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M. Cazelles, rapporteur de la commission de politique générale. vice-président 
Discussion générale: MM. Vignes, le rapporteur, Mlle Lafon. * 
Passage à la discussion de la proposition de résolution. 

Adoption de la proposition de résolution et du nouveau titre. 


7. — Discussion d'urgence de la proposition de MM. Guillabert et 


La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


nr 


Ibrahima Sarr et des membres du groupe des indépendants d'outre- 
mer, tendant à demander au Gouvernément de la République PROCES-VERBAL 
de traduire par un décret le transfert de la capitale du territoire 7 Le 
du Sénégal de Saint-Louis à Dakar (nos 180, 208 et 212, session M. le président. La séance est ouverte 
Le procès-verbal de la séance du mardi 20 mai a été affiché, 


1957-1958) (p. 355). 
M. Robert Schmitt, rapporteur de la commission de politique 
générale. 


Il n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cazelles un rapport fait au 
nom de la commission de politique générale sur la proposition 
de résolution (n° 213, session 1957-1958) de MM. Cazelles. 
Bégarra, Pidet et des membres du groupe socialiste S. F. LE 0. 
et apparentés, tendant à demander à l’Assemblée de l'Union 
francaise l'envoi d’une mission d’information afin de: 

1° déterminer les responsabilités des récents incidents qui se 
sont produits dans les territoires du Niger, Haute-Volla, Guinée, 
Soudan ; 

20 définir dans quelle mesure les dispositions ont ét£ prises 
par les représentants de l'Etat afin d'assurer l'ordre public dans 
ces territoires. 

Le rapport a été imprimé sous le n° 215 et distribué. 

J'ai recu de M. Castex un rapport fait au nom de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communieations, sur la 
proposition (n° 203, session 1957-195K) de M. Castex, tendant à 
recommander au Gouvernement des directives en matière de 
tourisme pour l'établissement du troisième plan quadriennal 
les départements et des territoires d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 216 et distribué. 


Lt 


INTERCOMASSION DE LA ZONE FRANC 
DEPOT DE CANDIDATURES 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de candidatures 
à l'intercommission de la zone franc. 

La commission des affaires économiques propose : MM. Roger 
Pusseauix (R. S.), Loste (R. L), Gay (U, G. R.), Jacques Mitter- 
ränd (U. R, P.). 

4 siège étant réservé au groupement des non-inscrits. 

La commission des affaires financières propose : 

MM. Antonini (U..G. R.), Cazelles (S. FE 
(U. G .R.), Ya Doumbia (M. S. A.). 

1 siège étant réservé au groupe d'Union française. 

La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêche s et des forêts propose : 

MM. Alfred Bour (M. R. P.), Georges Monnet (R. D. A.), Jean 
Guiter (R. S:), Reyt (C. R. A. P. S.), Ribera (U, G. R.). 

La cormmission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations propose : 

MM. Bangoura (U. G. R.), Junillon (S. F. IL. 0.), Fleury (R. S.), 
Jean Olfléon (C. R. A. P. S.), Ramus (U. G. R.). 

[a commission des relations extérieures propose : 

MM. André Bidet (S. F. IL O.), Letourneau (M. R. P. ), Guy 
(R. S.), Georges Riond (R. LE), Vignes (M. R. P.). 

La commission des anciens combattants, victimes de guerre, 
et des affaires sociales propose: 

MM. Bégarra (S. F. I. O.), Burkhardt (R. L), Pierre Boiteau 
(P. C.), Guirandou N° Diaye (R. D. A.), Ibrahima Sarr (I. O. M.). 

Conformément à l’article 24 du règiement, il va étre procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d’un 
délai minimum d'une heure. 


O.), Avinin 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai élé saisi de propositions de modifica- 
tion à la composition d'une commission. 

Le groupe socialiste S. F. EL O. et apparentés propose M. André 
Bidet pour remplacer M. Begat. 

Le groupe d'union des gauches républicaines pour l’Union 
française propose M. Bangoura Karim pour remplacer M. Char- 
lier, à la commission de politique générale. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 
Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d’un 


délai minimum d'une heure. 
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INTERVERSION BE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l’Assemblée d'inscrire en tête de l’ordre 
du jour de la présente séance la discussion d'urgence de la 
proposition de résolution (n° 213 et 215, session 1957-1958) 
tendant à demander à l’Assemblée de l’Union française l'envoi 
d'une mission d'information afin de: 

1° déterminer les een des récents incidents qui 
se sont produits dans les territoires du Niger, Haute-Volta, 
Guinée, Soudan; 

2° définir dans quelle mesure les dispositions ont été prises 
par les représentants de l'Etat afin d’assurrer l’ordre public 
dans ces territoires, affaire précédemment inscrile au deuxième 
rang. 

I n'y à pas d'opposition 2. 

ll en est ainsi décidé, 


+ 7 
NIGER, HAUTE-VOLTA, GUINEE, SOUDAN 
ENVOI D'UNE MISSION D'INFORMATION 


Discussion d'urgence d’une proposition de résolution. 
Adoption. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution de MM. Cazelles, 
Bégarra, Bidet et des membres du groupe socialiste S. F. L O0, et 
apparentés tendant à demander à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise l'envoi d'une mission d'information afin de: 1° déterminer 
Jes responsabilités des récents incidents qui se sont proauiis 
dans es territoires du Niger. Haute-Volta, Guinée, Soudan; 
2° définir dans quelle mesure les dispositions ont été prises par 
les représentants de l'Etat afin d'assurer l’ordre public dans ces 
territoires (n° 213 et 213, session 1957-1958). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazelles, rapporteur de la commission de politique .géné- 
rale. Mes chers collègues, au cours de la dernière séance vous 
avez voté l'urgence de la proposition déposée par mes collè- 
gues et moi-même. La question s’est posée devant la com- 
luission de politique générale de savoir s’il y avait lieu de 
limiter la mission, comme prévu dans la proposition, aux inci- 
dents qui se sont déroulés en Afrique occidentale francaise, 
en vingt jours environ ou s'il y avait lieu de l’étendre à 
l'Afrique équatoriale française en raison des incidents qui ont 
provoqué d’ailleurs un certain nombre de morts. f 

Le problème de la distance et du délai imparti pour l'accom- 
plissement de celte mission a été évoqué. La commission à 
estimé qu'il y avait lieu de demander à l’Assemblée, non pas 
l'envoi d’une mission, mais. de deux missions, l’une limitée 
à l'Afrique occidentale française, l’autre à l'Afrique équafo- 
riale francaise. 

J'ai été chargé de rapporter celte proposition et le rapport 
qui vient d’être distribué en fait état. La commission vous 
demande de bien vouloir l'adopter. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Vignes. 


M. Vignes. Monsieur le président, mes chers collègues, Je 
n'ai absolument rien eontre le principe de l'envoi de cette 
mission, foulefois une inquiétude me vient à l'esprit: nous 
abordons en effet la période des élections sénatoriales, et je 
me demande si le mornent est bien choisi pour procéder à des 
investigations. Ne serait-il pas préférable de différer l'enquête 
s'agissant plus particulièrement de la Guinée, où la situation 
est tout de même assez tendue, à la suite de récents incidents 
pour que l'envoi d'une mission, loin d’apaiser les esprits, 
risque au contraire de les agiter. 


M. le rapporteur, Je demande Ja parole, monsieur le prési- 
dent. . 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je voudrais répondre 
à l'intervention de M. Vignes asusi rapidement que possible, en 
raison mème de l'engagement que j'ai pris à la conférence 
des présidents de poursuivre jusqu'à son terme, le plus rapide- 


mènt possible, le débat qui vient de s'ouvrir. 
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L'idée essentielle des auteurs de la proposition visait incon- 
testablement les incidents de Guinée qui ont coûté la ve à 
vingt-quatre de nos concitoyens et blessé quelque cent quatre- 
en ou cent soixante-cinq de nos amis africains. L'observation 
de M. Vignes est peut-être valable pour certains territoires, 
mais elle ne l’est absolument pas pour le territoire de la 
Guinée où d'ailleurs il n'y a pas d'élections sénatoriales le 
mois prochain. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ? 


Mlle Lafon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mile Lafon, 


Mlie Lafon. Les douloureux événements qui ont causé des 
deuils dans plusieurs territoires d'Afrique mentrent à tout le 
moins, que le maintien de l’ordre ne peut être indéfiniment 
exercé par l'administration française, C'est une affaire qui 
doit passer aux maïns des Africains et de leurs conseils de 
Gouvernement. Or, l'esprit de la proposition dont nous dis- 
cutons aujourd'hui paraît diamétralement opposé à cette idée. 
C'est pourquoi la mission d’information qui serait constituee 
ne pourrait contribuer à la recherche des solutions efficaces 
de ces problèmes. Nous sommes convaincus que les Africains 
doivent régler eux-mêmes démocratiquement leurs propres affai- 
res et que par conséquent ils doivent disposer de moyens 
nécessaires pour assurer la tranquillité et, quand il y a lieu, 
rétablir le calme dans leur pays. 

Re groupe communiste ne s'associera pas à la présente propo- 
sition. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 3 

La discussion générale est c'ose. : 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée de l'Union française autorise la commission 
de politique générale à désigner deux missions d’information 
de quatre membres chacune pour se rendre : 

« 1° L'une, en Afrique occidentale française et en particulier 
au Niger, en Haute-Voita, en vuinée et au Soudan ; 

« 2° L'autre, en Afrique équatoriale française et en particu- 
lier au Moyen-Congo et au Tchad, afin d'établir les responsa- 
bilités des récents incidents qui se sont produits dans ces 
territoires et de proposer l'application de mesures compatibles 
avec les institutions mises en place par la loi-cadre et sus- 
ceptibles d'éviter le retour d'incidents regrettables mettant en 
danger l’ordre public. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la propo 
sition de résolution : 

« Proposition de résolution tendant à autoriser la commis- 
sion de politique générale à désigner deux missions d’infor- 
mation, pour se rendre, l’une en Afrique occidentale française 
et en particulier au Niger, en Haute-Volta, en Guinée et au 
Soudan, et l’autre en Afrique er française, et en parti- 
culier au Moyen-Congo et au Tchad, afin de: 1° déterminer 
les responsabilités des récents incidents qui se sont produits 
dans ces territoires; 2° définir dans quelle mesure les disposi- 
tions ont été prises par les représentants de l'Etat afin d'assurer 
l'ordre public dans ces territoires. » 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopté. 


RP 


SENEGAL. — TRANSFERT DE LA CAPITALE A DAKAR 


Discussion d'urgence d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
ge de la proposition de MM. Guillabert et Ibrahima Sarr et 
es membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant 
e la République de traduire 


à demander au Gouvernement 





par un décret le transfert de la capitale du territoire du Senégal 
de Saint-Louis à Dakar (n°* #50, 208 et 212, session 1957-1953). 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. Robert Schmitt, rapporteur de la commission de politique 
générale. Mesdames, messieurs, la question que j'ai l'honneur 
de A aujourd'hui devant vous au nom de la commis- 
sion de poliiique générale nous a été posée le 18 mars 19538 par 
une proposition de nos collègues, MM. Guillahert et Ibrahima 
Sarr, tendant à demander au Gouvernement de la République 
de traduire par un décret le transfert de la capitale du Sénégal 
de Saint-Louis à Dakar. Cette proposition était assortie d'une 
demande de discussion d'urgence. La commission et l'Assemhlee 
ont décidé que le rapport serait présenté à l'Assemblée à la 
deuxième séance publique après la reprise des travaux parle- 
mentaires. 

Par suite de la crise gouvernementale, la reprise de nos tra- 
vaux à été beaucoup À tardive que nous ne l'avions prévu 
au début. La deuxième séance utile était celle de mardi der- 
nier, mais par suile d'un accord en conférenee des présidents 
de l’Assemblée, le rapport a été reporté jusqu'à la séance d'au- 
jourd'hui. Ce sont donc des excuses qu'il importe de vous faire 
tout d'abord pour ce retard, mais vous y avez souscril: c’est 
pourquoi je n'inSisterai pas sur la date à laquelle vient cette 
affaire. 

VAre commission de politique générale a porté une très 
grande attention à cete question, à tel point qu'elle avait 
décidé l'envoi d'une mission d'information au Sénégal. Cette 
mission composée de M. Roulleaux-Bugage, du général Legen- 
tilhomme et de votre rapporteur, s'est rendue à Dakar et à 
Saint-Louis du 18 au 24 avril 198, et y a passé six jours. El!'e 
a interrogé toutes les personnalités qu'elle à pu rencontrer, 
susceplibles de lui fournir des éléments d'appréciation. Elle 
a, dans les délais les plus brefs, préparé un rapport d'in 
formation 4 n'a pu être mis en impression que le 16 mai 
1958, date de la première séance où pouvait être déposé quel- 
que rapport que ce soit. Vous avez tous eu connaissance de ce 
document qui porte le n° 205. Je ne le paraphraserai pas et, en 
dehors du texte, je n'ai pas l'imention de prolonger cette 
discussion, Je ne crois pas qu'il soit utile pour le rapporteur 
au fond de reprendre les éléments d'information qui vous ont 
élé apportés par la mission. Ce que je tiens à dire devant vous, 
c'est que pendant les quelques jours passés au Sénégal, cette 
mission n'a cessé d'enquêter, de travailler et d'approfondir le 
plus possible cette question délicate. Sur le plan pratique, je 
vouürais tout d'abord préciser ma pensée. 

Le rapport qui vous a été remis compor'e un certain nombre 
de remarques. et de raisonnements qui émanent de votre rap- 
porteur et ont été soumis à la commission, remarques et rai- 
sonnement que celle-ci fit siens et qui concluent à l'adoption 
de la proposition, 

A la suite de ce texte, ont été publiées des annexes. Vous 
savez qu'en principe nous voulons éviter la publication d'an- 
nexes qui alourdissent les textes; mais é'ant donné la néces- 
sité rencontrée par votre rapporteur de ciler cerlains para- 
graphes de discours ou de délibérations prises, il lui a paru 
honnête vis-à-vis de vous de joindre, à la suite de son rappurt, 
les textes in'égraux; il n'v a rien de gênant comme de ren- 
contrer une coupure d'un discours, car on peut, suivant la cou- 
pure faite, entendre des choses bien différentes. C'est à cet 
esprit de loyauté que votre rapporteur a obéi en demandant à 
la commission l'autorisation — qui lui fut accordée — de 
publier in extenso les sept annexes que vous trouverez in fine 

Dans l'ordre pratique, votre mission d'information s'est 
rendue à Saint-Louis et à Dakar — à Dakar d'abord. puisque 
c'est le centre aéronautique du Sénégal, puis elle a passé une 
Journée à Saint-Louis et c'est de cette journée que je voudrais 
en premier lieu vous parler. 

La mission n'a pas été surprise de rencontrer là un grand 
nombre de personnes et de représentants d'organisations tous 
désireux d'éviter le transfert. Comment en serait-il autrement * 
C'est ce que l’on peut se demander. Vous savez l'émotion 
créée dans une ville chaque fois qu'un des éléments consti- 
tutifs de son activité vient à disparaître. J'ai eu l'occasion de 
constater moi-même, il n'y a pas tellement longtemps, dans 
mon département métropolitain, une émotion importante lors- 
que sont retournés dans le chef-lieu, qui avait été sinistré, des 
services — préfecture et services annexes — qui avaient 
été « éclatés » dans d'autres villes du département. Chacune de 
ces villes, tout en ne contestant pas le fond du probléme, a 
émis des protestations, et comment en être surpris ? C'est done 
sans aucun étonnement que votre mission Fintermation et 
votre rapporteur ont entendu à Saint-Louis un grand nombre 
de personnes et un grand nombre de délégations venue; les 
entretenir des inconvénients pratiques qui résultéraient, pour la 
ville, de ce transfert. 
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Aucune délégation n’a été entendue à Dakar car nous avons 
pensé qu'il était là inutile d’altirer l'attention du public sur 
cette question; les intérêts étant moins directement lésés, il 
ne semblait pas que ce fût nécessaire. 

Je vais reprendre très rapidement, si vous le voulez bien, 
l'historique de l’alfaire teile qu’elle se présente à nous aujour- 
d'hui: lors des élections à l'assemblée territoriale au 31 mars 
1957, et au moment de linvestiture du conseil de gouver- 
nement, le 20 mat 1957, la question du trans.ert ne semble 
pas avoir été soulevée, Cependant, il apparaît qu’elle a été 
mise à l'étude et approuvée dès la fin de juil'et 1957 jar le 
comité directeur du B. P.S$,. 

Le 30 juillet 1957, le conseil de gouvernement du Sénégal à 
émis un vœu unanime demandant ce transfert. Le 1% et le 
2 août 1957 eurent lieu à Saint-Louis un meeting de protes- 
tolion. réuni à Flinstigation du comité de défense des intérêts 
du Sénégal, et des manifestations diverses se sont produites 
dans la ville. Une grève eut lieu, ensuite, dans les services 
publics et le secleur privé de la même ville, ke 5 août 1957, 

A la suite du veu du conseil de gouvernement du Sénegal, 
la question du transfert fut posée à l'assemblée territoriale, 
siégeant alors en session extraordinaire, dans sa séance du 
21 septembre 1957. H y eut des interventions nombreuses et 
extrémement intéressantes, détaillées, entrant -dans le fond du 
probléme et en éluüdiant de rmultipies aspects, interventions 
qui trailaiont lunt le côté favorable que le côté défavorabl de 
ce problème. Les orateurs ont été MM. Léopold Senghor, Babakar 
Seye, Mamadou Dia et Lamine Gueye. Inutile de vous dire 
que le débat fut sérieux, approfondi et des plus intéressants 
à lire ; il devait être encore plus passionnant à entendre. Après 
cette discussion, un projet de résolution fut adopté — sur ein- 
quante-six suffrages exprimés — par quarante-cinq suffrages 
our et onze contre, avec une abstention. Ce vote ne Umilait pas 
le fond de la question, mais par là l'assemblée territoriale pre- 
nait en considération le vœu du conseil de gouvernement et 
demandait Finstitution d’une commission mixte composée de 
cinq représentants de ce conseil et de cinq membres de lassem- 
blée territoriale désignés par le bureau, afin d'étudier et d’ap- 
précier les modalités d'application du vœu et ses conséquences. 

Ainsi qu'il avait été dit au eours de la d'scussion, il était 
évident que la prise en considération préjugeait le vote final, 
ais ce vote ne pouvait intervenir qu'uitérieurement, Cette 
commission mixte à travaillé et-elle a émis un rapport. A la 
suite de quoi le rapporteur de la commission mixte a déposé 
un projet de résolulion aux termes duauel l'assemblée territo- 
riale du Sénégal demanderait au conseil de gouvernement de 
faire immédiatement, auprès des organismes métropolitains, 
toutes les démarches nécessaires pour qu'intervint sans retard 
le décret consacrant le transfert de la capitale du Sénégal de 
Saint-Louis à Dakar, et de prendre toutes iniliatives utiles 
pour l'exécution de cette mesure selon les modalités et dans 
les délais prévus par le rapport de cette commission, délais 
qui comportaient la date de décembre 1958. 

Ce projet de résolution à fait objet d'un rapport de M. Ba 
Abdoulaye au nom de la commission des affaires diverses, 
rapport qui conclut à l'adoption dudit prejet. 

La discussion générale s’instaura au cours de la séance de 
l'assemblée territoriale du 13 janvier 1958. Les mtervenants 
furent MM. Babakar Seve, Lamine-Guevye, et aussi M. Valdiodo 
N'Diave, ministre de l'intérieur du Conseil de gouvernement 
du Sénégal. Le projet fut adopté à la majorité, par trente-trois 
voix contre neuf. I semble que le vote ait eu lieu à main 
levée, car il n'est pas indiqué d’abstentions ni de suffrages 
exprimés. 

Le 4 rmars 1958 à cu lieu, à Saint-Louis, la visite du ministre 
de la France d'outre-mer, M. Gérard Jaquet, à fl'assemblée 
territoriale. Il fut accueilli par notre collègue M. André Guil- 
labert, premier vice-président, qui prononça un discours que 
vous trouverez en annexe, discours auquel M. le ministre 
répondit par un autre également joint au rapport, comme tous 
les textes que je citerai. 

Après cette réception à l'assemblée territoriale, M. le minis- 
tre se rendit à la mairie de Saint-Louis où il entendit Fallocu- 
tion de M. Babakar Seye, maire de Ja ville, allocution à 
laquelle il répondit lui-même. Plus tard, dans la soirée, à loc- 
casion de la présentation des corps constitués, M. Mamadou 
Dia, vice-président du conseil de gouvernement, prononça un 
discours auquel M. le ministre de la France d’outre-mer fit 
une réponse improvisée. 

C'est à ce moment que se gâte l'atmosphère de la journée, 
sur le plan des discours. Le soir même, le conseil de gouver- 
nement du Sénégal s'étant réuni traita de diverses affaires 
courantes et publia une déclaration commune des membres 
élus dudit conseil, à l'exclusion, évidemment, de M. le chef 
| territoire qui ne pouvait prendre parti dans une telle 
affaire. 





Le dernier paragraphe de cette déclaration était ainsi hbellé: 
« En ce qui concerne plus particulièrement la question du 
transfert, le conseil de gouvernement réaffirme solennellement 
sa volonte de se conformer à la résolution votée par l'assem- 
blée territoriale et en conséquence s'engage à assurer en toute 
hypothese l'installation à Dakar de tous les ministères avant 
la prochaine session budgétaire de l'assemblée, c'est-à-dire 
avant le mois de décembre 1958. » 

Comme vous le voyez, l'affaire était à ce moment dans une 
silualion difficile et quasi contentieuse, puisqu'il y avait un 
heurt entre les désire vivement exprimés du Conseil de gou- 
vernement et les opinions précisément exprimées également 
de M. le ministre de la France d'outre-mer. S'il y avait eu 
accord entre les deux positions, il est certain que la solution 
eût été dans la rédaction d’un déeret pris à linitiauve de 


M. le ministre de la France d'outre-mer, et qui eut élé soumis 


pour avis à l’Assemblée de l'Union française; et, à ja suite, 
ce décret aurait pu être promugué pour obtenir le déplace- 
ment de la capitale. 

Faute d’un accord, le décret n'étant pas pris proprio motu 
par le Gouvernement, une autre procédure s’ouvrait à ceux 
qui y étaient intéressés. C’est celle que nous suivons actuelle- 
ment: à la suite d'une proposition déposée par nos collègues, 
MM. Guillabert et Ibrahina Sarr, l’Assemblée de FUnion fran- 
çaise est saisie d’une proposilion; son avis va être donné à 
la suite de la discussion en cours et sera transmis à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. A ce moment, le décret 
pourra être pris, avis reçu de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, et c’est une remise en route de l'affaire, par Finter- 
médiaire de notre Assemblée, conformément à l’alinéa 2 de 
l'article 71 de la Constitution. 

Cetle procédure est normale et, à l’occasion de questions qui 
ont élé posées lors de notre passage à Dakar, votre missign 
d'information a tenu à le signaler. 

La position administrative et politiquè du problème me sem- 
blant suflisamment exposée à vos yeux, quelles peuvent en 
être les conséquences, quelles sont les atmosphères et quelles 
sont les opinions à ce sujet ? Voici ce que je voudrais dévelop- 
per en quelques mots, avant de m'arrêter pour ne pas retenir 
trop longtemps votre attention. I} est sûr que, par suite du 
départ éventuel d’un certain nombre de fonctionnaires, la ville 
de Saint-Louis verra se réduire certaines de ses activités qui 
seraient de deux sortes: primo, en ce qui concerne le com- 
merce de détail, un certain nombre de traitements seraient 
payés à Dakar au lieu d’être payés à Saint-Louis et le commerce 
de cette ville viendrait à en souffrir, secundo, de petites indus 
tries — mais des industries néanmoins — de la ville de Saint- 
Louis ne vivent que du travail administratif. Je vise ici cer- 
laines imprimeries et certains garages qui réparent les véhi- 
cules administratifs et qui, par conséquent, pourraient voir 
baisser leur clientèle. 

Voilà l'aspect général de la question, du côté de la ville de 
Saint-Louis, sur le plan économique. Sur le plan moral, il est 
certain que cette ville souffrirait dans son esprit et dans ses 
prérogatives d’ancien chef-lieu et de ville qui se considère 
comme le centre du Sénégal. 

I faut reconnaître qu'il existe un angle particulier de la 
question, qui nous a été très rapidement sensible, c’est que dans 
tout le Sénégal et, à moindre titre, mais d’une façon certaine 
tout de même, nous trouvons dans toute l'Afrique occidentale 
française des fonctionnaires d’origine saint-louisienne. Saint- 
Louis a été <t demeure une ville d’intellectuels et une ville 
d'étudiants. Ceux-ci ont beaucoup d'occasions d'exercer leurs 
activités, certes, mais bon nombre sont fonctionnaires et vous 
les rencontrez sous les diflérents cieux de FAfrique. Ceci 
explique pourquoi la question.de Saint-Louis amène une émo- 
tion à la fois vive et généralisée, car il y a là diffusion d’un 
sentiment propre à une ville, diflusion à tout un territoire et 
même à de nombreux autres, par l’intermédiaire des originaires 
de ladite ville. 

Sur le plan pratique, il est certain — c'est une expérience 
récente qui le prouve car j'étais à Dakar peu de temps avant 
d'y retourner au titre de la mission — que Saint-Louis n’est 
pas, géographiquement ni pour les transports, le point central. 
Il est certain que l'activité commerciale, industrielle ou de 
toute espèce est à Dakar incomparablement supérieure à ce 
qu'elle peut être à Saint-Louis. 

Les transports sont cependant faciles de Saint-Louis à Dakar 
et réciproquement: il y a deux services quotidiens aller et 
retour par avion, un peu plus même car certains jours il part 
deux avions presque à la même heure pour faire le même 
trajet, Mais les frais sont relativement élevés: par avion, le 
transport dure cinquante minutes de Saint-Louis à Dakar et 
réciproquement, et le prix est de 5.960 francs €. F. A. aller 
et retour. Par fer, on compte une journée par le train ordi- 
naire, quatre heures par la micheline. Le prix du billet est 
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de 1.445 francs aller en première classe, et 1.185 francs aller 
en seconde. 

Difficultés téléphoniques assez nombreuses. Alourdissement 
d'un circuit. Mais ce sont des inconvénients qu'on peut pailier 
par des modilications ou des renforcements. 

Cependant, les membres du Conseil de gouvernement du 
Sénégal disent très vivement que la présence de leur ministère 
à SaintAouis les amène à de fréquents déplacements et 
cause des difficultés considérables quand ils ont des person- 
nalités à convoquer et à consulter. Ils estiment que des 
sommes - importantes sont dépensées annuellement au ütre 
des transports et des communications de Saint-Louis à Dakar, 
sommes qui pourraient être économisées par le transfert. 

Sur le plan législatif, juridique pur, votre commission et 
votre rapporteur ont recherché s'il existait des textes traitant 
de l'implantation géographique des différents services gou- 
vernementaux d'un territoire. I n'en ont pas trouvé. Il n'est 
pas 1mpossible qu'il en existe, mais je pense que s'il en exis- 
tait un, il aurait été déjà mis en relief à plusieurs reprises 


devant nous, spécialement au cours de l'enquête que nous 


avons développée à Saint-Louis. 

Je pose donc en principe qu'il n'existe pas de texte interdi- 
sant au conseil de gouvernement du Sénégal d'établir ses 
ministères dans tel leu qui lui plaira, à plus forte raison 
étant donné que déjà trois, puis quatre ministères sont établis 
à Dakar. Trois dès la création du conseil de gouvernement, 
et le quatrième ultérieurement, ont été installés à Dakar, sans 
protestation de l'administration. 

Par ailleurs, le conseil de gouvernement du Sénégal envi- 
sage de prendre à sa mp les frais nécessités par ce transfert 
éventuel. Des calculs et des chiffres ont été présentés par le 
ministre des finances du conseil de gouvernement du Sénégal : 
ces chiffres sont à votre disposition dans les rapports, vous 
pourrez les exarainer. Ils m'ont été remis en tant que rappor- 
teur, je les rapporte exactement, honnêtement, sans en con- 
naître en aucune façon le mode de déternunalion ni les bases 
de calcul. Je les transmets tels qu'ils m'ont été fournis, sous 
la responsabilité de M. le ministre des finances du Sénégal 
que je remercie, en passant, de m'avoir fournt si aimablement 
les chiffres que je lui demandais. 

Un autre problème est celui qui a ét£ soulevé de la coexis- 
tence éventuelle à Dakar d'un exécutif fédéral et d'une capitale 
territoriale. C'est une question que l'on est en droit de se 
poser. Votre rapporteur a soumis à la commission le raison- 
nement suivant: dans l’état aciuel des choses, l'exécutif fédé- 
ral n'existe pas à Dakar. Il semble donc difficile d'opposer 
à une installation matérielle territoriale des services gouver- 
nementaux l'objection que peut-être s'établira à Dakar ulté- 
rieurement un exécutif fédéral. 1! est bien certain que nom- 
breux sont les esprits qui pensent que l’ancienne circonscrip- 
tion de Dakar, supprimée en 1946, eût pu être cette espèce 
de district fédéral auquel tout le monde pense lorsqu'il s'agit 
de fédération, district dans lequel eût pu s'insérer facilement 
et commodément l'exécutif projeté dont on nous parle. 

Mais deux remarques.sont à faxe: primo, l'exécutif fédéral 
n'existe pas aujourd'hti; secundo, il n'existe pas non plus 
aujourd'hui de circonscription de Dakar, et par conséquent le 
problème semble. mal posé à votre rapporteur, et voue com- 
mission en à été d'accord. 

Les installations prévues par le Conseil de gouvernement du 
Sénégal s'établiraient, non pas dans la ville eurorctenne, dans 
la ville nouvelle de Dakar, mais à la limite de la Médina, dans 
un terrain encore vierge de constructions, très vaste, qu'il 
nous fut donné de visiter en voiture et qui, à la limite de la 
ville africaine, serait considéré par ceux qui le prônent, comme 
le centre administratif de cette ville africaine et du Sénégal 
tout entier. IL semble donc qu'éventuellement il pourrait y 
avoir aussi dans la ville européenne de Dakar, s'il vient à être 
créé, l'implantation d'un édilice fédéral. H n'y aurait pas, si 
j'ose dire, confusion entre les locaux, il n'y aurait pas de 
contestation sur leur possession, et ceci me paraît être un élé- 
ment intéressant à porter à votre connaissance. 

Mais à mon avis la question que nous avons à étudier aujour- 
d'hui, si elle doit avoir des supports matériels et des supports 
de raisonnement pratique, est une question eminemment, 
essentiellement politique : politique en ce sens que le Conseil 
de | que gr du Sénégal souhaitant s'établir dans des 
conditions qu'il estime techniquement et matériellement plus 
pratiques que celles qui lui étaient offertes par la simple coti- 
auation, à pris la décision dans l'intérieur d'un budget qui 


s'équilibre normalement et sans subvention, d'étaler sur trois 
ans ce déplacement. Nul doute que, puisqu'aucun règlement 
ne s'y oppose et qu'aucune question financière ne peut être 
posée à un territoire qui a une autonomie financière que vous 
Connaissez, et qui résulte de cette loi-cadre, nul doute que 





ne soit réalisé le désir de son Conseil de gouvernement. Y 
a-t-il intérêt à laisser à Saint-Louis un gouverneur et un chef 
de territoire isolés et séparés complètement du Conseil de gou- 
vernement ? Y a-t-il intérêt à tenir à Saint-Louis les sessions 
publiques de l'assemblée territoriale alors que celle-ci, assem- 
blée territoriale, est liée au siège du chef-lieu ? Y a-til intérêt à 
ce que — comme certains nous l'ont dit — les séances de com- 
missions de l'assemblée territoriale soient nombreuses, mais se 
tiennent à Dakar, dans la commodité, au voisinage des minis- 
tères, et que seules aient lieu à Saint-Louis des stanres 
publiques qui pourraient rapidement être privées de leur 
substantifique moelle et de leur intérêt ? 

C'est sous cet angle que votre rapporteur a présenté la ques- 
tion à votre commission de politique générale et qu'il a êté 
suivi. Nous avons pensé, à ka commission, qu'il n'était pas 
sage, dans l’état actuel de l'évolution des territoires d'outre- 
mer, en péitode d'application de la loi-cadre, de procéder par 
un simple refus à une demande qui était — comme l'a reconnu 
M. le ministre lui-même — parfaitement légale dans sa forme; 
nous avons pensé qu'il n'était pas sage de répondre par une fin 
de non-recevoir À un désir anssi clairement exprimé. Nous 
avons pensé que l'évolution normale des rapports entre la 
métropole et les territoires d'outre-mer ne pouvait que gag'ier 
à un accord de bonne volonté : c'est celui que nous vous pro- 
posons aujourd'hui, et c'est pourquoi la commission vous 
demande de donner un avis favorable à la proposition déposte 
par nos collègues et dont M. le président vous donnera lec- 
ture. (Applaudissements sur divers bancs au rentre, à droite 
et à gauche.) 


M. le président. La parole est À M. Antonini, président et 
rapporteur de la commission saisie pour avis. 


M. Antonini, président et rapporteur de la commission des 
affaires financières, saisie pour awis. Mesdames, messieurs, le 
problème pasé à notre Assemblée à la suite du depot de la 
proposition de nos collègues MM. Guilliabert et Ibrahuma Sarr, 
représentants du Sénégal, relauve au transfert de Saint-Louis 
à Le de la capitale, passionne au plus haut point les habi- 
tants de ce territoire. Le rapport d'informalion de nes collègues 
MM. Roulieaux-Dugage, Robert Schmitt et le général Legentul- 
homme, qui se sont rendus en mission là-bas, nous en donne 
une idée grâce à son objectivité, à laquelle il y a lieu de 
reudre hommage. De cet émoi qui soulève les populations, 
surtout celles originaires de Sarmt-Louis — et notre rapporteur 
y à mis l'accent tout à l'heure — nous trouvons tout natu- 
rellement le reflet dans le rapport complet de motre collè- 
gue M. Robert Schmitt, présenté au nom de la commission de 
politique générale. 

Après un bref historique, aussi bien de la ville de Saint- 
Los que de la genèse du transfert de la capitale, le rap- 
porteur, analysant les données sentimentaies, écononmmques et 
politiques du problème, concrélisées, pour ces dernières, par 
la volonté mamfeste et publique de l’Assemblée territoriale dans 
sa très grande majorité et du Conseil de gouvernement unanime 
— naturellement — à conclu favorablement au transfert soihcité, 
en raison même de l'aspect politique et psychologique du 
problème. 

Selon les propres termes du rapport de mission, le Conseil 
de gouvernement en fait une question de prestige et a déclaré 
que nolens volens tous ses services seraient installés à Dakar 
à la fin de l’année courante. 

M. Robert Schmitt à analysé également les conséquences qui 
résulteraient de cet état de fait; nous n'y reviendrons donc 
pas, d'autant que cela n'entre pas dans le cadre de la compé- 
tence technique de la commission des affaires financitres. 

Le transfert, en dehors de ses conséquences morales, écona- 
miques et politiques, en à d’autres aussi importantes, de notre 
point de vue du moins: je veux parler des frais qu'il va 
occasionner. 

Ainsi que l'a souligné le rapporteur au fond, ceux-ci sont 
de deux sortes: les premiers, et certainement les plus nmpor- 
lants, ont:trait au déplacement des services terriloriaux et À 
l'installation à Dakar aussi en de l’ensemble du Conseil de 
gouvernement et de ses mimisteres et dépendances que de 
l’Assemblée territoriale avec tous ses services annexes. L'éva- 
lualion de ces frais n'a pu être faite d'une façon précise, on 
vous l’a dit; elle oscille aux environs de 50 mullions de 
francs C.F.A. Mais le Sénégal, territoyre aux finances saines, 
sinon prospères, prend à sa charge ia totalité de ces dépenses, 
ainsi qu'il en à manifesté ja voionté par une première inserip- 
tion budgétaire. Aussi bien, notre Assemblée n'at-elle pas À 
se préoccuper de cet aspect financer du probième, du ressort 
exclusif des autorités territoriales sénégalaises, s non pour 
prendre acte que ces dernières prennent à leur charge exclusive 
la totalité des frais de la sorte et qu'en aucun cas :e budget 
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de L'Etat n'aura à en supporter une partie quelconque, quoiqu'il 
puisse arriver dans l’avenir. 

Les seconds ont trait aux services d'Etat, car le transfert 
de la capilale a une autre conséquence tout aussi naturelle. 
Le gouverneur, chef du territoire — on vous l’a dit — devra 
s'installer à Dakar, avec l'ensembie de ses services propres 
et les organismes de direction des services d'Etat actuellement 
à Saint-Louis. Les frais qui en résultent, après ceux précisés 
au paragraphe précédent, ne peuvent être qu’à la charge du 
budget métropolitain, qui supporte déjà les frais de fonction- 
nement des services d'État, conformément aux dispositions des 
décrets d'application de la loi-cadre. C’est sur ces frais, sur 
lesquels s'est penchée votre commission des affaires finan- 
cières, qu'a à se prononcer notre Assemblée. 

Le transfert des services d'Etat entraine des frais de deux 
sorties: l’ins'a!lation des bureaux et le mobilier nécessaire d'une 
part, et, d'autre part, le logement des fonctionnaires mutés 
avec Jl’ameublement correspondant, les soldes des fonction- 
naires Clant prises en charge par le budget et subissant plutôt 
une diminution par suite de la réduction de certaines indem- 
nités et du regroupement qu'occasionnera le transfert de cer- 
tains services déjà en place à Dakar. 

Des études détaillées, encore que très rapides, ont pu être 
faites, depuis le passage de la mission au Sénégal, grâce à 
la diligence des services du département de la France d’outre- 
mer e! de son chef M. Gérard Jaquet:; et qu'il me soit permis 
ici de signaler la promptitude apportée pour meltre à même 
la commiss on des affaires financières et l’Assemblée de se 
faire une opinion quelque peu motivée sur le problème finan- 
cier du transfert. Je les en remercie les uns et les autres. 

Les services d'Etat à transférer comprendraient d'abord le 
chef du territoire et ses cabinets civil el militaire, composés, le 
premier de vingt-huit personnes, y compris naturellement Île 
personnel auxiliaire, le sccond, de quatorze personnes, pour la 
plupart personne! sous-officier ou auxiiiaire. 

Selon les calculs faits au Sénégal, l'ins‘ailation des bureaux 
nécessiterait 2 millions de francs pour des locations et 9 mil- 
lions de francs pour des constructions, tandis que les loge- 
ments coûteraient 4 millions en locations et 25 millions en 
constructions. 

Le cabinet militaire néce$si'erait, pour les bureaux, 1! mil- 
lion de locations et 3 millions de constructions, tandis que les 
logements entraineraient une dépense de l'ordre de 1.900.000 
francs en locations et 12 millions de constructions. 

L'installation du secrétaire général du gouvernement et de 
gon cabinet — trois personnes en tout — entrainerait une 
dépense, pour les bureaux, de 750.000 francs en locations et 
2.600.000 francs en consiructions, et, pour les logements, de 
1.260.000 francs en locations et de 12 millions de constructions. 


Autour du gouverneur, se trouvent divers services placés 
directement sous son autorité: tout d'abord, le bureau du per- 
sonne}, soit quatre fonctionnaires de divers grades, dont le 
déplacement occasionnera, pour les bureaux, 500.000 francs de 
locations et 2.125.000 francs de constructions, tandis que leur 
logement exigera 660.000 francs en locations et 5.500.000 francs 
de constructions; Vient ensuile le bureau des finances — treize 
personnes — qui nécessitera, pour les bureaux, 525.000 franes 
en locations et 2.800.000 francs de constructions, et, pour les 
loyers, 2.280.000 francs en locations et 17 millions de cons- 
truclions; 11 y à, en outre, le bureau des affaires politiques et 
administratives deux personnes — qui coûtera 300.000 franes 
de locations et 1.900.000 francs de constructions pour es 
bureaux, tandis que les logements nécessiteront 480.000 francs 
en locations et 6 millions de constructions. 


Entin, parmi les collaborateurs directs du gouverneur, notons 
le conseiller technique aux affaires économiques et au com- 
merce extérieur, dosl le déplacement coûterait 150.000 francs 
en locations et SO0.000 franes en constructions pour ses bureaux, 
tandis que son logement eoûterait, en locaticns, 420.000 francs 
et 3 millions de constructions. 

Parmi les autres services, se trouve l'inspection des affaires 
adiministralives, ne comprenant qu'un seul inspecteur, dont le 
bureau occasionnera pour 300.000 francs de locations et 1 mil- 
Hion 300.000 francs de constructions, tandis que son logement 
reviendrait à 720.000 francs en location et 5 millions en cons- 
truction. 

Le contrôle financer — 5 personnes — comporte des bureaux 
revenant à 750.000 francs en locations et 3 millions de francs 
en constructions, tandis que les logements nécessaires coûte- 


Front 1.30K1000 francs en locations et 9.500.000 francs en cons- 
truclions. 
La gendarmerie — comprenant 2 officiers, 11 sous-officiers et 


4 auxiliures — ne nccessitera pour son transfert que 





700.000 francs pour Ja location et 4 millions de francs dé 
construction pour le seul logement du commandant. 

En revanche, le service de la sûreté comprenant un person- 
nel assez nombreux — 19 personnes — nécessitera pour les 
bureaux 2.500.000 francs de frais de location et 9.500.000 francs 
de constructions, tandis que les logements nécessaires coûte- 
ront 4.500.000 francs en locations et 26.500.000 francs en cons- 


truclions. 

Enfin, il y aura à transférer le service du Trésor — 72 per- 
sonnes dont 39 seulement à loger — soit pour les bureaux 
5 millions de francs de locations et 25 millions de francs de 
constructions, tandis que les logements correspondants coûte- 
ront 10 millions de francs en locations et 64 millions de francs 
en constructions. 

La récapitulation des frais de transfert de tous ces services 
donne les résultats ci-après: les locations annuelles s’élève- 
ront à 13.775.000 francs pour les bureaux et à 28.780.000 francs 
pour les logements, tandis que les constructions éventuelles 
donneront lieu à des frais s’élevant à 62.425.000 francs pour les 
bureaux et à 189.500.000 francs pour les logements. 

Aux services énumérés ci-dessus il aurait lieu d’ajouter 
l'Office des anciens combattants dont le transfert occasionne- 
rait des fra:s s'élevant en loealions annuelles à 500.000 francs 
pour les bureaux et 1.200.000 francs pour les logements, tandis 
que les constructions s'élèveraient à 2.500.000 francs pour les 
bureaux et à 6 millions de francs pour les logements. 

Ainsi l’ensemble des frais s'élèvera à 44.225.000 francs pour 
les locations annuelles et à 260.425.000 francs pour les cons- 
tructions. 

A ces frais de location et de construction proprement dits, 
s'ajoutent les achats de mobiliers s’élevant à 56.200.000 francs, 
se décomposant en 41.200.000 francs pour les logements et 
15 millions de francs pour les bureaux, le mobilier actuellement 
en service à Saint-Louis appartenant au territoire du Sénégal 
e! lui restant en conséquence. 

La commission des affaires financières, ayant à opter entre 
les locations et les constructions, a fixé son choix sur ces 
dernières. Il est certain, cependant, que l'installation complète 
des services de l'Elat ne pourrait se faire en une seule année; 
tout comme pour les services territoriaux, la mise en place 
des services d'Etat s’étalerait sur une période de trois ans. 
Selon les estimat'ons faites par les services du Gouvernement 
du Sénégal, les frais d'achats de mobilier, de locations et de 
constructions  s'élèveraient pour la première année à 
147.300.000 francs, pour la seconde année à 117.500.000 francs 
et pour la troisième année à 102.200.000 francs, le mobilier 
élant acheté une fois pour toutes la première année et les 
frais de ldcation diminuant au fur ct à mesure de l’achève- 
ment des constructions, de sorte que l’ensemble des frais 
s'élèverait pour les trois années à 407 millions de francs. Cette 
évaluation ne comprend pas les crédits nécessaires à l’instal- 
lation du chef du territoire à Dakar; toutefois cette installa- 
tions se fera dans l’ancien hôtel du chef de la circonscription 
de Dakar et dépendances qui sert depuis eg temps déjà 
de pied à terre au gouverneur de Saint-Louis. Elle nécessitera, 
cependant, certains aménagements, et des constructions de loge- 
ments pour le personnel domestique, dont le coût n’est pas 
encore déterminé mais qui ne dépassérait pas une vingtaine 
de millions. 

Tels sont les chiffres établis par les services locaux du 
Sénégal et transmis par le ministère sans qu'il ait eu le temps 
de les examiner, Les justifications de leur calcul ne figurent 
pas dans le dossier qui nous a été communiqué, aussi bien 
our les locations que pour les constructions nécessaires pour 
es bureaux et les logements des fonctionnaires à muter. Le 
chef du terriloire, en congé administratif en métropole, et que 
nous avons pu joindre, a déclaré qu’on pourrait faire subir un 
abattement de 10 100 sur les estimations avancées par les 
services du Sénégal. D'autre part, 11 est certain que le transfert 
doit permettre le regroupement de divers services et partant, 
de leurs bureaux dans un seul bâtiment — à l'exemple du 
haut-commissariat — ce qui devrait entraîner une économie 
substantielle sur l’ensemble des frais de construction prévus. 


Une économie pourrait être réalisée également dans la cons- 
truction d'un ou de plusieurs buildings d'habitation, car il n’est 
pas nécessaire de prévoir des villas ou maisons à petit nombre 
de logements pour la plupart des fonctionnaires qui, d'ailleurs, 
je le signale, n'ont pas un droit incontesté au logement: une 
tolérance et une tradition font que l'administration loge ses 
fonctionnaires en prélevant sur leur traitement une retenue 
de minime importance, mais il n’y a aucune obligation. Seuls 
le secrétaire général et quelques chefs de services importants 
devraient bénéficier de villas indépendantes. 

Une autre source d'économie aurait pu être trouvée dans l’uti- 
lisation des locaux servant à la délégation actuelle de Dakar. 
Outre qu'il ne parait pas certain que les immeubles occupés 
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appartiennent à l'Etat, le chef du territoire nous a assurés qe 
la délégation de Dakar ne serait pas supprimée si le transfert 
était décidé, mais continuerait à subsister avec, toutefois, des 
attributions réduites. 


M. Georges Riond. Mon cher collègue, je woudrais, à ce point 
précis de notre rapport, vous demander une explication; me 
permeltez-vous de vous interrompre ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous 
en prie, 


M. le président. La parole est à M. Riond, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Georges Riond. Comment se fait-il que lorsque les services 
d'un chef de territoire sont tous transférés dans une ville, on 
envisage d'y maintenir encore uné uélégation ? Je désirerais 
avoir une explication sur ce point, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mon cher 
coilegue, vous m'avez interrumpu trop tôt: j'allais vous don- 
ner l'explication, ou tout au moins mon avis personnel qui 
répondra peut-être indirectement à votre souci. 

Certes, cela ressort de l'organisation interne de l’administra- 
tion locale et partant du conseil de gouvernement tout autant 
que du chef du territoire. IL mous sera permis cependant de 
suggérer la suppression pure et simple de la délégation si le 
transfert devait se faire, la présence du chef de territoire et 
de tous les ministères rendant superfétatoire un échelon inter- 
médiaire. 


M. Georges Riond. C'est la plus (lémentaire logique. 


M. le président de la commission saisie pour avis. On aurait 
pu également espérer une récupération plus où moins impor- 
tante à Saint-Louis du fait de l'abandon de certains bâtiments 
et principalement de l'hôtel du gouvernement. Mais outre que 
certaines parties, bâlies avec les fonds du budget local ne 
reviennent pas à l'Etat, diverses utilisations de ces bâtiments 
sont prévues, notamment pour l'installation de services d'une 
région économique du fleuve, nouvel organisme assez impor- 
laut, parait:il, et par ailleurs d'un centre culturel comprenant 
bibliothèque, musée, ete. 

Ainsi donc, si l’on part du chiffre énoncé de 407 millions, 
élalé sur une période de trois ans, en tenant compte des abat- 
tements et économies réalisables on pourrait avancer que le 
transfert entrainerait une dépense approximative de l'ordre 
de 300 millions pour le budget de l'Elat. 


M. Roulleaux-Dugage. En francs C. F. A, naturellement. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Naturelle- 
ment. Mais nous y reviendrons. Nous signalons que le maintien 
de la capitale à Saint-Louis entrainerait des Frais beaucoup 
moins importants, l'installation actuelle de la plupart des ser- 
vices d’Elat ne nécessitant pas des améliorations ou des trans- 
formations atteignant le montant prévu pour le transfert et qui 

ourrait s'élever à une centaine de millions, si l’on maintient 
es services de la capitale à Saint-Louis, 

De sorte que l’on peut estimer que le transfert de la capi- 
tale du Sénégal de Saint-Louis à Dakar entraînerait, pour Îles 
services de l'Etat, une dépense imprévue de 200 millions pour le 
budget de l'Etat (en franes C. F. À.) soit 400 millions en francs 
métropolitains, en partant des renseignements fournis par 
l'administration. 

Tels sont les éléments d’information que nous pouvons vous 
soumettre en l’état de notre documentation. Nous reconnais- 
sons, et vous l'avons déjà indiqué, qu’elle n’est pas complète. 
Nous nous en excusons, mais il n’a pas dépendu de nous et 
même des services intéressés qu'elle le fût davantage, dans 
les circonstances présentes. 

Par ailleurs, la commission retenant que les autorités locales 
auraient pris la décision de supporter intégralement la tota- 
lité des frais occasionnés pär le transfert, en ce qui concerne 
tous les services territoriaux ainsi que j° l'ai dit tout à 
l'heure, vous proposera un amendement à Îa proposition rete- 
nue par la commission de politique générale, pensant qu'en 
fout état de cause le budget métropcliain ne prendrait à sa 


charge que les frais occasionnés par le transfert ou la mise 
en place des seuls services d'Etat. 

Tel est, mesdames et messieurs, l’avis que vous donne la 
commission des affaires financières. Mais, 4vant de descendre 
de fa tribune, permettez-moi d'ajouter quelques mots person- 
nels afin de ne plus intervenir dans la discussion générale qui 
va s'ouvrir, 





Lors de la discusion du transfert de La capitale de la Mauri- 
lanie de Saint-Louis à Nouakchott, en juillet dernier, j'avais 
déjà laissé entrevoir le transfert de la capitale du Sénegal à 
Dakar, ne pensant pas, toutefois, que cela arriverait si tôt. 

J'avais rappelé, à l'époque, que j'avais débuté dans ma car- 
rière d'outre-mer à Saint-Louis du Sénégal, C'est vous dire que 
j'en ai toujours conservé un souvenir nostalgique, plus encore 
que d'autres villes, et principalement de Dakar où j'ai cepen- 
dant passé quinze années de mon existence. 

Saiut-Louis avait'le charme désuet mais prenant des vieilles 
villes coloniales, bâties à la française avec ses rues cimentées, 
se conpant à angle droit, enchässée entre les deux bras du 
fleuve, dont le plus large était enjambé par un immense pont 
— il existe toujours d'ailleurs — s ouvrant pour le passage des 
navires venant de l'Océan. It y avait amssi des bateanx à rones 
remontant le fleuve, très loin, jusqu'aux contins du Soudan. 

Saint-Louis était la vieille capitale où de nombreux cadets 
de famille étaient venus et avaient fait souche. C'est de Saint- 
Louis que sont partis ces fameux bataillons de volontaires 
sénégalais, les laptots de Saint-Louis qui, sous le commande- 
ment des Faidherbe, des Pinet-Laprade, des Brière-de-lisle, 
devaient permettre à la France de vaincre les roitelets despotes 
et sanguinaires et apporter, aux populations délivrées, la paix 
et le bien-être, 

C'est à Saint-Louis que fut installé le premier gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française, quand fut créé 14 
fédération de l'Ouest africain français en 1896. C'est à Saint- 
Louis que siégeait le seul conseil général de l'Afrique occiden- 
tale, .de toute l'Afrique noire, élu par les libres citoyens des 
fameuses quatre communes de Dakar, Gorée, Rufisque et Saint- 
Louis. 

C'était encore À Saint-Louis qu'existèrent, pendant Jlong- 
temps, le seul lycée d'Afrique, l'école des chefs, les écoles pri- 
maires supérieures, d'où partit le premier rayonnement intel- 
lectuel français en Afrique. 

Saint-Louis avait son notaire, comme en France, dont le plus 
en vue était, je l'ai rappelé, le père de notre collegue M, Guil- 
labert, qui fut aussi président du conseil général, I y avait 
également un balaillon de spahis, commandé par un capitaine 
Potin, dont le fils, colonel, se trouve dans nos luurs, au cabinet 
du président de l'Assemblée. 

Saint-Louis, ville coloniale par excellence, réunissait, au 
cours de réunions officielles, dans les salons du gouverne 
ment, au cercle ou dans les familles accueillantes, des blancs, 
des métis, des noirs, sans distinction de races ou de couleurs. 

Puis est venu le déclin économique et Saint-Louis n'était 
plus qu'une ville administrative qu'animait le conseil général, 
devenu l'assemblée territoriale, avec ses sessions, 

Aujourd'hui, le Sénégal, par la voix de ses représentants 

ualifiés, veut transférer cetie capitale administrative et poli- 
tique à Dakar. Il n'est pas douteux que cette décision portera 
un coup sérieux — mais, je veux l’espérer, non définitif — à 
la vieille ville de Suint-Louis. Aussi bien les dirigeants du 
Sénégal l’ont-ils compris ; ils ont manifesté la volonté de don- 
ner à Saint-Louis et à la vallée du fleuve Sénégal un nouvel 
essor en développant rapidement Sa structure économique, 
industrielle et agricole, Nous ne pouvons que nous en féheiter 
tout en regrettant que cet effort soit envisagé comme une com- 
pensation alors qu'on aurait pu le faire tout en laissant à 
Saint-Louis sa qualité de capitale. 

Nous avons lu dans les rapports de la mission d'information 
de M. Robert Schmitt et dans les annexes les raisons invoquées 
four à tour pour le maintien ou le transfert de la capitale; je 
n'y reviendrai pas. Je voudrais vous faire, cependant, remar- 
quer que si Daka: fait incontestablement partie intégrante du 
Sénégal, il n'en demeure pas moins que € est aussi et surtout 
une ville fédérale, Pendant longtemps Pakar a été érigé en cir- 
con<criplion autonome, rattaché au gouvernement général plus 
ou moins directement, et l’on peut dire que le grand Dakar, 
son port, son aérodrome, ses établissements universilaires ont 
été éditiés ou construits surtout grâce au crédit de la metro- 
pole ou du budget fédéral. La présence du haut commissaire, 
du Grand Conseil, des universités ne font qu'accemtuer Je 
caractère fédéral du grand port que l'on appelle conmmuné- 
ment d’ailleurs la capitale aofienne. 

Les élus du territoire veulent qu'elle demeure capitale séné- 
galaise. Qu'ils prennent garde qu'un jour, pas trés lointain 
eut-être, ils n'aient à regretter cette décision quelque peu 

itale, dans son expression tout au moins. (Très b&æwn! tres 
bien! à gauche.) 


La coexistence d'un gouvernement local avec un gouverne- 
ment général ou un haut commissariat n'a jamais donné de 
bons résultats et les expériences tentées ont toujours provo- 
qué le transfert de l'un ou de l'autre. Ces difficultés pour- 
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raient s'aggraver si le projet de création d’exécutif fédéral 
devait se realiser. Il est possible, d'ailleurs, que la présence 
à Dakar d'un conseil de gouvernement terrilorial n'atténue 


le zèle des plus fervents tenants de ce projet — ce que nous 
souhaitons, pour notre part, n'étant pas un des partisans du 
conseil fédéral — car, malgré ce qu'on en a dit, on ne voit 


D où pourrait s'installer un exécutif fédéral avec une assem- 
lée fédérale, ailleurs qu'à Dakar, 

jien pis, il pourrait arriver que les autres territoires de 
l'Afrique occidentale française refusent un jour daccorder 
des crédits spéciaux et importants pour la seule ville de 
lakar, devenue capitale sénégaiaise, et que, finalement, la 
charge globale de lextension de cette capitale, toujours en 
geslalion, et qui le restera encore pour de nombreuses 
années, ne repose sur le seul Sénégal. 

Mes chers collègues, je ne veux passionner, en aucune 
manière, un débat qui ne l'a été que trop au Sénégal et qui 
le sera encore, queile que soit la décision que prendra le 
Gouvernement, Ce n'est pas sans regret que je verrai Saint- 
Louis décapitée une deuxième fois et perdre le dernier fleuron 
qui lui reste, le seul haut lieu de la présence et de l'expan- 
sion de la voix et de la culture francaises en Afrique noire; 
je voudrais à tout le moins que l’on réunisse dans le vieux 
palais des gouverneurs toutes les reliques d’un passé glo- 
rieux, qui rappelleront aux jeunes générations les hauts faits, 
de toute nature, guerrière ou pacifique, de nos aînés, qui 
contribuérent à faire ce que fut l'Empire français, devenu 
Union française, et qui sera la Communauté franco-africaine. 

Mais, malgré mes regrets, et tout comme le disait un de 
nos collègues lors du transfert de Nouakchott, ce qui m'incite 
à émettre un avis favorable aujourd'hui, c'est la volonté des 
populations du Sénégal exprimée par la très grande majorité 
de leurs représentants élus et de leur gouvernement respon- 
sable. Certes, j'entends bien que notre assemblée constitu- 
tionnelle ne saurait être toujours engagée par les décisions 
des assemblées territoriales, surtout lorsqu'il s'agit de grands 
principes ou de grands intérêts susceptibles de porter atteinte 
à la grande communauté qui nous lie les uns aux autres; 
mais, dans ce cas d'espèce, il s'agit surtout d’un problème 
interne à la vie du Sénégal. Nous ne saurions nous oppose” 
au vœu qu'expriment ses représentants qualifiés. C’est pour- 
quoi, sans enthousiasme, certes, je me rallie à la proposition 
qui nous est soumise, (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Louis Castex. Me permeltez-vous d'ajouter quelques mots ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. Ccrtai- 
nement. 


M. Louis Castex. J'aurais aimé vous entendre ajouter à la 
longue énumération du passé de Saint-Louis les noms de 
Mermoz et de Négrin. Lorsque pour la première fois les ailes 
françaises ont relié la France à l'Afrique occidentale fran- 
çaise, l'atterrissage eut lieu à Saint-Louis. (Applaudissements 
a gauche, au centre et à droite.) 


M. le président de la commission saisie pour avis. Excusez- 
Juoi pour cet oubli, 


M. le président. La discussion générale est ouverte. 

Je suis saisi d'une motion préalable présentée par 
MM. Charles-Cros, Bégarra, André Bidet, Cazelles, Vivier, 
Junillon et les membres du groupe socialiste S. F. I. O., 
ainsi rédigée : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Saisie de la proposition n° 180 (session 1957-1958) relative à 
un éventuel transfert à Dakar du chef-lieu du Sénégal ; 

« Après avoir entendu le rapporteur de la commission de 
politique générale et le rapporteur de la commission des affaires 
linancières saisie pour avis; 

« Invite le Gouvernement de la République: 

« 1° À poursuivre avec le conseil de gouvernement du Séné- 
gal, en vue d'un arrangement conforme aux véritables intérêts 
du Sénégal et de la République, l'examen du problème posé, 
par la proposition qui soulève de vives oppositions, notam- 
ment à Saint-Louis et dont les incidences d'ordre financier 
sont à considérer; 

« 2° À Jui soumettre pour avis — s’il juge nécessaire le 
dép'acement du chef-lieu du Sénégal — un projet de décret 
qu'elle étudicra conjointement avec la proposition n° 180, sauf 
à reprendre la discussion de celle-ci si dans un délai de deux 
mois et en tout état de cause avant la clôture de la présente 
session, l'Assemblée n'a pas été saisie d'un projet de décret 
de la part du Gouvernement, » 








La parole est à M. Charles-Cros, l’un des auteurs de la 
motion. 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, après les rapports fort 
intéressants de nos collègues, MM. Robert Schmitt, au nom de 
la commission de politique -générale, et Antonini, au nom de 
la commission des affaires financières, saisie pour avis, nous 
devrions aborder maintenant la discussion générale de la 
proposition qui nous est soumise. Je viens vous demander de 
ne pas le faire et de reporter la suite de ce débat à une date 
ultérieure pour les raisons que je vais brièvement vous exposer 
dans le temps limité qui m'est imposé par le règlement. 

L'an dernier, vous vous en souvenez, nous avons eu à nous 
prononcer sur une proposition de notre collègue, M. Souley- 
inane Cheikh Sidya, qui demandait au Gouvernement de décider 
par décret le transfert du chef-lieu de la Mauritanie de Saint- 
Louis à Nouakchott, 

Aujourd'hui, nos collègues MM. André Guillabert et Tbrahima 
Sarr demandent au Gouvernement, non pas de décider lJui- 
même le transfert, mais — et je reprends les termes mêmes de 
la proposilion — « de traduire par un décret la situation de 
fait que constitue, de par la volonté du conseil de gouver- 
nement et de l'assemblée territoriale du Sénégal, le transfert 
déjà partiellement effectué du chef-lieu de ce territoire de 
Saint-Louis à Dakar ». 

La différence, vous le voyez, n’est pas seulement de forme; 
elle correspond à une conception fondamentalement différente 
des rapports entre les territoires d'outre-mer et le Gouverne- 
ment de la République. 

En Mauritanie, l'assemblée territoriale et le conseil de gou- 
vernement ont exprimé un vœu — ils l'ont fait, d'ailleurs, 
je le souligne, à l'unanimité et, dans le pays, l'accord s'est 
révélé également unanime. Pans ces conditions, il a été facile 
à notre Assemblée d'émettre un avis favorable et, peu après, 
M. le ministre de la France d'outre-mer signait le décret de 
transfert qui s'effectuera dès que les conditions d'installation 
matérielles à Nouakchott seront remplies. 

Au Sénégal, par contre, le problème n'est pas entier. Comme 
on vous l'a dit, le conseil de gouvernement et l'assemblée 
territoriale ont procédé de manière différente. Sans doute parce 
qu'ils en avaient immédiatement les moyens matériels et 
financiers, et aussi parce qu'ils considéraient que cela rentrait 
dans leurs attributions et leurs pouvoirs propres, ils ont décidé 
eux-mêmes l'installalion hors du chef-lieu de deux, de trois, 
et enfin pratiquement, de tous les ministères. 

L'Assemblée a voté les crédits nécessaires, et je dois vous 
informer que la ville de Saint-Louis a engagé un recours en 
Conseil d'Etat contre la délibération relative au vote de ces 
ciédits qui, à son avis, n'avait pas d'objet légal. 

Au passage à Saint-Louis du ministre de la France d’outre- 
mer, M. Gérard Jaquet, le 4 mars dernier, le vice-président 
du conseil de gouvernement, M. Mamadou Dia, lui à déclaré 
— et vous trouverez le texte intégral de son discours en 
annexe au rapport de M. Schmitt — que le transfert à Dakar 
de tous les services territoriaux sera, en toute hypothèse, 
achevé avant décembre 1958, 

Il ne vous sera pas indifférent d'apprendre également que 
le 28 avril dernier, trois jours après le retour en France des 
membres de la mission d'information que vous aviez chargée 
de se rendre au Sénégal afin d'étudier sur place les problèmes 
soulevés par le transfert, la note suivante paraissait dans 
la presse dakaroise, sous le titre « Installation de la vice- 
résidence du conseil »: « A partir de demain mardi, les 
ureaux de la vice-présidence du conseil du Sénégal seront 
transférés du 72, avenue de la République à l'immeuble 
Rondon, rue du Docteur-Guillet, près de l'hôpital principal. 
Dans cet immeuble seront groupés la vice-présidence du 
conseil et le secrétariat général du gouvernement. Dans un 
mois environ, les services de la fonction publique viendront 
également s'y installer », On ne peut mieux dire que le 
transfert continue. 

MM. Guillabert et Sarr n'ont d’ailleurs cru devoir déposer 
leur proposition que dix mois après le transfert des premiers 
services administratifs locaux. Ce transfert, ainsi que je viens 
de le dire, s'est poursuivi sans interruption depuis un an 
et se poursuit à l'heure actuelle, suivant un calendrier préa- 
lablement établi et en conformité d’un programme qui 
— M. Dia en a averti M. Jaquet — sera exécuté sans défail- 
lance et sans aucun retard. On est donc en droit de se deman- 
der pourquoi le conseil de gouvernement du Sénégal fait appel 
aujourd'hui de façon si pressante, par l'entremise de MM. Guil- 
labert et Sarr, à la bonne volonté de notre Assemblée après 
l'avoir mise, ainsi que le Gouvernement de la République, 
devant le fait accompli. , 

Dans son rapport, M. Schmitt indique — et il l’a confirmé! 


| tout à l'heure dans son exposé à la tribune — qu'il apparaîït 
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u’aucun texte n'existe concernant le lieu de l'implantation 
es ministères et des services du conseil de gouvernement el 

u’ainsi, en l'absence de texte, rien ni personne ne peut 
s'opposer à l'implantation ou au déplacement des différents 
ministères. C’est, je dois le dire, la thèse du conseil de gouver- 
nement du Sénégal. 

J'aurais aimé, pour ma part, que cette question fût étudite 
de très près par notre eummission de la législation, de la 
justice et des affaires administratives et domaniales, C'est 
un point dont je n'ai pas à souligner ici l'importance. Je 
note que la mission d'information emploie dans son rapport 
la même formule: « Il apparaît qu'aucun texte n'interdit au 
conseil de gouvernement d’implanter ses ministéres et ses 
services territoriaux en quelque lieu que ce soit ». 

L'expression « il apparait que » ne nous apporle pas une 
certitude absolue et affaiblit singulièrement, à mon sens, Ja 
thèse du conseil de gouvernement du Sénégal. J'ajouterai que 
le problème ne se pose pas tout à fait de cette maniere, et 
j'aurai l’occasion d'y revenir dans la discussion générale, 1e 
jour où celle-ci s'instaurera. 

En tout cas, en l'absence, que je regrette, de l'avis de la 
commission de la législation et jusqu'à ce que le conseil d'Etat 
ait rendu son arrêt sur le recours formulé par la ville de Saini- 
Louis, vous me permettrez de ne pas partager le même senti- 
ment de certitude qu'affiche sur ce point le conseil de gouver- 
nement sénégalais. En réalité, celui-ci paraît se rendre comple, 
maintenant que restent à transférer l'assemblée territoriale et 
les services d'Etat, que cela, pour le moins, est incontestable- 
ment du domaine du Gouvernement de la République, après 
avis de notre Assemblée. 11 se rend peut-être compte aussi 
que l’état des finances territoriales n'est pas aussi florissant 
que le laissent prévoir les déclarations — que, pour ma part, 
je considère comme trop optimistes — que M. le rapporteur 
a faites siennes avec un empressement qui me surprend quel- 
que peu, je veux le lui dire en toute cordialité. 


M. le rapporteur. Je vous en remercie, 


M. Charles-Cros. venant de la part d'un homme dont nous 
epprécions tous ici la pondération et la mesure. « Le budget 
du territoire, indique M. Schmitt, est en équilibre sans verse- 
ment de subvention d'équilibre de fonctionnement. » Le finan- 
cement du transfert, ajoute M. Schmitt, sera donc effectué 
sans que le Gouvernement de la République puisse avoir son 
mot à dire. » 


Je ne veux pas aborder, dans cette brève intervention, le 
fond du débat, et, notamment, l'aspect financier de la question, 
laissant à mon ami M. Cazelles le soin de vous faire part sur 
ce point de notre manière de voir le moment venu, le jour où 
s’instaurera la discussion générale. J'accepte d'ores et déjà 
cette affirmation que le budget de fonctionnement du Sénégal 
est actuellement en équilibre. Mais qui, ici, pourrait se porter 
garant de la stabilité économique du territoire, du rendement 
des impôts à la suite des récentes mesures fiscales prises par 
le conseil de gouvernement, du bilan de la campagne d'’ara- 
chides encore en cours et de la solidité de l'organisme 
dénommé E. N. C. O. O. P. auquel le territoire a accordé son 
aval pour une somme qui dépasse de loin la première tranche 
consacrée au transfert ? 

Quant à affirmer que le Gouvernement de la République ne 
peut pas avoir son mot à dire, je dois remarquer à cet égard 

u’on lui demande pourtant d'avaliser le transfert, Et si, 

emain, le budget du Sénégal se trouvait en difficulté ? Ce sont 
tout de même des choses qui arrivent, même à des Etats dont 
l'économie est plus fortement organisée que celle du Sénégal 
et qui n’est pas basée sur la monoculture, Croyez-vous vrai- 
ment que la France n'aurait pas son mot à dire ? Qui oserait, 
après s'être porté garant de l'équilibre financier du Sénégal, 
nous assurer qu’en cas de besoin ce territoire pourrait alors, 
avec quelque chance de succès, tendre la main au budget 
fédéral de l'Afrique occidentale française alors que l'installa- 
tion des munistres sénégalais à Dakar — ville sénégalaise 
certes mais, M. Antonini l’a rappelé tout à l'heure, à caractère 
incontestablement fédéral — inquiète les autres territoires 
pour ne pas dire plus, alors que le seul territoire où ne se pose 
pas de problème financier — j'ai cité la Côte d'Ivoire — a fait 
savoir récemment, et en termes fort clairs, qu'il ne voulait 
plus jouer dans de telles conditions le rôle de « vache à lait » 
dans la fédération. Je vous laisse à penser également les réac- 
tions de territoires comme le Niger ou la Haute Volta qui en 
dix ans ont émargé pour des sommes dérisoires au F. L D. E.S. 
alors que dans le même temps le Sénégal disposait, sur les 
mêmes fonds, de crédits très élevés dont une partie importante 
a été utilisée à Dakar, et cela moins évidemment parce que 
Dakar est une ville sénégalaise qu'en raison de sa vocation 





fédérale, vocation rapidement appelée à disparaitre, que pere 
sonne ne se fasse d'illusion là-dessus, le jour où le transfert 
du chef-lieu dw Sénégal deviendrait réalité, 

M. Jaquet se demandait à Saint-Louis si les autres territoires 
accepleraient de bon cœur la coexistence du chef-lieu séné- 
galais et de la capitale « aolienne » à Dakar, II ne sembie 
pas, à mia connaissance, que, jusqu à present, une reponse 
aflirmative ait été apportée à celle queslion. Je voudrais donc 
savoir à qui le Sénégal pourrait utilement s'adresser si, d'aven- 
ture, dans ce territoire, les vaches maigres succédaient quelque 
jour prochain, aux vaches grasses, selon la formule biblique 
qui, au cours de l'histoire humaine, hélas! et pour commen- 
cer au Sénégal, a trouvé en tous pays de si fréquentes occasions 
de s'appliquer. A qui s'adresser, mesdames, messieurs, ce jour- 
là, sinon à la France ? C'est pourquoi estimerez-vous sans 
doute avec moi quelque peu excessif d'affirmer que la France 
n'a rien à dire. 

Quoi qu'il en soit, vous me permettrez de constaler qu'en 
fait, sinon en droit, la décision du conseil de gouvernement 
du Sénégal, toute légale qu'elle puisse paraître, et cela reste à 
prouver, est de nature à engager en fait les tinances de l'Etat 
avant que le Parlement en ait décidé, Les frais de transfert 
des services d'Elat, M. Antonini vous la exposé longuement 
tout à l'heure, sont en effet à la charge de la métropole, et 
s'ils ne sont peut-être pas encore exactement chiffrés, nul 
n'ignore qu'ils seront élevés. M. Antonini vous à présenté un 
chiffre global qui n'a pas manqué, je pense, de vous impres- 
sionner, Puis, il faudra prévoir ce que, par un euphémisme 
qui ne trompe gr on appelle la rénovation économique 
de la région de Saint-Louis, qui se traduit essentiellement 
pour l'instant par la mise en Lente du barrage de Dagana 
sur le fleuve, en ‘amont de Saint-Louis, Je ne sais combien 
coûtera ce barrage et j'ai noté que, dans les rapports, 1} n'en 
est pas question, Des chiffres contradictoires ont été avancés 
mais, là encore, la note sera lourde et qui paiera ? Je vous 
laisse juges des paroles du vice-président du conseil de gou- 
vernement du Sénégal à ce sujet. Le 20 décembre dernier, 
voici ce que disait M. Dia aux membres de l'assemblée territo- 
riale: « Le Sénégal verra dans l'accueil réservé au projet de 
Dagana le test de la sincérité des intentions métropolitaines »., 
Que M. Dia se rassure sur les intentions métropolitaines, il 
n'est pas un Français de France, mis à part quelques douzaines 
de « cartiéristes » impénitents et bornés, qui ne sous-rive 
avec enthousiasme à l'effort, sous toutes ses formes — et finan- 
cier, d'abord — que postule notre association avec les terri- 
toires d'outre-mer, 

Mais, de grâce ! Que l’on ne vienne pas nous dire que nous 
n'avons qu'à payer et que, pour le reste, nous n'avons pas 
le droit à la parole ! 

Lorsque l’on participe à une association, c'est, je crois, pour 
se concerler, pour se consuller réciproquement; c'est pour 
éviter de prendre des décisions uilatérales qui, directement ou 
indirectement, engagent le partenaire. Ce que j'en dis s'adresse 
aux territoires d'outre-mer, certes; mais aussi à la métropole, 
qui manquerait au plus élémentaire de ses devoirs si elle 
agissait autrement. Nous avons d'ailleurs su le rappeler ici, 
en toutes circonstances. et récemment encore à propos du 
Marché commun, lorsqu'il nous est apparu que dans lélabo- 
ration de ce Traité les territoires d'outre-mer n'avaient pas été 
associés de façon suftisante aux préparatifs de négociations. 


Nous sommes donc parfaitement à l'aise pour déclarer que 
nous consentons allègrement aux sacrifices qu'imposent nos 
lens d'amitié et notre communauté d'intérêts avec des terri- 
touires. Encore conviendrait-il que l'effort de compréhen-ion 
füt réciproque. 

Or — et je veux le souligner devant vous il n’y a eu 
échange de vues à aucun moment entre le Conseil de gouver- 
nement du Sénégal et le Gouvernement de la République, 
préalablement aux décisions prises par les autorités sénégalnises, 
C'est ce que je regrette et ce qui motive la motion préalable 
que j'ai déposce. 


Il faut que le dialogue commencé le 4 mars, à Saint-Louis, 


eur le ton aigre-doux que vous savez, soit repris dans une 
atmosphère de sérénité. C'est l'intérèt de tous, vons le sentez 
bien, qui commande une solution dans laquelle il ne devrait 
y avoir ni vaincu ni vainqueur. Le transfert du chef-lieu du 
Sénégal pose de multiples et graves problèmes que je. m'in- 
terdis d'aborder pour l'instant, Je les exposerai, sovez-en 
assurés, de façon complète et aussi longuement qu'il sera 
nécessaire, au cours de la discussion générale si ma motion 
préalable est repousste, Mais j'espère que cela ne se produira 
pas. 

Je veux tout-de même souligner qu'à l'inverse de ce qui 
s'est passé pour la Mauritanie le transfert soulève au Sénégal 
de très vives et très violentes oppositions, Il suscile une d,s- 
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crète, mais non moins forte réserve dans les autres terriloires 
de l'Afrique occidentale française, 

Vous comprendrez, dans ces conditions, que mes amis et 
moi-méème, désireux de voir ke calme se 1maintenir au Sénégal, 
à la veille des élections sénatoriales, et ne pas ajouter aux 
troubles qui, ces derniers temps, ont ensanglanté d'autres 
territoires, vous proposions d'inviter le Gouvernement de la 
République à prendre où à reprendre tous les contacts utiles 
avec le Conseil de gouvernement du Sénégal pour qu'il tente, 
avec celui-ci, de régler contractuellement cette affaire pour le 
bien de tous en ayant à l'esprit le souci des véritables intérêts 
du Sénégal, de l'Afrique occidentale française et de la Répu- 
blique dans son ensemble. 

Le cas échéant, et le moment venu, le Gouvernement de la 
République pourrait soumettre à l’Assemblée de l'Union fran- 
çuise un projet de décret que nous étudierions conjointement 
avec Fa proposition n° 180, Nous ne nous opposons d'ailleurs 
pas à ce qu'un délai soit fixé. Je propose deux mois et en tout 
état de cause avant la clôture de la présente session, délai au 
terme duquel, en l'absence de communication, d'information 
ou de projet du Gouvernement de la République, l'Assemblée de 
l'Union francaise reprendra, si nécessaire, l'examen de Ja 
proposition de M. Guillabert et donnera cette fois définitivement 
son avis. Mais, pour l'heure, je vous conjure, mes chers colè- 
gues, de prendre le temps de la réflexion et surtout de kusser 
aux autorités tant métropolitaines que sénégalaises et aofiennes 
le soin de s’accorder elles aussi le temps de repenser le pro- 
bléme pour lui trouver une solution. 

Le 4 mars dernier, à l'assemblée territoriale du Sénégal, 
M. le ministre de la France d'outre-mer déclarait: « Très 
franchement encore, je vous dirai qu'à mon sentiment nous 
ne suuunes pas parvenus à ce point de maturation et de préci- 
sion où le Gouvernement puisse se considérer en élat de 
prendre à cœur léger une décision engageant aussi gravement 
non seulement l'avenir du Sénégal mais aussi celui du groupe 
de l'Afrique occidentale française. » I ne s'agit pas là d’un 
discours lmprovisé, en cours de voyage mais d'une allocution 
préparée avec soin sans aucun doute. 

Lors de son audition par notre commission, le 27 mars der- 
nier, M. Jaquet a manifesté un état d'esprit identique. H est 
possible que les choses aient évolué depuis, rue Oudinot, et 


que muinténant le ministère de la France d'outre-mer, qui a 
précisément changé de titulaire, soit en mesure de rendre cette 
sorte d'arbitrage dont parlait M. Jaquet. Dans ce cas, nous 
n'avons pas longtemps à attendre le projet de décret. Croyez- 
moi, notre débat y gagnerait en clarté car c'est au ministère de 
la France d'outre-mer qu'il appartient maintenant de prendre 
ou de ne pas prendre d'iniliatives. Dans l'un ou l'autre cas, 


son attitude nous éclairera. 

I ne s'agit pas d'étouffer le débat; il ne s’agit pas d’enterrer 
l'affaire ou de la renvover à une date indéterminée; il s'agit 
de prendre les précautions indispensables que nous dicte l'état 
de ja question. 

Nous vous demandons de décider de surseoir à l'examen de 
là proposition de MM. Guillabert et Sarr. Je veux espérer que 
dans sa sagesse l'Assemblée sera sensible aux mobiles qui nous 
déterminent dans notre initiative et qu'elle votera la motion 
jtéalable dont M. le président vous a donné lecture. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. André Guitllabert. Mes chers collègues, nous avons éronté 
avec beau“oup d'attention l'intervention que vient de faire 
notre collègue M. Charles4ros. 

Nous connaissions Ja position de M. Charles-Cros et celle de 
ces amis sur celle affaire. Nous savions même — car il nous 
l'avait dit — qu'il déposerait une motion préalable aujour- 
d'hui. Nous avons été cependant déçus par la façon dont 
M. Charles-Cros a cru devoir présenter les arguments qui sont 
siens, et qu'il a toujours défendus. Nous avons été déçus 
parce que nous pensions que s’il avait une opinion sur cette 
question, il se devait de la manifester, mais d’une façon objec- 
ve et non en essayant de donner un tour particulier aux 
sentiments que le Sénégal pouvait avoir, par exemple, vis-à- 
vis de la France, Lorsqu'il a cité certains passages du discours 
de M. Mamadon Dia son intention semblait particulièrement 
nelle sur ce point. 

M. Charles-Cros est un vieux Sénégalais qui a formé de 
nombreuses générations d'instituteurs. Au Sénégal il est aimé 
et respecté ; tout le monde connaît son opinion, tout le monde 
connait son passé dans ce pays, sa ligne de conduite politique 
(également, tous la connaissent, et si tous ne sont pas d'ac- 
cérd avec lui, tons ont toujours eu pour lui la plus grande 
estime. (Très bien 1 très bien ! et applaudissements au centre 
ct à droile.) 





C'est pourquoi, mes chers cologues. je ne comprends pas 
qu'aujourd'hui il ait donné à ce débat un tour que je n'aurais 
pas voulu lui voir prendre. J'en suis profondément peiné et 
Je suis contraint, mon cher collègue, de répondre à votre argu- 
mentation. 

Vous avez dit tout à l'heure que nous voulions au-.Sénégal 
connaître les « intentions métropolitaines » et vous ciliez à 
celle occasion un discours de M. Mamadou Dia relatif au bar- 
rage de Dagana, notamment. Certes, nous voulons connaître 
à chaque instant les intentions de la métropole sur tel ou tel 
projet qui nous intéresse, mais permettez-moi, puisque vous 
avez parlé d'histoire, d'évoquer moi aussi quelques pages d’his- 
toire et croyez que je le fais avec émotion à cette tribune. 

C'est en 1632 que le drapeau du roi de France a été pour la 
premiére fois pleut sur le sol de l'Afrique noire et c'es! à 
Saint-Louis-du-Sénégal. M. Antonini auraît pu l'ajouter à l'énu- 
méralion glorieuse qu'il faisait tout à l'heure du passé de 
Saint-Louis. Les Saint-Louisiens sont fiers de ce passé, je le 
dis fortement du haut de cette tribune. (Très bien ! très 
bien ! applaudissement au centre et à droite.) Chaque fois 
que la France a eu besoin du Sénégal, le Sénégal a répondu 

résent, Vous le savez, mon cher collègue; pourquoi alors 
interpréter des paroles qui ont pu être prononcées dans un 
sens tendancieux. 

Qu'a dit M. le ministre Jaquet lorsque vous lni avez, en com- 
mission, posé la question de savoir dans quelle atmosphère, à 
Saint-Louis-du-Sénégal, le discours de M. Mamadou Dia avait été 
prononcé ? M. le ministre, conscient de ses responsabilités et 
sachant dans quel climat s'était présentée cette affaire, a tenu 
— et je lui en rends ici un public hommage — à minimiser 
celte affaire et à lui donner l'importance qui convenait, 


M. Charles-Cros. Il ne s’agit pas de son discours! 


M. André Guillabert. 11 a dit: « Je crois qu'il faut quand 
même essayer de replacer l'intervention du vice-président du 
conseil du Sénégal dans l'atmosphère très passionnée de 
Saint-Louis où des paroles un peu vives ont été échangées » 
— €l, j'ajoute: de part et d'autre — « je suis persuadé que 
dans une atmosphère moins passionnée des incidents de ce 
genre ne se reproduiront pas, surtout si nous donnons » — 
et c'est, messieurs, ce que je vous demande de faire aujour- 
d'hui — « l'impression que nous ne voulons pas enterrer le 
projet mais que le Gouvernement tient à ne prendre une déci- 
sion qu'en connaissance de cause, après avoir recueilli toutes 
les informations uliles. » 

Messieurs, cette appréciation de M. Gérard Jaquet n'est-elle 
pas significative ? 1! faut en effet rappeler que les incidents de 
cette jourmée ont commencé par les manifestations de la rue 
contre le vice-président du conseil de gouvernement... 


M. Charles-Cros. Nous en reparlerons. 


M. André Guillahert. ..dans la voiture qui le conduisait de 
l'aéroport à l’Assemblée territoriale et ensuite à la mairie de 
Saint-Louis. N'a-t-il pas élé sujet à des invectives particuliè- 
rement grossières el déplaisantes ?.… 


M. Charles-Cros. Permettez-vous que je vous interrompe ?.. 


M. André Guillabert. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 


M. Charles-Cros. Je crois qu'il y a confusion. Nous ne parlons 
pas du même discours, Vous avez fait allusion au discours de 
M. Dia, se rapportant au barrage de Dagana; ce n’est pas le 
jour du passage de M. Gérard Jaquet à Saint-Louis que ces 
paroles ont été prononcées, mais bien antérieurement. Je vou- 
drais qu'il n’y ait pas de confusion lorsque vous m'opposez 
certaines parties de l'exposé que j'ai fait tout à l'heure à la 
tribune. 


M. André Guillabert, Mon cher collègue, je suis d'accord avec 
vous. Ce discours n'a pas été prononcé le même jour; je l’ai 
dit tout à l'heure. Mais vous avez — et c'est à cela que je 
faisais allusion — parlé du discours de M. Mamadou Dia au 
moment de la présentation des corps constitués, et j'y 
répondais. Car, s’il est exact que les paroles prononcées par 
M. Mamadou Dia — que vous indiquiez tout à l’heure et dont 
je n'ai pas la souvenance mais puisque c'est vous qui le 
dites, j'admets qu'elles soient exactes, elles me semblent 
d'ailleurs toutes naturelles s'il est exact, en + que M. Mamadou 
Dia à prononcé ces paroles, il faut aussi parler de l'état d'esprit 
dans lequel il les a prononcées, 
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M. Charles-Gros. Je n'ai pas parlé du discours de M. Dia à 
Saint-Louis, au passage de M. Gérard Jaquet, 


M, André Guillabert, Vous l'avez cité. 


M. Charles-Cros. Ce n'est pas moi qui ai fait cette citation, 
mais le rapport qui se réfère au discours, 


M. André Guillabert. Mon cher collègue, nous pourrions dis- 
cuter à perte de vue. Je vous ai écouté, et je vous demande de 
bien vouloir ne pas m'interrompre, à votre tour, car si nous 
tenons des dialogues personnels, dans un débat aussi sérieux 
que celui-là, nous n'aboutirons pas. 

Mesdames, messieurs, je disais donc que j'avais été surpris 
et je m'excuse de m'être laissé aller à exprimer un peu de 
passion en évoquant certains faits qu'il était bon néanmoins 
de rappeler à l’Assemblée. 


Je vais maintenant répondre rapidement aux arguments 
développés par M. Charles-Cros. Il à d'abord dit, toujours dans 
le cadre de ce que j'indiquais tout à d'heure, que notre propo- 
sition était pour ainsi dire — le-mot est de moi, et non de lui 
— maisaine dans sa présentation, ee pre nous ne demandions 

as au GouTernement de la République un décret pour réaliser 
e transfert, mais que nous le mettions devant le fait accompli 
en lui suggérant de traduire par un décret ce transfert de la 
capitale. Or c'est mois qui ai rédigé ce texte; je vous demande 
de me suivre lorsque j'affirme avoir cru que c'était peut-être 
une facon plus attravante d'exprimer ma pensée, e de rédi- 
ger mon texte, ainsi qu'il m'a été reproché de l'avoir fait. 
M. Mamadou Dia l’a dit comme moi: 11 appartient au Gouver- 
nément de la République, après avis de l’Assemblée de l'Union 
francaise, de réaliser par un décret le transfert d'une capitale. 
Et si j'ai affirmé n'avoir pas voulu donner à cette expres- 
sion d'autre forme que celle que j'indique aujourd'hui, j'en 
veux pour preuve le texte même de la proposition par nous 
déposée, très net sur ce point-là, comme mon intervention à la 
tribune: je le répète, il appartient au Gouvernement de la 
République de réaliser un tel transfert par décret. 

Vous nous parlez, mon cher collègue, d'un recours en Conseil 
d'Etat contre le vole des crédits, au sujet de ce transfert, Je 
puis vous dire que je n'en suis pas informé, alors que je 
devrais l'être. Lorsqu'un recours de cette sorte intervient 
contre un texte de l'assemblée territoriale, le Conseil d'Etat 
commence par le renvoyer au président pour qu'il puisse éven- 
tuellement déposer son mémoire en défense. Or, j'occupe les 
fonctions de premier vice-président de l'assemblée et suis res- 
ponsable des débats et de l'administration de celle-ci. Je n'ai 
pas recu ce texte. Ce recours serait alors trés récent, puis- 
qu'en général c'est dans les quinze jours que nous recevons 
les notifications du Conseil d'Etat. Je n’en ai pas été avisé, et 
le secrétariat de l'assemblée territoriale m'aurait averti s’il 
en avait reçu. Et même si ce recours existe, songez qu'il en est 
fait tous les jours contre des décisions des conseils généraux, 
des conseils municipaux et des autres assemhices, I! n'em- 
pêche que l’ensemble des affaires suit son cours, que les bud- 
gets sont exécutés, sinon il n'y aurait plus d'administration 
possible. Mais sur ce recours en Conseil d'Etat, nous nous 
expliquerons ultérieurement: je m'en voudrais d’abuser des 
instants de l’Assemblée en ouvrant un débat là-dessus. 


Vous avez parlé ensuile — j'ai noté les différents points — 
de l'installation de la vice-présidence à Dakar, évoquant à ce 
sujet la légalité de l'instauration des ministères à Dakar. M. le 
rapporteur vous à répondu avant moi sur cetle question qui 
est, en effet, importante. Des contacts fréquents — sur lesquels 
j'aurai à m'expliquer — avec les services du ministère de ja 
‘rance d'outre-mer, M. le ministre, les députés et les séna- 
teurs du Sénégal ont été pris: contrairement à ce que vous 
semblez indiquer, ces contacts n’ont pas cessé et M. Colin, nou- 
veau ministre de la France d'ontre-mer, est déjà et parfaite- 
ment au courant de ce problème, comme l'était M. Jaquet 
que nous avions vu fréquemment, 


‘M. Charles-Cros. Permetlez-moi de vous poser une simple 
question. 


M. André Guillabert. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros, avec l'auto- 
Tisalion de l'orateur. 


M. Charles-Cros. Avant que le conseil de gouvernement et 
l'assemblée territoriale du Sénégal aient décidé, dans les condi- 
tions que chacun sait ici, de ge" au transfert de certains 
ministères, ces autorités ont-elles pris contact avec le ministre 


de la France d'outre-mer, non pas, certes! pour lui demander 





l'autorisation de le faire mais étant donné les incidences notame 
ment d'ordre financier qui devaient incomber à l'Etut français, 
ainsi qu'il nous a été démontré ? J'aimerais obtenir sur ce 
point une réponse précise, indépendamment de nos relations 
actuelles avec le ministre de la France d'outre-mer nouvelle- 
ment nommé, 


M. André Guillabert. Mon cher collègue, je vous répondrai 
nettement, mais en vous demandant, par la suite, de me laisser 
exposer mon point de vue sans m'interrompre; lorsque vous 
m'aurez répondu à votre tour, je reprendrai volontiers la 
parole, mais encore une fois nous ne pouvons utilement enga- 
ger un dialogue de la tribune à la salle... 


Chaque fois que le conseil de gouvernement prend une déci- 
sion sur un problème qui touche les services d'Elat, surtout 
sur un problème de cette importance, le gouvermmeur, chef du 
territoire dépendant du ministre de la France d'outre-mer, fait 
un rapport à celui-ci qui se trouve donc immédiatement avisé. 


J'irai même plus loin: en l'occurrence, le Gouvernement de 
la République — en fait, le ministre de la France d'outre-mer 
— a été avisé huit jours avant. Et s’il m'était permis de vous 
communiquer ici les correspondances alors échangées — car le 
ministère de la France d'outre-mer s'est posé le problème de 
savoir si les trois ministères transférés à Dakar l'étaient léga- 
lement — vous constateriez la liaison établie entre les services 
d'Etat locaux et la direction des affaires politiques du minis- 
tère de la France d'outre-mer. Or, jamais le ministre n'a fait Ja 
moindre observation, si ce n'est qu'il s'est demandé dans 
quelle mesure ces ministères pouvaient être transférés à Dakar. 
C'est vous dire que le ministre était au courant; il s'en est 
entretenu avec les parlementaires du territoire et a évoqué le 
problème devant eux. Une discussion serrée et juridique s'en 
est suivie et, huit jours après, le ministre de la France d'ou- 
tre-mer a accepté que le conseil de gouvernement siège à 
Dakar, car ce n'était entaché d'aucune illégalité, pas plus qu'il 
n'y en aurait à ce que le Gouvernement de la République sié- 
geät à Rambouillet ou à Bordeaux. 

Voilà l'exacte situation, et le déroulement même des faits 
indique que le ministre ne l'ignorait pas. Les contacts sont 
fréquents, surtout S'agissant de problèmes aussi importants. 
Donc, sur la légalité du transfert des services territoriaux, je 
ne vois aucune difticulté, 

Il semble résulter de l'intervention de M. Charles-Cros que 
l'on veuille, dans une certaine mesure, revenir sur des prin- 
cipes comme celui-ci, qui déroulent de la loi-cadre, Lorsque 
ei est intervenue, ce sont de tels principes qui ont été 
admis. Nous ne sommes plus sous le régime antérieur où le 
chef de territoire, le gouverneur comme on l'appelait, avait 
compétence absolue en diverses matières. Désormais, le pou- 
voir appartient soit à l'assemblée territoriale, soit au conseil de 
gouvernement. I faut savoir ce que l'on veut. La loi-cadre a été 
volée par le Parlement; nous devons l'appliquer, quels que 
soient les regrels qu'elle inspire à certains. Elle existe; nous 
devons en tenir compte. C'est notre charte, tant qu'elle n'est 
pas moditiée. 

Vous avez indiqué que le conseil de gouvernement à paru se 
rendre compte, ensuite, des difficultés du transfert des services 
d'Etat et de l'assemblée territoriale. Non, mes chers collègues. 
Que s’est-il passé ? M. le rapporteur de la commission de poli- 
tique générale vous l’a rappelé, rien n'est là le fait du hasard, 
et comme je l'ai indiqué moi-même dans ma proposition, nous 
avons porté à ce problème la plus grande attention: une pre- 
mière étude a été faite par le Gouvernement, concluant à la 
nécessité absolue et à l'urgence du transfert, Cette conclusion 
se traduisant par un vœû adopté par l'assemblée le 30 juillet, 


L'assemblée était ensuite saisie de cette question et, au cours 
ue sa session la plus proche, en seéplembre 1957, adoptait 
une résolution prenant en considération le vœu émis par le 
conseil de gouvernement et demandant l'institution d'une com- 
mission mixte, gouvernement-assemblée, chargée d'étudier les 
conditions possibles de réalisation, Puis la commission expri- 
mait le résu:tat de ses travaux; réunie en session budgétaire, 
elle saisissait le 13 janvier l'assemblée, en vue de demander 
au conseil de gouvernement du Sénégal de faire immédiate- 
ment auprès des autorités compétentes toutes les démarches 
nécessaires en ce sens! Voilà dans quelles conditions nous avons 
examiné le problème du transfert à l'assemblée territoriale et 
au conseil de gouvernement. 


Etudiant ensuite l'aspect financier de Ja question, vous 
admettez, mais avec combien plus de réserves, ainsi que l'a 
indiqué le rapporteur de la commission des affaires financié- 
res, que les finances du territoire sont saines. Je tiens à remer- 
cier sur ce point M. le rapporteur d'avoir indiqué dans son 
exposé cetle vérilé, 
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Mais vous ne vous arrêtez pas là et vous demandez quel 
sera ultérieurement l'état des finances du territoire. Je vous 
réponds en vous demandant à vous tous quel sera l’état des 
finances de la France, demain ? Quelle sera la position de ce 
pays sur le plan politique ? « Non, l'avenir n'est à personne », 
et je m'en voudrais d’insister. 

Je dirai simplement que lorsque nous avons été élus à Fas- 
semblée territoriale en 1952 — et M. Charles-Cros le sait bien — 
nous avons trouvé, laissé par la majorité qui nous avait pré- 
cédés — là non plus, je n'insiste pas — un déficit d'un mil- 
lard 700 mullions de francs C. F. A. sur un budget annuel 
de trois milliards et demi environ à l’époque. 


M. Charles-Cros. Combien en laisserez-vous ? 


M. André Guillabert. Je vais vous le dire. Permettez-moi de 
poursuivre. Vous aïilez être lotalement satisfait. 

En cinq ans, nous avons comblé le déficit, sans l’aide de la 
métropole — j'attends un démenti sur ce point, En cinq ans, 
chaque année nous avons inserit la somme correspondant à la 
division de ce milliard 700 millions, et lorsque nous sommes 
retournés devant les électeurs, nous avons pu leur prouver que 
ce délicit était comblé. s 

Aujourd'hui, le transfert des services territoriaux est estimé 
à 800 millions de francs. Nous avons déjà inscrit à notre budget 
passé, voté et en cours d'exécution, 200 millions. Nous voulons 
réaliser celte opération sur une période de trois ans. Vous 
prélendez que c'est impossible, que nos finances, au bout de 
rois années, ne seront pas saines. Mais vous n’apportez aucun 
élément à l'appui de ce que vous avancez, alors qu’en d’autres 
circonslances, nous avons — j'y insiste — épongé un déficit 
qui ne nous était pas imputable. 

Voilà, mes chers collègues, les quelques brèves explicatians 
sur lesquelles je ne crains en aucune façon d’être démenti, sur- 
tout pas par M. Charles-Cros qui connaît bien le problème. 


Nous en arrivons, mesdames et messieurs, au coût des ser- 
vices d'Etat, Nous en viendrons au cours de cette séance, dans 
quelques heures, lors de la discussion générale — et non, 
comme M. Charles-Cros l'espère, À une date ultérieure — à la 
discussion des rapports présentés. Pour résumer très briève- 
ment les explications fournies par M. Antonini, le coût des 
depenses est d'environ 200 millions, qui pourront également 
être é'alés sur trois ans. 

Messieurs, très franchement, je ne crois pas que ce soit là 
le problème du transfert. Je veux même aller plus loin: si la 
métropole, dans les conditions présentes — et nous ne lui 
demandons pas laide beaucoup plus importante qu’elle à 
apportée à la Mauritanie, puisque nous réalisons nous-mêmes 
tous les services territoriaux — ne pouvait accomplir cet effort, 
je suis persuadé que nous pourrions très bien, pour Finstant 
— et je mesure mes paroles — retarder cette dépense de 
200 millions en ce qui concerne le transfert des services d'Etat. 
Les fonelionnaires qui ont établi ces devis, ces projets, cela 
est naturel, voient les choses sous une perspective un peu 
vaste ; lorsqu'on envisage une modification, un changement, on 
a tendance à Fo les choses largement. Eh bien, réduisons 
les frais au départ; au Sénégal, nous n’en avons pas peur. 
Nos ministres, vous le savez — et je tiens à le dire du haut 
de cette tribune — son! les moins payés de la fédération: ils 
perçoivent 120.000 francs par mois au lieu de 270.000 francs 
dans d’autres territoires. 


M. Louis Castex. Celle parenthèse mérite d'être soulignée. 


M. André Guillabert. les conseillers terriloriaux perçoivent 
€0.000 franes par mois alors que dans d’autres territoires leur 
traitement est de 170.000 francs. Nous ne nous amusons pas; 
nous entendons travailler et réaliser des économies. Si l’on 
ne peut mener à bien tous les travaux exigés par le transfert, 
nous attendrons; si on ne peut pas installer tout confortable- 
ment dès maintenant, cela se fera plus tard. 


M. Jean Fleury. Trés bien! 


M. André Guillabert. Mes chers collègues, M. Charles-Cros 
dit dans sa motion préalable qu'il faut que le dialogué com- 
mence. Je l'estime terminé quant à moi; nous avons dit tout 
ce que nous avions à dire et je suis même honteux de me 
trouver une fois de plus à cette tribune pour parler encore 
de ce transfert, car on ne parle que de cela ‘et ce depuis 
trois mois. Je pense, messieurs, que c’est suffisant. Croyez-le 
bien, les services de la rue Oudinot se sont trop préoccupés 
de cette affaire. A Saint-Louis l'agitation persistera tant qu'on 
en parlera. 





J'écrivais il y a quelques jours à l’un de mes amis, lui disant 
que je ne pouvais venir pour l'instant, retenu pr cetle ques- 
tion. Il m'a répondu hier, me disant qu'au $ négal, nul ne 
parlait plus du transfert, que e’était en France qu'il semblait 
passionner les esprits. J'entends bien que ceci est exagéré 
mais, habitant de Saint-Louis, nous connaissons bien l’atmos- 
phère de la ville et, eroyez-moi, il vaut beaucoup mieux 
tourner la page sur cette affaire plutôt que Ja maintenir comme 
une sorte de ferment... » 


M. Le Brun Kéris. Très bien! 


M. André Guillabert. … qui risque, de jour en jour, de dégra- 
der davantage la situation. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche.) k 

Vous parlez des incidences sur la Fédération. Là, également, 
je répétcrai ce que chacun a dit: Dakar est une ville sénéga- 
Les Nous avons peut-être tort, certains nous l'ont dit, d’en- 
visager d'y établir la capitale du Sénegal. Nous verrons bien. 
Je crois que nous- avons raison, car Dakar est une ville séné- 
galaise et parce qu'il ÿ a plus d'arguments en faveur que 
contre ce transfert. 


Nous avons demandé au Gouvernement de la République de 
nous donner certains pouvoirs; nous avons demandé la gestion 
de nos propres affaires, L'Assemblée nationale a voté le texte 
de la. loi-cadre. Et maintenant, au moment où nous nous <som- 
mes mis au travail, où nous essayons de réaliser nos projets, 
on semble nous refuser les moyens d'exercer nos responsa- 
bilités. 

Le problème du transfert est une très lourde hypothèque sur 
la vie du Sénégal. Pour la France, c’est un probleme minime, 
et je m'excuse d'insister devant cette Assemblée sur ce qui 
est une si petite affaire pour la majorité d’entre vous. Mais, 
pour nous, il s’agit d’une question essentielle parce qu’elle 
conditionne présentement le fonctionnement de notre admi- 
nistration territoriale. Mais nous sommes paralysés: nous ne 
pouvons pas nous installer; nous ne pouvons rien faire. Nos 
fonctionnaires sont constamment en voyage. Nous avons une 
capitale de fait, ainsi que je l’ai dit, à Dakar, et une capitale de 
droit, à Saint-Louis. Les sessions de l'assemblée territoriale se 
déroulent de facon désordonnée. Les ministres résident à 
Dakar, nous travaillons dans de très mauvaises conditions et 
nul n’y gagne. 


C'est dans ces circonstances, messieurs, que je vous demande 
— et c'est sur ce point particulier que j'ai à répondre à 
M. Charles-Cros — de ne pas voter la motion préalable qui 
a eté déposée et de discuter aujourd'hui cette question, une 
fois pour toutes, afin que nous puissions aller travailler dans 
nos terriloires et aussi à l’Assemblée de l'Union française. 
(Applaudissements sur divers. bancs à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, votre rapporteur n’a 
pas l'intention de se montrer susceptible. I a cependant cté 
inal impressionné par certaines observations que M. Char'es- 
Cros, noire collègue pourtant si courtois, a développées aujour 
d'hui. 

Je tiens à rendre hommage à la courtoisie de M. Charles-Cros, 
mais certains mots m'ont déplu cependant; et je tiens à dire 
que si le fait d'être très consciencieux dans l'expression de sa 
pensée doit être relevé et ensuite vous être imputé, il n'y a 
plus d’éxpression possible de pensée en public. 

En effet, M. Charies-(ros à reproché à la commission et à 
son rapporteur d’avoir employé les formules: « Il apparaît 
notamment qu'aucun texte n'existe en ce qui concerne le lieu 
d'implantation des ministères et-des services du Conseil Je 
gouvernement. En l'absence de textes, rien ni personne ne 
peut s'opposer, etc... » 

Pense-t-on que l'on va retrouver un texte a posteriori ? Je 
fais véritablement confiance à l'esprit de recherche et de travail 
de nos collègues pour l'avoir découvert s'il existait. Tout ce 
que je peux dire, c'est que je ne l'ai pas trouvé. Tout ce que 
je peux dire également, €esi que les membres de voire 
commission, par un vole massif, — et je le précise par 9 voix 
contre 3 et 2 abstentions — ont accepté ce rapport. Votre 
commission à donné son accord à cette formule et à cette 
manière de Ja présenter. 

Et, s’il en était besoin, je reviendrais à une cutation; on à 
dit également que la décision du Conseil de gouvernement du 
Sénégal ne pouvait rien entrainer ni rien déclencher. J'aurais 
une caution bourgeoise : M. le ministre de la France d'outre- 
mer, M. Gérard Jaquet — et non pas l'actuel ministre aui n’a 
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as été entendu sur la question — a dit dans son discours à 
saint-Louis : « En vérité, dans tout autre cas que celui de 
Dakar, le Gouvernement, devant une décision clairement expri- 
mée par Flassemblée élue, agissant dans les limites de sa 
compétence, aurait pris immédiatement un décret sanctiornmant 
le transfert de la eapitale. Mais nous nous sommes heurtés 
à une difficulté qui n'est pas de notre fait et qui procède d'un 
désir exprimé par de nombreux secteurs très représentatifs de 
l'opinion de l'Afrique occidentale. » 


En réalité, s'il ne s'agissait de Dakar la question ne 6e 
oserait pas. Aiors, de grâce, qu’on ne pose pas cette question 
à côté, qu'on veille bien à la poser au fond, je vous en prie, 
mes chers collègues. C'est pourquoi, bien que la commission 
n'ait pas, et pour cause, délibéré sur la motion préalable de 
M. Charles-Cros puisque votre rapportenr n'en à eu comnais- 
sance qu'en séance, élant au banc de Ja commission, je crois 
exprimer le sentiment de cette commission en vous disant 
qu'elle vous demande de voter contre la motion préalable de 
façon que le débat soit ciair et se termine sur un vole qui n'a 
été que trop longtemps retardé. (Applaudissements.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix la motion préalable, 
par scrutin public. 


Mile Lafon. Je demande à expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à Mlle Lafon, 


Mlle Lafon. Cette motion préalable nous paraît être en effet 
une tentative pour retarder une décision de l'assemblée terri- 
toriale et du Conseil de gouvernement du Sénégal, décision que 
seuls, ils devraient être compétents pour prendre. L'assemblée 
terriloriale et le Censeil de gouvernement intéressés 8 en 
tiennent fermement à cette décision; ils l’ont dit au Sénégal 
avec éclat. Ils ont même fixé un délai. 

Dans ces conditions, la présente motion préalable ne nous 
parait pas opportune et nous voterons contre. 


#. le président. La parole est à M. Le Brun Kéris, pour expli- 
quer son vote. 


M. Le Brun Kéris. J'ai deux raisons pour voter eontre cette 
motion préalable; la première c'est que vraiment elle me 
ur excéder les termes dans lesquels notre collègue 

. Charles-Cros l’a présentée. Elle peut en effet venir sur le 
fond, lorsqu'elle dit: « à poursuivre avez le: Conseil de gouver- 
nement du Sénégal, en vue d’un arrangement conforme aux 
véritables intérêts du Sénégal et de la Républque, l'examen 
du problème posé par la proposition... ». On à l'air de dire 
que la proposition, d'emblée, va à l'encontre de ces véritables 
intérêts. Il y a donc là, d'ores et déjà, non pas simplement une 
motion préalable, mais quelque chose qui me paraît ressembler 
fort à une contre-proposition. Dès lors, 11 me semble absolument 
nécessaire, avant de pouvoir voter ce texte, d'épuiser le débat 
au fond et de ne pas l'arrêter par l'adoption d’une motion 
préalable. 


Deuxième argument, au fond celui-ci: je crois qu'il faudrait 
des raisons, dans l'état présent des choses, tout à fait péremp- 
toires et éclatantes, pour nous opposer à la fois au vœu d’un 
Conseil de gouvernement et aux résolutions d'une assemblée 
territoriale. 11 y a quand même l'esprit de la loi-cadre et je 
crois qu'il serait très imprudent, dans les eirconstances pré- 
sentes, de prétendre l’appliquer à la façon de la marche des 
pèlerins de Saint-Jacques-de-Compostelle, trois pas en avant, 
deux en arrière, Elle peut présenter des inconvénients, 
des difficultés. 


M. Gazelles. Non, tout de même, pas vous. 
M. Le Brun Kéris. Mais il me paraîtrait très préjudiciable. 
M. Cazelles. Il ne faut tout de même pas exagérer. 


M. Le Brun Kéris. Je vous en prie, monsieur Cazelles, je 
ne vous interromps pas quand vous es je vous demande 
d'en user de même à mon endroit. Ïl me paraîtrait préjudi- 
ciable aux intérêts de l'Afrique et de la France d’avoir l'air 
de ne pas appliquer loyalement la loi-cadre. C’est pourquoi, mes 
chers collègues, le groupe du mouvement républicain popu- 
laire votera contre la motion préalable. 


M. Jean Guiter, La majorité gouvernementale se disloque, 


M. Cazelles. En attendant que vous la fassiez, 





M. le président. Personne ne demande plus à expliquer son 
vote ?… 

Je mets aux voix la motion préalable, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, MM. les secrélaires en opcrent la 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre de votants ......s.....cee ER 
Majorité absolue ............... VERRE 6o 
Pont: l'adopiion ........0 96 
RON eo scssüss sohsausd , 2 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 

L'Assemblée sera sans doute d'avis de suspendre sa séances 
pendant quelques minutes. (Assen{iment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir -sept heures cinquante, est 
reprise à dix-huit heures.) 

M. le président. La scance est reprise. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Cazelles, 


M. Cazaelles. Mesdames, messieurs, M. Guillabert déclarait tont 
à l'heure à cette tribune que tout avait été dit sur le transfert 
de la capitale du Sénégal de Saint-Louis à Dakar. 


Qu'il m'excuse de ne pas être d'accord avec lui sur ce point 


et, qui p.us est, de ne pas être « honteux » — je reprends 
ses propres termes — d'avoir encore à parler de cetle ques- 
tion. 


Devant la commission de politique générale comme devant 
la commission des affaires tinancitres, mon collègue, M. Char.es- 
Cras et moi-même avons précisé que nous réservions pour la 
séance publique l'essentiel des explications que nous avions 
à fournir et, de ce fait, nous avons, en séance de commission, 
fort peu défini la position du groupe socialiste en cette matière. 


L'Assemblée a repoussé la motion préalable que nous avions 
déposée avec l'espoir que le laps de temps qu'elle proposait 
permettrait aux intérêts divergents de trouver un terrain d'en- 
tente et une solution qui satisfasse les uns et les autres. 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas cru devoir adopter 
cette position, et nous devons, maintenant, discuter du fond 
du prob.ème. 

Je veux m'excuser auprès de M. Schmitt, rapporteur de Ja 
commission saisie au fond, et de M. Antonini, rapporteur de 
la commission des affaires financières, s'il m'arrive parfois, 
au cours de mon intervention, de m'élever quelque peu vigou- 
reuseument contre les termes des rapports qu'ils ont remis à 
l'Assemblée. Je le ferai toujours avec le maximum de cour- 
toisie, mais je le ferai cependant pour nous permettre d'ex- 
primer exactement ce que nous avons à dire sur ce problème. 


Mon collègue et ami Charles-Cros, dans une intervention ulté- 
rieure, étudiera du point de vue politique le rapport de 
M. Schmitt, et mettra en lumière certaines questions qui n y 
ont pas été abordées. En ce qui me concerne, je m'atlacherai 
à sortir de l’ombre le véritable aspect financier de ce problème, 
ce qui n'a pas été traité dans le rapport présenté par M. Anlo- 
nini au nom de la commission des affaires finaneicres. 


Je suis, en effet, en désaccord avec la forme, le fond et les 
conclusions de M. Antonini parlant comme rapporteur de la 
commission des affaires financières ; je suis par contre d'accord 
avex l'exposé présenté il y a quelques instants à cette tribune, 
en son nom personnel, et beaucoup d'aspects du problème 
qu'il a soulevés trouvent mon assentiment, Mais alors, qu'il 
me permélle — ce n'est qu'une parenthèse de mon exposé — 
de lui demander comment il peut accorder toutes les objections 
à l’idée du transfert avec sa conclusion qui à été: « Eh bien! 
je voterai quand même pour le transfert! ». Je suis donc d'ac- 
cord avec lui quand il parle à titre personnel, mais en désac- 
cord sur ses conclusions personnelles et sur ses conclusions 
de rapporteur de la commission des affaires financicres, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre ? 


M. Cazelles. Je vous en prie, 


_ M. le président. La parole est à M. Antonini, avec l'autorisa 
tion de l’orateur, 
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M. le président de la commiss:on saisie pour avis. Mon cher 
collègue, puisque aussi bien vous me demandez et vous vous 
demandez vous-même comment j'ai pu arriver à être favorable 
au transfert, après avoir énutnéré un certain nombre de criti- 
ques, je vous dirai qu'en bon démocrate — il est vrai que, 
d'acte certains, je ne le suis pas — je m'incline devant les 
décisions prises par les majorités consistantes des a<semblées. 
J'ai pris soin de rappeler qu'au cours du débat relalif au trans- 
fert de Saint-Louis à Nouakchott, un de nos collègues avait 
developpé la même argumentation, disant que nous ne pou- 
vions nous élever ccgitre le transfert, parce que les populations 
le souhaitaient. C’est l'argument final que j'ai présenté et c'est 
le seul qui m'ait fait accepter le transfert. Les populations 
sénégalaises, par la voix des quatre cinquièmes de leurs repré- 
seutants, c'est-à-dire par 48 sur GO des conseillers de l'assem- 
blée territoriale, ont voté le principe du transfert, Pour cette 
raison, et dans une affaire d'ordre interne au Sénégal, notre 
Assemblée ne doit pas aller à l'encontre d’une décision prise 
par l'assemblée représentative de ce territoire à une aussi 
dmportante majorité; je m'ineline donc et voterai le transfert, 
bien qu'en avant souligné tous les inconvénients. 


M. Cazelles. Mo: cher collègue, je vous remercie de cetle 
precision... 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je l'avais 
déjà indiquée dans mon intervention. 


M. Cazelles. Je ne suis pas juge de votre qualité de démo- 
crate, (Sourires.) L'exeruple évoqué du transfert de la capitale 
de la Mauritanie n'est pas à releuir en l'occurrence, comme la 
rappelé tout à l'heure M. Charles-Cros et comme il le dévelop- 
pera ultérieurement, le problème ne se pose pas ici de la même 
facon. 

Cela dit, j'aborderai un sujet très peu évoqué en commis- 
sion et, jusqu'à maintenant, absolument pas en séance publi- 
que, je veux parler de l'aspect financier, de l'aspect écono- 
mique et de l'aspect social du problème, questions — vous 
l'admettrez — qui, dans ce débat, ont une certaine impor- 
tance, et qui, personnellement me semblent primordiales. 

Permettez-moi, tout d'abord, d'analyser et de discuter le 
rapport de M. Antonini, sur un plan général, 

Il ne me semble pas traiter le véritable problème posé à 
nôtre cominission des affaires financitres; en effet, l'on n'y 
trouve pas l'étude des dépenses imputables au budget métro- 
politain pour transférer les services d'Etat. En d'autres ter- 
Ines, M. Antonini considère le problème comme résolu, et 
met, pour ainsi dire, la commission des affaires financières 
devant le fait accompli, comme si le transfert était réalisé, ou 
en voie de réalisation, et pose le dilemme: pour le transfert 
des services de Saint-Louis à Dakar serait-1l moins onéreux 
d'assurer des locations à Dakar ou d'y prévoir des construc- 
tions ? 


M. le président de la commission, saisie pour avis. Me per- 
mictlez-vous de vous inierrompre ? 


M. Cazelles. Je vous en pric ! 


M. le président de la commission, saisie pour avis. Je 
m'excuse de vous interrompre à nouveau, Inäais Vous paraissez 
ne pas tenir compte du rapport qui a été distribué et déve- 
loppé à la tribune, le seul qui compte, mon cher collègue. 
Si, hier, en commission, j'ai posé l'oplion de la location et de 
la construction, la conumission s’est prononcée pour la construc- 
tion de sorte que j'ai dà modifier mon rapport; j'ai signalé 
dans celui-ci que la commission des affaires financières avait 
référé la construction et qu'il n'était nuMement question 
ke location. C'est une mise au point que je suis obligé de 
faire, 


M. Cazelles. Je vous en remercie mais si vous m'aviez laissé 
terminé vous auriez pu vous en dispenser, 

Je poursuis done, Le problème était mal posé, M. Antonin! 
dans son rapport dit qu'il a opté avec la commission des affaires 
financières pour la construction, M. Schmitt a cité des chiffres ; 
M. Antonini me permettra sans doute de | revié ceux de la 
comtaission des affaires financières, Le problème était si mal 
posé qu'un de nos collègues, M. Cornet, avait proposé la com- 
mission de ne pas donner d'avis du tout, mais la proposition 
de M. Cornet a été repoussée par six voix contre cinq. C’est 
vous dire que les avis étaient assez partagés. Par contre, pour 
la formule « location », il y a eu une voix, le reste de la com- 
mission s'étant prononcé contre. 

Pour la formule « construction », il est intéressant de vous 
donner ces chiffres car vous verrez combien les esprits sont 








partagés en la matière et la nécessité d’ouvrir entièrement le 
dossier, ce que nous n'avons + fait en commission. Sur le 
problème de la construction, Ja commission s'est prononcée 
par 4 voix pour, 2 voix contre et 4 abstentions. J'aurais préféré 
— et c'est ce que j'avais demamdé à la commission des affaires 
financières — que l'on étudiät le problème sous l'angle suivant : 
s'il y a transfert, combien cela coûte-t-il à l'Etat, et s'il n'y à 
pas transfert, combien ce:a lui coûte-t-i] ? 

Je sais bien que, sur celte argumentation, notre collègue 
M. Guillabert nous à dit: « Mais s’il n’y à pas transfert, le pro- 
blème des crédits de l'Etat ne se pose pas ». Dans ces condi- 
tions, pourquoi, dans le budget de la France d'outre-mer, nous 
a-t-on demandé d'inscrire 73 millions pour l'entretien des ser- 
vices de l'Etat dans les territoires d'outre-mer, consécutif à la 
loi-cadre ? Même si le transfert ne se fait pas, il faudra amé- 
nager ce qui existe à Saint-Louis. Par conséquent, il y aura 
des crédits à prévoir et nous aurions aimé en connaître Je 
volume, Dans le cas du transfert, M. Antonini nous donne un 
certain nombre de chiffres. Je suis assez assidu aux réunions 
de la commission des affaires financières et je prends souvent 
des notes. Or, d’après celles-ci, les crédits indiqués par cer- 
tains représentants du ministre devant la commission des 
affaires financières ne concordent pas avec les chiffres dont 
parle M. Antonini. Mais je reviendrai tout à l'heure sur cette 
question. 

Il est bon de signaler qu'il n’y a pas de divergence de points 
de vue entre M. Antonini et M. Schmitt, mais certaines nuances 
entre leurs deux rapports et j'aimerais bien savoir sur lequel 
il convient de se baser. 

M. Schmitt nous dit dans son rapport: « Le coût du trans- 
fert a été fixé à 830 millions C. F. A.». Et M. Antonini nous 
indique: « L'évaluation de ces frais n'a pu être faite d’une 
façon précise; elle oscile aux environs de 850 millions 
C. F. A. ». 

Une première question se pose donc. Ce chiffre de 850 mil- 
lions est-il exact ou approximatif ? 

Bien sûr! J'entends notre collègue M. Guillabert nous dire: 
« Mais c'est là un problème de budget territorial! »… 


LA 


M. André Guiilabert. Je n'ai rien dit! (Sourires.) 


M. Cazelles. C'est une image, mon cher collègue. 


Je soupçonne M. Guillabert de nous dire. « C’est un problème 
qui regarde le budget du Sénégal et ne vous regarde pas! » 
Je veux bien, mais alors que les rapporteurs n’en fassent pas 
état; sinon vous me permettrez de citer les chiffres figurant 
dans le rapport. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, Inmon cher collègue, pour une simple rectification de 
chiffre ? 


M. Cazelles. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l’auto- 
risation de l’orateur. 

M. le rapporteur. Vous venez de parler à plusieurs reprises 
de 850 millions, alors que mon rapport — si vous l'avez bien 
lu — porte « 830 millions »… 


M. Cazelles Oui! 


M. le rapporteur. C’est une précision. Puisque vous discutez 
de chiffres, je me permets de vous dire que votre chiffre de 
base n'est pas exact! 


M. Cazelles. Je vous remercie de la confirmation que vous 
apportez à ce que j'avançais.… 


M. le rapporteur. Ah! non, c’est une infirmation ! 


M. Cazelles. D'un côté, on parle de 830 millions, de l’autre, 
de 850. 11 semble donc que, sans y avoir -de désaccord au 
fond, il y a certaines nuances d'appréciation entre le rap- 
porteur de la commission de mg + générale et le rappor- 
teur de la commission des affaires financières. 

M. Anlonini n'a pas parlé de la diversité des services à 
transférer et je veux comme lui, pour faire gagner du temps 
à l’Assemblée, ne pas m'arrêter sur ces différents services. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre ? 


M. Cazelles. Je vous en prie. 
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M. le président de la commission saisie pour avis. Vous 
m'obligez à un certain nombre de mises au point que je 
regrette, car vous énoncez des contre-vérités que je suis obligé 
de réfuter. 

S'il est question de 830 millions et de 850, c'est parce que 
l'on avait parlé des deux chiffres et que la commission, à 
laquelle nous avons été unanimes à rendre hommage, à été 
obligée de conserver les chiffres qui lui avaient été donnés. 
Je ne pense pas que M. Guillabert puisse dire le contraire, cette 
estimation n'a pas été faite avec une précision absolue, puis- 
que ce ne sont pas des experts techniques qui se sont penchés 
sur le problème. C'est une première mise au point. 


Vous dites ensuite: « M. Antonini n'a pas parlé du maintien 
à Saint-Louis de la capitale ». Je m'excuse, mais votre inter- 
vention porte, je crois, sur le projet d'avis qui a été soumis 
hier à la commission des affaires financières. 

A la suite des interventions, des observations et des votes 
intervenus en commission, des modifications ont été apportées 
et peut-être eût-il mieux valu, pour votre développement, que 
vous teniéz compte de l'avis déposé, le seul dont on puisse 
faire état et qui engage la commission et son rapporteur, celui- 
ci n'élant que le porte-parole de la commission, mon cher 
collègue. Or, dans un paragraphe de la page 6 de l'axis déposé, 
nous signalons que le maintien de la capitale à Saint-Louis 
entraînerait des frais beaucoup moins lourds, l'installation 
actuelle de la plupart des services d'Etat ne nécessitant pas des 
améliorations ou des transformations atteignant Je montant 
prévu pour le transfert et qui pourrait s'élever à une centaine 
de millions, 

De même, plus loin, vous mettez en cause les chiffres 
avancés. J'ai pris soin — je l'ai dit en commission et je le 
répète en séance publique — de demander des renseigne- 
ments aux services du gouvernement du Sénégal. J'ai pu les 
obtenir et c'est an vu de ces renseignements fournis par le 
gouvernement du Sénégal que j'ai pu avancer hier des chiffres 
en commission et aujourd'hui en séance publique. C'est pour 
quoi vous avez peut-être pu faire état de divergences exis- 
tant entre les renseignements fournis hier et ceux donnés 
il y à huit jours. 

Troisième observation et troisième contre-vérité: je dis, à 
la page 6 de mon rapport: « Tels sont les éléments d'informa 
tion que nous pouvons soumettre en l’état de notre documen- 
tation. Nous reconnaissons, et nous l’avons déjà indiqué, qu'elie 
n'est pas complète, » La commission, hier, malgré des votes 
assez langents, a estimé que, malgré l'insuffisance des ren 
seignements, nous devions donner un avis aujourd'hui. Peut- 
être pourriez-vous faire état de ce qui est dit dans le rapport 
cfficiel et non de ce que vous avez pu entendre ou de ce qui 
a pu être dit hier en commission seulement. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
nussion, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. le président de la commission, Mes chers collègues, Je 
voudrais demander à notre collègue, M. Cazelles, comme à 
M. Autonini, président de la commission des affaires financières, 
de bien vouloir abandonner ces controverses sur les chiffres. 

A la demande de la commission, j'ai écrit, le 3 avril, à 
M. Jaquet, alors ministre de la France d'outre-mer, pour Jui 


demander de nous fournir un rapport précis sur cette question, 

M. le ministre à répondu à la lettre par laquelle je lui deman- 
dais quelles seraient les incidences financières d'un transfert 
éventuel de Saint-Louis à Dakar des services de l'Etat du ter- 
ritoire, dans les termes suivants: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que les études 
entreprises à ce sujet par les services de mon département, 
sont actuellement en cours. Je ne manquerai pas de vous tenir 
informé de leur résultat dès qu'il aura été dégagé. » 

Le Gouvernement n'ayant donné aucun chiffre officiel, je 
demande à tous nos collègues de ne faire état d'aucun chiffre, 
car aucun d'eux ne serait valable. La lettre du ministre en 
est une preuve, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
la parole. 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, ne transformez 
pas le débat en dialogue. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je dési- 
rerais répondre au président de la commission de politique 
générale que M. Antonini n'est intervenu jusqu'à maintenant 





qu'en tant que rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières, mais qu'il est également président de ladite commission 
qui est la seule, ayant été saisie par l'Assemblée, compétente 
pour étudier l'aspect financier du transfert dont il est ques- 


üion.… 
M. le président de la commission. Pas du loul! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je ne vous 
ai pas interrompu, monsieur le président de la commission de 
politique générale, laissez-moi donc poursuivre. 

En tant que président de la commission des affaires finan- 
cières, j'ai donc écrit ofticiellement à M le ministre de la 
France d'outre-mer. 11 m'a d’abord répondu par une lettre 
donnant quelques précisions, puis il a fait faire diligence par 
ses services et les chiffres dont il est fait état par la commms- 
sion sont officiels, chiffres communiqués par le ministre de la 
France d'outre-mer. J'en garantis l'authenticité. 


M. le président de la commission. Je suis confus de dire à 
M. Antonini qu'il se trompe lourdement. Je n'oublierai pas et 


je n'ai garde d'oublier. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous 
en prie. 


M. le président de la commission. ...qu'il est le président de 
la commission des affaires financières. C'est d’ailleurs, je pense, 


à ce titre qu'il est intervenu... 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je suis 
intervenu comme rapporteur. 


M. le président de la commission. Il est donc intervenu en 
sa double quaiité de président et rapporteur, Je conteste son 
interprétation, La commission de politique générale a été saisie 
de ce projet il y a plus d'un muis. Elle s'est mise à l'étude 
immédiatement. Un mois plus tard, M. Antonini, président de 
la commissicn des affaires tinancières, à découvert cette pro- 


position. 
M. Gabriel Schieiter. Nous en avons parlé en commission! 


M. le président de la commission. M. Antonini, dunt c'était 
le droit et ie devoir, a demandé que cette affaire soit renvoyée 
à sa commission à une des dernicres séances, mais la commis: 
le droit et le devoir 


sion de po.itique générale avail aussi 
d'écrire. 


M, le président de la commission saisie pour avis. Je ne vous 
ai pas Inis en cause! 


M. le président de la commission. Vous avez dit tout à 
l'heure que la commission que vous presiuez avec b aucoup 
de distincuon était la seule compétente, Je m'inscris en faux 
contre vos paroles. La commission que j'ai l'honneur de pré- 
sider, avec peut-être moins de compétence que vous, mais 
entin avec autant de sens du devoir, se devait d'écrire au 
uinistre de la France d'outre-mer, Ce qu'el'e à fait, 

Je suis au regret de dire que les services auprès desquels 
vous semblez avoir plus de chance que nous — et c'est tout 
à fait normal — ne nous ont pas fourni des chiffres ofliciels…. 
En tout état de cause la commission de politique générale 
avait le droit et le devoir de s'informer el vous-même avez 
eu tout à fait raison, étant saisi pour avis de cette affaire, 
d'en faire autant. Mais il faut que nos collègues sachent que, 
pour l'instant, notre commission, qui a qualité au même ütre 
que la vôtre, n'a pas reçu de chiffres ofliciels. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre ? 


M. Cazelles. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Antonini, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


"M. Île président de la commission saisie pour avis. Je 
m excuse d'interrompre M. Cazelles, mais vraiment je ne com- 


pre nds pas l'intervention de M. le président de Ja commission 
de politique générale. S'il avait commencé par dire que nous 
avions compétence l'un et l’autre pour demander des rensei- 
gnements, peut-être n'y aurait-il pas eu d'incident, 

M. le président de la commission. [1 n'y a pas d'incdent; 


c'est vous qui en créez. 
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M. le président de la commission saisie pour avis. J'ai dans 
mon dessier une lettre du ministre répondant à ma question 
et me donnant des précisions communiquées par ses services. 
Je n'ai pas à apprécier pourquoi le ministre à cru devoir 
répondre plus complètement à ma demande qu'à celle de 
M. le président de la commission de politique générale; 
ES que noxre collégue a tort de s’'inserire en faux contre 
es renseignements oblenns par la commission des affaires 
financières, car les chiffres cités émanent des services du 
ministère de la France d'outre-mer et m'ont été transmis par 
le ministre lui-même. 


M. le président de la commission. Il n’y avait pas de gou- 
vernement quand vous les lui avez demandées. 


M. Bégarra. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Cazelles ? 

M. Cazelles. Bien volontiers! 

M. le président. La parole est à M. Bégarra. avec l'autori- 
sation de l’orateur. 


M. Bégarra. Je crois, monsieur le président, que nous som- 
mes en présence de renseignements assez contradictoires sur un 
élément extrêmement intéressant qui doit déterminer notre vote 
sur l'ensemble de la proposition qui nous est présentée. I! serait 
intéressant, pour l'Assemblée, de connaître la vérité en cette 
matière. Ne serait-il pas possible de demander à la commission 
de politique générale et à la commission des affaires financières 
de se réunir en vue d'essayer de se mettre d'accord. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Sur quoi ? 


M. Bégarra. el de nous apporter des chiffres qui ne soient 
contestés ni par l’une ni par l'autre commission ? C'est la 
raison pour laquelle je demande le renvoi en commission. 


à … cu Guitlabert. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. Jean Guiter. M. Cazelles ne pourra jamais terminer son 
intervention ! 

M. Cazelles. J'aulorise bien volontiers mes collègues à pren- 
dre la parole, 


M. le président. La parole est à M. Guillabert, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. André Guillabert. Ma règle de conduite est de ne pas 
faire aux autres ce que je n'aime pas qu'on me fasse. Mais 
cependant, devant l'ampleur des discussions et surtout devant 
la tournure et le sens que cerlains veulent leur donner, en un 
mot devant les manœuvres d'obstruction extrêmement nettes 
je demande à l’Assemblée de bien vouloir écouter les orateurs 
et que chacun parle à son tour. Si nous continuons de la sorte, 
nous allons faire le jeu de ceux qui veulent absolument que 
celte affaire ne vienne pas aujourd'hui. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de renvoi en 
Ccormussion. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
n'ai pas qualité, étant donné que ma commission n'a pas été 
consultée, pour accepter le renvoi de cette affaire devant elle. 
Toutefois, une réunion de la commission, étant prévue à 
19 heures 13 pour l'examen d'un autre problème, je peux lui 
demander son avis sur la question dont nous débattons. 


Je me permets de rappeler simplement, à titre personnel 
cette fois, que j'avais demandé en con'érence des présidents que 
l'on voulût bien entendre le nouveau ministre de la France 
d'outre-mer qui aurait peut-être, dans cette affaire, je ne dis 
pas plus de liberté — c'est un mot qui pourrait être pris en 
Mauvaise part — mais ce problème a été l’objet d'une mésen- 
tente entre le vice-président du Gouvernement du Sénégal et 
d'ancien ministre de la France d’outre-mer — mais plus d'ab- 
jectivité pour nous donner le point de vue du Gouvernement. 


de puis simplement demander — si M. Cazelles est d'accord 
— la réunion immédiate de la commission de politique générale 
et la poursuite ultérieure de san intervention. 


M. Bégarra. Je demande la parole. 


l 





M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M a. Je prends acte de l'offre qui vient d'être faite 
par M. le président de la commission de politique générale, à 
savoir que la question sera soulevée à la réunion de la commis- 
sion qui se tiendra tout à l'heure. Je retire ma demande de 
renvoi. 

M. Gabriel Schleiter. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement, 

M. le président. La parole est à M. Schleiter pour un rappel 
au règlement. 

M. Gabriel Schleiter. Mes chers collègues, je voudrais mani- 
fester ma surprise qu'une demande de remvoi puisse être for- 
mulée et examinée au cours d’une discussion et alors qu'un 
orateur est à la tribune. 


M. André Guillabert. C'est une sinistre plaisanterie ! 
M. Bégarra. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Nous venons de constater des divergences assez 
graves entre deux commissions. Je crois être habilité, comme 
n'importe icquel de nos collègues, pour demander le renvoi en 
comupission, afin que ces divergences soient aplanies. Je ne 
crois pas avoir fait preuve d'habilité, ni de manœuvres, en 
demandant le renvoi. Je voudrais bien que l'on ne me prêtat 
pas ces intentions. (Applaudissements à gauche.) 


M. Gabriel Schleiter. Je voudrais faire remarquer à M. Bégarra 
ue je n'ai pas prononcé le mot de « manœuvres », que je ne 
‘ai jamais laissé sous-entendre, car ce n'était pas dans ma 
pensée; j'ai seulement voulu faire remarquer que le règle- 

ment s’opposait à la procédure demapdée. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
la paroie. 


M. le président. Je ne vous la donnerai qu'avec l'autorisation 
de M. Cazelles. 


M. Cazelles. J'autorise mes collègues à m'interrompre, mais 
il faudrait tout de même qu'ils se rappellent que je suis à la 
tribune pour continuer mon intervention. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Pour for- 
muler la demande de renvoi, on a fait état de divergences sur 
des chiffres entre deux commissions. Or, le président de 1a 
commissoin de politique générale vient de nous dire qu'il 
n'avait pas reçu de nouvelle réponse de M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer et qu'il n’était en possession d'aucun ehif- 
fre. On ne peut donc confronter des chiffres que n'a pas reçus 
une commission avec ceux qui ont eté reçus officiellement par 
une autre commission. | 


M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage, 


M. Roulleaux-Dugage. Mes chers collègues, je n'ai pas abusé 
de la parole, mais, en tant que président de la mission d’infor- 
mation qui s'est rendue au Sénégal, j'ai écouté avec beaucoup 
d'intérêt tout ce qui s'est dit jusqu'à présent, me réservant 
de prendre la parole à un moment opportun. 

Mais il y a une chose que je tenais à dire dès maintenant, 
car ce débat a l’air de prendre une tournure qui ne nous 
convient pas: je crois pouvoir, au nom de la commission, 
rendre hommage à nos deux collègues de l’Assemblée de 
l'Union française (Très bien! très bien!) qui se trouvaient au 
Sénégal pendant que nous y étions. Il s’agit de MM. Guillabert 
et Charles-Cros. Tous les deux ont manifesté une discrétion, un 
tact auxquels, je le répète, la commission tient à rendre hom- 


mage. 
M Bégarra. Nous l'avons lu dans votre rapport. 


M. Roulleaux-Dugage, J'aimerais vivement que la courtoisie 
qui s'est manifestée pendant cette mission au Sénégal, conti- 
huät à présider à ces débats; et je suis certain que nos collè- 
gues nous écouteront. (Très bien ! très bien !). 


M. le président. Vous avez été certainement écouté, mon 
cher collègue, mais il faut d’abord entendre l'orateur 


(Sourires.) 


M. Cazelies. Merci, monsieur le président, 
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Je voudrais, mes chers collègues, revenir au débat que je 
considère eomme sérieux. M. Guillabert a un sens trop aigü 
de l'intérêt général pour ne mg comprendra que, dans cetle 
affaire, des échos n’ont pas été entendus dans celte enceinte, 
qui ont des répercussions sur les populations des terriloires 
d'outre-mer, Considère-t-il comme une manœuvre de les faire 
entendre dans cette Assemblée ? Je pense que non. Le mot de 
M. Guillabert à mon égard a certainement dépassé sa pensée. 
J'en suis persuadé. Je reviens au problème. 

Si M. Antonini avait écouté ce que j'ai dit quand il m'a 
interrompu. - 


M. le rapporteur. Mais personne n'écoute ! 


M. Cazelles. I] est regrettable que personne n'écoule, mon 
cher rapporteur, <ela démontre alors que la conviction de 
l'Assemblée est déjà faite et ce serait très grave, car 11 aurait 
t'é inutile d'ouvrir le débat. Je voudrais attirer lattention 
de l'Assemblée sur le rapport de M. Antonim, rapport ronéoté 
qu'il nous à remis à la commission des: affaires financières. 
| nous indiquait que le chef de territoire, que nous avons pu 
toucher, admettait fort bien un abattement de 10 p.100 sur 
les chiffres indiqués par ses services. Mais d'un côté, le minis- 
ivre de la France d'outre-mer nous a f:xé un coût total de 
326 millions C. F. A., sous réserve de contrôle, de l’autre 
M. Antonini arrive à 200 miltions C. F. A., disant que ce sont 
dés chiffres solides, sûrs, et il ajoute: « … mais le chef de 
territoire, que nous avons vu, estime que l’on peut encore 
diminuer ce chiffre de 10 p. 100... ». Ou bien le chef de terri- 
toire considère que ses services n’ont pas fait un travail sérieux 
et, de ce fait, il 4 @"S automatiquement et sans justifi- 
cation une diminution de 10 p. 100, ou bien le travail fait 
par les services est <érieux — et alors je voudrais faire appel 
à chacun d’entre vous. Quel est celui d’entre vous qui béné- 
ficie d'une diminution de 10 p. 100 sur l'exécution d'un devis ? 
Je serais curieux de connaître certains exemples — et je pense 
que ce n’est pas M. Jacobson, président de la commission du 
plan, qui me démentira !. — 


M. Jean Guiter. Il est bien sage! (Sourires.) 


M. Cazelles. .… où les crédits prévus n'ont pas été dépassés. 
Or, ici, c’est le gouverneur lui-même qui mous dit: « Mais 
les chiffres qui vous sont domnés par mes propres services, 
abattez-les donc de 10 p. 100, car vramment ils sont exagérés. » 


Est-ce sérieux ? Je ne le crois pas. Il faudrait tout de même 
savoir si nous sommes ici pour discuter sur des chiffres pré- 
cis ou sur des affirmations qui ne reposent sur aucun contrôle, 
sur aucune justification. Car, tout de même, c’est l'argent du 
contribuable qui est ici en cause! Je m'arrête sur ce point, 
quitte à y revenir p'us tard. 

Le logement, je n’en parle pas. Tout à l'heure, en examinant 
le budget du Sénégal, je reparlerai du problème du logement 
et, par la même occasion, je répondrai à une intervention de 
M. Guillabert. à 

Je disais tout à l'heure qu'il n'y avait eu, dans le rapport 
fait au nom de la commission des affaires financières, au sujet 
du transfert des services de l'Etat, aucune mention des 75 mïH- 
hons déjà inscrits au budget de la France d'outre-mer. 
Viennent-ils en déduction, dans le cadre du transfert ? Sont-ils 
en augmentation dans celui du non-transfert ? Et s’il y a trans- 
fert, que fera-t-on de ces quelques millions attribués à l’amé- 
nagement des services d’Etat Saint-Louis ? Autant de ques- 
tions qui, à mon sens, valent la peine d'être posées. Peut-être 
que pour l’Assemblée, comme le disait tout à l'heure un de 
nos collègues, le problème n'est pas là, mais à mon avis, c'en 
est la partie essentielle. | 


Je voudrais maintenant, en regrettant d'être un peu long, 
aborder le problème du budget. Comme je vous l'ai dit, nous 
n'avons pas ouvert le dossier en commission, Ce que nous 
devons faire ici. 


Comment est née l’idée du transfert de la capitale du Séné- 
gal ? Est-ce une revendication soumise par les partis politiques 
à l’appréciation de leurs électeurs au cours des dernières cam- 
pagnes électorales ? Non! J'ai ici les circulaires électorales 
de l’époque: il n'y est nullement question de cela. Cette 
idée est née — c'est son droit, je ne le conteste nullement, 
je ne fais que constater un fait — dans un parti politique qui 
a obtenu la majorité à l’assemblée territoriale, et au lende- 
main même de la mise en place des conseils de gouvernement. 
Encore une fois, je l’admets très bien, mais il faut tenir compte 
de l’ensemble de l'opinion publique. 

M. Guillabert — et je m'excuse auprès de lui de le mettre 
souvent en cause, mais il est l’auteur de la proposition et le 





défenseur des tenants du transfert — a donné la chronologie 
des décisions de l'assemblée territoriale, jusqu'à celle créant 
une commission mixte du gouvernement du Sénégal et de 
l'assemblée territoriale. J'ai entre les mains la liste des mem- 
bres de cette commission. Je ne vous en donnerai pas lecture — 
ménager du temps de l'Assemblée — mais il est intéressant de 
connaitre- son but, les raisons qui ont mspiré sa créahon et 
les conclusions auxquelles elle est arrivée. 

Comme je ne veux pas être accusé d'interpréter tel ou tel 
passage, telle ou telle affirmation, je vais me permettre de 
ire le procès-verbal de la commission chargée d'étudier les 
modalités pratiques du transfert, à Dakar, de là capitale du 
Sénégal. 

Dès l'ouverture de la séance, M. Sylla prend là parole. au 
nom de la délégation de l'assemblée terriloriale, et expose 
qu'il Jui paraît opportun, avant d'ouvrir les débats, de faire 
justice des intentions prêtes à eetle assemblée territoriaie du 
Sénégal à prepos du transfert envisagé de la capitale du terri- 
toire, déclarant qu'il me peut s'agir, pour des hommes de 
darti, de se rehel:er contre une décision de l'organisalion à 
aquelle ils appartiennent: « A la vérité, poursuit-il, il s’agis- 
sait simp'emeht, pour l'assemblée territoriale du Sénégal, en 
tant qu'auterité budgétaire, de mettre l'accent sur Jes réper- 
cussions économiques et financières du projet de transfert ». 
Vous voyez, mon cher collègue, que je ne suis pas le seu) 
à considérer que c’est aussi le problème. 

M. Mamadou Dia, prenant la parole à son tour, remercie 
M. le président Sylla de cette mise au point. H souligne qu'en 
dehors des considérations économiques et financières, il y a 
aussi des considérations sentimentales auxqueles le gouver- 
nement lui-même n'est pas indifférent, mais qu'il est des 
réalités qui ne peuvent échapper, rendant nécessaire le trans- 
fert de la capitale, et qu'il »mporte seulement de trouver les 
solutions adéquates. 


M. le président. Mesdames, messieurs, en m'excusant auprès 
de M. Cazelles de devoir l'interrompre, je rappelle à l'Assem- 
blée que la conférence des présidents à décidé de poursuivre 
ce débat dans une séance de nuit. Etant donné l'heure, je 
suis amené à demander si l'Assemblée entend poursuivre 
sans désemparer ce déhat ou s° elle préfère, après suspension, 
le reporter, par exemple, à vingt et une heures... 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
monsieur le président. 


M. le président. La paroe est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je n'interviendrai pas sur 
le principe de la séance de nuit qui concerne l'Assemblée ; 
je veux seulement rappeler que la commission de politique 
générale doit se réunir à dix-neuf heures quinze. Si done nos 
collègues envisagent d'accepter une séance de nuit, je leur 
cemanderai de bien vouloir la fixer par exemple à vingt et 
une heures ou vingt et une heures trente, de façon à per- 
mettre à la commission de se réunir, ce qui serait impossible 
si la séance était poursuivie sans interruption, 


M. André Guillabert. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Guillabert, 

M. André Guililabert. Je me permets de rappeler à mes col- 
lègues qu'à la conférence des présidents, nous avons accepté 
le principe de la séance de nuit, compte tenu du fait que 
nous pariions demain pour Dakar. Je me prmets d'insister 
pour la poursuite des débats en séance de nu.t, ain d'en ter- 
miner avec cette aïfaire. 


M. le présifent. Je consulte l'Assemblée sur l2 question 
de savoir la conférence des présidents ayant proposé une 
séance de nuit, comme je l'ai dit — «1 elle entend siéger sans 
désemparer ou si elle préière remettre la suite de son débat 
à vingt et une heures. 


M. André Guillabert. Li-dessus, je m'en remets à la sagesse 
de l’Assemblée. 


M. Bégarra. Nous proposons la reprise du dthat à vingt et 
une heures. 


M. le président. Le président de la commission de politique 
générale est favorable au principe de la séance de nuit, muis 
il demande une suspension pour réunir ia commission. 
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L'Assemblée voudra sans doute entendre M. Cazelles, puis 
la question se posera de la suspension, 


M. le président de la commission. De toute façon, je suis 
à la disposition de l’Assemblée. 


M. Roulleaux-Dugage. Ne serail-il pas possible de tenir une 
sance demain matin, plutôt qu’une séance de nuit ? 


M. André Guillabert, Mes chers collègues, nous avons pris nos 
dispositions eu raison de ce que laissait prévoir la conférence 
des présidents 


M. Roulleaux-Dugage. Celle réponse étant très pertinente, je 
relire ma proposilion. 


M. le président. L'Assemblée est done d'accord pour conti- 
nuer la discussion de l'affaire en cours ? (Assentiment.) 


La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Je reprends mon intervention en regretlant, évi-. 


demment, de ne pouvoir la mener jusqu'au bout... 


M. André Bidet. Non, j'espère qu'il est bien entendu que 
M. Cazelles terminera son intervention, telle qu'il l'a préparée. 


M. Cazelles. Je doute fort, mon cher collègue, d'en avoir Île 
temps, étant pris un peu de court car j'ai ce soir certaines 
obligations auxquelles je ne peux me soustraire. 

Cela dit, avant de poursuivre la lecture du procès-verbal — 
qui a son importance, croyez-moi — je voudrais revenir un peu 
en arrière et poser quelques questions au rapporteur de la 
commission de politique générale, au rapporteur de la commis- 
sion des affaires financières et même au président de la mis- 
sion d'information. 


Pourquoi est-il dit dans le rapport de M. Antonini que la 
délégation de Dakar ne serait pas supprimée si le transfert était 
décidé, mais subsisterait avec, toutefois, des attributions 
réduites ? Je ne comprends pas et j'aimerais obtenir sur ce 
- quelques explications; 4 prior, je ne 
conçois pas que, la capitale transférée à Dakar, la délégation de 
cette ville continue à Tonetionner. Dans quel but ? Pour quelles 
raisons ? Qui en ferait les frais? Autant de questions qui 
appellent une réponse. 

Mais je ferme la parenthèse et j'en reviens à mon sujet. 


point — entre autres 


M. Roulleaux-Dugage. Sur ces dernières questions, préférez- 
vous, mon cher collègue, que je réponde maintenant ou au 


cours de la séance de nuit ? 


M. Cazelles. Mon cher collègue, vous pourrez répondre plus 
tard... je serai absent, (Sourires.) 

L'Assemblée a décidé de siéger ce soir, et je ne l'accuserai 
as — non plus que M. Guillabert — de manœuvres; loin de 
h ma pensée! Mais je me vois dans l'obligation — je le 
répète — d'arrêter sur le champ mon exposé, précisant qu il 
aevrait durer encore une bonne heure... 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
Ja parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Antonini, président de la 
commission des aflaires financières Saisie pour avis. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Puisque 
vous posez des questions, monsieur Cazelles, nous devons y 
répondre, surtout si vous metlez en cause les uns et les autres; 
sur la déclaration du chef de territoire, notamment, je ne puis, 
en tant que rapporteur, que transmettre les propos tenus par 
lui et dont il est seul responsable ; si vous aviez lu le rapport, 
mon cher collègue, vous auriez su que, répondant moi-même 
à une question de M. Riond, j'ai pris soin de faire une obser- 
vation personnelle qui rejoint Ja vôtre, mais encore une fois, 
à vos questions nous ne pouvons que répondre par les propos 
tenus par le chef responsable du territoire; le « pourquoi » 
et le « comment » des choses, il faudrait les demander au 
représentant du gouvernement qui lui a démontré la nécessité 
d'un intermédiaire entre lui et les populations ; mais la respon- 
sabilité lui en incombe, et non au président de la commission 
des affaires financières, pas plus qu'à d'autres présidents de 
cominission; ne mellez pas en cause ces pauvres rapporteurs ! 
{Sourires.) 





M. Cazelles. Mon cher collègue, vous conviendrez avec moi 
qu'en l'absence d’un représentant du Gouvernement — et cela 
s'explique très bien, ce n’est pas là un grief que j’exprime.… 


M. Jean CGuiter. Si! 


M. Cazelles. Ce peut être votre impression, monsieur Guiter, 
ce n’est pas la mienne. En l'absence, donc, d'un représentant 
gouvernemental, il me faut bien poser mes Dors à quel- 
qu'un. Que vous le vouliez ou non, un problème est donné: 
pourquoi, comment, dans quel but — et avec quelles inciden- 
ces financières — ce maintien de la délégation à Dakar, si le 
transfert à lieu ? Autant de questions importantes qui requit- 
rent une étude approfondie, Et quel est le but de ce maintien ? 
J'ai tout de même le droit de poser ces questions, et à qui les 
poser si ce n’est aux rapporteurs, habilités à me répondre ? ‘ 


Cela dit, elles resteront peut-être sans réponse. Mais peut-être 
aussi serait-il nécessaire de réfléchir les uns et les autres, aux 
conséquences des solutions qu’appelle ce probième et sa solu- 
tion. Et si M. Roulleaux-Dugage reconnaît cette nécessité de la 
réflexion, je demande aux auteurs de la proposition de l’ad- 
mettre également car elle n’est pas non plus sans importance 
pour eux. 

J'en reviens au procès-verbal de la commission mixte de 
l'assemblée territoriale et du Gouvernement du Sénégal. 
M. Mamadou Dia, répondant au président de séance, disait: 
« Mais il y a des réilités qui ne peuvent échapper et qui ren- 
dent nécessaire le transfert de la capitale. Il importe seulement 
de trouver les solutions adéquates qui puissent mettre Saint- 
Louis et la région du- fleuve à l'abri d’un déclin. » Voilà une 
pensée très intéressante, qui a son importance ; elle est au fond 
et au cœur du problème et j'y reviendrai tout à l'heure. 


M. le président donne ensuite la parole à M. Collin, conseiller 
technique du vice-président du Conseil de gouvernement, 
chargé par celui-ci d'étudier le coût et les répercussions éven- 
tuelles du transfert. 

M. Collià expose que le transfert devra s'effectuer en deux 
phases, une phase provisoire et une phase définitive. Dans le 
premier cas,'en ce qui concerne la phase provisoire, une pros- 
pection profonde a déjà élé faite à Dakar, pour trouver 1 
possibilité de loger les ministères à transférer le plus rapide- 
ment possible, en tout cas dans un délai d’un an, Déjà, à cette 
époque-là, au mois de septembre, le Gouvernement avait fix 
une limite. 

Dans cette perspective diverses opérations immobilières, 

oursuit M. Collin, ont été proposées, Et j'en passe la liste, 

ien qu'elle présente un grand intérêt, pour ne pas abuser de 
vos instants, mes chers collègues. 

S'agissant de l'assemblée territorial, M. Collin indique que 
le palais de justice, place Protet, à Dakar, sera libéré pour lui 
être affecté. Les frais d'aménagement et de réparations pour 
adapter les locaux libérés aux besoins de l’Assemblée sont 
évalués à 30 millions. Ainsi donc, Fancien palais de justice, 
dans cette proposition, devrait devenir- Ja fulure assemblée 
territoriale, mis pour cela des travaux sont nécessaires, 

Il se posera alors, dit M. Collin, la question du logement des 
ministres, conseillers et personnels, Et là j'attire votre atten- 
tion car il va aussi falloir transférer à Dakar le personnel pré- 
sentement installé à Saint-Louis. Mais c’est là l'aspect. social du 
problème dont je traiterai ultérieurement. 

Par ailleurs, des contacts pris avec le Groupement foncier 
africain autorisent M. Collin à affirmer que cent logements 
pourraient être mis à leur -disposition par cet organisme à la 
condition que 30 p. 100 de leur prix soient versés. Je passe 
pour ne pas allonger la discussion et nous voici à la fin de la 
phase primitive. 

Abordant les opérations de la phase définitive, M. Collin fait 
état de deux hypothèses possibles pour sa réalisation: primo, 
construction et installation dans le quartier européen. Et jà 
un de nos collègues a posé le problème en commission de 
l'achat des terrains sur la presqu'ile; c’est un problème qui 
intéresse bien sûr le Gouvernement du Sénégal, mais qui nous 
intéresse aussi, nous, représentants de l'Etat; 

Secundo, au cas où cela ne serait pas dans le quartier euro- 
péen, construction et installation dans la zone africaine. 


Selon lui, la deuxième formule est préférable. A cet effet, 
un terrain est choisi, d’une superficie de 41 hectares ; il s’agit 
du « Cerf Volant », au cœur de la presqu'île et dans l’axe de 
l'avenue de la Liberté. Un building pourrait y être construit 
pour loger tous les ministères; ce building, qui couvrirait 
1.000 mètres carrés, reviendrait, si l'on considère les prix, 
actuels, à 140 millions, 
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La construction de l'Hôtel de l’Assemblée territoriale est 
également envisagée, etc. 

Ainsi, nous arrivons à un budget provisoire, pour 1%8, d'un 
total de 408 millions de francs. Je vous fais grâce du détail 
que je tiens à votre disposition au cas où cela intéresserail 
certains d’entre vous. 

A ces 408 millions s'ajoutent 100 millions d'avance pour la 
construction de l'assemblée territoriale, une deuxième avance 
pour la construrtion de l'hôtel de conseillers, de 40 millions, 
pius diverses avances, soit, au total, 320 millions. 


Ainsi, quand la phase primitive et la phase définitive seront 
terminées, les intéressés eux-mêmes indiquent que le total des 
crédits sera de 788 millions. Et là je pose la question: quel 
est le chiffre valable ? 788 millions, 830 millions ou 850 mil- 
lions ? Je l’ignore et ne sais sur lequel m'arrêler. Vous voyez 
qu'il y a des différences marquées, assez compréhensibles 
d'ailleurs, entre les divers éléments. 

Et, en commission, on nous à dit: « Mais, si la capitale est 
installée à Dakar, il faudra — et c’est la thèse que je défen- 
dais — des compensations pour Saint-Louis. » Ah! j'ai soulevé 
l'indignation d’un certain nombre de collègues qui m'ont dit 
qu'il n'avait jamais été question de compensations pour Saint- 
Louis mais uniquement d'aménager le fleuve du Sénégal. Et 
M. Ibrahima Sarr semble confirmer mes dires. 


Eh bien, à l'encontre de ces assertions, voici la suite de ce 
procès-verbal: M. Mamadou Dia prend ensuite la parole pour 
indiquer les compensations envisagées en faveur de Saint-Louis 
et de Ja région du fleuve. Et, comme je ne veux pas trahir 
la pensée des auteurs du procès-verbal, je me reporte au cha- 
pitre intitulé: « Compensations ». 

En ce qui concerne les compensalions pour la ville de Saint- 
louis le détail peut vous intéresser, il est effectivement inté- 
ressant : 

« a) Routes: 

« Dakar—Saint-Louis, 1957: 100 mällions sur le fonds routier; 

« Mekhe-—Saint-Louis, 1958: 250 millions — et cela doit 
intéresser M. Jacobson —avances sur F. 1. D. E.S.; 

« b) Terrains d'aviation D. C. 4, 40 millions; 

« c) 3° Plan. — Hôpital, 695 millions ; lycées, 260 millions ; 
édilité, 485 millions. Soit un total de 2.579 millions dans le 
truisième plan. 

« Saint-Louis : 

« Mise en valeur dés Niayes (agricu'ture), 900 millions. 


” 


« Eaux et forêts : 10 millions. » 

Lorsqu'on dit que le budget du Sénégal ne nous intéresse 
pas, je m'aperçois qu’un certain nombre de millions sont 
prévus sur le F. 1 D. E. S. pour compensation à la ville de 
Saint-Louis en cas de transfert de la capitale de Saint-Louis 
à Dakar. Ce n’est pas moi qui le dis c’est M. Mamadou Dia, dans 
un rapport ofliciel signé. 


M. ibrahima Sarr. Puis-je vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 


M. Cazelles. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Sarr, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. fbrahima Sarr. Je voudrais simplement dire à mon col- 
lègue, M. Cazelles, que le mot de « compensation » ne vient 
pas du Conseil de gouvernement ni de la majorité de l'asserm- 
blée territoriale favorable au transfert. Ce que vous n'avez pas 
dit, ce que vos amis n'ont pas, non plus, expliqué, c'est que, 
précisément, la minorité, représentée par vos amis à cette 
Assemblée a été consultée sur cette question, avant même son 
examen par l'assemblée territoriale et par le Conseil de gou- 
vernement, C'est lors de cette consultation que le leader de la 
minorité a donné son accord mais demandé qne des compen- 
sations soient accordées à Saint-Louis. 


M. Cazelles. J'y viendrai, mon cher collègue. 
M. André Bidet. Je vondrais poser une question à M. Sarr. 


M. le président. La parole est à M. Bidet, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. André Bidet. Je ne comprends pas très bien. I y a dans 
le problème posé plus qu'une affaire d'amitié. Mais peu im- 
porle! A plusieurs reprises, s'adressant à nous, socialistes, 
M. Sarr vient de dire: « vos amis ». De qui voulait-il parler ? 





Je sais que certaines ententes se sont récemment noutes au 
Sénégal, à la suite de quoi un nouveau parti est né, En fait, nos 
amis sont devenus tout particulièrement ceux de M. Sarr. I 
pourrait done dire au moins: « nos amis communs ». Ou alors 
certaines choses n'ont plus de sens, 

Je n'exprime aucune critique, bien entendu: mais il existe 
une réalité que je voulais rappeler à l'Assemblée pour ajouter 
combien je déplore que les accords établis pour fonder l'umion 
n'aient pas été poussés jusqu'au règlement de la question du 
transfert. Cela aurait permis d'éviter le présent débat, un débat 
après tout assez pénible. 


M. André Guillabert. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Guillabert, avec l'autoriss- 
tion de l'orateur, 


M. André Guillabert, Sur ce plan particulier, je me dois de 
faire une observation. Nous arrivons à l'explication même de 
l'attitude du groupe socialiste aujourd'hui à l'Assemblée de 
l'Union française, (Mouvements divers.) 


M. le président de la commission. Enfin! 


M, André Guillabert. Messieurs, il y a eu déjà de nombreux 
débats, dans cette Assemblée, où les opinions exprimées étaient 


différentes, mais jamais — à ma connaissance — on n'A Vy 
une telle passion. ua tel acharnement sur une question de ce 
genre... (Protestalions. - Mouvements divers.) qui n'est 


pas une question politique. 


Je dirai amicalement à M, Cazelles que la facon même dont 
se déroulent les interventions à la tribune, est peut-être la 
démonstration la plus éclatante de cette volonté d'agir. 


M. Bidet vient de dévoiler un aspect de cette question, ef 
je l’en remercie. 

Comme vous le savez, au Sénégal, l'accord des partis s’est 
fait au sein du nouveau parti, le P, R. A., parti du regroupe- 
ment africain. Dans ce parti sont venus se fondre les deux 
grands partis sénégalais, le B. P. $. et le M. $S. A. Ce qui 
est particulièrement remarquable c'est qu'à part la conversa- 
tion, antérieure à ce regroupement, dont M. Sarr vient de 
faire état, jamais le préalable du transfert n'a été soulevé 
par le parti du M. S. A. s'integrant au par du regroupement, 
H aurait dû poser la question et nous nous serions expliqués, 
Or, connaissant la position de la majorité de l'assemblee terrk 
toriale, il n'a jamais officiellement posé ce probléme, 


Et alors je me tourne vers les représentants du parti socia- 
liste de l’Assemblée de l'Union francaise, et leur dis que 
j'ai l'impression qu'ils sont, si vous ime permetlez cette expres- 
sion, « plus rovalistes que le roi », ou tout au moins qu'ils 
adoptent la position d'une très faible mmorité du parti Regrou- 
pement et d'une minorité de l'ex-M. $. A, 


M. le président de la commission. Nous pensions que notre 
débat portait sur le transfert de la capitale. 


M. le président. La parole est à l'oraleur. 


M. Cazelles. Monsieur Guillabert, je m excuse mais je ne puis 
accepter votre intervention qui risque d'être offensante pour 
mon groupe et moi-même, Comment! sur des problèmes tou- 
chant à l'intérêt majeur d’une grande partie de Ja population 
du Sénégal, vous voudriez faire croire que le parti socualiste 
nue s'intéresse qu'à un probléme politique! Mais votre propre 
exposé comporte une contradiction; vous y déclarez: « Nous 
arrivons enfin à la justification de l'attitude du parti socialiste 
dans celte Assemblée...» el vous poursuivez: « Mais dans 1e 
problème du remboursement « vos » amis n’ont jama'se posé 
le préakble du transfert ». C'est la démonstration méme, et 
je vous en remercie, que ce @'est pas pour des raisons politi- 
ques, d'appui politique de nos amis que nous défendons cette 
posilion mais pour des intérêts supérieurs qui dépassent Île 
cadre politique. Je vous remercie de l'appréciation que vous 
portez ainsi qui justifie pleinement notre position. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


Je poursuis, Nous retrouverons cette formule de compensas 
tion dans d'autres textes, car j'en ai beaucoup d'autres à vous 
lire, d'abord pour la ville de Saint-Louis, c'est-à-dire 2.579 mil- 
lions, ensuite compensation pour là région du fleuve, habitat 
70 millions ; routes 265 millions ; M. AS. 432 millions; hydrau- 
lique pastorale 490 millions; pêche 23 millions; barrage de 
Dagana — et nous v voilà — 4.100 millions, soit un total de 


compensation pour la région du fleuve de 5.38 millions, qui 
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ajoutés aux 2.500 millions, fait une somme globale de 7.800 mil- 
lions de compensation pour la ville de Saint-Louis et la région 
du fleuve. 


M. Roulleaux-Dugage. Par'ez-vous en francs C. F. A. ou en 
francs métropolitaine ? 


M. Cazelles. Je cite un texte qui vient du Sénégal, il s'agit 
de francs C. F. A., mon cher collègue. 

Ainsi done, quand je vous dis qu'il y a un problème de 
fonds, mais que l'aspect financier est au cœur même de la 
question, je crois apporter une justification. IL faudra bien, 
me quelques mois ou dans quelques semaines, devant cette 
Assemblée, poser le probème du fingneement du plan. I fau- 
dra bien trouver ces huit milliards quelque part pour le 
Sénégal. J1 faudra bien trouver les fonds nécessaires pour 
apporter ces compensations, justifiées d'ailleurs, je m'em- 
Eee de le dire, à Saint-Louis. Mais ne nous dites pas que 
à n'est pas le problème, et que cela ne nous regarde pas, 
car c'est à nous, à la métropole, qu'on demandera les huit 
williards; 

Je donne bien volontiers acte à M. Guilabert du fait que 
le budget du Sénégal est sain. Je lui donne volontiers acte de 
ce qu'il a avancé tout à l'heure, disant qu'en 1952, quand sa 
majorité à pris la gestion de l'assemblée territoriale, elle s'est 
trouvée devant un déficit de 1 milliard et quelques. Je lui en 
donne voiontiers acte. Mais M. Guillabert pourrait ajouter 
qu'il était à l'assemblée territoriale depuis 1947 et qu'il a aussi, 
pendant une certaine époque, participé à ce déficit. 


M. André Guillabert. Pas tout le temps! 


M. Cazelles. en assurant la gestion, de 1947 à 1952, des 
fonds de l'assemblée territoriale. 


M. André Guillabert. Dans la minorité, mon cher coLègue, 
et pendant six mois. Nous en reparlerons. 


M. Cazelles. Pour bien pes le problème, il fallait que ces 
éléments fussent connus de l'Assemblée. Or personne, jusqu à 


maintenant, n'en avait parlé, et il falait bien que quelqu'un 
informät l'Assemblée, Sinon, il suffirait de voter, pos 
t 


et simplement, après un débat en commission, et le travail 
serait terminé. 

Mes chers collègues, j'ai encore beaucoup de choses à dire; 
je pense que mon intervention doit encore se prolonger pen- 
dant plus d'une heure. 


M. le président de la commission. Dans ces conditions, sus- 
pendons la séance maintenant. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la conférence 
des présidents propose d'achever le présent débat en séance 
de nuit. , 

Je vais consulter l'Assemblée sur cette proposition. 

M. le président de la commission de politique générale 
demande une suspension immédiate pour réunir sa CcomInis- 
Sion, 

La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. Monsieur le gg ms je 
pense qu'il serait préférable de tenir une nouvelle séance à 
vingt et une heures quinze. 


M. le président. C'est ce j'allais proposer à l’Assemblée. 


M. Alfred Jacobson. J'ai compris que notre collègue M. Cazel- 
les ne serait peut-être pas present à la reprise de séance ce 
soir. Or, il a avancé tout à l'heure quelques données, et je 
demande la permission de prolonger notre actuel débat de 
quelques minutes afin qu'il puisse entendre mon intervention 
qui vise particulièrement les chiffres qu'il a cités. 

M. Cazelles, en parlant de rompensations, a avancé pour le 
plan un montant d'investissement de 7.800 millions C. F, A., 
dont 4.100 millions pour le barrage de Dagana et 3.700 mil- 
lions pour les opérations courantes de mise en valeur sociale 
et économique. 

Or, un montant de l’ordre de 4.100 millions est bien inscrit 
dans le projet du troisième plan quadriennal, mais avec la 
mention qu'il serait financé par le fonds international de la 
Communauté économique européenne; il ne s'agirait donc pas 
pour cette somme d'un crédit provenant du LEURS 
ne serait donc pas tout à fait exact de faire intervenir ces 
4.100 millions pour Dagana dans un éventuel climat de com- 





pensation. Je m'explique et je m'excuse de ces chiffres, mais 
ils me paraissent nécessaires pour ramener à sa juste grandeur 
ce que l'on peut penser des prétendues compensations. 


Le Sénégal, suivant le nouveau processus conforme à la loi- 
cadre, à fait établir par son ministre un projet de troisième 
plan quadriennal, qui s’étalerait comme on le sait sur les 
exercices de juillet 1958 à juin 1%2. Ce troisième play qua- 
driennal, suivant le projet, se monte à un total de 23 milliards 
de franes C. F, A. Ces 23 milliards de francs C. F, A. auraient 
un certain nombre d'origines de financement, la principale étant ' 
le F. I, D. E. $S. qui interviendrait pour 13 milliards, Vous me 
direz peut-être: « Mais d’où viennent les autres dix milliards 
C. F. A.? » et je vous répondrai qu'il y a, comme M. Cazelles 
l'a dit très justement, environ 4 milliards prévus pour Dagana, 
inais à recevoir, du moins l’espére-t-on, du fonds international 
du Marché commun. Restent les autres sources de financement 
pour 6 milliards; ce sont le budget fédéral, le budget terri- 
torial, les F. E. KR. D. E. $., le fonds routier et différentes taxes. 


M. Jean Guiter. 11 y a de l'argent partout! (Sourires.) 


M. Aifred Jacobson. Nous avons done à retenir ici — pouvant 
se rattacher à l'idée de compensation — uniquement les 13 mil- 
liards, pour quatre ans, qui proviendraient du budget français. 
Devons-nous penser qu'ils incluent une idée de compensation ? 
Voici mon raisonnement: 13 milliards pour quatre années, au 
Sénégal, correspondent en moyenne à 3 millards et quart par 
an. Or, quel à été le rythme dans le passé le plus proche, 
c'est-à-dire au cours du deuxième plan quadriennal 1953-1957 ? 
Le deuxième plan quadriennal à comporté, pour le Sénégal et 
au titre des sections territoriales, comme autorisations de pro- 
gramme, 8.800 millions C. F. A., soit un rythme moyen de 
2.200 millions de franes C. F. À. par an. Alors, la question est 
la suivante: si on passe de 2.200 millions du passé récent à 
3.250 millions pour l'avenir immédiat, peut-on voir en cette 
augmentation un facteur de compensation ? Personnellement, je 
ne le crois pas et ce d'autant moins que si je me penche sur 
les projets de truisièmes plans quadriennaux on les tranches 
annuelles actuellement en préparation dans nombre de terri- 
toires, qu'il s'agisse de l'A. 0. F., de l'A. E. F. ou de Mada- 
gascar, partout — et c'est naturel — Jes Conseils de gouver- 
nement proposent des rythmes de dépenses plus élevés qme 
ceux du passé; nous serions à la place du ministre du plan, 
nous ferions probablement la même chose. Un peu partout 
on va au delà des crédits du deuxième plan quadriennal; il 
n'est donc pas étonnant que le Sénégal ayant recu, en moyenne, 
2.200 millions de francs C. F. A. par an durant le deuxième 
plan quadriennal, demande 3.250 millions comme rythme du 
troisième plan quadriennal, ce qui n'engage d'ailleurs aucune- 
ment l'accueil que feront les deniers métropolitains à cette 
demande. C'est ce qui m'amène à dire à notre collègue, M. Cazel- 
les, qu'à mon avis il ne faut pas chercher dans ie montant de 
3.700 millions qu'il a cité un argument conduisant à conclure 
qu'il y a compensation. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, j'admire la démonstration 
de M. Jacobson et je l'en remercie, Mais là n'ést pas la question 
posée. J'ai constaté simplement-que les auteurs mêmes du pro- 
jet intitulaient l'aide à Saint-Louis: « compensation »; j'ai 
donné les chiffres. Je ne discute pas les sommes qu'il faut pour 
Dagana, pour le Sénégal et je serai demain avec vous pour 
vous aider à en obtenir davantage. 


MM. Laurin et Jean Guiter, Très bien! 


M. Cazelles. Que cela passe par le F. I. D. E. S$S., que cela 
passe par le budget général ou que cela passe par le fonds du 
Marché commun — où la France versera aussi, il ne faut pas 
l'oublier! — cela m'importe peu... Je voulais démontrer que 
lorsqu'on nous dit que le problème du budget du Sénégal, vu 
à travers la compensation de Saint-Louis, ne nous intéresse 
pas, je dis que cela nous intéresse, parce que ces compensa- 
tions — et ce n'est pas. moi qui l'ai écrit mais M. Dia Mama- 
dou — trouveront Ja formule de financement dans les crédits 
du F, I, D. E. S. 


C'est toute la démonstration que je voulais faire, en m’excu- 
sant de ne pas m'être bien fait comprendre, mais je vous 
remercie, monsieur le président de la commission du plan, 
de celle que vous avez faite. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du présent débat et de l'ordre du jour à une prochaine 
séance qui pourrait se tenir ce soir à vingt et une heures, 

Il n'y à pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi décidé. 
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de 
DEPOT D’UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Malroux une proposition 
tendant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière d'enseignement pour l'établissement du troisième plan 
quadriennal des territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 217, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires cullurelles et des civilisations d'outre-mer, {(Assenti- 
nent.) 

mt — 


NOMINATIONS A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à l’intercommis- 
sion de la zone franc. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membres de cette intercom- 
mission : 

MM. Antonini, Avinin, Bangoura, Bégarra, André Bidet, Pierre 
Boiteau, Alfred Bour, Burkhardt, Cazelles, Roger Dusseaulx, 
Fleury, Gay, Guirandou N'Diaye, Jean Guiter, Guy, Junillon, 
Letourneau, Loste, Jacques Mitterrand, Georges Monnet, Jean 
Olléon, Ramus, Reyt, Ribécra, Georges Riond, Ibrahima Sarr, 
Vignes, Ya Doumbia. 


— 10 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à une commis- 
sion. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n’ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: membres de la commission 
de politique générale: M. André Bidet, en remplacement de 
M. Begat; M. Karim Bangoura, en remplacement de M. Charlier. 





— {1 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence de la décision que vient de 
prendre l’Assemblée, voici quel serait l'ordre du jour de la 
prochaine séance : 

Jeudi 22 mai 1958, à vingt et une heures, deuxième séance 
publique : 

1. — Suite de la discussion d'urgence de la proposition de 
MM. Guillabert et Ibrahima Sarr et des membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer, tendant à demander au Gouverne- 
ment de la République de traduire par un décret le transfert de 
la capitale du territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar 
(nos 180 et 208, session 19%57-195S, M. Robert Schmitt, rappor- 
teur de la commission de politique générale, — Et n° 212, ses- 
sion 1957-1958, avis de la commission des affaires financières, 
M. Antonini, rapporteur). 


inviter le Gouvernement à prendre les mesures susceptibles de 
favoriser l'équipement agricole et la diffusion de moyens de 
culture mécaniques dans les territoires d'outre-mer et recom- 
mandant, à cet effet, la création d'un fonds d'équipement et 
de mécanisation agricoles à l'échelon du ministère de la France 
d'outre-mer (n°* 93 et 209, session 1957-1958, M. Lhuillier, rap- 
porteur de la commission de l'agriculture, de l'elevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. — Avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, M. Déde, rap- 
porteur). 


2. — Discussion de la proposition de M. Lhuillier, tendant à 


I n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures trente. 

\ 
Le Che! du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 

MABELEINE PESTEL. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE TA 


1° séance du jeudi 22 mai 1958. 


Sur la motion 


pré ble. 
membres du vroure socialiste S. F. EL 


SCRUTIN (N° 47) 


présentée zur M 
O., à la proposition (no 180) 


Charles-Cros et Îles 


relative au transfert de la capitale du Sénégal. 


Nombre des 
ED PP RSR TRES MEN . 


CR PRESS 37 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée de 


MM. 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bernier 
Bidet (André). 
Bocher 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chastenet. 
Chekkal Daho. 
Coquart 
Cornet (Pierre). 
Courtois. 


MM 


Ahidjo (Ahmadou), 


Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
Antonin. 

Avinin. 

Ba Amadou. 
Bangoura. 

Barbé 

Bazé (William). 
éme 

Benon 

Bertrand. 
Boisdon. 

Boiteau. 
Boucavel. 

Bouda (François). 


l'Union 








française n'a 


Ont voté pour : 


Detraves. 

Diallo. 

Duval 

Frédet. 

Gouyon (de). 

Julien (Charles André) 
Junillon 

Lakhdari. 

Laurin. 

Le Coutaller. 

Léger. 
Lévy 

Loste, 


(Roger). 


Ont voté contre: 


jour (Alfred). 

LGastex, 

Céran-Jérusalemy. 

Charles. 

Cnarlier 

Cheikh Sidya. 

Chiarasini. 

Costes 

Mme Suzanne 
Crémieux 

Delmas (Louis). 

Deroux. 

Djima Doumbaye. 

Dorange, 

Dubois 

Duinas. 

Dupuy (Marceau). 
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pas adopté. 


Mme Malraux. 
Mme Emilienne 
Moreau. 
Reverhori. 
Rosenfel!d. 
Sardou Ujermakoye 
tIssoufou). 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt (René). 
Soppo Priso. 
Thomas (Jean-Marie). 
Vivier. 
Ya Doumbia. 


Dusseau!x. 

Mine Eboué-Tell. 

Egrelaud. 

Eschenbrenner, 

Feix 

Fleury. 

Foccart 

Gay 

Georget. 

fervain. 

(10VONI, 

Guil!a bert. 

Guiter (Jean). 

LV. 

Guvard 

Habib-Deloncle 
(Michel). 





Héline. 

Iba Zizen. 

Jacobson. 

Jacquier. 

Kamil. 

Kaouza. 

Kémajou. 

Lachenal. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 

La Malène 
(Christian de). 

Mile Le Ber. 

Le Brun. Kéris 

Mme Lefaucheux. 


Legentilhomine, 
Letourneau, 
Lhuillier. 
Lucian. 
Mama. 
Menguy. 
Mignot. 
Natali. 
Odru. 
Oudard. 
Parinaud, 
Peretti. 
Perier 
Poiycarpe, 





Ramus. 


Raphaël-Levgues. 
Razafindrakoto. 
Rencurel. 
Ribéra. 

Rocaglia, 

Rogier. 

Rogué. 

Sarr Ibrahima. 
Sarraut (Omer). 
Schmitt (Robert). 
Schneider. 
Fhévenin. 
Toujas. 

Vignes. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubert. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Baudouin. 
Berthé. 
Coulibaly (Mamadou). 
Daber 
Dardelle. 


Darlan 
David-Darnac. 
Dède. 

Guirandou N’Diaye. 
Isautier, 

Léon. 

Marche. 





Marquet. 


Mayaki. 

Monnet (Georges). 
Oléon. 

Pialoux. 

Reyt 

Riond (Georges). 
Sal Ibrahima, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Benamor. 
Bentechicou. 
Bentounès. 
Blanchard de La 

Brosse. 
Bougenot 
BoumendieL 
Burkhardt. 
Fadda. 

Frey. 


Hazoumé. 

Lounda. 

Michalet. 
Mitterrand. 

Morel 

Moullec. 

Pheng. 
Roulleaux-Dugage. 
Rov 

Signoret. 





\Sim Var. 





souvanna Phouma 
(Mme la princesse}. 

Tanovan. 

Theetlten. 

Thonn Ouk, 

Troisgros 

Ura Sadettan 

Viniger 

Mme la Princesse P!ng- 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gorse, Montrat, 


Randretsa et Sylla. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 


Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 


et M. Laurent-Evnac, qui présidait la séance. 


a 


Les nombres annoncés æn séance ont été reconnus, après vérk 


fication, conformes à 


la liste de scrulin 








ci-dessus. 
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mission des affaires financières tendant à compléter le texte de 
la proposition: MM. le président de la commission saisie pour 
avis, Cazelles, Robert Schmitt, rapporteur; Charles-Cros, Guilla- 
bert. — Adoption, au scrutin. 

Vote par division. 

MM. le président de la commission saisie pour avis, Cazelles, 
Roulieaux-Dugage, Bidet. 

Amendement de M. Charles-Cros au %° alinéa: MM. Charles- 
Cros, le rapporteur. — Adoption, 

Adoption des quatre premiers alinéas, dont le quatrième est 
modifié par voie d'amendement. 

Sur le cinquième alinéa: M. le président de la commission 
saisie pour avis, Charles-Cros, ie rapporteur, Bidet, — Hejet, au 
scrutin. 

Rejet, au scrutin, du sixième alinéa, 

Rejet, au scrutin, du septième alinéa. 

Huitième et neuvième alinéas. 

Amendement de M, Charles-Cros: MM. le rapporteur, Charles- 
Cros — Adoption. 

Adoption, au scrutin, des huitième et neuvième alinéas modifés, 

Sur l’ensemble : MM. le rapporteur, Bidet, Mile Lafon. 

Adoption, au scrutin, de la proposilion modifiée. 

Adoption du nouveau titre, 


4. — Règlement de l’ordre du jour (p. 102). 





PRESIDENCE DE M. JEAN FLEURY, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à vingt et une heures.) 


PR 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la première séance du jeudi 22 mai a été 
affiché. 

I ny a pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


De, 
MODIFICATION A L'ORDRE DU JOUXR 


M. Jean Guiter, vice-président de la commission de l'agri- 
culture. Je deman®e la parole. 


M. le président. La parole est à M. Guiter. 


M. le vice-président de la commission de l'agriculture. La 
commission de l'agriculture demande qu'en tonte hypothèse 
l'affaire figurant en second rang de l'ordre du jour prévu 
pour la présente séance, c'est-à-dire la discussion de la pro- 
position de M. Lhuillier sur la mécanisation agricole, soit ren- 
voyée à la fin de la séance du jeudi 29 mai, 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposition ?.… 
ll en est ainsi décidé. 


sf EE sé 
SENEGAL. -- TRANSFERT DE LA CAPITALE A DAKAR 
Suite de la discussion d'urgence d’une pronosition; adopt'on. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion d'urgence de la proposition de MM. Guillabert et Ibra- 
hima Sarr et des membres du groupe des indépendants d'ou- 
tre-mer tendant à demander au Gouvernement de la R publique 
de traduire par un décret le transfert de Ja capitale dun 
territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar (n° 1x0, 208 et 
212. session 1957-1958). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Charles-Cros, 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, je regrette profondé- 
ment, en montant à celle tr'hune, que le dthat <ur le transfert 
à Dakar du chef-lieu du Sénégal s’instaure ici dans la conjone- 
ture polilique actuelle alors que des problèmes d'un auire vrdre 
devraient retenir l'attention de notre Assenñlée. 
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J'ai tenté, par une motion préalable qui à été repoussée, de 
différer ce débat, Pas plus en France qu'en outre-mer, l'heure 
n'est aux divisions. Or, s’il est un territoire où depuis quelques 
semaines, grâce à la sagesse de tous, règne un calme aue 
d'autres territoires peuvent, à bon droit, lui envier, c'est bien 
le Sénigal. Je crains que notre discussion sur un sujet aussi 
brûlant que celui du transfert ne réveille l-bas une fièvre 
qui s'était quelque peu apaisée, et ne contribue à détériorer le 
chhnat de détente qui commençait à se manifester dans l'en- 
semble du pays. 

Je m'incline devant la décision de l'Assemblée, et par 
avance, je m'excuse de ce que, contrairement à mon habitude, 
l'exposé que je me propose de faire devant vous excédera de 
trés loin le temps normal d'une intervention en séance putbli- 
que. Je désire vivement, en effet, dans une telle affaire, m'ap- 
Puyer non pas seulement sur ma conviction ou mon impression 
personneile, mais sur des documents irréfutables, émanant 
des intéressés eux-mêmes. Gela m'obligera donc à vous donner 
connaissance d'un cer'ain nombre de témoignages que je consi- 
dère comme essentiels pour votre information. Je ne reproche- 
rai pas d'ailleurs à la commission de ne pas l'avoir fait; ce 
n'était sans doute pas son rôle mais c'est mon devoir de vous 
faire part de tous les éléments d'appréciation que je possède 
susceptibles de vous éclairer sur un sujet présentant des 
aspects multiples. 

Je m'efforcerai de me dégager de toute passion inutile; ce 
me sera d'aulant plus facile que, je tiens à le dire tout de 
suile, je n'ai aucun intérêt personnel dans cette affaire: je ne 
possède pas un arpent de terre au Sénégal, ni un pan de mur, 
ni la moindre participation, sous quelque forme que ce soit, à 
aucune société commerciale, industrie'kle ou autre. Quant aux 
atmbilions politiques que je peux nourrir, je souhaite que cha- 
cun puisse parler avec autant de sérénité que le ferai moi- 
même, Mais ne vous attendez pas à ce que je laisse dans 
l'ombre parce qu'ils sont l'objet de vives controverses, certains 
éléments d'un problème particulièrement irritant et dont je ne 
Suis pour rien s'il se trouve placé aujourd'hui au premier plan 
des préoceupa'ions de notre Assemblée. 

Le 2 août 1957, quarante-huit heures après la prise de position 
du conseil de gouvernement du Sénégal en faveur du transfert 
à Dakar du chef-lieu de ce territoire, plus'eurs journaux de 
Paris dont La Croir — vous voyez que j'ai de bonnes lectures 
— publiaient uae information dans laquelle on pouvait relever 
cele phrase: « La promotion de Dakar au rang de capitale 
ferait de Saint-Louis une ville rapidement absorbée par la 
brousse ». Celle vérité lapidaire et toute simple se sufiit, me 
semble-L1l, à elle-même, Malgré les promesses d'hypothétiques 
compensalions, aux frais des contribuables métropolitains, 
d'ailleurs, chacun a compris que le transfert consacrerait la 
ruine sans phrases pour les habitants d'une ville dépossédée 
déjà, vous le savez, du siège d'un autre gouvernement, celui 
de la Mauritanie. 

Aussi bien n'ai-je pas l'in‘ention de m'appesantir sur les dom- 
mages très réels, considéralbies, irréparables et de tous ordres 
que le transfert du chef-lieu causerait à la population de Saint- 
Louis. Cela tombe sous le sens. Nous savons d'expérience, dans 
la métropole, les protestations que provoque le seul déplace- 
ment d'une garnison et nous avons gardé le souvenir du cui- 
sant échec de Raymond Poincaré lorsqu'il voulut supprimer 
certains tribunaux de province. C'est pourquoi, lorsque, l'autre 
ad. en commission, M. Guillabert nous affirmait que très nom- 
eux auraient pu être les Saint-Louis'ens qui, si on Îles ] 
avait conviés — mais, au fait, 1 appartenait à M. Guillabert de 
le faire. (Soürires sur divers bancs au centre.) — seraient 
venus déclarer à la mission d'informat'on de notre assemblée, 
lors de son passage à Saint-Louis, qu'ils sont favorables au 
transfert, j'ai été tenté de lui dire — et je le lui dis aujour- 
d'hui en m'excusant du terme — « chiche ! ». 

Les auteurs de la proposition qui vous est soumise aujour- 
d'hui sent tous les deux SaintLou'siens d'origine. Ni l’un ni 
l'autre toutefois n'est Tu à Saint-Louis: M. Guillabert est l'élu 
local de Louga et M. Sarr est l'élu local de Thiès. Saint-Lousien 
d'adoplon, je revendique l'honneur d'être l'élu de Saint-Louis 
et d'être ici aujourd'hui le porte-parole de ses habitants. Ceux- 
ci m'ont expressément chargé d'être leur interprète auprès de 
vous, et notamment, je puis vous faire connaître que les mem- 
bres de Ja municipalité — dont je fais partie — sont prèts à 
donner leur démission et à provoquer ainsi de nouvelles élec- 
tions municipales. 

Nous placerons en tête de notre programme notre opposition 
formelle et irréduetible au transfert, MM. Guillabert et Sarr vou- 
dront sans doute, de leur côté, prendre la tête d’une liste favo- 
rable au transfert. Or, je ne crois pas trop m'avancer en imagi- 
nant, mes chers collègues, que vous ne vous faites aucune 
illusion sur le résullat d'un pareil référendum. Je n'insiste donc 


pas. 





En vérité, mesdames et messieurs, là n’est pas le problème, 
ii ne se place pas du tout sur ce terrain. Les Saint-Louisiens, 
au cours d'une histoire déjà longue et dont nous pouvons 
parler, nous, França's de la métropole, car elle se confond 
souvent avec la nôtre, les Saint-Louisiens ont donné assez de 
preuves de leur maturité pohtique et de leur sens élevé du 
devoir pour que, s'il est possible à quiconque — encore aujour- 
d'hui à l'heure où je parle — je ne dirai pas de nous démon- 
trer, mais simplement de nous montrer clairement, sans plus, 
que «le transfert du chef-l'‘eu se confond avec l'intérêt supé- 
rieur du Sénégal -et de la République » — l'expression n'est 
pas de moi, je l'ai relevée dans une déclaration à la presse 
de nos collègues, MM. Roulleaux-Dugage, Schmitt et le général 
Legentilhomine au passage de la mission à Dakar, mais je la 
reprends volontiers. à mon compte — si quelqu'un, dis-je, peut 
nous expliquer en quoi l'intérêt du Sénégal et de la République 
se trouve en jeu dans celte question du transfert, je suis pour 
ma part prêt à prendre publiquement devant vous l'engage- 
ment de me tourner vers mes concitoyens de Saint-Louis et de 
leur demander de s'incliner, Je les connais assez pour me porter 
garant de leur aîtitude; la mort dans l'âme, bien sûr, mais 
stoïquement, ils accepteront de sacrif er leur propre et légitime 
intérêt sur l’autel de la République et de leur patrie. 

Hélas, faut-il dire que de telles préoccupations ne paraissent 
à aucun moment avoir hanté l'esprit des auteurs du projet de 
transfert. 

Vous pensez, par exemple, que les membres du conseil de 
gouvernement du Sénégal avant décidé de porter un coup 
mortel à Saint-Louis, ont eu l’idée de s'en ouvrir au préalable 


‘aux responsables de cette ville, membres du conseil municipal, 


notables, dirigeants des partis politiques, aux socialistes 
d'abord, qui constituent la grande majorité, et d'essayer de 
convaincre les uns et les autres de la dure nécessité dans 
laquelle ils se trouvaient de prendre une semblable mesure ? 
Pas du tout, à aucun moment les responsables et notables 
Saint-Louisiens n'ont été tenus au courant des projets gouver- 
nementaux visant le sort de leur ville. 

Je sais bien que le ministre de l’intérieur du Sénégal s'en 
est expliqué, six mois après, à l'assemblée territoriale le 13 jan- 
vier 1958, « 11 n’était pas utile, a-t-il déclaré, de demander leur 
avis à la population et au conseil municipal de Saint-Louis puis- 
qu'ils avaient répondu par avance, comme le prouvent les évé- 
nements des 1% et 2 août 1957 ». Singulière façon, en vérité, 
pour un ministre chargé de l’ordre public, que d’attendre l'ex- 
plosion légitime de la colère du peuple pour en tirer la conclu- 
sion que les mesures prises devaient fatalement aboutir à ce 
résullat. 

Je dois à la vérité de reconnaître, toutefois, que le vice- 
président du conseil de gouvernement, M. Mamadou Dia, s'est 
rendu à une réunion de la commission administrative de la 
section Saint-Louisienne de son parti, le B. P. S. — Bloc popu- 
laire sénégalais — pour informer ses amis de l'existence d'un 
projet tendant à transférer le chef-lieu du Sénégal à Dakar. 

Le compte rendu d'une réunion ultérieure de la sous-section 
B. P. S. du quartier Nord de Saint-Louis, le 21 juillet, nous 
apporte quelques précisions sur l'exposé de M. Dia et je crois 
utile de vous donner connaissance de l'essentiel de ce docu- 
ment qui nous apprend que le vice-président du conseil de 


* gouvernement aurait justifié le transfert en indiquant : « 1° qu’il 


est dans l'intention du R. D. A. — Rassemblement pe 
africain — moyennant l'adhésion des Lébous à celte forma- 
tion politique, de faire de Dakar une circonscription adminis- 
trative avec tout ce que cela comporte et que c'est pour parer 
à une telle éventualité politique que le transfert de la capitale 
à Dakar à été préconisé ». Je dois indiquer, pour l'information 
de nos collègues que les Lébous auxquels il est fait allusion 
dans le passage de la motion que je viens de lire sont les 
autochtones, les tenants du sol dans la presqu'île du Cap Vert, 
à Dakar et à Rufisque; 

« 2° Que les capitales ne sont pas immuables, qu'au cours de 
l'histoire, des peuples ont été amenés à changer de capitale 
puisant ses exemples dans l’histoire de l'antiquité, Sparte, 
Athènes, Carthage, etc. ; 

« 3° Que Saint-Louis a été choisie comme capitale du temps 
de la conquête coloniale pour l'éventail expansionniste qu'elle 
lui assurait ; 

« 4° Qu'au demeurant, Saint-Louis n’a pas été toujours la 
capitale du Sénégal, citant l’exemple de N° Der; 

« 5° Que pour dédommager Saint-Louis des conséquences qui 
pourraient résulter pour elle et ses population du déplacement 
de la capitale à Dakar, on pourrait en faire une ville universi- 
taire ou un centre de garnison pour les militaires, ou encore 
une ville de loisirs... » 

Voilà, d'après les amis de M. Mamadou Dia, les raisons que le 
vice-président du conseil aurait données au cours d’une réunion 
à ses propres amis politiques, 
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ll convient, toujours d’a le même document, de noter 
les réactions ‘des amis Sairt Louisiens de M. Mamadou Dia. ls 
déclarent notamment « qu'aucun de ces arguments n’est sérieux 
et ne résiste à un examen tant soit peu attentif; qu’en eflet il 
apparaît que la première impulsion du Eu est donnée par 
une intention prêtée au R. D. A. de s’infiltrer dans les milieux 
lébous. Que Dakar, géographiquement, fait partie intégrante du 
Sénégal et que, quelque puissant que soit le R. D. À., il serait 
aifficile de penser qu'il puisse provoquer une décision quel- 
conque à l'égard de cette ville sans l'agrément du B. P.Ss., 
parti majoritaire du Sénégal. Que d’ailleurs, du point de vue 
des conséquences, le transfert de la capital à Dakar erlèverait 
à celle-ci sa vocation de capitale fédérale. Que, s’il est vrai de 
dire que les capitales ne sont pas absolument immuables, rares 
cependant sont les peuples qui ont changé de capitale au cours 
de leur histoire, à telle enseigne que le camarade Dia, pour 
trouver des références historiques, à été obligé de les recher- 
cher dans l’histoire de l'antiquité. 

« Que, s’il est soutenable, autant que l’histoire peut le véri- 
fier, qu'avant Saint-Louis il y avait une autre capitale, ce fait 
est tellement lointain et s’est tellement perdu dans la nuit des 
lemps que, sans le travail laborieux du camarade Dia, per- 
sonne aujourd'hui n'aurait soupçonné l'existence de celte capi- 
tale, Qu'il est faux de soutenir que ce sont seules les nécessités 
de la conquête qui avaient fait choisir Saint-Louis comrne capi- 
tale, que, si elle a été choisie, c’est à cause de sa position géo- 
graphique susceptible de Jai donner un grand développement 
économique dans le cadre de la mise en valeur de la vallée du 
Sénégal et de la transformation de la barre, développement 
capable de se répercuter dans tout le reste du Sénégal. 


« Que du point de vue budgétaire le transfert de la capitale, 
non seulement va entraîner de nouvelles charges qui pour- 
raient être employées efficacement à donner une nouvelle 
impulsion économique à Saint-Louis et aux régions environ- 
nantes, mais encore une perte au regard de tous les investis- 
sements qui ont été faits jusqu'ici. Qu'ainsi, puisque rien ne 
justifie le déplacement de la capitale, ce serait vainement 
qu’on croirait dédommager Saint-Louis en en faisant une ville 
universitaire ou une ville de loisirs. 

« Qu'on est au contraire porté à voir dans cette préoccu- 
pation de transférer toute la vie administrative à Dakar une 
mesure dilatoire à l'égard des problèmes sociaux et écono- 
miques autrement plus urgents et plus vitaux pour ce pays que 
le transfert de la capitale qui n’est qu’un pseudo-problème que 
rien ne justifie ni dans le présent ni dans l'avenir, » 


Et, en conclusion, les amis de M. Dia s'élèvent avec la der- 
nière vigueur contre le projet de transfert de la capitale à 
Dakar ou ailleurs. Cette prise de position de la sous-section 
B. P. S. de Saint-Louis ne faisait que confirmer celle de la 
commission administrative de Ja section B. P. S. de Saint-Louis 
en date du 15 juillet qui, dans une motion publiée dans la 
presse, réfute à l’unanimité les raisons invoquées par M. Dia 
et affirme sa volonté inébranlable de s'opposer à un tel projet, 
dont la réalisation entrainerait de graves conséquences 
politiques. 

Ainsi s’expriment, mesdames, messieurs, sur la queslion qui 
vous est soumise, les propres amis politiques de M. Dia. 


A la.vérité aussi, le problème du transfert avait été soulevé 
au sein du groupe B. P. $S. de Fassemblée territoriale, Ce n’est 
un secret pour personne, la presse l’a re'até en son temps, que 
le projet fut repoussé par 27 voix contre 1 et 1 abstention. 
Un tel scrutin se passe de commentaire. 

Le lendemain, le projet fut présenté, sous une forme nouvelle 
et moins brutale : installation provisoire à Dakar de trois minis- 
tères en attendant l’achèvement des travaux en cours à Saint- 
Louis en vue de l'installation de tout le conseil de gouver- 
nement; assorti — je le souligne — de la réserve découlant du 
caractère provisoire de l'installation de trois ministères à Dakar, 
le projet obtint un vote positif. 

En réalité, dès la mi-juin, deux ministères s'installent à 
Dakar: celui de l’économie générale et celui de la production, 
ce qui ne manque pas de provogüer une prolestation de la part 
de la chambre de commerce, protestation signée, je l'indique 
au passage, du président de cette compagnie, M. Touzard, 
conseiller territorial B. P. S., questeur de l'assemblée terri- 
toriale. 

On peut lire, dans ce document adressé au chef du territoire : 
« ...que les membres de la chambre de commerce de Saint- 
Louis et les représentants des activités commerciales et indus- 
trielles locales se sont vivement émus du transfert inopiné 
à Dakar de certains services économiques essentiels du ter- 
ritoire. 

« Complètement ignorants de ce transfert — et je cite tou- 
jours — et de son caractère provisoire ou permanent, les 





membres de Ma compagnie vous prient instamment de vouloir 
bien leur communiquer à ce sujet toutes informations utiles. 

« En attendant une réponse qui, je l’espère, sera de nature 
à rassurer mes collègues, je dois d'ores et déjà vous signaler 
qu'un transfert à caractère définilif soulèverait de vives protes- 
tations de la part de ma compagnie pour les raisons exposées 
ci-après : 

« Saint-Louis — je cite toujours la lettre du président de la 
chambre de commerce — capilate du Sénégal, à toujours été 
le siège du gouvernement et des services administralis, 
Il ne semble pas que cette situation ait jamais nui au bon 
fonctionnement de ces derniers ou quelle ait été génératrice 
de difficultés particulières insurmontables Bien au contraire, 
il semble qu'il ait été de tous temps préférable, pour des raisons 
compréhensibles de séparation des pouvoirs, de soustraire les 
services territoriaux à une influence trop active des services 
fédéraux. 

« Ül serait par ailleurs impensable de détruire la evhésion 
de l’ensemble formé par l’Assemblée terriloriale du Sénégal, 
le gouvernement et les services admistralifs du territoire, 
Rien ne pourrait justifier une telle position... » 

« Sur un autre plan plus strictement particulier... un tel 
transfert . venant dans le même temps que les projets d'aban- 
don de Saint-Louis par le gouvernement de la Maurilanie por- 
terait à l’écononne de notre ville un coup mortel ru nant 
définitivement son développement et les espérances que font 
naître les projets d'aménagement de la vallée dun Sénégal et ja 
construction définitive de la route: Dakar—Saint-Louis—Rosso, 

« C’est pour toutes ces raisons, monsieur le chef du territoire, 
que j'ai tenu, au nom de ma compagnie, à vous exprimer n0S 
craintes et notre sentiment sur une silualion qui, nous l'es- 
pérons, est nécessilée seulement par certaines difficullés mmaté- 
rielles rapidement surmontables et n'a par conséquent qu'un 
caractère strictement provisoire. » 

A titre documentaire et pour votre information, voici la 
réponse du gouverneur: « Cette question est de la compélerce 
du conseil de gouvernement et je ne manquerai pas de la Jui 
soumettre lors d'une pmochaine réunion, » 


Mais, je veux le souligner devant celte Assemblée, à cette 
époque, le transfert présentait un caractère partiel — deux 
où trois ministères — et provisoire, le temps matériel de 
pourvoir, à Saint-Louis, aux aménagements matériels néces- 
saires. Pure tactique, d'ailieurs, car la pensée du vice-président 
du conseil de gouvernement était connue depuis déjà quelques 
semaines, en fait dès le lendemain de son investiture, A un 
correspondant du journal Afrique nouvelle, M. Dia devait, en 
effet, déclarer: « Le premier problème est d'ordre matériel, à 
savoir notre organisation, l'installation des mimstères. Nous 
avons essayé de pailier les difficultés par des mesures tran- 
sitoires, en transférant à Dakar les ministères de l’économie 
générale, de la production et du travail. Mais 11 nous faut 
songer et — ajoute M, Dia — c'est un problème ardu et délicat, 
au transfert du Gouvernement et à celui de l'assemblée terri- 
toriale elle-même. » Comme pour répondre aux objections qui 
ne manqueraient pas de s'élever contre ses projets, M. Dia 
ajoutait aussitôt: « Un autre problème immédiat est Île pro- 
bième de l'aménagement de la vallée du fleuve. Notre premier 
objectif est certes le barrage de Dagana; mais nous estimans 
qu'il ne do pas nous faire oublier celui de Gouina (en amont 
de Kayes), dont ;a réalisalion ouvrirait d'immenses perspectives 
au terriloire. » 

Celle interview confirmait les bruns qui avaient couru au 
lendemain des élections territoriales du 31 mars 1957 selon 
lesquels le B. P. $S. songeait à installer le conseil de gouver- 
nement à Dakar, à telle enseigne qué dès le 17 avril le maire 
de Saint-Louis, Babakar Seye, s'en ouvrait directement au 
ministre de la France d'outre-mer, et lui annonçait déjà que: 
« les Saint-Louisiens sont fermement opposés à ces projets », 

De fait, les protestations fusent de toutes parts. L'union des 
syndicats Sénégal-Mauritanie-U.-G. T. A. N. s'étonne « devant 
une pareille innovation aussi inattendue qu'inopportune, et 
considérant qu’à l'heure où l'équipement du pays, la moderni- 
sation de l'infrastructure sanitaire et sociale, les revendications 
fondamentales èt urgentes des travailleurs devraient être les 
préoccupations dominantes des pouvoirs publics, il est inconce- 
vable d'envisager des dépenses onéreuses d'ordre somptuaire, 
que rien ne juslifie, proteste énergiquement contre le transfert 
de la capilale du Sénégal... » 

L'union locale de Saint-Louis — l'U. G. T. A. N. — s'oppose, 
elle aussi, formellement au projet de transfert dont, souli- 
gnait-elle, « la réalisation serait sans nul doute un prétexte 
pour retarder la satisfaction des légitimes revendications de la 
classe ouvrière et des masses populaires ». 

L'union locale des travailleurs de Saint-Louis note également 
que « la mesure envisagée reflète de la part de ses auteurs 
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une régression par rapport à la politique d’austérité et de 
rigueur financière solennellement préconisée pourtant dans le 
discours-programme du vice-président du conseil de gouver- 
nement. » 

De son côté la commission exécutive de l'union territoriale 
force ouvrière se saisit de la question et à l'unanimité décide : 
« De s'élever avec force contre tout transfert quel qu'il soit 
et d'obtenir le retour à Saint-Louis des trois ministères déjà 
installés à Dakar. » 

Quant à la commission administrative de Saint-Louis du parti 
sénégalais d'action socialiste, elle rejette: « Comme non fon- 
dées les raisons invoquées par M. Dia et invite ses respon- 
sables et militants à s'engager dans l'action qu'elle entend 
mener en vue de l'abandon d'un projet qui n'obéit qu’à des 
considérations politiques et pour la satisfaction d'intérêts 
égoistes, elle met enfin l'accent sur les conséquences désas- 
treuses qu'engendrerait la réalisation d'un tel projet pour la 
région de Saint-Louis et l’ensemble économique constitué par 
les cercles de Bakel, Matam, Podor, Bas-Sénégal et Louga. » 

Enfin, réuni en session extraordinaire le 25 juillet 1957, le 
conseil municipal de Saint-Louis: « Elève une solennelle pro- 
testation contre le projet de transfert de la capitale et dénonce 
les mobiles qui semblent avoir inspiré un tel projet au moment 
où le peuple sénégalais est unanime à condamner la politique 
de division et de brimades qui s'est instauré dans le territoire 
depuis 1951. » A cette prise de position vient faire écho un 
communiqué publié dans Ja presse et émanant du bureau 
politique de la section sénégalaise du R. D. A. dont M. Dou‘ou 
Guèye, président de Ia commission permanente du grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française, est le secrétaire géné- 
ral. Voici le texte de ce communiqué: « Dans la protestation 
qu'élève le conseil municipal de Saint-Louis au sujet d'un 
éventuel transfert de là capitale du Sénégal de Saint-Louis sur 
Dakar, :l est dit dans l'exposé des motifs que cette décision 
découlerait, entre autres, de l'intention du R. D. A. de faire de 
Dakar une circonscæiption administrative distincte. 

« Outre le fait que cette question n'a pas été évoquée par 
le; instances du R. D. A., cet argument ne peut être rée.lement 
pris au sérieux si l'on tient compte du fait que le conseil de 
gouvernemént avait déjà pris la responsabilité de tranférer 
deux de ces ministères de Saint-Louis sur Dakar, avant même 
que soit connu le rôle qui serait dévolu au R. D. A. sur le 
plan fédéral au sein du Grand Conseil, 

« Indépendamment du souci manifesté par le B. P. S. de 
trouver à une telle décision une justification politique et à 
l'exclusion de toute polémique de cet ordre, le bureau politique 
de la section sénégalaise du R. D. A. se prononce contre un 
éventuel transfert de la capitale sénégalaise, lequel transfert 
ne peut qu'entrainer, dans les conditions actuelles, un accrois- 
sement très sensible des charges relevant du territoire. Mais, 
surtout, le bureau politique de la section sénégalaise au 
R. D. A. estime qu'en retirant à Saint-Louis sa qua.ité de chef- 
lieu du territoire, on voue cetle cité à un dépérissement certain. 
Au moment où la validité de la gestion des intérêts territo- 
raux pose, comme critères essentiels, l’économie des projels 
et la multiplication des centres d'intérêts en vue d'un dre 
pement équilibré, la réduction du rôle tenu par une des cités- 
relais du territoire ne peut qu'entrainer un abandon pur et 
simple de toute la région qui dépend de cette cité. 

« Pour ce qui concerne pus particulièrement Saint-Louis, le 
développement des communications ferroviaires, aériennes et 
routières qui relient le chef-lieu à la capitale fédérale a été 
jusqu'ici justifié parce qu'il s'agissait justement du thef-lieu. 
Ce privilège devait, par répercussion, favoriser le développe- 
ment de tout l'arrière pays et plus particulièrement de toute 
la vallée du fleuve, L'abandon de Saint-Louis, en tant que 
capitae territoriale ne peut, sur le plan économique, qu'en- 
traver sérieusement le développement de la vallée du fleuve, 
laquelle est paradoxalement la région qui devrait bénéficier 
d'un particulier effort de développement économique. 

« Engager une compétition d'influences politiques au mépris 
des impératifs de développement social et d'expansion écono- 
mique ne peut évidemment pas recueillir l'adhésion de la sec- 
tion sénégalaise du R. D. A., dont le programme est prineipa- 
lement orienté en faveur du développement des cités-relais du 
terriloire, de la multiplication des centres d'intérêts écono- 
miques, de l'expansion et de l’organisation des régions produc- 
tives et de la mise en valeur des régions insuffisamment pro- 
ductives. 

« On ne peut raisonnablement prétendre sauver de l’asphyxie 
la brousse sénéga'aise et, dans le même temps, réduire l'acti- 
vité de la première cité-relais du territoire. 

« On ne peut favoriser le « gigantisme » de Dakar au détri- 
ment de Saint-Louis sans atlecter sérieusement les intérêts des 
paysans du Nord-Sénégal. 





« Il s’agit moins ici de l'intérêt géographique de la capitale 
que de l'intérêt capital des Sénégalais. Et c'est en raison de 
cela, et uniquement de ce.a, que nous nous prononçons contre 
le transfert de la capitale territoriale. » 

Ainsi prenait position la section sénégalaise du R. D. A, 
à la date du 1° août 1957. 


C'est dans ce climat singulièrement lourd, vous le consta- 
tez, que, fin juillet 1957, le conseil de Pr te es se pré- 
pare à rendre publique sa décision. I Jui faut cependant au 
préalable être assuré de l'accord d® B. P. S., le parti dont ül 
est issu et qui est, à une unité près, je erois, le seul repré- 
senté au gouvernement. Les réactions du groupe B. P. $S. à 
l'assemblée territoriale, dont j'ai fait état 11 y a un mstant, 
ainsi que celles des sections B. P. S. de Saint-Louis, lui font 
obligation de prendre les garanties qui s'imposent. A cet 
effet, la commission exécutive du P. S. est réunie le 
28 juillet à Rufisque. Le problème du transfert suscite un 
débat houleux et le vice-président du conseil de gouverne- 
ment n'hésite pas à lier le sort de son gouvernement au 
projet. Une pression manifeste est exercée sur ‘les membres 
de la commission; p'usieurs suspensions de séance sont 
nécessaires pour aboutir. Le vote à lieu au scrutin public et 
donne quatre-vingt-onze voix pour le projet, trente contre 
et quatorze abstentions. 

C'est donc avec l'approbation de la majorité de son parti 
aue M. Dia. le 31 juillet, peut annoncer à la radiodiffusion le 
vœu émis à l'unanimité, la veille, par les membres äu conseil 
de gouvernement du Sénégal, tendant à transférer à Dakar le 
chef-lieu du territoire. 

L'honnêteté et mon souci d'objectivité m'obligent à vous 
donner connaissance dans sa teneur intégrale de l’allocution 
du vice-président : « Citoyennes et cituyens, le conseil de gou- 
vernement du Sénégal, au-cours de la réunion qu'il a tenue à 
Saint-Louis, a émis le vœu que le chef-lieu du territoire soit 
transféré à Dakar. En adoptant ce texte, et en l'adoptant à 
l'unanimité, le conseil de gouvernement a conscience d’avoir 
pris, avec tout le sérieux nécessaire, une décision mûrement 
réfléchie. C'est pourquoi il a le droit de demander à tous 
d'accueillir cette décision comme il l’a lui-même prise, c'est-à- 
dire en toute objectivité. 

« Je tiens, en effet, à affirmer ici que le vœu du conseil 
de gouvernement n'a été déterminé ni par des préoccupations 
partisanes, ni par des considérations théoriques, ni par un 
mouvement passionnel. Le conseil s’est prononcé après avoir 
pesé tous les arguments pour la solution qui lui à paru Ja 
meilleure sur le seul plan de l'efficacité gouvernementale. 


« Cela ne veut pas dire que je ne comprenne pas l'émotion 
des Sa:nt-Louisiens. J'ai moi-même vécu assez longtemps à 
Saint-Louis où je possède de solides attaches pour ne pas être 
indifférent à son sort, et je sais qu'il est possible d'évoquer, 
en matière de transfert, des précédents fàcheux. Mais j'ose 
espérer que la première émotion passée et les réactions senti- 
mentales maîtrisées, les Saint-Louisiens : seront les premiers 
à reconnaître que la vraie grandeur et le plus sûr espoir ne 
se trouvent pas, pour leur cité, dans le simple fait d'être le 
chef-lieu du territoire. D'ailleurs, bien fragile et bien peu 
enviable serait le sort d’une ville qui n'aurait qu'une exis- 
tence administrative. 

« Saint-Louis à d’autres titres — je dis même de solides 
amitiés au sein du conseil de gouvernement — d'autres voca- 
tions qui lui assurent de ne jamais mourir, Saint-Louis sera 
le pôle d'expansion de la vallée du Sénégal et le chef-lieu 
administratif de cette grande région économique, un centre 
de liaisons routières avec la Mauritanie, les escales du fleuve, 
le Ferlo, les Niayes. Saint-Louis sera la deuxième ville univer- 
sitaire du territoire, un centre hospitalier et un centre touris- 
tique. A tous ces titres, Saint-Louis sera enfin une ville réno- 
vée, grâce à un plan de reconversion qui est déjà à l'étude, 
qui sera inscrit en première urgence dans le cadre du troi- 
sième plan quadriennal et dont les Saint-Louisiens verront les 
premières réalisations avant que soit transféré le siège du gou- 
vernerment. 

« Ce ne sont donc pas des promesses que nous leur laisse- 
rons, mais des actes concrets. Cette assurance me permet de 
leur demander et de demander à tous ceux qui s'intéressent 
aux destins solidaires de Saint-Louis et du Sénégal, d'attendre 
avec Calme et avec confiance que les mesures arrêtées par 
le conseil de Ag ag va portent leurs fruits. Rien ne serait 
plus funeste à la cause de la révolution en marche que de 
tomber dans le jeu de la réaction qui veut nous faire oublier 
l'objectif majeur de la lutte, en s’efforçcant de faire de ce 

roblème de transfert de la capitale, qui est un problème 

e gouvernement, un instrument de travail, une pomme de 
discorde et un prétexte à diversion. Mais j'ai confiance dans 
la perspicacité de ia sagesse des hommes et des femmes de 
mon pays. » 
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Voila comment est. officiellement présente au public 
l'affaire du transfert. Ce serait mal conuaitre les Sénégalais 
et singulièrement les Saint-Louisiens que d'imaginer qu ils 
aient pu se contenter de ces assurances et se déclarer 
convaincus par les paroles de M. Dia. 

La première réaction et la plus vive est tout naturellement 
enregistrée à Saint-Louis. L'émotion que soulève la décision 
du conseil de gouvernement incite diverses organisations SYn- 
dicales, culturelles, politiques et religieuses de la ville à se 
réunir en vue de créer un comité de vigilance pour la défense 
des intérêts du pays, à la tête duquel est placé le maire de 
la ville, mon ami M. Babakar Seye, et qui, dès le premier jour, 
rassemble trente-sept associations ou groupements. , En fait 

rtie notamment, et je le souligne devant.cette Assemblée, 

section saint-lotwusienne du B. P. $S., c'est-à-dire le part 
de M. Dia. 


Dès le 17 août, À seize heures, un meeting de protestalien 
est organisé dans un cinéma de la ville, meeting à 1l'issu 
duquel une résolution est adoptée dont voici les passages 
essentiels : 

« La population de Saint-Louis, après avoir été informée 
des buts Bu comité de défense et des moyens d'action qu'il 
entend utiliser, considérant que Saint-Louis est depuis plu- 
sieurs siècles capitale du Sénégal et que seules des raisons 
puissantes et décisives auraient pu convaincre la population 
du Sénégal de la nécessité de ce transfert; que les arguments 
invoqués pour justifier celui-ci sont loin d’être pertinents; 
que les préoccupations politiques et parlisanes du moment 
ne doivent pas prendre le pas sur les réalités économiques ‘et 
sociales; que les arguments tirés de l’histoire, s'ils élaient 
vérifiés, ce qui n’est pas, n’ont aucune portée: qu'en offrant 
à Saint-Louis, des dédommagements, les promoteurs du projet 
éprouvent le besoin de rassurer la population, mais que celle-ci 

ut légitimement douter de la réalisation des promesses qui 
ui sont faites; que les avantages promis: création d'une uni- 
versité, d’un grand centre hospitalier, peuvent être obtenus 
sans le transfert projeté; que le développement économique 
dé la valkée du fleuve serait plus sûrement réalisé si le 
ouvernement faisait l’économie d’un transfert coûteux; que 
es dépenses que ce transfert occasionnerait gréveraient lour- 
dement le budget du territoire, sans profit pour les Hakarois 
dent le- développement économique est assuré; que les cons- 
tructions ou aménagements d'immeubles récermments faits 
à Saint-Louis en vue de l'installation des ministères conslitue- 
raient une perte sèche pour l’ensemble du Sénégal; que le 
transfert des services s’accompagnerait du déplacement d'ure 
partie importante de la population dans des conditions d’insé- 


curité certaine; que de nombreux travailleurs — et pes: 
c'est déjà ce qui s’est produit — seraient dans l'obligation 


de vivre à Dakar, séparés de leur famille, faute de pouvoir 
se loger décemment; que les enfants ne seraient pas assurés 
de poursuivre leurs études à Dakar, où la pénurie des locaux 
scolaires se fait déjà sentir; qu’au regard d'inconvénients aussi 
certains, les avantages du transfert apparaissent jllusoires; 
que les intérêts de la région du fleuve, des cercles limitrophes 
et du Sénégal tout entier sont étroitement liés au maintien 
de la capitale à Saint-Louis; que l'équilibre économique du 
Sénégal ne saurait se traduire par une mutilation de Saint- 
Louis et par la réalisation de projets dont certains sont we» 
anciens ; que le transfert de la capitale du Sénégal hors de 
Saint-Louis est devenu une question vitale pour l’ensemble 
du Sénégal par la seule faute des promoteurs du projet; que 
ceux-ci n’ont pas jugé utile de consulter tous les organismes 
intéressés avant de transférer inopinément certains services 
économiques à Dakar; que le comité exécutif du B. PF. S$. et 
le conseil de gouvernement ont décidé de passer outre aux 
protestations et aux avertissements donnés par diverses orga- 
nisations politiques, syndicales, culturelles, religieuses, spor- 
tives et autres et par la municipalité de Saint-Louis; que le 
défi lancé à la populalion saint-louisienne traduit la volonté 
de réaliser promptement un projet néfaste; que la population 
de Saint-Louis se doit de relever ce défi et d'entreprendre une 
action concertée et rapide, dans le cadre de Ja légalité, pour 
éclairer l'opinion et les pouvoirs publics sur les dangers du 
transfert; que l’allocution radiodiffusée, le 31 juillet au soir, 
par M. Dia, traduit la volonté du conseil de gouvernement de 
déplacer les problèmes en dénonçant comme réactionnaires les 
adversaires de son projet; enfin qu'il convient de donner à 
notre action un caractère apolitique, tout en soulignant que 
les deux partis politiques, B. P. S. et S. F. L O., représentés 
en son sein ainsi que les organisations syndicales, les intel- 
lectuels et autres, ne peuvent être qualifiés de réactionnaires ; 

« Pour toutes ces raisons, la population de Saint-Louis et 
des régions qui dépendent économiquement d'elle, solidaire 
avec le comité de défense des intérêts du Sénégal... élève 
une solennelle protestation contre un mode d'administration 





qui semble s'orienter vers la satisfaction des intérêts égoistes 
des mandataires du peuple au détriment de ceux de leurs 
mandants; s'étonne qu'après avoir 103 lumé une politique 
d'austérité pour le territoire, espoir des travailleurs dans la 
satisfaction de leur juste revendication, le conseil de gouver- 
nement s'oriente vers une utilisation aussi inopportune qu'im- 
productive des deniers du terriloire; dénonce les mobiles 
inavouables qui semblent avoir inspiré, le projet de transfert 
du chef-lieu à Dakar, et les raisons données pour le justilier, 
qui ne tiennent aucun compte des impcralufs qui dorvent 
guider un gouvernement dans un pays qui aspire à un déve- 
loppement économique harmonieux ; invite tous les Scnégalais 
à se désolidariser de la décision du conseil de gouvernement 
du Sénégal; lance un pressant appel au Président de la 
République et de l'Union française, au chef du Gouvernement 
de la République, aux présidents des Assemblées ed 
taires et de l’Assemblée de l'Union française, à tous les mem- 
bres des Assemblées, au haut commissaire de la République 
en Afrique occidentale française, aux présidents et membres 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française et de 
l'assemblée territoriale du Sénégal, aux pavsans, ouvriers, 
fonctionnaires, et d'une facon générale à tous les travailleurs, 
our défendre et garantÿ par leur action individuelle et col- 
eclive toute atteinte portée aux institutions qui nous régissent 
et aux imérêts solidaires de toutes les régions du Sénégal », 

Ce dorument à ét£ adressé à de très nombreuses personnaiités 
du Sénégal et de la métropole. Je m'excuse de donner tous 
ces détails, mais chargé d'apporter ici les éléments de défense 
d'une ville qui en toutes circonstances à bien mérité ae la 
République, je ne me crois pas autorisé à me contenter d'un 
résumé plus on moins objectif de ces documents: je préfère 
les soumetlre tels quels à votre appréciation. 

On connaît la suite des événements. 1ls ont été relatés par 
la presse métropolitaine et j'extrais l'information suivante 
d'un journal de, province, Le Dauphiné libéré du 3 août 1957: 
« Echauflourées à Saint-Louis du Sénégal, dix-sept blessés, — 
Dakar, 2 août: une quinzaine de blessés légers et deux blessés 
graves, lel est le bilan des échauffourées qui se sont produites 
à Saint-Louis du Sénégal à la suite d'un meeting tenu pour 
protesler contre Ja décision du gouvernement du Sénégal de 
transférer la capitale de ce territoire à Dakar, Plusieurs passants 
ont été contusionnés; les vitres de quelques bâtiments, dont 
ceux de l’assemblée territoriale ainsi que de trois appartements 
des ministres ont été bricées et de norwbreuses voitures endom- 
magées; le service d'ordre a eu sept blessés, » 

Le Conseil de gouvernement prend alors deux décisions: 

d'abord l'interdiction provisvire de toute réunion publique sur 
lé territoire de la commune de Saint-Louis, ensuite, le Conseil 
de gouvernement du Sénégal tiendra désormais séance à Dakar, 
Je dois, à ce propos, donner une précision: l'arrêté du gou- 
verneur, président du Conseil de gouvernement dteidant que 
les séances du Conseil de EOUx eTnt ment auront lieu du oTIu41s 
à Dakar, sera abrogé le 10 mars 1958, pour vice de forme, à la 
suite d’un avis du conseil d'Etat en date du 10 septembre 1957; 
mais il a êté repris intégralement par un arrêté du même jour, 
10 mars 1958, qui fait que la mesure est toujours en vigueur. 
Le Conseil de gouvernement du Sénégal tient séance à Dakar. 1 
y a lieu d’ailleurs, à mon sens, d'établir une différence ÿmpor- 
tante entre le fait, pour le Conseil de gouvernement, de se 
réunir hors du chef-lieu du territoire, conformément À l'ar- 
ticie 16 du décret n° 57-459 du 4 avril 197, lequel dispose 
que le Conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu du 
territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du chef de 
territoire, et le fait de déplacer du chef-lieu les services admi- 
nistratifs. 
* Sans me placer sur le terrain juridique — et je rappelle que 
l'affaire fait l’objet de la part de la ville de Saint-Louis d'un 
recours en conseil d'Etat — je veux simplement indiquer que Ja 
capilale ou le chef-lieu n’est autre — c'est la définition même 
du dictionnaire — que la ville où siègent les pouvoirs publics, 
les services administratifs de l'Etat on de la circonscription. 
Déplacer les services administratifs, c'est déjà procéder à un 
transfert partiel du chef-lieu. Or, ce transfert est du ressort 
du Gouvernement de la République; à preuve la proposition 
dont nous sommes saisis et que nous discutons en ce moment 
meme. 

Je considère donc, pour ma part, les optrations de trans- 
fert déjà effectuées par le Conseil de gouvernement du Sénégal 
comme parfaitement illégales. 

Mais revenons à Saint-Louis. Le 2 août, les travailleurs de 
l'Union. des syndicats décide, en signe de protestation ecntre 
le transfert, une grève générale de 24 heures pour le lundi 
» août, à partir de zéro heure, cependant qu'à Thies, une sec- 
tion du comité de défense des intérêts du Sénégal, sur l’initia- 
tive d’un homme très respectable et très respecté, le docteur 
El Hadj Amadou Camara, ancien conseiller général et ancien 
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Grand conseiller, publie une résolution aux termes de laquelle : 
« Considérant qu'aucun argument sérieux n’a été avancé pour 
justifier le déplacement de la capitale du Sénégal et qu'à 
aucun mornent le probléme n'a été porté à la connaissance du 
peuple pour examen, que des problèmes plus urgents à résoudre 
se posent au pays (amélhoration du sort des paysans, qui 
représentent 80 p. 100 de la population et dont le revenu annuel 
correspond au vingt-cinquième des dépenses journalières des 
trois ministères installés à Dakar; amélioration du taux insi- 
gnitiant de la scolarisation et, dans l'immédiat, construction 
pour la rentrée scolaire de locaux pouvant abriter les 1.200 
élèves admis en sixième; amélioration du salaire minimum 
interprofessionnel garanti; abrogation des discriminations et 
injustices criardes de la législation du travail; résorption du 
chômage et de la mendicité); 

« Que, s'il existe effectivement des divergences, à l'échelle 
fédérale, la solution ne peut cependant être trouvée dans le 
chauvinisme territorial; 

« Exige l'annulation pure et simple de ce projet ne ser- 
vant, quant au fond, que les manœuvres d'un groupe de pro- 
fiteurs ; 

« Exige le retrait immédiat des forces de répression sta- 
tionnées à Saint-Louis et dont la seule présence affecte les 
Saint-Louisiens dans leur dignité d'hommes libres ; 

« Condamne énergiquement le fait que les Africains, mili- 
taires et gendarmes, recevant ordre d'yun gouvernement afri- 
cain, exercent la violence sur des Africains, au seul profit des 
colonialistes ; 

« S'engage à lutter résolument pour le triomphe des libertés 
démocratiques ; 

« Lance un vifrant appel à toute la masse sénégalaise pour 
le respect des libertés démocratiques. » 

Après deux journées houleuses, le calme revient pourtant 
dans les rues de Saint-Louis, Des hommes d'âge et de sagesse 
interviennent. C'est d’abord, de l'hôpital de Créteil, près de 
Paris, où il est en traitement, M. Ibrahima Seydou N'Daw, pré- 
sident de l'assemblée territoriale, qui fait la déclaration sui- 
vante: 

« Je suis navré d'apprendre, à l'hôpital de Créteil où je suis 
en tratement, les tristes événements du Sénégal. Je ne puis 
croire que la sagesse de mes compatriotes ne l'emportera pas 
sur les imouvements passionnels qu'il convient d'éviter au 
moment où les importantes décisions qui vont être prises exi- 
gent de conserver le plus grand calme. Aussi, je fais appel 
au bon sens légendaire des c:toyens sénégalais pour qu ils 
n'oublient pas que les problèmes vitaux de leur pays n'ont 
jamais été résolus par des actes de violence. » 

C'est aussi de Paris où il se trouve à ce moment-là M° Lamine 
Guèye, maire de Dakar, Grand conseiller, qui envoie le télé- 
gramme suivant au comité de défense des intérêts du Séné- 
gal : 

« Regrelle profondément initiative transfert chef-lieu terri- 
toire au moment où pays dans son immense majorité paraik 
acquis idée détente et collaboration confiante et amicale. Stop. 
Pressant appel bonne volonté et compréhension tous mes 
compatriotes responsables pour nouvel examen situation sous 
lous ses aspects politiques, économiques et psychologiques et 
ne pas trancher hätivement un si grave problème. » 

Mais les passions ne s'apaisent pas pour autant, Devant le 
déferlement de protestations, le comité directeur du B. P.S. 
estime devoir reprendre en main d'abord ses propres troupes. 
Réuni à Saint-Louis le 4 août, il examine l’évolution de la 
situation politique au Sénégal et approuve le Conseil de gouver- 
nement pour son attitude dans la question du transfert. Je 
reviendrai ylus loin sur ja déclaration publiée à l'issue de 
cette réunion, car elle est pour une part révélatrice des mobiles 
qui sont à la base du projet de transfert. Quoi qu'il en soit 
et malgré les appels à la discipline lancés par le comité exécuti 
du B. P.S., des membres éminents de ce parti prennent posi- 
tion contre le transfert, tels M. Sall, M° Omar Diop, M° Sall et 
Me Sidy Karachi Diagne, dont je vais vous lire quelques extraits 
des lettres adressées à M. Mamadou Dia. Je vous exhorte, mes 
chers collègues, à la patience. 


M. Jean Guiter. Elle est nécessaire ! 


M. Roulleaux-Dugage. Nous ne sommes pas impatients du 
tout, et nous vous écouterons, 


M. Charles-Cros. Je vous remercie, mon cher collègue. 

Voici une première lettre émanant de M. Sall: « Je tiens à 
signaler au bureau exécutif que le comité de défense des 
intérêts du Sénégal n'a pas un caractère révolutionnaire, mais 
s'oppose uniquement au transfert de la capitale du territoire 
à Dakar; 





« Que notre groupement, qui est apolitique, exerce un droit 
démocratique en défendant par des moyens légaux et en expri- 
mant une opinion contraire à celle de notre actuel Conseil du 
gouvernement du Sénégal. 

« L'agitation qui a eu pour théâtre la ville de Saint-Louis, 
les 1‘ et 2 août a été suscitée par des éléments étrangers au 
comité de défense et par des mineurs irresponsables et sur 
provocation injustifiée de la police et de la cavalerie montée. 

« La question du transfert de Ja capitale n’a pas été soulevée 
par le parti B. P. $S., ni à la veille des élections législatives, 
ni à la veille des élections cantonales, ni dans le discours- 
programme du vice-président du Gouvernement. Elle constitue 
une réaction à l’éviction du parti B. P. S. du Grand conseil de 
l'Afrique occidentale française et une arme de guerre contre le 
R. D. A. Elle a été décidée dans un moment de colère et de 
rancœur et en fonction d'intérêts égoïstes. 

« Le transfert de la capitale se traduira par un dépérissement 
économique et la stagnation sociale des régions du Oualo, du 
Fouta-Toro, du Djolof, du N'Diambour, des Niayes. Il préjudi- 
ciera aux intérêts vitaux des paysans, des ouvriers, des com- 
merçants, des industriels et de tous les travailleurs de la région 
Nord du territoire du Sénégal. Il conduira à une aggravation 
de la fiscalité et à une augmentation des dépenses somptuaires 
des ministres, 

“« Je tiens à m'élever — c’est toujours M. Sall, membre du 
B. P. $. qui parle — contre les moyens d’intimidation utilisés 
par l'actuel Conseil de gouvernement du Sénégal, qui a infligé 
des sanctions administratives et politiques contre des Sénéga- 
lais qui ne pensent pas comme le Gouvernement. J'ajoute qu'il 
s’agit notamment de la mise à la disposition du Haut Commis- 
saire, du chef de service de l’élévage du Sénégal, un Africain, 
M. Karim Gaye, 

« Je me fais un devoir — et c'est toujours M. Sall qui parle 
— de donner ma démission du parti B. P. S. en protestation 
contre la contrainte d'opinion qui m'est imposée en tant que 
militant... Je suis obligé de dénoncer le régime d'état de siège 
imposé à la population de la ville de Saint-Louis et la suppres- 
sion des libertés publiques par l'interdiction des réunions 
publiques, des rassemblements et cortèges pour venir à bout 
des troubles sociaux occasionnés par la légitime discussion par 
des Sénégalais de la décision de transfert de la capitale, qui 
n'a pas encore été approuvée par l’Assemblée territoriale ni 
entérinée par l'Assemblée de l'Union française. » 

Une autre lettre, de M° Oumar Diop, avocat à Saint-Louis et 
membre du B. P, S.: 

« Monsieur le secrétaire général, je vous accuse réception de 
la lettre recommandée, par laquelle vous m'’apprenez que le 
comité exécutif du B. P. $S. a cru devoir m'accorder un délai 
de réflexion de trois jours, à compter du 6 août 1957, pour que 
je donne ma démission comme membre du comité de défense 
des intérêts du Sénégal... A un certain moment donné, j'avais 
cru que le B. P. S., qui se targuait d’être porteur des espoirs 
et des espérances d'unité, allait rapprocher les Sénégalais de 
leurs rêves les plus beaux et de leurs espoirs les plus grands, 
qu'il conduirait le pays à un avenir qui serait le régime de la 
liberté et où se déploieraient les créations conscientes de 
l'homme parce que les énergies collectives y collaboreraient 
à une œuvre libératrice, que le B. P. $S. allait canaliser la vieille 
protestation populaire de la liquidation de l’analphabétisme 
(qui serait le symbole de la liquidation du honteux héritage du 
colonialisme), par la satisfaction des revendications ouvrières, 
par la mise en valeur du Sénégal (irrigation, canalisations, 
tracé des routes), par l’électrification du pays, par le dévelop- 
pement de l'agriculture et de l'élevage et par l'industrialisation 
du Sénégal. 

« Or, la réalité des faits est cruelle et les faits eux-mêmes sont 
vécus. Le B.P.S. m'est apparu comme un parti sans idéolo- 
gie, sans principes révolutionnaires, sans tactique, sans 
aucune prise de position concrète et positive en faveur des 
masses laborieuses, mais seulement l'affirmation mensongère 
d'une « fidélité au mouvement ouvrier ». 

« Au moment où tous les territoires de la Fédération procè- 
dent à une œuvre créatrice, le comité exécutif du B. P. S. vient 
de mettre sur le tapis un projet, aussi intempestif qu'inseasé, 
et relatif au transfert de la capitale du Sénégal de Saint-Louis 
à Dakar. 

« Après avoir invoqué des motifs extravagants qui ne résis- 
tent pas à l'analyse, le B. P. S. procède ostensiblement à la 
désintégration des finances publiques, en attendant qu'il 
conduise le pays à la faillite et à la banqueroute. 

«C’est justement pour conjurer cette perspective qu'a été 
créé à Saint-Louis un comité de défense des intérêts du Séné- 
gal. Vous dites cans votre lettre que le « caractère contrerévolu- 
tionnaire de ce comité est nettement établi », mais devant la fai- 
blesse de votre argumentation, vous vous êtes bien gardés de 
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dire en quoi consiste le caractère contrerévolutionnaire du 
comité. L'histoire du mouvement ouvrier national et interna- 
tional nous à appris que la révolution se faisait au niveau ées 
institutions Pre et au sein des structures sociales et éco- 
nomiques. Il nous a appris également que ‘tout un peuple ne 
peut être « contrerévolutionnaire ». 

« Il ne vous échappe pas que ces sections du comité de 
défense des intérêts du Sénégal ont été créées à travers tout 
le pays. Je comprends la hargne que le B. P. S. manifeste à 
l'égard du comité de défense des intérêts du Sénégal; je suis 
membre de çe comité; j'y suis, j'y reste, Le B. P, $S, ne par- 
donnera pas au comité de défense d'avoir secoué la béatitude 
des nantis et la quiétude des bien-pensants petits bourgeois. 
J'aceuse le B. P. S. d’être dans l'arbitraire et d’être tombé dans 
l'oppression, en attendant de s'installer dans la tyrannie et dans 
la persécution. 

« ... Je me refuse à sacrifier mes convictions et mon idéal 
de liberté sur l'autel d'un parti qui s'est illustré par sa nullité 
et son néant. Adieu. » 

Voici une autre lettre dè M Sall, avocat-défenseur à Saint- 
Louis, de la même date, 10 août, et toujours adressée à 
M. Dia: 

« J'ai reçu communication de la décision du 4 août 197, du 
bureau du comité exécutif du parti me donnant un délai de 
réflexion de trois jours, pour démissionner du comité de défense 
des intérêts du Sénégal, faute de quoi je serai considéré comme 
m'étant exclu du B. P.S. 

« Je dois dire tout de suite que si j'ai adhéré au parti c’est 
parce que sa ligne et son programme étaient conformes à 
mes convictions politiques. N'ayant rien abandonné de mes 
convictions jusqu'à présent, continuant par ailleurs à 
tenir le B. P. S. pour un parti d'avant-garde jusqu'à la preuve 
du contraire évidemment, j'aurais considéré comme un devoir 
de conscience de quitter l'organisme incriminé, si son cCarac- 
tère réactionnaire et contrerévolutionnaire m'était apparu un 
seul instant. La vérité est que la naissance de cet organisme — 
le comilé de défense des intérêts du Sénégal — est unique- 
ment liée au projet du Constil de gouvernement de transférer 
la capitale à Dakar. La des grd issue de ce projet a déclen- 
ché un mouvement général de protestation des Saint-Louisiens 
qui s’est concrétisé par la création de ce comité. Cela est 
si vrai qu'on rencontre des Saint-Louisiens de toutes les 
tendances, des hommes de toutes les professions, et des sans 

arti à: ne peut suspecter d'opposition systématique contre 
e B. P. S.; et enfin, on y trouve des militants B, P. S., et 
leur présence dans cet organisme est de nature à garantir les 
intérêts du parti. Il ne s’agit pas pour moi de faire de l'activité 
fractionnelle. Ma présence dans le comité n'est que le prolon- 
gement de l’action que j'exerce à l'échelon de sa sous-section 
dont je suis le secrétaire général et qui n’ignore pas cependant 
son appartenance au comité de défense. Je ne peux souscrire 
à l'injonction du bureau de démissionner de cet organisme. La 
pire des erreurs serait de confondre le Gouvernement et le 
parti. Le Gouvernement a beau être l’'émanation du parti, il est 
avant tout le gouvernement du pays tout entier; il gouverne 
au nom et dans l'intérêt du pays. Alors, en tant que citoyen 
libre, j'ai le droit de combattre un acte déterminé de ce gou- 
vernement, ailleurs que dans les organismes du parti, encore 
que cet acte n'engage, à mon sens, ni la doctrine ni le pro- 
pue du B. P.S. Ce qui serait grave, c’est que le parti se 
aisse engager dans l'aventure par le Gouvernement et cher- 
che avec Jui la solution de ses difficultés fédérales dans le 
chauvinisme territorial. Ô 

« En conclusion, pour toutes ces raisons, je refuse de donner 
ma démission du comité de défense, en laissant au bureau du 
parti la responsabilité d'en tirer les conséquences ‘qu'il veut. » 

J'ai dans mon dossier une autre lettre de M. Sidy Kharachi 
Diagne, qui s'exprime dans les mêmes termes que celle que 
je viens de lire. 


M. Dède. Il faut nous la lire. (Sourires.) 


M. Charles-Cros. D'autres hommes connus pour leur par- 
faite dignité et pour leur total dévouement au bien du pays 
rennent parti à la tête du comité de défense, tel que le doc- 
eur Karim Gaye, inspecteur en chef de l'élevage outre-mer, 
ancien conseiler général, ancien président de la comrnission 
ermanente du conseil général. M. Karim Gaye n'hésite pas 

écrire, dans un article publié le 9 août, dans la presse 
dakaroise, les quelques lignes que je me permets encore 
de vous lire : 

« Nous avons le sentiment que l’on déplace les problèmes 
pour n'avoir pas à définir et à appliquer des solutions pres- 
santes mais difficiles. 

« Prenant la suite d’une administration discutée et critiquée, 
attaquée et quelquefois accusée, le premier Conseil de gouver- 
nement se trouve avoir la charge de résoudre les problèmes 





que posent la mise en place des structures nouvelles et 4 
responsabilité d'une gestion jusqu'à présent assurée par des 
autorités dont on commence à découvrr le rûle déterminant, 
les qualités et les mérites aussi. 

« L'intérêt fondamental du Sénégal en entier, intérêt dégagé 
— il le faut — de préoccupations partisanes et de calculs polit- 
tiques, ne peut être recherché dans une mesure... » car 
s'agit du transtert, je suis toujours au cœur de la question, 
« . dans une mesure qui accroît les charges du territoire, 
les charges fiscales de chacun, la contribution de chacun aux 
impôts, sans accroître les ressources des paysans, des pasteurs 
et des salariés, sans insuffler aux divers secteurs économi- 
ques un essor qui garantit leur développement et leur renou- 
veau. 

« Nous pensons que l'efficacité nécessaire d'un gouvernement 
réside avant tout dans sa doctrine, dans ses méthodes, dans 
son action, ele tient aux hommes chargés d'adrainistrer ie 
patrimoine commun et de coordonrer les efforts, Celte efficacité 
écarte les considérations matérielles de bien-être et de cormmuo- 
dité individuelles. 

« Pour le comité de défense des intérêts du Sénégal, il s'agit 
beaucoup plus d'entreprendre une action adaplée à la voca- 
tion étroite des différentes régions du Sénégal, vocation agro- 
forestière ou pastora:e, agricole ou maritime, action qui accroit 
la productivité de ces diverses régions, Ces täches-là sont 
suffisamment complexes et variées; elles requièrent assez 
d'enthousiasme, de travail, de détermination plus lucide que 
butée. Elles n'impliquent pas l'intervention de mesures ont- 
reuses et improductives, mortelles à l’économie de toute une 
région et trop inéquitables pour être objectives ». Il s'agit 
toujours, je le répèle, du transfert. 

Et en conclusion, M. Karim Gaye déclare: « Le comité de 
défense. regrel'e que le premier Conseil de gouvernement ait 
cédé à la tentation d'employer les forces de l'ordre pour étouffer 
les aspirations des hommes qui lui accordent encore jeur con 
fiance. » 

Sur le plan svudical, la centrale Force ouvrière n'est pas 
indifférente au probème du transfert; on | ms lire dans Île 
numéro du {7 août de son organe L'Afrique Force ouvricre les 
que'ques lignes qui suivent... 


M. Jean Guiter. Ne pourriez-vous pas résumer un peu votre 
argumentation ? 


M. Charies-Cros. Je m'en garderai bien, mon cher collègue. 
M. Jean Guiter. Vous infligez à l'Assemblée une rude épreuve! 


M. Charles-Cros. … car, jout à l'heure, j'ai entendu M. le rap- 
porteur dire qu'il était préférable de ne pas extraire d'un texte 
des passages afin de ne pas être accusé de le tronquer et d'eu 
moditier le sens! . 


M. Georges Riond. Ne pourriez-vous pas, mon cher collègue, 
faire confiance à l'inteligence movenne de l'Assemblée ? (sou- 
rires.). Il me semble qu'après avoir eu connaissance d'un aussi 
long dossier, notre conviction doit être échurée, 


M. Charles-Cros. J'ai constaté avec plaisir que le rapport cons 
tenait six ou sept annexes, ce dont nous nous réjouissons. 
“Mais c'est trop ou trop peu. Il est probable que si ces docu- 
ments n'avaient pas élé annexés au rapport, je vous aurais 
fait grâce d'un grand nombre de mes citations. 


M. Georges Riond. Mais le rapporteur, lui, à l'esprit de syn- 
thèse! (Sourires.) 


M. Charies-Cros. 11 n'en demeure pas moins, étant donné que 
vous pouvez lire les annexes du rapport, que je tiens à diffuser 
auprès de vous les textes que j'ai dans mon dossier, Vous 
pouvez lire les annexes mais comment auriez-Vous conhais- 
sance des autres pièces si je ne vous en donnais pas lecture ? 

« … Le transfert signifie la mort pour Saint-Louis, et tous 
ceux qui vivent dans cette ville qui vient d'être amputée du 
titre de capitale de la Mauritanie... ont eu une réaction nor- 
male qui est celle de tous ceux qui ne veulent pas mourr. 

« … Il est certain que les Saint-Louisiens ne peuvent prendre 
comme parole d'évangile les projets concernant le barrage de 
Dagana et l'aménagement de la vallée du Ferlo. 

« Si ces prajets n’ont pu être exécutés en période normale, 
ils risquent fort de ne pas l'être davantage en période d'austé- 
rité. En outre, il reste à savoir si Dakar qui, actuellement, 
jouit d'un statut spécial en tant que capitale fédérale, conser- 
vera ce privilège lorsqu'elle sera capitale du Sénégal. Nous 
craignons donc que d’une part Saint-Louis. ne ‘soit voute à 
une mort lente... », 


M. Jean Guiter. Nous aussi! (Sourires.) 
25 
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M, Charles-Cres. « et que d'autre part Dakar étant capitale 
fédérale et territoriale ne se voit frustrée de son titre de €cani- 
tale fédérale... Si Dakar n'est plus capitale fédérale, elle ne 
re-lera que la capitale et le port d'un territoire de monoeulture, 

« Les événements survenus à Saint-Louis et certaines posi- 
tions prises par le Conseil de gouvernement du Sénégal nous 
fout craindre pour le respect des libertés et le droit de vivre 
des minorités. » 

Quant aux jeunes Sénégalais, ils ne restent pas inactifs. A 
preuve la résolution des jeunesses B. P. S. du quartier de 
Sor, à Saint-Louis. Voici une résolution adoptée par ces jeunes, 
le 28 août 1957: « L'union des jeunes B. P. $., réunie en assem- 
blée générale, le mercredt 28 août 1957, après avoir étudié 
tous les aspects du probleme que pose le transfert de la capi- 
tale du Sénégal de Saint-Louis à Dakar ou ailleurs, 

« Considérant que la €. A. de la section B. P. S. de Saint- 
Louis, apres une étude approfondie, s'est prononcée à l'unani- 
mité contre le trans'ert de la capitale, 

« Considérant que les arguments invoqués pour justifier te 
transfert ne résistent pas à un examen sér'eux. 

« Considérant que le B. P. S. en posant un si faux problème 
viole le contrat qu'il avait signé avec le peuple sénégalais, à 
Ja veille des élections cantonales, 

« … S'étonne que le B P. S$S., à ce tournant dé‘isif de notre 
histoire, ait tourué Je dos aux véritables problèmes qui assail- 
jent le peup'e dont 90 p. 100 vivent dans une misère noire. 

« Rappelle aux élus que l'élévation du niveau des paysans, 
la satisfaction des revendications des travailleurs, la lutte contre 
l'analphabétisme et, enfin, la sauvezarde des libertés démocra- 
tiques devraient être leurs seules préoccupations. 

« Dénonce les méthodes antidémocratiques que le Gouver- 
pement à cru devoir prendre pour venir à bout des travailleurs 
et des honnêt:s gens qui, après un examen de conscience, se 
sont déclarés hostiles à un projet dont la réalisation ruinerait 
inéluctablement le pays... 

« Elève une protestation véhémente contre l'esprit de clan 
ethuique que des responsables mal intentionnés s'ingénient à 
inculquer à des militants naïfs pour les besoins d'une cause 
qu'ils savent perdue ; 

« Appelle toutes les couches du pays, notamment les jeunes, 
à resserrer leurs rangs pour la défense des intérêts démocra- 
tiques onjpune menacés et le maintien du siège de la capitale 
du Sénégal à Saint-Louis, centre de rayonnement de la pensée 
francaise et négro-africaine. » 


M. André Guillahert. Au sujet! 


M. Charles-Cros. Je suis en plein dans le sujet! D'ailleurs, 
si je n'y étais pas, je pense que M. le président veillerait à 
y ramener el me rappellerait à l'ordre, sms qu'il ait besoin 
de votre observation. 


M. Georges Riond. Tout est dans tout réciproquement, comme 
disent les philosophes, (Suourires.) 


M. Charles-Cros. ..Mais l'heure des nouvelles décisions 
approche; le projet de transfert va être soumis à l'assemblée 
territoriale, Dans cette perspective, le président de l'assemblée 
territoriale, M. Ibrahima Seydou N'Paw lance le 12 septembre, 
par radio, l'appel suivant à ses concitoyens sénégalais : 


M. Jean Guiter. Avez-vous encore beaucoup de journaux à 
nous iire ? 


M. Charles-Cros. Voici ce que dit M. Ibrahima Seydou N'Daw: 

« Le 20 septembre prochain, l'assemblée territoriale que j'ai 
l'honneur de présider aura à se prononcer sur une question 
brûlante qui à donné naissance, dans les esprits et dans les 
cœurs de beaucoup de Sénégalais, à des passions partisanes. 
Le transfert de la capitale du Sénégal de Saint-Louis à Dakar 
a soulevé et soulève encore en effet des divergences de vues 
qui, malheureusement, ont dégénéré en bagarres. C'est pour 
que de tels faits ne se renouvellent pas que je fais appel 
aujourd'hui, habitants du Sénégal et surtout citoyens de Saint- 
Louis, à votre maturité politique et à votre civisme. Je vous 
prie instamment de vous abstenir, au cours de la prochaine 
session de l'assemblée territoriale, de toutes manifestations 
aussi simples soient-elles et, à plus forte raison, de manifes- 
lations agressives qui ne sauraient en aucun cas faire pencher 
la balance d'un côté ou d'un autre, Personne, d'ailleurs, n’a 
le droit de préjuger du résultat du vote de l'assemblée qui 
prendra en toute liberté et publiquement ses responsabilités. 

« Comyatriotes, amis saint-loüisiens, je m'adresse tout parti- 
culièrement à vous; je comprends votre amertume et ce déchi- 
rement de votre cœur à l’idée que votre cité peut êlre dépos- 
sédée de son titre de capitale denotre vieux Sénégal Tant 








de souvenirs glorieux la rattachent à l’histoire de notre terri- 
toire qu'il serait inhumain de vous demander d’être totalement 
indifféréents. Vous devez cependant donner l'exemple de Ja 
sagesse. Je n'oublie pas, nous n'oublions pas que votre ville 
a été avec Gorée une des principales pépinières des élites qui 
cnt forgé le Sénégal moderne et que celles-ci continuent à 
œuvrer dans le sens d'une évolution économique et sociale du 
pays de Dodds et de John Legros. 

« Et je vous adjure de laisser vos élus prendre leurs respon- 

sabilités en toute connaissante de cause. 
7 « Un drame de conscience se pose, croyez-le bien, pour la 
majorité d'entre eux. Je suis certain qu'ils le résoudront en 
toute équité, comme je suis également sûr que vous les lais- 
serez le résoudre dans la légalité, l’ordre, le calme et la 
dignité. » 

Cependant, le 16 septembre, la commission exécutive du partf 
sénégalais d'action socialiste, réuni à Dakar, confirme son oppo- 
silion au projet de transfert dont l’assemblée territoriale se 
Saisit quatre jours plus tard, le 20 septembre. 

Le principe du transfert est voté par 45 conseillers territo- 
riaux contre 11 et une abstention, Une commission mixte, 
composée à la fois de représentants du gouvernement et de 
représentants de l'Assemblée, est désignée, qui sera chargée 
d'étudier les modalités du transfert. Au cours des débats, note 
la presse locale, la discussion n'a jamais cessé d’être extréme- 
ment courtoise et d’une dignité parfaite comme ici jusqu’à 
présent et, je l'espère, par la suite. 

Le texte adopté est ainsi libellé :.… 


M. Georges Riond. C'est le récit de ‘Théramène. 


M. Charles-Cros. « L'Assemblée nationale, considérant le vœu 
émis par le conseil de gouvernement de voir la capitale du Séné- 
gal transférée de Saint-Louis à Dakar ; considérant les conditions 
matérielles d'installation rendues difficiles par le fait que lan- 
cienne administration n’a pu prendre à cet égard toutes les dis- 
pes sAéqueles pour la mise en place des nouvelles insti- 
utions ; considérant la nécessité d'apprécier objectivement avee 
les modalités d'application, toutes les conséquences immédiates 
et lointaines de la réalisation de ce vœu; prend en considération 
le vœu émis par le conseil de gouvernement, renouvelle sa 
confiance au vice-président du conseil de gouvernement, 
demande l'institution d’une commission mixte composée de: 
représentants du eonseil de gouvernement et de représentants 
de l'assemblée territoriale qui aura pour objet d'étudier les 
conditions de réalisation de ce vœu. » 

L'affaire rebondit. (Rires.) 


M. Georges Riond. Déjà! 


M. Charles-Cros. L'aflaire rebondit donc trois mois plus tard, 
le 13 janvier 1958. 

Entre temps, la commission mixte s'était réunie et avait, elle 
aussi, approuvé le projet. 

La citation que j'ai faite tout à l’heure, du texte intégral de 
allocution radiodiffusée de M. Dia, le 31 juillet 1957, m'auto- 
rise, je crois, à vous donner connaissance, dans le même esprit 
d'objeclivité.. (Sourires et mouvements divers). de larges 
extraits de l’important discours prononcé à l'assemblée terri- 
toriale, le 43 janvier 1958, par M. Lamine Guèye, conseiller ter- 
ritorial, ancien président du grand conseil de l’Afrique occiden- 
tale francaise, maire de Dakar, ancien député et ancien 
ministre. 

Voici ce qu'a dit M. Lamine Guèye — je crois que cela vaut 
la peine d'en donner connaissance à cette Assemblée : 

« A la fin de ce mois — et il parlait au mois de janvier der- 
nier — notre assemblée — l'assemblée territoriale du Séné- 
gal — créée par le décret du 4 février 1879, sera entrée dans 
sa quatre-vingtième année. Au cours de sa longue et glorieuse 
carrière, elle a eu maintes fois l’occasion de se pencher sur des 

roblèmes de la plus haute importance, avec le souci de ne se 
aisser guider que par le bien du pays. 

« Aujourd'hui, invitation nous est faite de dire si nous 
sommes d'accord pour le transfert à Dakar de la capitale de 
notre cher vieux Sénégal. La question est clairement posée, 
mais il ne s'ensuit pas que, pour chacun de nous, le devoir 
consiste simplement à votér, avec plus ou moins d’enthou- 
siasme, en faisant senmrblant de tourner la page et d'ignorer 
que ce qui est en cause, c’est l’avenir de centaines de milliers 
de nos compatriotes, le sort des entreprises et des investisse- 
ments, lié à celui de la capitale, l'unité de notre peuple, les 
amitiés ébranlées au sein d’une même famille, d’un même 
parti, dans une ambiance où le même individu se découvre 
parfois tout différent de ce qu'il était la veille, du fait de 
cette douloureuse affaire de transfert. 
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« Pourquoi dissimuler nos inquiétudes quand nous savons 
ce qu'il est advenu d'une ville comme Grand-Bassam, lors- 
u'elle a cessé d'être la capitale de la Côte d'Ivoire ? Le départ 
e l'administration a entrainé celui des banques,-des maisons 
de commerce, des exploitations agricoles et forestières, et en 
tout dernier lieu, du tribunal et de la famille judiciaire. La 
vie se ralentit dans toute la région à un rythme tel que les 
propriétés immobilières n'y trouvent pas preneur pour le 
sixième de leur prix d'acquisition, tandis que la 8 vue À à 
l'asphyxie compiète se confirme de jour en jour. Or, Grand- 
Bassam n'est qu'à une trentaine de kilomèties d’Abidjan, st 
bien que l'espoir n'est pas à exclure de voir un jour les deux 
villes n'en former pius qu’une seule. Tel n’est pas le cas de 
Saint-Louis et Dakar, aux deux extrémités- d'une roule mwal 
construite, et plus mal entretenue encore, longue de près de 
300 kilomètres et sur laquelle voyageurs et transporteurs ne 
s'engagent que faute de pouvoir faire autrement. 


« Pour une affaire d'importance aussi limitée que l'installa- 
tion d’un marché ou d'un établissement industriel, le tracé 
d'une voie de communication, la délimitation d’un secteur 
électoral, une enquête de commodo et incommodo est pres- 
crite à l’eflet de connaître l'avis de la population et des élus 
de la cité intéressée. On le fait mème en l'absence de textes 
législatifs ou réglementaires pour se conformer aux usages, ou 

ar simple mesure de cowtoisie. Saint-Louis n'a pas été jugée 
Eigre de tels égards, si bien que, pour décider de son sort, 
et dans le sens qu'il est aisé » deviner, on n'a éprouvé le 
besoin de consulter ni le conseil municipal, ni la population 
de la commune. Or, qu'il s'agisse d’un territoire ou d un cercle, 
le transfert du chef-lieu s'est traduit, toujours et partout, par 
un désastre pour la cité abandonnée, 


« Les auteurs du projet de transfert de la capitale du Séné- 
gal reconnaissent d’ailleurs que l'opération ne manquera pas 
de causer de graves préjudices à Saint-Louis puisque, aussi 
bien, ils ont Ce de compensations et de À mes. pod Born 
à intervenir, dans un nombre déterminé d'années, quand où 
aura les crédits, le matériel et les techniciens nécessaires, si 
les mêmes hommes sont toujours en place avec les mêmes 
bonnes intentions proclamées, si enfin, le moment venu, tout 
le monde est d'accord pour donner aux travaux prévus à Saint 
Louis et dans sa région la priorité sur tous les autres dans 
l'intérieur du territoire. 


« En attendant il nous est demandé de déclarer sans délai 
que Saint-Louis ne sera plus la capitale du Sénégal, que ni 
l'assemblée territoriale, ni le Gouvernement n'y siégeront plus 
désormais, et cela toutes affaires cessantes, sans considération 
pour les ruines qui en résulteront, pour les larmes qui vont 
couler, l’angoisse et le désespoir qui s'installéeront dans les 
foyers et dans les cœurs. Pour ceux qui ont pris une telle ini- 
tiative, Saint-Louis est et demeure condamnée, rois aura droit 
à l'imposantes funérailles, avec des discours à la mesure de son 
grand passé historique. 

« C'est, dit-on, afin de donner plus d'efficacité à l’action 
gouvernementale qu'il en a été ainsi décidé sans appel. Lorsque 
cette affirmation a été lancée en juillet dernier, l'existence du 
Gouvernement ne remontait qu’à deux mois à peine; il ne 
nous appartient pas de rechercher si, dans un délai aussi 
court, notre gouvernement, ou tout autre à sa place, composé 
d'hommes dont aucun, dans le passé, n'avait exercé des fonc- 
tions ministérielles, si ce Gouvernement-là avait la possibilité 
de recruter ses Collaborateurs, de pourvoir à leur installation, 
de se mettre à l'étude de tous les dossiers, de tous les pro- 
bièmes, y compris celui de fixer le sens et la portée d'appli- 
cation de nouveaux textes législatifs ou réglementaires et de 
mener sa tâche à bien avec le même succès dans tous les 
domaines. 

« Ces facteurs, parmi bien d’autres, auraient pu, à la rigueur, 
expliquer le retard et les hésitations du Gouvernement, Mais le 
Gouvernement, avant même de commencer à fonctionner, a 
déjà décrété que son travail ne sera pas bien fait tant que 
Saint-Louis restera la capitale du Sénégal. 

« Parce que nous ne sommes pas de cet avis, c'est nous 
qui sommes censés avoir tourné le dos à la démocratie en nous 
insurgeant contre l'opinion de la majorité. On parait oublier 
qu'on a attendu les résultats des élections du 31 mars 1957 et 
la mise en place du Gouvernement, et seulement alors, pour 
informer le public du projet de transfert de la capitale du 
Sénégal. Que craignait-on en laissant passer ainsi le moment 
où le pays pouvait dire utilement son mot sur une question 
de cette importance ? 

« Le Gouvernement, il est vrai, n’y est pas allé par quatre 
chemins pour déclarer solennellement, le 20 décembre 197, en 
ce lieu même, dans un discours édité en brochure et large- 
ment diffusé par la suite: « Le Gouvernement sait qu'il ne 
tient de la loi-cadre que des pouvoirs incomplets et insufi- 
Sants. Il sait qu'il vit sous le régime de la semi-autonomie 








et de la liberté surveillée, mais il sait aussi que sa responsa- 
bilité vis-à-vis du peuple, en ce moment décisif de notre his- 
toire, est entière et sans appel. Il n'acceptera done pas de 
se laisser lier par je ne sais quel texte à l'heure des choix 
essentiels, 11 serait d'ailleurs paradoxal qu'une totale respon- 
sabilité ne repose pas sur une liberté totale, 


«a Nous revendiquons » —— c'est toujours le conseil de gou- 
vernement qui parle en la personne du vice-président du 
conseil — « nous revendiquons et nous assumerons l'une vt 
l’autre ; forts du suffrage populaire, nous n'irons pas chercher 
la mesure de nos pouvoirs dans des règlements que nous récu- 
sons, mais dans les besoins de notre pays dont vous êtes les 
interprètes. » 

« Quels sont les textes par lesquels le Gouvernement refuse 
de se laisser lier à l'heure des choix essentiels, les règlements 
he récuse pour ne chercher la mesure de ses pouvoirs que 

ans les besoins de notre pays dont vous êtes les interprètes ? 
Notre curiosité — dit M. Lamine Guèye — reste insatisfaite et 
nous le déplorons. 

« C’est pourtant le chef du même Gouvernement qui, dans 
le même discours — page 26 — constatait: « Le silence qu'on 
oppose à notre demande d'une complète autonomie interne 
n'est pas une réponse. Il ne nous empêchera pas de prendre 
en accord avec vous et chaque fois que nous le croirons utile 
au bien du pays toutes les initiatives nécessaires. » 

Et M. Lamine Guèye reprend la parole: « Nous voilà done 
dûment avertis, nous qui avons la naïveté de penser que c'est 
le Parlemeat qui est seul qualifié pour modifier ou abroger les 
lois jugées incomplètes ou mal adaptées aux circonstances 
nouvelles. En disant cela, nous n'avons nullement l'intention 
d'usurper un rûle que d’autres sont chargés de remplir ici et 
ui, pour ce faire, ont tout recu: émoluments confortab'es, 
écorations, honneurs, immunités et prérogatives de toutes 
sortes. En langage clair, il s'agit des représentants officiels de 
la République, si fiers, apparemment de personnifier à nos 
yeux la légalité avec un grand «LL» et tous les attrfu's 
qui, au moment des responsabilités décisives, deviennent de 
plus en plus sourds et aveugles, à défaut de meilleurs alibis, 
pour la sauvegarde de leur précieuse carrière 

« C'est dans la seule mesure où cette loi fixe les droits et 
obligations de la majorité et de la minorité réunies dans cette 
enceinte et tend à écarter tout régime d'arbitraire que nous 
nous préoccupons de savoir ce qu'il en reste et que l'on tient 
pour inopérant à l'heure des choix essentiels. S'il est loisible à 
chacun d'en acceptei ce qui plait et d'en ignorer ce qui le 
gêne, c'est hien volontiers que nous sommes disposés à en 
prendre acte et à tenir compte des indications qui nous vien- 
draient d'une source hautement qualifiée, 


« Jusqu'alors nou; continuons de penser et de dire que le 
Gouvernement — il s'agit du gouvernement du Sénégal L'a 
pas le droit, mème avec l'appui ou la tolérance du chef du ter 
ritoire, de faire figurer au budget des crédits destinés à réaliser 
Je transfert de la capitale du Sénégal, avant que ce transfert 
n'ait été consacré par un décret assorti de l'avis de l'Assem- 
blée de l'Union française, On ne comprend'ait pas de la part 
de celui qui désire acquérir ou louer un immeuble qu'il entre- 
prenne, avaat d'avoir oblenu le moindre engagement du pro- 
priétaire, de modifier à grands frais la distribution des pièces, 
de faise abattre ou d'étlier es clcis ns, te relaite les peim- 
tures; cette opération que nous ne ferions pas avec nos ‘deniers 
propres, comment pouvons-nous la légilimer par le ‘eeul fait 
que nous sommes les élus du pays. 


« En l'état actuel de la législation, notre Assemblée ne peut 
faire plus qu'exprimer un simple vœu qui n'engage en rich ie 
Gouvernement métropolitain 1on plus d'ailleurs que l'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, Dans l'ignorance où nous 
sommes de ce que sera la décision de Paris et du moment où 
elle sera acquise est-il vraiment sérieux d'inscrire à notre 
budget des crédits en vue d'un transfert dont nous savons 
qu'il ne dépend pas de nous et dont rien ne nous dit qu'ii sera 
ou ne sera pas aulorisé par le pouvoir central statuant en 
toute souveraineté. 

« Le jour où nous aurons obtenu l'autonomie interne et 
même l'indépendance qu'appelle de ses vœux le vice-président 
du conseil de Gouvernement, nous ne serons pas les derniers 
à nous en réjouir. Mais je ne m'interdis pas de penser que, 
dans le Gouvernement qui ce jour-là sera à la tête du pays, 
ainsi que dans la majorité dont 1} sera issu, 1 se trouvera assez 
d'amis des Saint-Louisiens et de leur cité pour reléguer à 
l'état de simple souvenir un élément de division dont nous 
nous serions fort bien passés d'un côté comme de l'autre. 


« À l'heure où tous les responsables politiques africains s'ac- 
cordent à considérer que le problème numéro 1 est celui de 
l'union et du regroupement à l'intérieur aussi bien que sur le 
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plan interterritorial, j'ai de la peine à admettre qu’au Sénégal 
on n'ait au départ rien de mieux à nous offrir que celte pomme 
de discurde que constitue le transfert de la capitale. Pepuis 
à eu queslioun, pour notre malheur à tous, les antagonismes 
déjà éteints ou sur le point de l'être se sont ranimés, non seu- 
lement entre les partis, mais au sein d’une même formation 
politique, d’une même famille, d’un même foyer. La méfiance 
est partout; personne ne croit plus à personne ni à rien dès 
qu'on brandit le spectre du transfert. 


« Beau travail en vérité au lendemain d’une rencontre histo- 
rique où, sur le chemin du pare municipal des sports, à Dakar, 
en présence et sous la caution de milliers de nos compatriotes 
délirants de jote et d'enthousiasine, on a assisté à des rapp'o- 
chements et des réconciialions dont, jusqu'alors, on avait 
désespéré qu'ils puissent jamais avoir lieu un jour, 

« Si le transfert ne comptait que des avantages, en tout cas 
plus d'avantages que d’mconvéments, ce dont nous ne sommes 
pas seuls à douter, mème alors, la sagesse eût comimanué üe 
ne pas en faire une épreuve de force dont on sait parfois Com- 
ment elle prend naissance et jamais comment elle se ter- 
aine, » 

Et M. Lamine Guèye ajoute: « Dans un passé récent, la 
France à connu ia querelle de la C. E. D., défendue par les 
uns, combatlue par les autres, avec la violence et les excès 
dont nous avons réguliérement enregistré ici les échos. L'unité 
du pays risquant d'en être compromise pour longtemps, lapai- 
sement est venu, non à la suite d’un vote brutal qui n'aurait 
pas désarmé les esprits, mais grâce à des concessions mutuel!es 
qui, évidemment, n’ont pas donné entière salisfaction aux 
parties intéressées; elles ont du moins permis aux Français de 
se consacrer à d’autres travaux d'intérêt général, au lieu de 
continuer à s'entre-déchirer dans une controverse à propos de 
laquelle personne n'est jamais assuré d'avoir seul et pleine- 
ment raison. 

« Sénégalais au même titre, animés d’un égal patriotisme, 
est-ce que nous ne pourrions pas, nous aussi, d’un commun 
accord, décider que le transfert nous à assez divisés les uns 
contre les autres et qu'il est temps de nous retrouver unis 
comme des frères pour affronter, d’un même élan et avec la 
méme bonne foi, les grands problèmes de FAfrique qui, pour 
être résolus, ne peuvent pas attendre la fin de nos querelles 
sur des sujets mineurs ? » 


E. M. Lamine Guèye — je saute certains passages de 
son discours — continue: « Je me tourne donc vers Île 
discours — continue: « Je me tourne ‘donc vers le Conseil de 


gouvernement pour lui dire que, pour n'être composé que de 
inmermbres d'un seul parti, il n’en est pas moins le gouverne- 
ment de tout le Sénégal, que bien souvent gouverner c’est 
concilier, s’altacher à persuader plutôt qu'imposer par la force; 
je me tourne vers mes collègues de la majorité pour leur rap- 
peler qu'il est des circonstances où l’on est plus estimé par 
ce que l’on consent que par ce que l’on refuse, où, selon, le 
mot de Miche'et: « Plus on donne et plus on garde »; qu’au 
demeurant ils avaient éprouvé les mêmes craintes et les mêmes 
réactions que nous lorsqu'une premiére fois leur groupe, à 
l'Assemblée territoriale, s'est prononcé à la quasi unanimité 
contre le projet de transfert. Aujourd'hui, si lon venait 
annoncer que, dans le but de préserver notre unité, nous avons, 
tous ensemble, mis un terme à cette lutte fratricide autour du 
projet, le pays ne pourrait que nous en savoir gré. 

« ]1 ne s'agit ni d’abdication ni de renoncement de la part 
de qui que ce soit, mais de conférer à nos représentants dans 
les assemblées et dans les conférences, où qu’elles se tiennent, 
toute l'autorité dont ils auront besoin, pour mieux contribuer 
à l'instauration d’une Afrique nouvelle librement et fraternel- 
lement unie à la France. » 

Sans doute jugerez-vous, mes chers collègues, qu'il y avait 
dans les paroles du doyen de la représentation politique séné- 
galaise plus qu'un geste d’apaisement, l'offre d’une possibilité 
de reprendre le dialogue en vue d'aboutir à un accord. 

J'ai le regret de dire que cette possibilité n’a pas été saisie 
par les tenants du pouvoir sénégalais. 

Le débat du 13 janvier portait essentiellement sur les crédits 
inscrits au budget de 1958, en vue de réaliser le transfert, mais 
mon ami M. Cazelles vous a indiqué tout à l'heure quel était 
sur cette question notre point de vue. 

« Quoi qu'il en soit, par 33 voix contre 9 — 13 conseillers 
étant absents — l'assemblée territoriale adopte la résolution 
dont j'extrais les passages suivants: 

« Saint-Louis ne réunit plus aujourd’hui les conditions aux- 
quelles doit nécessairement répondre la capitale du Sénégal 
moderne en raison notamment de sa position géographique 
excentrique, de son peu d'ouverture sur l'intérieur du Sénégal 
et sur le reste du monde, de son activité économique réduite. 








« Le Sénégal, pays sous-équipé, a cependant la chance 
exceplionnelle d’avoir Dakar sur son sol. Par sa situation 
géographique privilégiée, par ses relations avec l’intérieur du 
Sénégal et avec le reste du monde, par son importance écono- 
luique de premier plan et sans comparaison avec les autres 
cenires du Sénégal, par son importance humaine, puisqu'elle 
renferme, avec sa banlieue, plus de la moitié des salariés, par 
son importance sociaie puisqu'elle es! le siège de toutes les 
centrales syndicales comme de toutes les sociétés et entre- 
prises, Dakar s'impose comme le seul instrument d’une poli- 
tique de modernisation hardie. 

« Les dépenses en investissements et en frais de fonction- 
ment nécessilées- par la mise en-place des nouvelles insliiutions 
rendent plus onéreux je maintien de la capitaie à Saint-Louis. 

« Le conseil de gouvernement du Sénégal a inscrit effective- 
ment, dans le quatrième plan quadricnnal, le barrige de 
Dagana et les éléments essentiels d’une politique de développe- 
ment de la vallée du Sénégal qui feront Saint-Louis rénovée 
la Capitale de la grande région économique du fleuve. Et, en 
conclusion, l'assemblée territoriale demande au conseil de gou- 
vernement du Sénégal de faire immédiatement, auprès des 
instances métropolitaines, loules les démarches nécessaires 
pour qu'inlervieune sans retard le décret consacrant le trans- 
fert de la capitale du Sénégal de Saint-Louis à Dakar et de 
prendre toutes initiatives utiles pour que l'exécution de cette 
mesure interv'enne selon les modalités et dans les délais 
prévus par le rapport de la commission mixte. » 

Inutile de dire ” les arguments avancés en faveur du trans- 
fert dans la résolution dont je viens de vous donner lecture 
sont violemment contestés par le conseil municipal de Saint- 
Louis réuni 48 heures après, le 15 janvier, et qui vote, lui aussi, 
une résolution où l’on peut lire ces quelques lignes: « Tous 
ces arguments — ceux présentés par l'assemblée terriloriale — 
sont précisément quelques-unes des raisons qui devraient plutôt 
justiier l'abandon du projet de transfert. 

« Avee une situation actuelle ainsi dépeinte, Saint-Louis est 
assurée du déclin une fois le transfert réalisé. En effet, avec 
l'absence de routes et son peu d'ouverture sur le reste du 
monde, Saint-Louis et sa région sont assurées de voir leurs 
activités économiques réduites devenir inexistantes, » Et en ce 
qui concerne Dakar, la résolution du conseil municipal de 
Saint-Louis indique: « loutes ces raisons devraient justifier 

Julôt l'abandon du projet de transfert qui tend à encourager 
ie giganlisme de Dakar. Que ce gigantisme, phénomène actuel 
du reste, n’engendre pas du tout le bonheur de ceux qui y 
habitent et vivent souvent dans des conditions misérables. Si 
Dakar, avec sa banlieue, renferme plus de la moitié des salariés 
du Sénégal, il ne fait pas de doute qu'il renferme aussi plus de 
la moitié des chômeurs du Sénégal et toutes les conséquences 
qu'engendre fatalement ce déséquilibre social. 

« Par ailleurs, le projet de résolution précise que le conseil 
de gouvernement a effectivement inscrit dans le troisième pin 
quadriennal dont l’Assemblée n’est pas encore saisie, le barrage 
de Dagana et les éléments essentiels d’une politique de dévelop- 
pement de la vallée du Sénégal sans préciser que c’est au 
F. 1. D. E. S. que le financement de cet ouvrage est demandé. 

« Ainsi la multiplicité des raisons tour à tour données pour 
justifier le transfert confond de plus en plus les auteurs du 
projet qui font en vain des efforls pour camoufler une opération 
politique qui ruine le Séoégal pendant qu'elle engendre l'ac- 
croissement inconsidéré de la fiscalité. 

« Pour toutes ces raisons le conseil municipal de Saint-Louis, 
conscient de l'injustice qui est à la base de ce projet qui revêt 
désormais le caractère d'un règlement de comptes, condamne 
la politique d’étouffement et d’étranglement des minorités qui 
a inspiré ce projet, contrairement aux affirmations du Gou- 


-vernerment de respecter les droits imprescriptibles de la mino- 


rité et lance un vibrant appel à tous les travailleurs pour 
garantir, par leur action individuelle ou collective, toutes 
atteintes à nos libertés et exercer tout contrôle plus que jamais 
nécessaire sur les élus qui ne semblent guidés que par la 
satisfaction de leurs besoins personnels au détriment de l’in- 
térêt bien compris du territoire ». 

Deux mois plus tard, le 4 mars dernier, le ministre de Ja 
France d'outre-mer, M. Gérard Jaquet, est l'hôte de Saint-Louis 
et de cette visite je ne dirai rien puisqu'aussi bien vous trou- 
verez, en annexe du rapport de M. Schmitt, le texte des quatre 
discours qui furent prononcés à celle oceasion et qui, tous, 
traitent du problème du transfert — ce qui, soit dit en passant, 
prouve l'importance qu'a pris ce problème dans la vie séné- 
galaise. 

Je conseille toutefois très vivement à nos collègues de lire 
attentivement le discours prononcé à cette occasion par Île 
maire de Saint-Louis, M. Babakar Seye. Personne n'a pu l’en- 
tendre et personne aujourd’hui ne pourra le lire sans être ému 
jusqu'au plus profond de soi-même par ce qui s’en dégage 
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.d'attachement physique, charnel des Saint-Louisiens à la 
France. 

Les membres de la mission nous ont dit en commission — 
M. le rapporteur lui-même, je crois — qu'ils aviient été litté- 
ralement bouleversés par l'accent des parokes qui ont été pre- 
noncées devant eux par certaines délégations des habitants de 
Saint-Louis, accent qui ne saurait tromper sur la sincérilé des 
sentiments exprimés. 

De cela aussi, mes chers collègues, je vous demande de 
tenir compte, lorsque vous aurez à prendre votre décision, et 
d'en tenir compte vis-à-vis des Saint-Louisiens comme vis-à- 
vis de tous ceux qui, outre-mer, veulent enecre, de toute leur 
âme, faire confiance à une France juste et humaine. 

Mais je suis dans f'obligation — et j'aurais aimé que mon 
collègue M. Guillabert fût là, car je vais le mettre en cause. 
Vous comprendrez mon embarras, je veux Lien continuer. 


M. Georges Riond. Comprenez notre fatigue. 


M. Charles-Cros. Je vous ai prévenus. Je n'ai pas souhaité ce 
débat, mes chers collègues. Vous l'aveZ voulu. 


M. Bégarra. Les Saint-Louisiens vous seront reconnaissants 
de votre patience et de votre endurance ! 


M. Charles-Cros. Vous l'avez voulu ce débat, vous l'avez! 
Alors, ne vous plaignez pas. 


M. Bégarra. Le passé de Saint-Louis vaut bien cela. 


M. Georges Riond. Non, il ne mérite pas des manœuvres! 


M. Charies-Cros. J'évoquais à l'instant le passage à Saint- 
Louis de M. le ministre Gérard Jaquet, et j'indiquais que je 
n'avais rien à dire, étant donné que les Vera essent'els 
prononcés à l'occasion de ce voyage se trouvent en annexe 
au rapport de M. Schmitt. 

Je suis aussi dans l'obligation de relever, à l'occasion de 
ce voyage de M. Jaquet, une parole profondément regretlable 
dans le discours de notre collègue M. Guillabert à l'assemblée 
territoriale, M. Guilbert a traité de « mercenaires » les Saiat- 
Louisiens qui, sur le passage du ministre, ont profité de l’occa- 
sion — ils n'ont pas tous les jours la chance de faire connaître 
leur sentiment à un représentant du Gouvernement de la Répu- 
blique — pour crier leur opposition au transfert. Je l'ai dit 
dès le début, ce n’est pas moi qui parle, ce sont les Sénégalais ; 
c'est la raison pour laquelle je suis amené à lire de nombreux 
extraits de leurs propres déclarations; je suis simp'ement ici 
leur porte-parole chargé de faire connaître, par les écrits qui 
sont leur propre fait, ce qu'ils pensent du problème, Je ue 
ferai donc que reproduire un passage de la déposition devant 
la mission d'information, le 23 avril dernier, d'un de nos 
anciens collègues, particul‘èrement estimé, M. Diawar Sar, pré- 
sident, avec M. Babakar Séye, du comité de défense des intérêts 
du Sénégal. 

Voici ce qu'a dit M. Diawar Sar à nos collègues MM. Roul- 
Jeaux-Dugage, Schmitt et Legentilhomme: « M. le président 
Guiliabert, lors de la ré-eption par l'assemblée territoriale ce 
M. le ministre de la France d'outre-mer Gérard Jaquet. a 
lancé un mot malheureux, le mot « mercenaires » pour expri- 
mer son indignation. Il Qualifiait ainsi des citoyens libres de 
toute entrave politique mais hostiles au transfert, qui criaient 
leur Césapprobation du projet du gouvernement sénégalais, 

Les « mercenaires » — c'est M. Diawar Sar qui parle — ce 
ne sont pas ceux qui protestent contre ce qu'ils considèrent 
comme une erreur psychologique, comme un acte politique 
néfaste aux intérêts de leur ville. Pour nous, du comilé de 
défense, les « mercenaires », ce sont ceux qui, pour conserver 
une situation avantageuse dans un parti, agissent contre leur 
pays, monnayant ainsi leur conscience, Les Sénégalais qui 
sont contre le transfert, ce ne sont pas des mercenaires, mais 
des notables du territoire, descendants des célèbres et valen- 
reux laptots sénégalais, embryons des trailleurs de mème 
origme dont le dévouement à la France est connu. Ces héros 
de l'épopée africaine ont construit avec Faidherbe et Alionne 
Macode Sall, avec Jauréguibery et Piuet-Laprade, avec Bou-Fl 
Mogdad et Paul Holle et plus près de nous avec le genéral 
Dodls, le sergent légendaire Malamine, le capitaine Masmadou- 
Racine-Sy, les lieutenants Yoro-Coumba Sow, Diagulty Dieng, 
Mecoudou M'Baye et j'en passe, cés héros, dis-je, ont construit 
la plus grande France, faisant flotter le drapeau tricolore dans 
le continent africain jusqu'à Madagascar. 

« Mercenaire: ». Je n'ai pas besoin de dire comhien la popu- 
lation de Saint-Louis a ressenti doutoureusement un tel affront, 
elle dant tout le nassé atteste la haute dignité, cet e population 
qui — pour ne citer qu'un exemple, que M. Babakar Sèye, rap- 





pelait à l'arrivée du ministre à Saint-Louis, le 4 mars dernier — 
lorsque la ville tomba aux mmins des Anglais, en 1809, exigea 
que soit insérée dans l'acte de capilulation une clause 
stipulant qu'en aucun cas elle ne saurait être contrainte de 
porter les armes contre la Franre, Tels sont les « mercenaires », 
mesdames, messieurs, qui, aujourd'hui encore, en appellent à 
votre esprit de justice et d'équité ! 


M. lbratiima Sarr. Permettez-moi de vous interrompre. 


M. Charles-Cros. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Sarr, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. tbrahima Sarr. Monsieur le président, nous ne pouvons, 
en aucune façon, laisser confondre ‘es Saint-Louisiens avec les 


« mercenaires » auxquels fait allusion notre collègue. 


M. Charles-Cros. J'entends bien que M. Sarr, en lieu et plare 
de M. Guiliabert, défendra celui-ci d'avoir voulu viser la masse 
des Saint-Louisiens, mais seulement quelques excilés comme 
il s’en trouve, hélas! toujours dans une manifestation publique. 


M. fbrahima Sarr. C'est la position des Sénégalais que je 
défends. 


M. Charles-Cros. Mon cher collègue, ce n'est pas moi qui le 
dis, c'est un Sénégalais authentique qui a siégé sur ces bancs 
et qui s'appelle M. Diawar Sar. 


M. fbrahima Sarr. Il est inadmissible que soient rapportés à 
la trisune de l’Assemblée de l'Union française des propos ten- 
dancieux de personnes qui ne représentent rien. 


M. Charies-Cros. I! n'empêche que la population de Saint- 
Louis, unanimement opposée au transfert, a pu parfaitement 
prendre pour eile les termes, hélas! blessants employés par 
M. Guiilabert. 


M. André Cuillabert. Je préfère ne pas vous répondre, mon- 
sieur Charies-Crus. 


M. Charles-Cros. Pour ce qui est des événements postérieurs 
au voyage à Saint-Louis de M. Gérard Jaquet, vous les con- 
naissez. Le 18 mars, MM. Guillabert et Sarr déposent leur pro- 
osition. [ls le font avec un héruisme auquel j'ai déjà rendu 
\woimmage, et, à ce propos, il cest assez curieux de constater 
que la décision du comité exécutif du B. P. S., leur enjoignant 
ès le 29 décembre 1957 de déposer une proposition de réso- 
lution tendant au transfert de la capitale du Sénégal à Dakar, 
cette décision a été prise en même temps qu'une autre du 
même ordre et relative au renforcement de la discipline au 
sein de ce parti. Voici le texte de la résolution sur la disci- 
pline : 

« Le comité exécutif réuni le 29 décembre 1957, considérant 
la situation où se trouve présentement le peuple sénégalais et 
le parti; considérant la volonté des colonialistes et de leurs 
alliés de l'intérieur de s'opposer à toute autonomie véritable, 
voire de ruiner la semi-aulonomie de la loi-cadre en liquidant 
le B. P. S.; considérant qu'en cette grave conjoncture l'unité 
du parti est une condition sine qua non de j'action révolution- 
naire qui s'impose au B. P. S.; considérant que pour la réali- 
salion de celte unité, la discipline la plus stricte est le premier 
devoir de tout militant et d'abord de l'Assemblée terrilorkule, 
des parlementaires et des ministres, décide : 

« 1° Que les candidats du parti au bureau de l'assemblée 
territoriale seront désormais désignés par le comité exécutif 
selon des critères de discipline et d'efficacité, tout comme les 
candidats aux postes de parlementaires, de conseillers territo- 
riaux et vice-président du conseil de gouvernement, etc. » 

Et à la suite de cette motion sur la discipline nous pouvons 
lire ceci: « Le comité exécutif du B. P. $S., réuni à Rufisque 
le 29 décembre 1957, demande eux conseillers du Sénégal qui 
siègent à l'Assemblée de l'Union française de déposer une 
proposilien de résolution tendant au transfert de ,a capitale 
du Sénégal à Dakar, » 

Je dois d'ailleurs rappeler qu'un mois auparavant, le 24 no- 
vembre. le comité exécutif du B. P. $ s'était réuni à Rufisque 
et d'après le journal Info Sénégal, sous contrôle du conseil 
de gouvernement sénegalais, -les choses se seraient passées 
de la manière suivante : 

« Sur les modalités pratiques du transfert, le comité exé- 
cutif imvite le gouvernement et l'assemblée territoriale à 
pr-ndre loutes dispositions pour que tout ou parte des crédits 
nécessaires à ce transfert soient inscrils au prochain budget 
du térriloire, et insiste pour que des mesures soient prises 
afin Ge sanvegarder l'avenir de la viile de Saint-Louis et de 
la vailée du fleuve, 
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« Cette invite était claire, sans équivoque et s'adressait 
autant à l’Assemblée territoriale qu'au Gouvernement. Comme 
tout le monde sait que les avis, tant à l’Assemblée qu'au 
Gouvernement, étaient partagés, le comité exécutif a assorti son 
invite d’un ren'orcement des mesures de discipline ». 

En effet, immédiatement après le communiqué que je viens 
de lire, sous le titre Discipline, Info Sénégal précise: « Le 
cumnilé exécutif, considérant que le premier devoir du mili- 
tant est de se soumettre aux décisions des organismes régu- 
hier: du parti, invite le bureau du parti à se saisir de tout acte 
d'indiscip'ine constaté et de Jui donner la solution provisoire 
qui s'impose, en attendant la plus prochaine réunion du 
comité exécutif à laquelle la question devra être soumise. » 

Je reconnais pleinement à tout parti, et notamment au 
B. P. S., le droit d'organiser sa discipline intéricure comme 
il l'entend. En France, vous vous en souvenez, mes chers 
collègues, nous ne nous sommes qu'à peine émus lorsqu'au 
début. de 1956, le parti de M. Poujade a décidé que les parle- 
mentaires poujadistes seraient pendus s'ils venaient à 
enfreindre Ja loi du groupe I ne Ja d’ailieurs pas fait, 
mais j'ai le droit de dire, lorsqu'on avance, comme J'a fait 
M. Guillabert en commission, que sur soixante conseillers ter- 
ritoriaux, vingt et un sont originaires de Saint-Louis et que 
dix-neuf d’entre eux — MM. Lamine Guèye et Babakar Seye 
exelus — sont partisans du transfert, qu'ils acceptent le trans- 
fert par discipline de parti, maïs qu'en eux-mêmes ils y sont 
opposés, ils ne s'en cachent d’aiieurs pas. 


M. Ibrahima Sarr. Vous n'avez pas le droit d'interpréter les 
décisions d'un parti auquel vous n'appartenez pas. C'est une 
simple question de courtoisie, mon cher collègue. 


M. Charles-Cros. Môme si leur cœur saigne, MM. Guillabert et 
Sarr ne pouva'ent faire autrement que d’obtempérer aux 
injonctions de leur parti. C'est en quoi j'ai le devoir de m'in- 
cliner devant leur courage et leur abnégation. 


M. André Guillabert. Il fallait également.affirmer à cette tri- 
bune de l'Assemblée, la position que nous avons prise au 
comité exécutif de notre part. 


M. Charles-Cros. Je vous laisse le soin de l'expliquer; je n°y 
vois pas d’'inconvénient. 


M. André Cuillabert. Je ne veux pas répondre à vos allusions 
et mème aux affirmations que vous avez porlées tout à 
l'heure contre moi car il suifit pour cela de reiire le texte 
du discours que j'ai prononcé, Je les prends comme il faut 
les prendre à mon sens, et Je n'en dirai pas plus. 

En ce qui concerne l’interprétalion que vous faites de la dis- 
cipline de notre parti, je vous dis aussi qu'il est malséant 
de votre part de porter de telles affirmations. I ne m'appar- 
tient pas — et je refuse de le faire, comme d'autres journaux 
l'ont fait sur le plan de la métropole — de savoir pourquoi 
dans votre parti, à la S. F, LE O., on a pris telle ou telle position 
contre tel ou tel candidat. Et je lisais récemment dans 
L'Erpress un article où il était question de Mme Brosso'etle 
et de son éviction pour non conformisme. Je ne veux pas 
parler de ces choses-là ici, elles ne me regardent pas, mais je 
trouve votre attitude pour le moins surprenante... 


M. Cazelles. L'Erpress n’est pas le journal du parti S. F. L O. 


M. André Guillabert. J'y lisais simplement la relation d'un fait 
interne à votre parti. 


M. Cazelles. Ne confondons pas les deux choses! 


M. André Guillabert. Je sais fort bien que L'Erpress n'exprime 
par Fopinion conformiste de la S. F. EL O0. actuelle... 


- 


M. Cazelles. Je vous remercie de le préciser. 


M. André Guillabert. …. Je disais done, monsieur Charles- 
urus, que nous sommes vraiment peinés de lattitude que vous 
prenez dans ce débat; elle nous surprend, d'autant plus que 
ous ne vous connaissions pas sous ce jour là... 


Ces débats nous auront décidément beaucoup appris. 


M. Charles-Cros. A moi aussi. Je continue. Il est clair — disais- 
j' que mème si leur cœur saigne. 


M. Roulleaux-Dugage. Puis-je vous poser une question, mon 
cher coflègue ? 


M. Charies-Cros. Je vous en pr'e. 


M. le président, La parole est à M. Roulleaux-Dugage, 
la permission de l'oraleur, 





M. Roulleaux-Dugage. Nous vous écoutons avec beaucoup 
d'attention, parce que c'est vous el que ce que vous dites est 
très intéressant. 


M. Jean Guiter. Parce que c’est lui, en effet ! 


M. Roulleaux-Dugage. 1! y à un point très intéressant qui 
aurait beson d'être précise dans cetlie Assemblée, de manière 
qu'elle soit pleinement éclairée. Viendrez-vous nous donner 
une réponse à ce sujet ? Comment se fait-il qu'au moment de 
la fusion entre le B. P. S. et le M. S. A., rien n'ait été dit 
au sujet de ce transfert. 

Est-ce qu'il y a eu un protocole ? En a-t-on parlé ? Quelque 
chose a-t-il été fait ? J'ai essayé de poser cette question p:u- 
sieurs fois à Saint-Louis, à Dakar, mais les réponses ont tou- 
jours été vagues. Il serait bon, je crois, que l’Assemblée fût 
éclairée sur ce point, car nous ne comprenons pas un tel 
antagonisme sur ce point essent'el du transfert entre deux 
formations réun'es maintenant en une seule. Il serait bon 
que l’Assemblée fût renseignée, s’il vous est possible de répon- 
dre à ma question, 


M. Charles-Cros. Votre question, mon cher collègue, n’est 
pas indiscrète, mais ce n’est pas à moi qu'il faut la poser. Je 
n'appartiens ni au B. P. $S. ni au M. S$. A. C’est donc à des 
représentants de l’un de ces deux partis qu'il faudrait la poser. 
J'ai dit tout à l'heure que je venais défendre de la part de 
mes concitoyens sénégala's une cause que je considère comme 
valibie et je voudrais ajouter que je le fais en toute objec- 
tivité et en m'appuyant sur des textes formels. 

Bien sûr, je mets en cause des collègues; bien sûr, je 
mets en cause des hommes politiques. Mais il s’agit d’un pro- 
blème politique. Voulez-vous me dire le moyen pour moi, 
étant à cette tribune, de traiter de ce problème sans toucher 
à la vie politique de ces territoires ? Si quelqu'un veut bien 
m'en indtquer le moyen, j'en serais heureux. 

Votre question, monsieur Roulleaux-Dugage, n’est pas du tout 
indiserète, et je la comprends; je vous avouerai même que 
je la partage. Mais ce n'est pas à moi ni à mes amis qu'il 
convient de la poser. | 

Sont d'ailleurs très nombreux les Sénégalais actuellement 
placés dans la même situation que MM. Guillabert et Sarr. Is 
disent oui du bout des lèvres, et encore pas toujours. J'ai pu 
m'en rendre compe au cos d’un récent voyage au Sénégal, 
Mais, en tout cas, le cœur n'y est pas. 

De la mission d'information je ne dirai pour l'instant que 
peu de chose dans cet exposé chronologique des faits. Cepen- 
dant, je ne dois pas cacher la déception des Saint-Louisiens 
qui n'ont guère retrouvé, dans le rapport de la mission, ies 
arguments de fond que la municipalité, le comilé de défense 
et les diverses délégations avaient développés devant elle. Ce 
n’est pas pour en faire reproche à la mission dont je dirai 
tout à l'heure, dans une autre partie de mon exposé, tout le 
bien que je pense de son travail; si je le dis, c’est parce que 
ce défaut de renseignements m'oblige précisément à reprendre 
moi-même, à cette tribune, l'essentiel de ce qui n'a pas été 
retenu dans :e rapport de M. Schmitt et que, pourtant, vous 
ne devez pas ignorer, 

Je voudrais aussi exprimer le très vif regret que les mem- 
bres de la missjon n'alent pas fait visite à M. le président de 
l'assemblée territoriale du Sénégal — que j'ai cité à plusieurs 
reprises au cours de mon Exposé. M. Ibrahima Seydou 
N'Duw ajoute au prestige de ses hautes fonctions, une con- 
naissance particuliére et unaninement reconnue des problèmes 
sénégalais. Victime d’un accident, il n'a pas la possibilité de 
se déplacer comme il le voudrait; il aurait aimé que la mission 
pût se déplacer e.le-même de Dakar à Kaolack, ce qui repré- 
sente deux heures et demie par la route et une demi-heure 
ovec un pelit avion, Le président Ibrahima Seydou N'Daw 
comptait d'autant plus que notre président, M. Albert Sarraut, 
lui avait annoncé cette visite et qu'il s'en réjouissait. Dans 
leur rapport, les membres de la mission et, tout à l'heure, notre 
excellent collègue, M. Roulleaux-Dugage, son président, ont 
très aimablement fait état de la discrétion de M. Guilabert 
et de moi-même lors de leur passage au Sénégal. Hs ont reconnu 
qu'ici nous n'étions pas astreints à la même discrétion, les 
conditions étant totalement différentes. Pour ma part, la seule 
fois où j'ai eu l’occasion de m'entretenir sérieusement avec 
nos collègues, c'est en une circonstance fortuite et en pré- 
sence de M. le haut commissaire de la République, le jeudi 
24 avril. J'ai posé alors la question de savoir si la mission 
avait l'intention de s’entretenir avec M. Ibrahima Seydou N'Daw. 
Il m'a été répondu par M. le rapporteur que la question était 
réglée, que M. Ibrahima Seydou N'Daw avait fait parvenir à 
la mission ses observations dans un pli qui n'avait pas encore 
été ouvert en raison des occupations de celle-ci, mais qui le 
serait le moment venu 
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Mesdames, messieurs, je ne doute pas un seul instant de 
la boune foi de M. Robert Schmitt... 


M. le rapporteur. Je l'espère bien. 


M. Charles-Cros. … pas plus que de celle de nos deux autres 
collègues. Je dirai tout à l'heure à l’occasion d'une autre par- 
tie de mon exposé — je l'ai déjà laissé entendre — tout le bien 
que je pense d'eux et de leur travail. Mais je ne puis 1m em- 
pêcher de me demander s'ils n'ont pas été victimes d'une 
manœuvre; car j'ai eu la curiosité, moi, de me rendre aupres 
de M. Ibrahima Seydou N'Daw après Fentretien que je viens 
de rappeler avec nos collègues. J'avais le sentiment que cette 
affaire n’était pas claire. Le président Ibrahima Seydou N'Daw 
m'a très longuement exposé son point de vue sur le trans- 
fert, après quoi je n'ai pas manqué de Jui dire: « Votre avis, 
J'avez-vous consigné dans votre lettre à la mission ? » « Pas 
du tout, m'a-t-il répondu; la mission, je l'atlends; je lui ai 

récisément écrit pour lui dire que je l'attendais ». Voici 
S'ailleurs le texte de cette lettre qui figure au dossier : 

« Kaolack, le 23 avril 1958 — et je signale qu'il s'agit de la 
veille du départ de la mission qui a quitté Dakar pour Paris, 
le jeudi 24 au soir. 

« À MM. Schmitt, Roulleaux-Dugage, Legentilhomme, conseil- 
lers de l’Union française, en mission au Sénégal, à Dakar. 


« Messieurs les conseillers, 

« M. le président Albert Sarraut a bien voulu me faire savoir 
voire venue au Sénégal. 

« 11 m'a indiqué qu'il aurait été désireux que je prenne 
contact avec vous. 

« Je comptais me rendre à Dakar pour vous rencontrer, mais, 
malade, il m'est absolument impossible de me déplacer actuel- 
Jement. 

« Si vous avez le temps de venir à Kaolack, je vous recevrai 
volontiers. 

« Veuillez agréer, messieurs les conseillers, l'assurance de 
Ia considération distingute. » 

Hélas! La mission était déjà rentrée en France depuis quel- 
ques heures. Il vous apparaîtra peut-être, mes chers collègues 
— c'est du moins ce qui m'est apparu — qu'une incertitude 
pèse sur la parfaite régularité de la liaison établie entre le 
président de l'assemblée territoriale et les membres de la mis- 
sion, et cela en définitive — je veux le souligner iei — au détri- 
ment de l'information la plus complète possible à laquelle, 
mesdames et messieurs, vous avez droit. 

Pour ma part, je ne pense pas que l’Assemblée accepte de 
se prononcer sur le fond de la question avant de connaître, à 
ce sujet, le sentiment du président de l'assemblée territoriale 
du Sénégal, dont, je le dis ici, la déception est grande de 
n'avoir pas été consulté, aiors que le président Sarraut le Jui 
avait laissé espérer et alors que seules des raisons de santé, 
parfaitement légitimes, l'ont empêché de se déplacer. 

Autre remarque : il est parvenu à ma connaissance et à celle 
de certains de nos collègues qu'à la suite du voyage au Séné- 
gal de la mission, le vice-président du conseil de gouverne- 
ment du Sénégal aurait protesté auprès du secretaire général 
du Sénégal, remplacant le gouverneur er congé, sur les condi- 
tions dans lesquelles la mission aurait été amenée à conduire 
ses investigations à Saint-Louis. A la suite de cette protestation, 
ce haut fonctionnaire aurait offert sa démission. Je m'étonne, 
et je pense que les membres de la mission et ceux de l’Assem- 
blée s'étonneront avec moi, du silence fait à ce sujet et 
j'espère que l’Assemblée se refusera à statuer sur le tond sans 
être éclairée sur tous les aspects du problème, y compris 
celui-là. 

Dès à présent, je demande que la commission de politique 
générale se réunisse pour entendre M. le rapporteur à ce sujet 
et je suis prêt à interrompre mon exposé pour permettre la 
réunion immédiate de cette commission. Nous devons être 
informés complètement de tous les éléments du problème; je 
le répète, vous y avez droit. 

Il n'est pas douteux aussi que si les faits que je viens de rap- 
porter sont exacts — et j'ai toutes raisons de le croire — Île 
ministre de la France d'outre-mer doit étre entendu, en com- 
mission d’abord, et ensuite, s’il le faut, par l’Assemblée elle- 
même, car, tout de même, c’est l’action d'une mission expres- 
isément désignée par l’Assemblée qui serait mise en cause par 
le vice-président du conseil de gouvernement du Sénégal. 

L'Assemblée ne peut rester indifférente à ces faits et je me 
permets d’insister pour qu’elle interrompe ses travaux, que la 
commission se réunisse et sollicite l'audition du ministre. 


M. le président de la commission. Me permellez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? , 





M. Charles-Cros. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, avec Fautorisation de l'oraleur. 


M. le président de la commission. Je crois, mes chers collè- 
gues, que nous sommes arrivés à un mornent du débat où il 
faut parler clairement et savoir ce que nous voulons faire 

Nous avons entendu, depuis le début de l'après-midi, un cer- 
tain nombre d'explicalions dont chacun aperçoit les tenants 
et les aboutissauts, Tout cela pour permettre à nos collègues 
qui doivent partir demain, de rallier leurs territoires munis, 
comme c'était leur désir, d'une décision de l'Assemblée de 
l'Union française concluant au transfert de la capitale du 
Sénégal. 

Je crois savoir, pour avoir posé tout à l'heure indirectement 
la question à M. Charles-Cros, que, probablement, son exposé 
durera encore trois heures. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Comment ?…, 


M. le président de la commission. Je parle sérieusement, 
mon cher président. 

Je crois savoir d'autre part que M. Gazelles à l'intention 
de reprendre son propos, et que ce propos prendra une bonne 
heure, sinon deux. 

Nous allons pendant les cinq heures à venir entendre nos 
col'ègues nous reparler de tous ces faits dont M, Charles-Cros 
vient d'exposer un certain nombre. M, Gazelles, lui, nous 
rt l'aspect économique de la question, après l'aspect 
udgétaire, précédemment envisagé. 

Je désirerais donc que M. le président consultät l'Assemblée... 


M. La Gravière. Très bien! 


M. le président de la commission. Certes, je ne reprocherai 
pas à nos collègues de faire à la tribune ce qu'ils considèrent 
comme leur devoir. Je sais ce que tout cela représente, notam- 
ment, dans les préoccupalions et dans l'esprit de M. Charles- 
Cros qui ressent très profondément ce dont il s'agit et y 
altache une importance politique considérable, y décelant 
même des répercussions que nous, qui connaissons moins bien 
le problème, ne voyons peut-être pas. En tout état de cause la 
question est simple, monsieur le président: est-ce que l'As- 
semblée entend continuer pendant six ou sept heures une dis- 
cussion générale devant des bancs de plus en plus clairsemés, 
pour. nous donner des éléments d'information fragmentaires 
dont certains n'ont pas, il est vrai, été contrôlés par la com- 
mission ? L'argument qui vient, en particulier, d'être avancé. 


. M. Bégarra. Cette lettre existe-t-elle ou non? Elle a son 
importance ! 


M. Cazelles. Flle existe. 


M. le président de la commission. Permettez-moi d'en ter- 
miner, 1] faut que nos coliègues disent clairement en séance 
ere gr s'ils ont l'intention de siéger encore six ou huit 
eures dans la confusion et la fatigue, sans aucune possibilité 


de contrôle et sans connaitre l'avis du Gouvernement, ni les 


possibilités budgétaires — puisque Je Gouvernement ne nous 
a pas encore répondu — et ce malgré les excellents renseigne- 


ments donnés par M. le président de la commission des affaires 
linancières… 

M. le président de la commission saisie pour avis. Renseigne- 
ments officiels émanant des services du gouverneur du Séné- 
gal, transmis par la voie hiérarchique du Haut Commissariat et 
remis par le ministère de la France d'outre-mer, je regrette 
d'avoir à le répéter, | 


M. le président de la commission. De toute facon, personne 
ne me fera croire qu'un transfert peut coûter JM) millions de 
francs. 


M. Gazelles. Je prends acte de votre déclaration. 


M. le président de la commission. Je ne peux le penser sérieu- 
sement, mais ce n'est pas la question et Je ne mels pas en 
cause, monsieur Antonini, l'excellent travail que vous avez 
accompli. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Vous ne 


voulez jamais me mettre en cause, mais vous le faites chaque 
fois! 


M. le président de la commission. Je répète que je n'ai pas 
à connaître des problèmes que vous traitez. 


Je demande donc à M. le président d'avoir l'obligeanre de 
consulter l’Assemblée, Je ne veux pas précuniser moi-même le 
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renvoi en commission: j'agirais hors du domaine qui m'est 
inparti puisque la commission n'a pas élé consultée, et ce 
serait un gesie inarmical vis-à-vis de nos collègues; mais je 
Jeur demande si, après un débat de huit heures, un scrutin 
obtenu demain matin dans la confusion serait de quelque 
valeur, 

C'est pourquoi je réitère auprès de M. le président ma 
demande de consultation de l'Assemblée, pour savoir si un 
renvoi en commission ne serait pas normal, C'est à l'Assem- 
blée de prendre maintenant sa décision. Si elle penche vers 
élu lierons l'affaire à loisir et nous attendrons 



















€c renvol, nous 
Je retour de nos collègues pour en discuter, Dans le cas 
contraire, elle prendra ses responsabilités et elle travaillera 







dix heures à venir sur les documents dont 





dans les huit 
eile dispose. 

J'ajou'e que j'ai personnellement consulté le règlement: 
aucune disposition ne permet soit au président de la commis- 
sion, soit à l’un d’entre vous, mes chers collègues, de deman- 
der la c'ôture, Si donc vous décidez le renvoi en commission, 
vous pourrez effectivement suspendre celte séance, sinon vous 
serez t@us d'entendre tout le temps qu'il faudra et nos col- 
légues et ceux qui devront leur répondre. Voilà dans quelles 
conditions, monsieur le président, je vous suggère de bien 
vouloir consulter l’Assemblée. 


ou 















W. Tbrahima Sarr, Je demande la parole. 





M. le président. La parole est à M. Ibrahima Sarr. 






M. lbrahima Sarr. Notre Assemblée a envoyé une mission 
d'information au Sénégal; cette mission a déposé son rapport ; 
les deux commissions techniques de cette Assemblée 
commission de politique générale et commission des aflaires 
financières — se sont prononcées; les rapports ont été dis- 
tribucs, et depuis bientôt dix heures nous parlons de la même 
question, Nous ne pouvons pas donner l'impression, en Afrique, 
que notre Assemblée ne fait pas sérieusement son travail. Nous 
demandons qu'eujourd'hui inème, l'Assemblée prenne posi- 
tion. Les memires de cette Assemblée sont largement infor- 
aies, M, Charles-Cros prend ses références, dans des coupures de 
journaux, en oubliant sciemment de faire état de références 
officielles, On sembie oublier l'existence d'une assemblée ter- 
riloriale réguliérement élue, qui, elle représentante légale du 
Sénégal, s'est prononcée, On semble également oublier qu'il 
y à un Conseil de gouvernement, légalement élu et qu'il s'est 
| as C'est pourquoi, mes chers collègues, je demande que 
a discussion aille jusqu'à son terme. 


















M. le président. La parole est à M. Guillabert. 





M. André Guillabert. Je m'excuse d'intervenir à nouveau dans 
ce débat, Croyz bien que ce n'est pas de gaieté de cœur que 
je le Fais. 







M. Charles-Cros. Moi non plus! 





M. André Guillabert., ...J'aurais préféré m'en dispenser! 
M. Charles-Cros. 


M. André Guillabert, Mais il semble que l’on veuille donner 
une prime à ceux qui, dans cette affaire, emploient tous les 
uioyeus dilatoires pour allonger ce débat. On semble constam- 
ment vouloir nous menacer et nous dire: « Attention, vous 
en avez encore pour deux ou trois heures! » Je ne veux pas 
employer de mots extrêmes, mais j'estime que cela est indigne 
de notre Assembiée… 





Moi aussi! 









M, Charles-Cros. Comment! I} est sndigne pour un représen- 
tant de Saint-Louis d'apporter ici la défense de cette ville! C'est 
inadmissibie ! 






notre Assemblée 





M. André Guillabert. ..Il est indigne de 
d'emplover des procélès comme ceux-ci! 

Que chacun développe son point de vue, qu'il donne des 
arguments: je tout à fait d'accord pour une discussion 
franche et O1 ile, face à face. Mais que l'on vienne à la tribune 
lire des journaux entiers ou des textes sans intérêt, que 
l'on parle, sachant que l'on n'est pars écouté, mais n'y atta- 
chant pas d'importance, que lon veuille simplement « placer » 
du lermmps, je ds que c'est indie de notre Assemblée, 

suis écœuré des procédés que je vois ce soir 
ermblée de l'Union française, et je le dirai. 

Comment! Alors que dans cette affaire nous tentons d'appor- 
ter les uns et les autres des arguments, comprenant que nous 
pouvons ne pas être d'accord et acceptant la contradiction, on 
vient nous inenater — car c'est une menace qui à pesé sans 
cesse au cours de ce débat sur cette Assemblée — au cas où 
l'on ne suspendiait pas maintenant, de parler encore pendant 
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trois heures, comme si l’on voulait récompenser précisément 
ceux qui n'agissent pas comme 1ls le devraient dans cette 
Assemblée. 

Vous aurez à décider, messieurs, des sanctions à donner à 
une telle attitude. Accepterez-vous que les choses continuent 
ainsi, en souscrivant à un renvoi en commission ou un renvoi 
de la séance ? Ou bien, au contraire, relèverez-vous le déti et 
poursuivrez-vous le débat ? C'est en ce sens ce que je vous 
demande, fermement, de vous prononcer. 

Quant à nous, je dois vous le dire, nous resterons aussi lenig- 
temps que vous voudrez; nous sommes à votre disposition. 
Nous ne prendrons pas Favion demain; nous n’assisterons pas 
aux travaux de nos assemblées territoriales et nous en dirons 
la raison lorsque nous arriverons, Journal officiel en main. 


M. Cazelles. Je demande à répondre à M. Guillabert. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, si toutefois l’ura- 
teur à la tribune y consent. (Assentiment.) 


M. Cazeltes. Mes chers collègues, au chantage dont on nous 
accuse, bien à tort, j'ai nettement l'impression que notre collè- 
gue vient de répondre, lui, par un autre chantage; mais le 
problème n'est pas là. Je suis d'accord sur l'exposé du prési- 
dent de la commission. S'il s'agissait, mesdames et messieurs, 
de faire prolonger-un débat pour dire des choses insignifiantes 
en lisant la Bible ou des journaux ne traitant pas du sujet et, 
par conséquent, ne servant pas à informer l'Assemblée sur le 
probléme dont nous disculons, je comprendrais lindignation 
de M. Guillabert et de ses collègues. Mais, dans la premitre 
partie de mon exposé, que je poursuivrai tout à l'heure, comme 
dans celui de M. Charles-Cros, qui peut dire qu’une seule fois 
nous sommes sortis du sujet qui nous occupe ? 


M. Vignes. Ce n'est-pas la question, monsieur Cazelles. 
M. Cazelies. La question, monsieur Vignes, je vais y venir. 


M. Vignes. Elle n'est pas là, j'ai le regret de vous le dire. 
Daus les moments comme ceux que nous vivons notre Assein- 
blée pourrait se livrer à des travaux plus sérieux et ne pas 
prolonger indéfiniment ce débat, Je dois dire que je n'étais 
pas habitué à de tels agissements, (Applaudissements au cen- 
tre et à droile.) 

M. Cazelles. La religion de M. Vignes et des membres de 
cette Assemblée ici présents est maintenant éclairée, 


M. Vignes. Elle l'est largement! 

M. Cazelles. Oui, mais l'Assemblée ignorait peut-être les 
méthodes utilisées. 

M. Vignes. On peut les exposer sommairement. 


M. Cazelles. Loin de moi l'idée d’accuser les membres de la 
commission qui n'y sont pour rien. 

M. André Gui:labert. Je m'inscris en faux contre tout ce qui 
a été dit à la tribune ; nous le prouverons tout à l'heure. 


M. Cazelles. Les membres de la mission n'y sont pour rien. 
L'Assemblée était-celle informée du débat très grave qui à eu 
lieu, et qui n'est pas encore réglé, à la suite de la lettre écrite 
par le vice-président du Gouvernement du Sénégal et concer- 
hant un fonctionnaire d'Etat ? Elle ne | spé we l'être puisque 
ce fait s'est produit après la visite de la mission, 


M. André Guillabert. Elle vous jugera. 


M. Cazelles. J'ai été un défenseur de la loi-cadre, monsieur 
Guillabert, et je le reste. 


M. André Guillabert. L'Afrique vous jugera. 
M. Cazelles. Oui, elle jugera. 


M. André Guillabert. C'est vous, monsieur Cazelles, vous 
qu'elle jugera, sur les termes que vous employez à présent. 


M. Cazelles. Je serai prêt à aller moi-même au Sénégal, mon- 
sieur Guillabert, afin L m'y faire juger car j'ai le sentiment 
de faire ici mon devoir, Mais si l’Assemblée est décidée à 
voter dans un certain sens je conçois très bien que tous les 
arguments dont nous faisons état à Ja tribune, solidement 
étayés par des documents officiels, ne la touchent pas. 


M. André Guillabert. Et tout ce que vous dites dans vos jour- 
näaux … 


M. Cazelles. Nous avons encore des documents officiels à 
communiquer à l’Assemblée, monsieur Guillabert, çar, nous, 
nous apportons des preuves à l'appui de nos dires, 
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Messieurs, je le sens, votre décision est déjà prise et nous 
ne nous faisons aucune illusion sur le résuilat: notre thèse 
ne triomphera pas dans cette Assemblée mais vous ne pour- 
rez empêcher, malgré vos oppositions, que partout au Sénégal, 
à Saint-Louis, on saura que la vérité a été dite, lei, ce qui 
sera apprécié, non pas en fonction d'une pensée politique, 
mais en fonction du courage de ceux qui auront su aborder 
les véritables motifs du transfert demandé, 


M. Georges Riond. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Riond, avec l'autorisation 
de l'orateur. , 


M. Georges Riond. Mes chers collègues, à quoi veut-on 
aboutir ? J'ai entendu M. Cazelles dire que la conviction de 
l'Assemblée était déjà faite. 


M. Cazelles. Très nettement, oui ! 


M. Georges Riond. Dans ces conditions, l'obstination à la tri- 
bune ne traduit plus qu'une recherche de verbalisme. Si vous 
tenez à vous engager dans un marathon oratoire, vous n'ajou- 
terez ni à la validité de la cause que vous voulez défendre, 
ni au prestige de l’Assemblée. (Tres bien! très bien!) Per- 
mettez-moi de rappeler un débat du mois de septembre der- 
nier, sur un sujet qui était, j'ose le dire, autrement grave que 
le simple transfert d'une capitale d'une ville à une autre. 


M. Charles-Cros. Il est grave aussi. 
M. Cazelles. Très grave. 


M. Georges Riond. Je ne me dissimule pas la gravité du 
débat d'aujourd'hui. Cependant, entre le transfert d'une capi- 
tale et les principes d'une politique essentielle, il y a une 
marge importante. 

Le groupe que j'ai l'honneur de présider a, pendant cette 
séance du mois de septembre, usé comme il en avait le droit, 
des ressources du règlement. Il n'en a pas usé en accaparant 
la tribune, Il n’en a pas usé en citant interminablement des 
textes historiques ou des textes législatifs, ou des coupures de 
journaux. Il aurait pu, lui aussi, tenir pendant cinq ou six 

eures la tribune. Il aurait pu se moquer de la présence au 
bane du Gouvernement de M. le ministre de la France d’outre- 
mer. Il ne l’a pas fait. Il a usé d'un droit plus légitime, celui 
de faire appel à des scrutins répétés, où les responsabilités 
de chacun trouvaient l’occasion légitime de s'affirmer. L'Assem- 
blée a pourtant manifesté son impatience et c'est sur les 
bancs socialistes qu'elles s'est extériorisée le plus vivement. 
On s'est tourné vers nous. 


M. Bégarra. Ce moment-là, l'Algérie l'a payé de larmes et de 
sang par le retard apporté au vote de la loi-cadre. Ne parlez 
pas de cela, monsieur Riond, 


M. Georges Riond. Monsieur Bégarra, je n'acceple pas ce 
genre d’insulte. 


M. Bégarra, Ce n'est pas une insulte mais un rappel bien 
douloureux. 


M. Georges Riond. Monsieur Bégarra, je n'admets pas ce 
genre d'insulte, je le répète, pour la bonne raison que nous 
mesurons, ne serait-ce que par la présence de nos fils sous les 
drapeaux en Algérie, les conséquences de la politique sur les 
événements. 


M. Bégarra. Tous les miens y sont, en Algérie! 


M. Maurice David-Darnac. Nous y avons les nôtres également ; 
vous n'êtes pas les seuls, vous, les socialistes! 


M. Georges Riond. Ce n'est pas un retarc de trois heures dans 
une discussion qui à pu faire couler le sang et les larmes. Ce 
sang et ces larmes, vous voudriez nous en rendre respon- 
sables. Il nous serait facile d'évoquer des responsabilités plus 
lourdes que les nôtres. 

Je n'ai pas voulu passionner ce débat, J'ai simplement rap- 
pelé que dans une circonstance grave, nous n'avons pas tenté 
de bloquer la machine pour empêcher un vote qui nous angois- 
sait. Nous aurions pu, je le répète, occuper la tribune pendant 
des heures; nous avions cent ans d'histoire francaise en 
Algérie à raconter! Lorsque vous avez, avec plus de sang- 
froid que maintenant, fait appel à notre esprit de conciliation, 
nous avons répondu en membres d'une Assemblée soucieux de 
l'efficacité et de l'harmonie des débats. Nous avons sollicité 
une suspension de séance. Nous avons délibéré et nous avons 
finalement accordé la concessjon que vous souhaitiez. (Protes- 
tatlions à gauche.) 





J'enregistre vos réactions, monsieur Bégarra, et je vais y 
répondre. Nous avons cédé en vertu même de l'argument dont 
je vous entends faire état. Nous avons retiré notre demande de 
scrutin public à la tribune parce que nos collègues africains 
n'étaient pas présents dans l'Étenlerete. Je crois avoir expliqué 
clairement notre décision à ce moment-là. En agissant de la 
sorte, nous avons manifesté notre esprit de conciliation dans 
un débat au mems aussi grave que celui d'aujourd hui. 


M. Dède. Bien plus! 


M. Georges Riond.—..il nous était pourtant loisible d'explol. 
ter toutes les ressources de la procédure car, si vastes que fus- 
sent alors les espoirs soulevés par la loi-cadre, l'heure parais- 
sait accorder encore quelque délai à nos discussions, 

Aujourd'hui, on nous aflirme qu'il faut défendre la Répu- 
blique, non pas à travers ses numéros mais à travers ses prin- 
cipes. Est-ce une bonne mentalité, est-ce une méthode correcte 
que d'user des artitices de la tribune et des arguties du règle- 
ment ? Ah! si demain des citovens s'avisaient de juger les 
machinations dont nous sommes témoins, je redouterais leur 
conclusion, Je craindrais qu'ils ne condamnassent sévèrement 
le contraste entre la gravité de leurs préoccupations et les 
explications interminables qui nous contraignent….. 


M. Cazelles. M. Pierre Monte! nous a donné l'exemple ! 


M. Georges Riond. ..non pas à discuter sur le fond, mais À 
lire des articles de journaux ! 

Il est inutile que j'insiste, Vous l'avez dit tout à l'heure, 
monsieur Cazelles : les jeux sont faits. Eh bien! quand on a le 
sentiment que les jeux sont fails, on peut se réserver un 
recours auprès de l'opinion, ne serait-ce que par la voie de la 
presse, mais on n'a pas le droit de s'obstiner à être mauvais 
joueur au point de vouloir truquer les résultats, (Applaudisse 
ments à droite, au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Karim Bangoura. Je demande la parole, si l'orateur me 
è permet. 


M. Charles-Cros. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Bangoura, avec l'autori- 


salion de l'orateur, 


M. Karim Bangoura. Je voudrais, monsicur le président, mes 
chers collègues, puisque vous me le perimettez, faire mainte- 
nant une brève intervention, des engagements antérieurs, dont 
les préparatifs de mon départ en Guinée des demain, 1 obli- 
geant à quitler la Séance avant la fin de ce débat, 

Je remercie notre collègue, M. Charles-Cros, de m'autoriser 
à dire, au cours de ce débat, quelques mots très rapides. 

Mes chers collègues, au terme de cette discussion, je vou- 
drais vous contier brièvement ma pensée éur le brülant pro- 
bléme du transfert de la capitale du Sénégal, et par là mème 
vous expliquer le vote que, tout à l'heure, j'émettrai. Ce vote, 
je l'émettrai avec fierté, parce que la gravité du problème poeé 
exige que chacun de nous prenne toutes ses responsabilités ; 
je l'émettrai aussi avec une entière objectivité, car je ne suis 
pas originaire du Sénégal. 

Une mission de notre Assemblée s'ect rendue à Saint-Louis. 
De remarquables rapports ont été rédigés qui viennent de nous 
être lus, Ils situent clairement non seulement les faits et les 
circonstances, avee tout ce qu'ils comportent #incidences 
financières, économiques, sociales, mais aussi, et avec audare, 
les conséquences politiques qu'entrainerait la prise en considé- 
ration de la résolution sur le transfert, 

Une discussion, tour à tour vive et passionnée, heurensement 
presque toujours courtoise, s'en est suivie elle a oppose les 
uns aux autres des hommes éminemment qualitiés de notre 
Assemblée, L'honnèteté élémentaire veut cependant que ceux-ci, 
fidèles à la vieille amitié qui les lie depuis toujours à leurs 
ex-camarades du Sénégal, ne soient traités ni de suspects, ni 
d'habiles manœuvriers. « Le cœur a ses raisons que la raison 
ne connaît pas. » Au surplus, nos amis MM. Cuzelles et Charles- 
Cros ont, de tout temps, en dehors de celte Assemblée comme 
en son sein, apporté aux problèmes africains qu'ils connaissent 
bien un intérêt constant et soutenu, une sympathie agissante, 
un dévouement total dans un esprit de lbéi Ine à iquel il 
est de notre devoir, à nous, Africains, de rendre hommage, 

Quant à nos collègues MM, Guillabert et TMbrahima Sarr, ils 
ne sont que les porte-parole d'une majorité à laquelle, démo- 
cratiquement, le peuple cénégalais a confié ses destinces Tous 
deux originaires de Saint-Louis, ayant, dans celte ville que 
leurs ancêtres ont bâtie, leur. patrimoine familial, ils passent 
outre ces considérations personnelles pour agir dans Île sens 
de l'intérêt du Sénégal tout entier. La lecon vaut d'être médi 
tée, mais le problème ne se situe pas là. Dès lors, que dire 
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des objections soulevées ? Incidences humaines et sentimen- 
tales ? L'histoire est une perpétuelle marche en avant, elle 
ne peut être un frein au progrès et surtout à l'initiative quand 
celle-ci suit les voies de la démocratie. Incidences politiques ? 
Les dernières élections municipales du Sénégal, où l'U. P.S., 
section territoriale du PF. KR. A., a fait triompher sur les mêmes 
listes, dans une almosphère de concorde, les candidats de 
l'ex-M. $S. A. et de l'ex-B. P. $S. avec 95 p. 100 de suflrages 
la majorité des circonscriptions, prouvent qu'on 4 


dans 
als. 


faire contiance à la maturité politique des leaders sénéga 

incidences économiques, 60ciales et autres ? La majorité élue 
par le peuple sénégalais en est seule responsable, et elle à 
droit à nolre confiance, 

Sur le plan des investissements, la France n’a pas attendu 
que soit posé le problème du transfert pour consentir en faveur 
du Sénégal — comime de tous les autres territoires africains — 
des efforts financiers dont ne bénélicient peut-être pas les 
départements imétropolitains. Ces efforts, d'une haute élévation 
humaine, ne s’arréteront pas si, les uns et les autres, nous 
donnons à la future communauté franco-africaine un contenu 
réaliste et sincère, la mettant à l'abri de toutes épreuves, de 
toutes entreprises Imalsaines. 

Le problème da transfert doit donc tout d'abord être examiné 
comme un problème résultant de l'initiative d'une assemblée 
démocratiquement élue, d'un jeune gouvernement qui ose et 
qui veut rénover, L'Assemblée et le Conseil de gouvernement 
du Sénégal ont droit à cet égard à la compréhension, à Fappui 
de notre Assentblée au moment où celle-ci, par des proposiuons 
dont nous sommes déjà saisis et que nous alons prochainement 
exaininer, demande déjà que soient élargis, au profit des 
conseils de gouvernement, les pouvoirs résultant des dispo- 
silions de la loi-cadre. 

Notre vote unanime aura au Sénégal la plus profonde signi- 
fication, Se plaçant au-dessus des querelles locales, 11 aura 
inontré Ja voie de Ja fraternité et de la concorde, donc du 
progrès. Le peuple sénégalais ne manquera pas de l'enregistrer 
avec satisfaction et fierté. 

En ce qui me concerne, admettant, en démocrate, dans mon 
propre territoire Ja Guinée, ies décisions de Ja majorité, 
j'apportetai tout à l'heure aux vœux de Ja majorité élue du 
Sénégal le soutien positif de mon vote favorable. (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je n'aurais pas repris la 
parole si les derniers mots de M. Riond n'avaient été, pour 
inoi et pour Ion groupe, une insulte. M. Riond a dit, et je 
cite ses termes: « Vous êles de mauvais joueurs ». Monsieur 
Riond, d'abord, nous ne sommes pas des joueurs et, n'étant 
pas des joueurs, nous ne pouvons pas être de « mauvais » 
Joueurs. 


M. Georges Riond. On peut parler du « jeu des insütutions », 
sans que ce soit une insulte! 


M. Cazelles. Nous ne sommes pas iei non pius pour « truquer 
les résultats » selon la formule employée. Sans passionner le 
débat, en raison même du caractère de gravité du problème — 
gravité qui vient d'être confirmée par 1on aoû M. karin Ban- 
goura, car c'est lui qui a dit que le problème élait grave et 
qu'il fallait, en toute indépendance et en toute connaissance 
de cause prendre chacun nos responsabilités et afin de per- 
mettre à chacun d'entre nous de S'informer mieux et sans 
truquer les résultats, j'estime qu'il y a encore certains points 
ubseurs dans ce problème, que nous avons le devoir, nous 
socialistes, de faire disparaitre, et en cela, nous ne sommes 
hi « Inauvais joueurs » ni « truqueurs de résultals ». 


M. le président. M. le président de Ja commission m'a 
detmandé de consulter l'Assemblée sur le point de savoir si elle 
désirait où non le renvoi du débat en commission. Je vais donc 
la consulter, 

Avant que l'Assemblée ne se prononce sur ce renvoi, je 
deruande à l’orateur s'il désire — comme il en a le droit — 


poursuivre son exposé. 


M. Charles-Cros. Monsieur le président, chacun ici sera témoin 
que je n'ai pas voulu ce débat. Depuis des semaines, je dis à 
qui veut l'entendre — et je l’ai dit dans cette enceinte — que 
ce débat me paraissait imnopportun. 

M. Riond a fait allusion à la conjoncture politique actuelle. 
Certes! nous y pensons aulant que vous, monsieur Riond! Mais 
qui a voulu ce débat ? Est-ce nous ou vous ? J'ai proposé, au 
début de la séance, de renvoyer, à quelques semaines vf, en 
tout état de cause, à une date précédant la clôture de la session 
de cette Assemblée, la discussion d'un problème déjà réglé sur 
le plan sénégalais — nous l'avons dit: le transfert se fait sans 





que nous n’ayons rien à dire. La solution est maintenant entre 
les mains du ministère de la France d’outre-mer. J'ai demandé 
que l’on veuille bien saisir le ministre de notre désir d’être 
informés par lui de son intention de déposer un décret. Vous 
avez refusé! Une large majorité a voulu le débat. H est main- 
tenant ouvert et je dirai, avec mon ami Cazelles, que, sans 
doute, nous pouvons deviner quelle sera l'issue de ce débat, 
mais j'ai encore l'espoir qu'avec les arguments que j apporte 
nous obtiendrons, sinon un vote favorable, du moins un renvoi 
en commission, et ici je réponds à M. le président que c’est 
moi qui ai demandé un renvoi en commission, car deux faits 
que j'ai signalés à cette Assemblée me paraissent insolites : 
d'une part, le fait que le président de l’assemblée territoriale 
du Sénégal n'ait pas eu la possibilité de faire connaître à la 
mission son point de vue. J'ai indiqué en second lieu qu'il 
existe une correspondance entre le vice-président du conseil et 
le secrélaire général remplaçant le gouverneur, faisant fone- 
tion de chef de territoire au Sénégal, par laquelie les condi- 
tions dans lesquelles la mission de lAssemblée de l’Union 
française a exercé les pouvoirs qui lui avaient été conférés par 
cetie Assembiée ont été contestées. 

Or, ni la commission ni cette Assemblée n'en ont été infor- 
mées, Si vous trouvez normal que les choses se passent ainsi; 
nous nous inclincrons là encore, Car, nous aussi, nous sommes 
démocrates, J'ai voulu simplement appeler l'attention de cette 
Assemblée sur la gravité de ces faits et c'est pourquoi j'ai 
demandé la réunion de la commission ainsi que l'audition du 
ministre de la France d'outre-mer. 

En conséquence, il m'est aisé de vous répondre, monsieur 
le président: je suis tout prêt à interrompre mon exposé afin 
de permettre une réunion de la commission de politique géné- 
rale qui verra ce qu'elle a à faire, quitte, bien entendu, à 
reprendre par la suite mon intervention. 


M. Vivier. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Vivier. 


M. Vivier. Il est certain, mes chers collègues, que nous tra- 
versons une période particulitrement grave. C'est pourquoi 
j'ai été beaucoup plus sensible aux arguments développés par 
notre collègue M. Yigues, dans sa très courte intervention... 


M. La Gravière. Très bien ! 


M. Vivier. qu'à la controverse passionnée qui a opposé 
M. Riond à certains de mes amis socialistes. 

Cependant, je me rallierai à la solution de sagesse émise 
ee le président Laurin, car j'ai été très ému d'apprendre que 
e président de l'assemblée territoriale n'avait pas été consulté 
et que des documents étaient ignorés de la commission. 

Notre Assemblée doit être complètement informée et nous 
n'avons pas à apporter, à la veille des éiections sénatoriales, 
telle ou telle prime à telle ou telle fraction de notre Assemblée. 
C'est pourquoi je demande, avec M. le président Laurin, que 
l'Assemblée veuille bien renvoyer cette affaire en commission, 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur le renvoi 
da débat en commission. 


M. Roulleaux-Dugage. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 


M. Roulleaux-Dugage. J'ai attendu jusqu'à ce moment pour 
tépondre à la question que l’orateur a évoquée à la tribune. 
Il nous a dit qu'une lettre du vice-président du conseil du 
Senégal était parvenue au secrétaire général du gouvernement 
du Sénégal, suppléant légal. Je ne voudrais certes pas pa-sion- 
ner à nouveau ce débat qui l'a déjà été très suffisamment, me 
bornant, dans une simple incidence, à demander tant à mon 
ami M. Charles-Cros qu'aux orateurs socialistes qui viennent 
de prendre la parole au sujet de cette lettre, comment ils en 
ont eu connaissance, car vous avez vous-même dit que la 
mission n'avait pas jugé utile d'en faire état devant la com- 
mission de politique générale. 

Mais je n'insiste pas. La commission n’a pas cru devoir faire 
état de cette lettre devant la commission de politique générale 
el ce que je vous déclare ici ne préjuge en rien, bien entendu, 
la décision que l’Assemblée prendra tout à l'heure sur le point 
de savoir si elle désire être plus ou moins amplement informée 
sur ce document. Si donc, dis-je, la mission n'a pas cru devoir 
rendre compte à la commission de politique générale de ce 
document, c'est qu'elle a reçu, pendant toute son enquête, 
une pile de documents et que vous avez bien voulu lui accor- 
der une confiance suffisante pour qu'elle fasse elle-même le 
tri, afin de ne pas vous en infliger une lecture intégrale, qui 
aurait alors prolongé ces débats non pas de six, sept ou huit 
heures, mais de six, sent au huit jours. Elle a. en son âme 
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et conscience, extrait la & substantifique moelle » — si vous 
me permetlez cette expression — des documents qui nous 
étaient remis. Voilà, pour ma part, ceux que j'ai entre les 
mains, et devant M. Schmitt, vous apercevez également une 
montagne de documents ; il n'était pas question pour nous Je 
vous en donner intégralement lecture, mais de vous présenter 
les plus importants. 

Or, la lettre en question, de l'avis de la mission, n'avait 
aucune influence sur le débat actuel. En effet, le vice-président 
du conseil s'élève contre certaines manières d'agir du secré- 
taire général, manières d'agir que la mission avait jugées. 

Elle relate un certain nombre de faits qui, je dois le dire, 
ne sont pas exacts, accusant le secrétaire général; je peux, 
sans allonger outre mesure mon intervention, vous donner 
connaissance d’un passage. 

La mission avait fait savoir au secrétaire général qu’elle était 
prête, pendant tout l'après-midi du mercredi qu'elle devait 
passer à Dakar, à entendre toutes les délégations d'organisa- 
tions représentatives qui désiraient être entendues, Selon Ja 
tradition, nos missions s'efforcent d'entendre le plus grand 
nombre de personnes possible afin d'être le mieux infermtes. 
Le secrétaire général a donc fait savoir à Saint-Louis’ que la 
mission se tiendrait, le mercredi après-midi, à la disposition 
de tous les représentants d'organisations valablement repré- 
sentatives qui désireraient lui exposer leur point de vue, I} me 
semble qu'il n’y avait pas là outrepassement de pouvoirs ni 
de Ia part de la mission, ni de la part du secrétaire général 
qui s’est contenté de « faire la boite aux lettres », et de recevoir 
les demandes d'audience. La mission a pris la précaution, avant 
d'ouvrir ses audiences, de demander qu'une personnalité incon- 
testable, en l'occurrence le chef de cabinet, se tienne à l'entrée 
non pas pour vérifier l'identité des personnes qui viendraient 
— ce ne sont pas les mœurs habituelles de nos missions 
— mais pour les présenter. 

Voilà exactement comment les choses se sont passées; mais 
dans sa lettre. le vice-président äu conseil s'insurge contre le 
fait que cette liste de demandes d'audience n'ait pas été sou- 
mise d'avance au vice-président du conseil. La mission ne 
conçoit pas ce que le vice-président du conseil avait à voir 
dans cette affaire, ni en quoi le secrétaire général du gouver- 
nement général a outrepassé ses pouvoirs en agissant ainsi 
que le lui avait demandé la mission selon les traditions et 
les habitudes .établies. 

Voilà pourquoi nous n'avons pas cru devoir faire état de ce 
document devant la commission de politique générale. 


Avant que vous ne vous prononciez sur la demande de 
renvoi en commission, je tenais à vous donner ces explications 
mais, bien entendu, si l'Assemblée désire conmiitre en ertenxo 
non seulement ce texte, mais tous ceux que nous pouvons 
avoir, la mission est à sa disposition. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
monsieur le président, 


_M. le président. La parole est à M. le président de ia commis 
sion. 


M. le président de la commission. Me: chers collègues, ainsi 
que m'y autorise le réglement, je demande je renvoi en coru- 
Imissicn et la réunion immédiate de la commission, En effet, 
je viens de prendre moi-même connaissance, pour la première 
fois, de la lettre que M. le vire-président du Sénégal a cru 
devoi- envoyer à un haut fonctionnaire des services de ja 
République et je la trouve tellement inadmissible dans ses 
termes que j'entends que les membres de la commission en 
soient au moins in'ormés, ne voulant pas la rendre publique 
au Journal officiel. Je demande donc le renvoi immédiat à la 
commission — il est de droit — sans pour cela renvoyer ie 
débat. 


M. le président. À que! momen! comptez-vous rapporter ? 


M. le président de la Commission. Immédiatement après Ja 
réumon de la commission. 


M. le président. Vous demandez donc une suspension de 
séance et une réunion immédiate de la commission *? 


M. le président de la commission. C'e:t cela. 


M. Héline. Il est extravagant qu'on inlerrompe sans cesse 
l'orateur dans le cours de son intervention ! 


M. Charles-Cros. Je resle à la disposition de l'Assemblce, 





M. le président de la commission saisie pour avis. On peut 
poursuivre la séance pendant la réunion de la commission. 
(Vives protes'ations et erclamations sur tous les banes.) 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la suspen- 
sion demandée par M. le président de la commission, 


M. GCazelles. Je demande la parole pour un rappel au règle 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. J'ai cru comprendre que M. le président de ls 
commission de politique générale demandait, conformément au 
règlement, la réunion immédiate de la commission, celle-ci 
étant saisie au fond. Donc, la discussion ne peut pas se pour- 
suivre en son absence.,, 


M. le président de la commission. .….en l'absence et du rappor- 
teur, et du président! 


M. Cazelles. La demande formulée par M. Laurin est de droit, ‘ 
Je ne vois pas la nécessité de faire voter l'Assemblée sur une 
suspension, Nous iprghee ss être placés devant le diemme 
suivant: si l'Assemblée refusait la suspension, M. le président 
de la commission demandant l'applicatüon du règlèment, quit- 
terait le banc de la commission, le rapporteur aussi, et vous 
continueriez à discuter en leur absence. (Très bien ! très lien ! 
à droite.) 

M. Roulleaux-Dugage. C'est très exact! 
M. Georges Riond. Je demande la parole. 
M. Île président. La paroie est à M. Georges Riond. 


M. Georges Riond. Je crois l'interprétation de M. Cazelles 
conforme au règlement. Je me permets seulement d'observer 
que l’Assemblée peut parfaitement fixer le temps de la suspen- 
SION... 

Plusieurs conseillers. Un quart d'heure. 

M. Georges Riond. La commission devra pour le moins revenir 
devant l’Assemblée à l'expiration du temps fixé. I ne faudrait 
donc pas que la commission prétendit poursuivre à sa guise sa 
délibération et attendit jusqu'à 5 heures du matin pour rever 
devant l’Assemblée. 


M. Charles-Cros. Nous ne faisons aucune obstruction, 
M, le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à zéro heure vingt-cinq, est reprise À 
une heure dir le vendredi 25 mai.) 


M. le président. La séance est repr'se. 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes chers collegues, la come 
mission à pris Contossance d'un cerlain nombre de renseigne- 
ments qui n'avaient pu être communiqués à temps par la 
uussion, car ils étaient arrivés après la publication des rapports. 
Elle a décidé, conformément à la demande de nos différents 
collègues, d'épuiser le débat cette nuit, 


M. le président. Lans la dis ussion générale, la parole est à 
M. Charles-Cros pour poursuivre son intervention, 


M. Charles-Cros. Mes chers collègues, je me félicite de la 
réunion de la commission de politique générale dont M. le pré- 
sident Laurin vient de vous donner un bref compte rendu. Nous 
“vous pu ainsi prendre connaissance des documents dont j'avais 
fait état ici à cefle tribune ; j'a; eu satisfaction et je ne demande 
rien de plus pour l'instant à re sujel. 

Je reprenls mon exposé où je l'avais laissé. J'en ai terminé 
avec le bref historique de l'affaire. 

J'en viens maintenant aux données mêmes du problème qui 
vous est posé et que vous avez à résoudre. 

J'aborde cette seconde partie de mon exposé avec une inquié- 
tude que je ne chercherai pas à dissimuler, En effet, si, comme 
| le crains après le vote indicatif eur ma motion préalub'e, 
‘Assemblée. dans sa majorité, est actuellement prête à se ral- 
lier aux conclusions de la commission de politique générale 


M. le président de la ccmmission saisie pour avis. Vous vous 
y rangez! 

M. Charles-Cros. J'ai tout de méme le droit de penser et 
le devoir de lui dire qu'elle commettra À la fois une grave 
mjuslice et une faute politique dont les cons‘quenres risquent 
de se répercuter en chaîne dans l'ensemble de l'Afrique noire, 
Urave injustice d'abord à l'égard d'une population minoritaire, 
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certes, de quelques centaines de milliers d'hommes et de 
femmes tout de même, si l’on compte tous les Saint-Louisiens 
qui ont essaimé à l’intérieur du Sénégal et de l’Afrique noire 
et dont le seul tort est de proclamer depuis trop longtemps 
et trop fort leur attachement à la France, surtout à une 
époque où ik est de bon ton de parler u’autonomie interne 
et de droit à l'indépendance. Je n'ai pas l'intention, bien au 
contraire, de contester ici le droit des populations d'outre-mer 
à salisfaire leurs légitimes aspirations. J'ai consacré toute 
une vie déjà longue à les aider de mon mieux et ce n’est 
pas aujourd'hui que je changerai mon fusil d'épaule. Je ne 
conteste pas davantage les sentiments d'amitié pour la France 
et la fidélité des territoires d'outre-mer à ses institutions, 
fidélité qu'ils viennent ces jours derniers, en des heures tra- 
giques, de renouveler en des termes particulièrement émou- 
vants. 

Mais enfin, mesdames, messieurs, et précisément parce que 
telles est ma disposition naturelle d’esprit, s’il existe outre-mer 
un com de terre— et c'est le cas de Saint-Louis — où les 
habilants, pour mille raisons sur lesquelles je ne refiendrai 
pas, se sentent tellement près de nous, après trois siècles de 
coexistence, que dans leurs moments d'épreuves ils sont 
capables de se rendre en foule au pied du monument d’un 
général français, le général Faidherbe, pour s’y recueillir 
— c'est ce qu'ils ont fait le 1 août 1957, malgré Le 
de police montée > leur opposait le gouvernement local — 
si telle est leur volonté de demeurer Français — car ils sont 
tout simplement Français — qui oserait leur en faire reproche 
et, surtout parlons clair — qui oserait en tirer prétexte 
pour les pénaliser et, sous une forme indirecte, détournée 
— c'est le cas du transfert — les arcabler de brimades ? 


J'espère que pour l'honneur de notre pays il ne se trouvera 
pas ici une mayJorité pour endosser une telle responsabilité et 
pour pousser au désespoir des hommes et des femmes qui pas 
plus lard que Fan prochain, en 1959, doivent fêter le trieen- 
lenaire de leur rattachement à la France, des hommes et des 
fenimes qui ont gardé vivace dans leur cœur cette parole de 
Blaise Diagne au congrès panañfrcain de Paris en 1M9: « Une 
feuille détachée de son rameau est appelé à périr». C'est 
parce qu'ils ne veulent pas périr qu'ils s’accrochent désespé- 
rément à eux-mêmes, à leur passé, c'est-à-dire à la France. 


Telle est, messieurs, la première vérité qui devait être dite 
iei;, pour l'éclairer je n'ai d'ailleurs que le choix de mes réfé- 
renees,. 

Ainsi, et je vais mettre à nouveau en eause la politique 
locale du Sénégal — comment voulez-vous que je fasse autre- 
ment ? — ainsi, le bureau du comité exécutif du B. P. S. réuni 
le 4 août 1957, après avoir approuvé l'altitude du conseil de 
gouvernement, estime que celui-ci, en émettant le vœu que le 
chef-lieu de territoire soit transféré à Dakar. s’est placé — 
et je cite textuellement le communiqué publié dans la presse : 
«sur la ligne fondamentale de la lutte pour le triomphe 
d'une politique anticolonialiste conséquente ». Pour les diri- 
geants du B. P, S. le mouvement de protestation des Saint- 
Louisiens contre le transfert à un « caractère réactionnaire et 
contre-révolutionnaire ». 

Le communiqué ajoute : « Le fait que les manifestants soient 
allés se recue'Îlir devant la statue de Faidherbe révèle l'état 
d'esprit des dirigeants du mouvement », On lit encore dans 
ce document des phrases comme celle-ci qui se passe de com- 
mentaire: « Le problème qui est posé par les événements de 
Saint-Louis, c'est avant tout la lutte qui se développe dans 
des condilions nouvelles entre, d’une part, le colon‘alisme et 
les forces rétrogrades qui le soutiennent et, d’autre part, les 
forces démocratiques et de progrès qu'incarne au Sénégal le 
B. P. S. Face aux colonialistes le B. P. S. entend tirer des 
événements de Samt-Louis les indispensables leçons de sagesse 
et de v'gilance afin d'avancer plus Éaréisent en dépit de tous 
les obstacles sur le chemin qui mène à la suppression complète 
de l'oppression, à la conquête de l'autonomie. » 

J'ai dit aussi que voter le transfert serait commettre une 
faute politique irréparable. Lorsqu'on examine avec attention 
les rapports qui nons sont présentés par la mission et par la 
commission, 6n ne manque pas d'être frappé par la faiblesse 
el le: peu de consistance des éléments favorables au transfert. 
En conclusion il ressort de ces documents que ren de sérieux 
ne milite ne faveur d'une telle décision, mais qu'il faut bien 
ourlant que la France s'y résigne. Et pourquoi s'il vous plaît ? 
Poes l'unique raison que la France se trouve devant le fait 
accompli. Voilà le grarid mot lâché et qui, aux yeux de cer- 
tiins, devrait justifier la plus exécrable des politiques, eelle 
bien connue sons le nom de « politique du ch'en crevé ». Eles- 
vous prêts, mes chers collègues à céder au chantage et à vous 
associer à une politique dont nous ne savons pas où elle nous 
ménerait, mais dont nous pouvons déjà prévoir les réactions 
en chaine qu'elle provoquerait à travers toute l'Afrique Noire ? 


barrages. 





Sur ce point aussi chacun prendra’ ses sabilités. Pour 
mes amis et pour moi-même, notre attitude sera déterminée 
par le seul critère auquel se référait très justement la mission 
d’information dans sa déclaration à la presse de Dakar, le 
22 avril dernier, que j'ai déjà citée, à savoir : les véritables inté- 
rêts du Sénégal et de la République tout entière. 


Aiñsi À: le droit d'affirmer, mes chers collègues, mainte- 
nant, que l’avis que vous avez à émettre aujourd hui, présente 
un caractère d’exceptionnelle gravité qui, sans doute, ne vous 
était pas apparu le 18 mars dernier lorsque cette affaire vous 
avait été soumise pour la première fois et que l’Assemblée, 
contre l'avis que je formulai alors au nom de la commission, 
s’est prononcée en faveur de sa discussion d'urgence. Les cir- 
constances politiques de ces derniers temps ont permis de 
différer de plus de deux mois la date du débat. C'est un 
record pour une discussion d'urgence; mais je crois que ce 
n'est pas du temps perdu. 

C'est ainsi que les membres de la mission d’information 
qui s’est rendue au Sénégal en avril, ont déclaré à la presse, 
trois jours après leur arrivée à Dakar, qu’ils étaient — et je 
cite leurs propres paroles : « de plus en plus frappés par l’impor- 
tance et la complexité de la question ». Ce n'est pas moi qui 
le dis, ce sont MM. Robert Schmitt, Roulleaux-Dugage et le 
général Legentilhomme. 

Nous sommes loin, très loin de la thèse que défendaient ici, 
et en commission il y a deux mois, nos honorables eullègues, 
MM. Guillabert et Sarr, thèse d’après laquelle le transfert du 
chef-lieu du Sénégal de Saint-Louis à Dakar ne soulevait aucune 
difficulté sérieuse et que l'affaire pourrait, sans inconvénient, 
être abordée, traitée, réglée immédiatement, séance tenante par 
cette Assemblée. 

En réalité, vous le savez maintenant, l’audition de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, le voyage au Sénégal de 
la mission d’information, et ampleur des discussions qui 
se sont instaurées sur le sujet tant à la commission de 
politique générale qu’à celle des affaires financières, le débat 
enfin, qui se déroule aujourd’hui dans cette enceinte, montrent 
à l'évidence qu’il ne s’agit pas d’un problème simple, anodin, 
et virtuellement réglé, comme ont tenté de nous le faire croire 
les auteurs de la proposition. Il était, je crois, de mon devoir 
de le souligner devant vous. 


Une autre observation sera pour rendre à la mission d’infor- 
mation et au rapporteur l'hommage qu'ils méritent pour leur 
scrupuleuse objectivité et leffort considérable qu'us ont accom- 
e afin de nous rapporter, de façon aussi exacte qu'il est 

umainement possible de le faire, et sous les réserves que 
j'ai déjà formulées et celles que je pourrais formuler par 
ailleurs, les éléments d'appréciation dont nous avons besoin 
pour nous prononcer. 

MM. Guillabert et Sarr nous avaient dit — qu'ils m'excusent 
de les citer encore, mais je suis bien obligé de me référer 
aux auteurs de la proposition — que la venue d’une mission 
risquait de raviver les passiüns et de provoquer des troubles, 
à Saint-Louis notamment, qui avait été, le 1* août 1957, le 
théâtre de violentes manifestations contre le transfert. Cela 
non plus ne s’est pas produit. Les pronostics de nos collègues 
se sont révélés inexacts. Je m'en félicite pour ma part, et 
c’est tout à l'honneur des membres de la mission, car les 
Sénégalais, les Saint-Louisiens en particulier, ont reconnu en 
eux des messagers de bonne volonté et de borne foi et aussi 
les envoyés d’une Assemblée qui, en refusant de se prononcer 
à la légère dans la précipitation et l'ignorance des faits réels, 
a su faire preuve tout à la fois d'une grande sagesse et. d’un 
esprit politique très averti. 

Les Samt-Louisiens, mesdames, messieurs, sont très sensibles 
à tout ce qui touche à leur dignité; ils le sont plus encore 
à l'esprit d'équité et de justice. Cela explique leur révolte du 
1 août 1957, comme cela explique leur attitnde confiante lors 
du passage de la mission d'information. Cela méritait aussi 
d’être souligné. 

Quant à l'inquiétude que j'éprouve et à laquelle je faisais 
allusion il y a un instant, je veux y revenir pour déclarer 
qu'elle ne prend pas précisément sa source dans les conclu- 
sions de M. le rapporteur, favorables pourtant au transfert, ou 
dans les arguments qui ont déjà été apportés à cette tribune. 
En un mot je suis inquiet moins par ce qui a été dit que 
jar ce qui, volontairement ou non, à été passé sous silence. 
Le comprends fort bien les scrupules de M. le rapporteur et 
des membres de la commission; un voile pudique à été jeté 
sur certains aspects du problème; je dois vous en avertir et 
vous l'avez constaté: je serai moins discret. 

Quel que soit l'avis qui, en définitive, sera émis par notre 
Assemblée et quelle que soit demain la décision que prendra 
M. le ministre de la France d'outre-mer, j'estime comme un 
devoir de ne rien laisser dans l'ombre çar j'ai la conviction 
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e notre avis et la décision du ministre engageront l'avenir 
sur piusieurs plans. Vous econviendrez dans ces conditions 
qu'il vaut la peine de s'y arrêter quelque peu. 

Pour déblayer le terrain, je dirai d’abord que le regroupe- 
ment des partis sénégalais, dont nous avons déjà parlé, est 
une chose, et que le transfert du chef-lieu en est une autre. 
Le transfert à été décidé par le parti majoritaire antérieure- 
ment au regroupement. Ce problème n'a fait l'objet d'un accord 
ni au moment du regroupement, ni depuis lors. Le transfert 
demeure done toujours, selon une expression qui n’est pas de 
moi, mais qui a été souvent employée à ce propos et que j'ai 
citée à deux reprises au moins au cours de ce débat : la pornme 
de discorde. I suffit — et M. le rapporteur me me démentira 
pas sur ce point — de Res vingt-quatre heures à Saint-Louis 
pour s'en convaincre. Comment, d'ailleurs, pouirait-1l en être 
autrement ? 

J'ai relevé dans le rapport de la mission d'information Ja 
note suivante: « La mission a entendu de nombreuses délé- 
gations et ne s'est reijusée à aucune audition. Par contre, 
aucune audition de délégation n'a été prévue à Dakar. Nul 
doute qu’en cas contraire de nombreuses personnalités ou délé- 

alions se seraient présentées pour plaider la eause du trans- 
ert ». Je regrette cette affirmation, qui ne repose sur aucune 
certitude. 

En réalité, il n’y a pas rivalité entre les deux villes: s’il est 
vrai que les Saint-Louisiens atlachent — et pour cause — j'in- 
térêt que l’on sait à la question, il est non moins vrai que 
l'affaire ne passionne en aucune façon les Dakarois, dans la 
mesure où l'on peut définir ce qu'est un Dakarois. Les gens 
de Dukar ont d’autres soucis et, inis à part quelques spécula- 
teurs de terrains ou d'immeubles, ils peuvent se demander où 
les mène exactement cette fièvre de gigantisme dans une ville 
artilicielle, dépourvue d'eau, pour ne citer que cet exempie. 

Les Dakarois s'inquiètent de l'avenir de leur ville, dans la 
perspective où précisément le transfert en modifierait profon- 
dément le caractère. 


Sous le titre: « Quels sont les dessous du transfert ? », 
M. Mamadou Seck, de Dakar, écrivait fort pertinemment, le 
16 août 1957, dans le journal Peris-Dakar, à KR rubrique des 
« Opinions africaines » : « Il ne fait aucun doute qve le trans- 
fert envisagé n'ajoutera rien à l'activité dakaroise.. Nous 
voyons très mal Dakar jouant le rôle de capitale bicéphale, à 
la fois fédérale et territoriale. » Et de poursuivre: « Si nous 
acceptons, a priori, d'opter pour le transfert — vous voyez que 
je ne crains pas de trufler mes citations de textes favorables à 
celle thèse du transfert — nous devons examiner les risques 
à encourir sur le plan sénégalais : 

« — Dakar, capitale du Sénégal, risque de perdre les préro- 
gatives accordées à la capitale de la fédération, car à ce 
moment-là d’autres territoires peuvent être amenés à demander 
que leur capitale soit choisie comme capitale fédérale, ce qui 
ne peut être le cas actuellement. » Ce n’est pas moi que le dis, 
c'est un Sénégalais; et il ajoute: 

« — En outre, en tant que capitale fédérale, Dakar, et, par 
rieochet, le Sénégal, bénéficient de ristournes importantes 
accordées par le budget général. Suivant nos informations, d2s 
subventions seraient de l'ordre de un millisrd pour Dakar, 
capitale fédérale, et de 3 milliards #00 millions pour le Sénégai, 


« Connaissant la position du R. D. A. dans cette affaire, nous 
pouvons logiquement en déduire que ce parti, qui est bon gré, 
mal gré, majoritaire au Grand Conseil de FA. O, F., pourrut 
êlre amené à prendre les dispositions suivantes : 

« 1° Considérer que Dakar en tant que capitale fédérale 
ne fait pas partie du terriloire du Sénégal, mais est le siège 
exclusif de la fédération; : 

« 2e Au cas où le conseil de gouvernement du Sénégal, avec 
l'approbation de assemblée territoriale, maintiendrait Île 
transfert, Dakar serait considéré par le Grand Conseil comme 
la capitale quelconque d'un territoire de l’A. O. F. et pourrait 
de ce fait, soit être dépossédé du titre de capitale fédérale, soit, 
ce qui est plus certain, perdre le bénéfice des subventions qui 
lui sont accordées à titre fédéral. 

« Nous pensons que tous ces aspects doivent être examinés 
très minutieusement et objectivement, ils donnent du poids aux 
doléances -du comité de défense des intérêts du Sénégal, car 
à la iumière de cet exposé il appert que non seulernent le 
transfert de la capitale peut marquer le déclin de Saint-Louis, 
mais aussi le déclin de Dakar. » 

Lorsque MM. Guillabert et Sarr affirment dans l'exposé des 
motifs de leur proposition qu'il ne s’agit pas « d’une affaire 
nouvelle surgie par génération spontanée de la conjoncture 
politique sénégalaise », vous me permettrez de dire qu'ils 


prennent une liberté exagérée avec la réalité des faits, 





] 


Je vis au Sénégal — M. Guillabert lui-même a bien voulu le 
rappeler au début de cette séance — depuis près de trente- 
cinq ans, depuis une époque où MM. Guillabert et Sarr étaient 
de tout jeunes enfants. J'ai toujours été intimement lié à la 
vie politique du pays. J'ai bien connu, personnellement, le 
père de M. Guillabert qui a honoré le Sénégal lorsqu'il étant, 
notamment, président du conseil général; je suis un ami du 
père de M. Sarr, Jamais, à ma connaissance, il me s'est créé 
de mouvement en faveur d'un transfert du chef-heu. Sans 
douie en a-t-on parfois parlé au cours de conversations privées, 
mais je dois à la vérité d'indiquer que c'est alors plutôt à 
Thiès qu'a Dakar qu'on pensait généralement. 

Quant à impliquer, comme le font les auteurs de la propo- 
sion, « aux routines du système colonial » le maintien à 
Saint-Louis du chef-lieu, la remarqgne me paraît assez deplai- 
san'e pour l'assemblée locale du Sénégal qui existe depuis près 
de quaire-viugts ans sous les appellations successives de 
conseil général, de conseil colonial, de conseil général à nou- 
veau, et entin d'assembiée terrilortale. 

li n'existe, que je sache, dans l'histoire politique déjà longue 
de ce pays, aucun précédent qui permette de dire que l'opinion 
ait jamais été préoccupée à un moment quelconque par ce pro- 
blème du transfert. 

Or, personne ne l'ignore ici et le président de cetle Assem- 
blée, M. Albert Sarraut, moins que quiconque — car lorsqu'il 
était ministre des colormes, il en a fait l'expérience — le consen 
général du Sénégal n'a jamais péché par excès de modération 
ou d'effacement ; il a toujours pr's comme il l'entendait les mi- 
tiatives qu'il erovait devoir prendre. Eh bien! à ma connats- 
sance encore — et cela jusqu'à ces tout dermiers mois — la 
questien du transfert n'a jamais été agitée à l'assemblée locale, 
n'a fait l’obiet d'aucun vœu, d'aucune motion. 

Oui, monsieur Guillabert, il s'agit hien « d'une affaire nou- 
velle surgie par génération spontanée de la eonjoneture poli- 
tique sénégalhiise. » Je le démontrerai d'ailleurs dans un 
instant. 

Mais qu'il me soit permis de dire du haut de cette tribune que 
a les routines du système colonial » dont parle M. Guillabert, 
et que je condamne comme mi en ce qu'elles ont eu de 
néfaste, sont tout de même pour quelque chose dans « l'essor 
prodigieux de Dakar » que les auteurs de Ja proposition 
veulent bien, par ailleurs, reconnaître, — Ce n est pas moi qui, 
dans la proposition, ai parlé de cet essor prodigieux de Dakar; 
c'est, je le répète, M. Guillabert. 

Ainsi, le maintien du chef-lieu à Saint-Louis n'a gèné en 
rien l'expansion de Pakar ni celle de Kaolaek, ni celle de Thiès ; 
il serait honnête d'en convenir et d'en tirer la conséquence 
que le maintien du chefdieu à Saint-Louis ne doit être e@ 
aucune manière, à l'avenir, une entrave au développement q4e 
nous souhaitons tous du Sénégal dans son ensemble. 

A la vérité — et vous avez bien le droit de vous le deman- 
der — que s'est-il passé et comment expliquer cette « gémé- 
ration spontanée », pour reprendre l'expression des auteurs 
de la proposition ? 

Il y eut à l'origine un phénomène très simple : au lendemain 
des élections territoriales du 31 mars 1957, lorsqu'il s'est agi 
de songer à la constitution du premier conseil de gouverne- 
ment, il est apparu que pour des raisons de pure commodité 
personnelle le siège de certains ministères serait mieux placé 
à Dakar qu'à Saint-Louis, en raison du fait que les titulaires 
de ces postes ministériels étaient domiciliés à Dakar on s'y 
trouvaiermt À la tète d'affaires privées importantes. Tel fut le 
cas d’abord du ministère de l’économie générale. I est repnar- 
quable de noter, en effet, que sur 11 ministres en exercice au 
Sénégal, 6 ont leur domicile personngl à Dakar, contre 3 à 
Saint-Louis et 2 dans l’intérieur. Mais, en vérité, peut-on dire 
que les ministres sénégalais seront toujours des Dakarois ? 
L'argument n'est vraiment gas sérieux ! 

ll est exact aussi que la ville de Dakar, totalement différente 
de celle de Saint-Louis, offre plus de possibilités sur le plan 
mondain et exerce de ce fait un attrait qu'il serait vain de 
nier. « Dakar — nous dit le rapport de la mission — est le 
lieu de passage de toutes les personnalités, » Telles sont, à 
l'origine, quelques raisons mineures, et cependant non négh- 
geables, du transfert. 

Mais venons-en à des arguments moins futiles: la population 
saint-louisienne, volontiers frondeuse, est politiquement hos- 


tile au gouvernement et à ja matorité de l'assemblée, Quoi 
de plus naturel que d'essayer d'échapper à ce contact quoli- 
dien, contact d'autant plus désagréable qu'il se situe dans 
une petite ville aux rues étroites où, à l'inverse de Dakar, il 
est impossible de passer inaperçu ? Mais, Ià aussi, faut-il 
admettre que les ministres en exercice appartiendront toujours 
à un parti opposé à celui de la majorité des Saint-Louisiens ? 
Ce serait évidemment absurde, Et puis, ces Saint-Louisiens 
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rebelles qui, depuis 1951, n'ont jamais fléchi devant le parti 
luajoritaire, même pas à l'heure des regroupements, quelle 
belle wccasion de les mater et — qui sait ? — de les amener 
à réfléchir sur ce qu'on gagne à faire les mauvaises têtes! Je 
n'invente rien, Dans une lettre privée du ministre de J'inté- 
rieur du Sénégal au président de l'assemblée terriloriale — 
lettre dont j'ai vérifie l’authentcité auprès de son destina- 
taire — on peut lire ce qui suit: 

« Aujourd'hui, c'est la question du transfert qui se trouve 
osée. Quand il s'agit d'une question instrumentale, quand 
1 s'agit de forger l'instrument qui doit permettre au parti 
d'atteindre le plus sûrement et le plus rapidement les objectifs 
qu'il s'est assignés, les difficultés qui peuvent naître ne doivent 
pas, en toute logique, menacer la vie du parti. » 


Mesdames, messieurs, cette lettre est révélatrice de bien des 
choses et vous n'empécherez pas les socialistes du Sénégal de 
penser que le transfert visait, dans l'esprit de ses auteurs, à 
porter un coup décisif au parti socialiste dans la ville qui se 
trouve à la pointe du coribat dans la lutte contre le B. P. $., 
et sans doule aussi, en installant le gouvernement à Dakar, 
à arriver plus aisément à conquérir là aussi la mairie socia- 
liste. 

Nous avons parfaitement le droit de suspecter sur ce point 
les intentions dés ministres sénégalais lorsque Fun d’eux avoue 
qu'en transférant la capilale il s'agit de forger l'instrument 
qui doit non pas assurer la promotion du pays tout entier mais 
ge mie au parti au pouvoir d'atteindre le plus sûrement et 
e plus rapidement les objectifs qu'il s'est assignés. Ce sont là 
les propres termes employés par M. Valdiodio N'Diaye. 

Voyons plus loin encore: ces Saint-Louisiens qui parlent tou- 
jours de leur attachement indéfectible à la France et qui n’en 
démordent pas, ne risquent-ils pas d’être un obstacie, une 
entrave, une gène pour le moins à la politique du jour maintes 
fois délinie par le vice-président du conseil de gouvernement ? 
Tranchons | mi une bonne fois dans le vif et séparons-nous 
d'eux ! 

Ne croyez pas, mes chers collègues, que de tels propos soient 
pure invention: je les tiens pour exacts dans leur esprit snon 
dans leur forme. Bien sûr, tout cela, la mission d’information 
qui en a eu vent ne l’a pas retenu: je suis précisément là 
pour dire pub'iquement ce qu'elle a cru devoir taire. M. le 
rapporteur nous à indiqué que le conseil de gouvernement du 
Sénégal justife le transfert par l'importance de Dakar, de sa 
ville, de son port, de son acroport. Vous jugerez de la valeur 
de ect argument; pour Ina part, je ne le retiens pas. 

On fait valoir aussi la nécessité, pour le gouvernement, de 
se trouver « au centre des activités économiques du pays » 
et l'impossibilité de gouverner un territoire à partir d’une ville 
secondaire. Ma pensée, alors, comme la vôtre, va tout naturel- 
lement vers Washington, trente fois moins important que New- 
York, ou vers Yaoundé, Porto-Xovo, Ouagadougou dont F'inpor- 
tance économique n'est plus à comparer avec celle de Dorala, 
Cotonou ou Bobo-Dioulasso, Vraiment, cet argument ne me 
convainc pas non plus. 

On nous oppose aussi les frais élevés de déplacement de 
Saint-Louis à Dakar. Je ne crois pas du tout à la nécessité 
pour les ministres de passer leur vie en avion: c'est à mon 
sens une conception erronée de leur rôle que de croire que les 
probkémes se règlent dans le mouvement et l'agitation. Peut- 
être suis-je un rétrograde en Ja matière, mais j ai conservé en 
ce domaine la conception de ces grands commis de notre his- 
toire — Coibert, par exemple — dont on nous apprenait à 
l'école qu'ils entraient de bonne heure le matin dans leur 
cabinet de travail, qu'ils se frottaient les mains devant le 
volume des dossiers qui les attendaient et que, sans plus tar- 
der, ils se mettaient à les examiner pour, ensuite, prendre les 
décisions nécessaires et, ce qui importe le plus, !es faire appli- 
quer, N'est-ce pas encore de cette manière que travaillent les 
ministres dans les pays modernes ? Le représentant du gou- 
vernement de la République au Sénégal, le gouverneur Lami, 
ne pensait d'ailleurs pas autrement lorsqu'il déclarait Je 
1% mai 1957 aux conseillers territoriaux, à la veille de la consti- 
tution du premier conseil de gouvernement: « Dans un pays 
comme le Sénégal, où les élites existent et où les compétences 
se sont formées depuis longtemps, la difficulté consistera non 
pas à trouver des hommes désireux d'être ministres — ils 
aibondent — mais des hommes ayant la possibilité et la volonté 
de se consacrer entièrement à leur tâche de ministre. 

« Les attributions rollégiales du Conseil de gouvernement sont 
si importantes qu'elles nécessiteront au moins la réunion heb- 
domadaire du Conseil, Quant aux attributions individuelles des 
ministres chargés de la gestion des services territoriaux, elles 
rendront obligatoire la présence et la permanence au chef-lieu 
du ministre responsable. Cette obligation est encore plus affir- 
mée en ce qui concerne le vice-président du Conseil de gouver- 
nement, » 





Que reste-t-il de ces sages paroles ? En vérité, même pas 
le souvenir. Le territoire est pourtant en train de faire les 
frais d’un si flagrant oubli de conseils marqués au coin d’un 
sens politique particulièrement aigu. 

Enfin, un élément sentimental. Je l’extrais du rapport de la 
mission d’information. Le voici: 

.« Le Conseil de gouvernement du Sénégal insiste sur l'intérêt 
qu'il y aurait au transfert à Dakar, en tenant compte de J'im- 
plantation prévue de différents services en bordure de la Médina 
au lieudit le « Cerf-Volant », hors de la ville nouvelle et au 
milieu de la population africaine, en extension vers le Nord ». 
Et je souligne que ce passige est précédé du sous-titre suivant: 
« l'élément sentimental ». 

J'avoue, et je m'en excuse, ne pas apercevoir très clairement 
l'aspect sentimental de cette implantation, à moins que l'on 
considère que la population saint-louisienne, au milieu de 
laquelle siège actuellement le gouvernement sénégalais, cons- 
tilue un élement sentimental défavorable, ce qui rejoint les 
observations que je formulais 11 y a un instant sur le déplaisir 
qu'éprouve le gouvernement sénégalais à cohabiter avec les 
Saint-Louisiens. 

Au total, vous le voyez, aucun argument sérieux et qui 
mérite d'être reteou concernant le transfert: c’est ce qui res- 
sort de facon éclatante du dossier que nous avons les uns ef 
les autres largement ouvert devant vous, mes chères collègues. 


J'en arrive à la troisième partie de mon exposé. Ce ne serait 
rien si le dossier se contentait de n'être point positif. Je pré- 
tends qu'il est négatif et que, de quelque côté que l’on se 
tourne, les conséquences du transfert se traduiraient par des 
difficultés accrues pour Saint-Louis bien sûr, pour Dakar, 
pour le Sénégal, pour l’A. O. F., pour la République. Il me reste 
à le démontrer. 

Pour Saint-Louis, vous en êtes convaincus. M. Guillabert décla- 
rait à la presse dakaroise le 19 avril: « La perte que subira 
Saint-Louis par un transfert de la capitale doit être compensée 
par la rénovation de son économie ». J'extrais cette citation 
de Paris-Dakar. La formule ne manque pas d’élégance mais il 
apparaît bien que si les Saint-Louisiens se laissaient prendre 
à d'aussi alléchantes promesses is risqueraient de connaître 
d'amères désillusions. 

Cette rénovation de l’économie saint-louisienne coûtera cher, 
personne n'en doute. Qui payera ? — nous avons déjà évoqué 
ce problème — le budget du Sénégal ? Je n'insisterai pas sur 
ce point que j'ai déjà traité, mais de toute manière il faut bien 
dire que la reconversion de l’économie de Saint-Louis et de 
sa région ne se fera pas sur les fonds du budget de fonction- 
nenient. C'est dire que les auteurs du transfert n'hésitent pas, 
dans leur plan de compensation, à engager les finances de la 
métropole M. Mamadou Dia l’a dit clairement — et j'ai cité au 
début de mon exposé les paroles qu’il avait prononcées en 
ce qui concerne le barrage de Dagana. Or, vous le savez, le 
barrage de Dagana, c'est la compensation primordiale offerte 
aux Saint-Louisiens ! J'ai bien le droit de dire qu'il n’en coûte 
pas cher de faire des cadeaux avec l'argent des autres. 


Et lorsque la mission nous affirme que le Conseil de gouver- 
nement du Sénégal, en accord avec l’assemblée territoriale, fait 
du transfert une question de prestige, je voudrais bien savoir 
ce que l'on fait, en la circonstance, du prestige de :a France 
que l’on veut contraindre à s’ineliner devant le fait accompli 
et, par-dessus le marché, à payer les frais de l’opération. Vous 
aurez, mesdames et messieurs, à prendre position en fonction 
de cet élément d'appréciation, car la France aussi existe; elle 
a son amour-propre et des raisons de préserver son prestige, 
dans l'intérêt mème des territoires d'outre-mer. 

Pour Saint-Louis donc, que l’on ne nous rebatte plus les 
oreilles de promesses qui ne peuvent être tenues que si certai- 
nes conditions sont remplies, conditions dont les éléments 
échappent à ceux qui font lesdites promesses. 

Le transfert à Dakar, après celui de Nouakchott, c’est la mort 
de Saint-Louis. On veut nous enterrer avec des fleurs, n’em- 
pêche qu'on veut nous enterrer. 

Vous comprendrez que Saint-Louis proteste et s’écrie avec 
le poète: « Je ne veux pas mourir encore ». 

Ecoutez ce qu'écrit un Sénégalais authentique et apolitique, 
M. Sadji Abdoulaye, que j'ai déjà eu l’occasion de citer ici 
dans cerlaines occasions et qui peut être considéré comme le 
censeur sénégalais des Sénégalais : 

« Je crois, écrit M. Sadji Abdoulaye, que le mérite de tout 
premier gouvernement nègre en ce pays doit résider dans le 
respert et la restauration des anciens foyers, où, avant la 
colonisation comme pendant la colonisation, des noirs ont 
œuvré pod asseoir leur personnalité, quelle qu'’eile soit, On ne 
construit pas en.déracinant, sauf si l'on veut faire totalement 
du neuf. Or, on ne peut pas faire quelque chose de tout à fait 
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neuf avec des humains. Et dès lors, déraciner est un crime, 
inconscient peut-être, mais un crime tout de méme. Penser à 
ce que deviendraient des centaines de familles saint-louisiennes 
si le fameux transfert s’effectuait, n'est en somme qu'un acte 
de charité élémentaire. » 


Alors, mesdames, messieurs, lorsque vous aurez donné un 
avis favorable au transfert, lorsque le ministre aura signé le 
décret de transfert, la France aura condamné une population au 
désespoir, mais une population dont la vitalité est grande, 
vous le savez. 

Que se passera-t-il ? En vérité, je l’ignore. Il est possible 
que les Saint-Louisiens demandent que la capitale de l'A. O. F. 
soit transférée à Saint-Louis, et ce serait justice, en raison 
de ce long passé historique que nous avons tous évoqué ici 
Il n'est pas exclu non plus que Saint-Louis et sa région se 
tournent à nouveau vers vous et demandent leur intégration 
à la métropole par l'octroi d’un statut particulier, comme le 
territoire de Belfort, par exemple. C’est une supposition, Qu> 
ferez-vous alors ? Refuserez-vous encore, en invoquant l'unité 
sénégalaise, cette unité sénégalaise que M. Lamine Guève évo- 
quait dans son discours du 13 janvier à l'assemblée territoriale, 
car il a vu le danger qui pèse sur un territoire auquel il s'est 
dévoué toute sa vie ? Refuserez-vous encore, au mépris de la 
loi démocratique de la majorité qu'invoquent aujourd'hui les 
partisans du transfert ? Que ferez-vous en face d'une minorité 
opprimée dont j'ignore les réactions et qui vous demandera 
par exemple, de lui ectroyer un statut lui assurant sa personna- 
lité au sein de la République ? Croyez-vous sérieusement que 
vous en aurez fini avec les difficultés qui naiîtront d’une 
décision que les Saint-Louisiens n’accepteront jamais dans leur 
cœur ? Soyez-en certains; la France aura profondément blessé 
les Français que sont les Saint-Louisiens. 

L'un d'eux m'écrivait récemment — il est en butte à des 
vexations du pouvoir local — : « Si cette situation continue, 
je vais demander à venir m'’installer en France avec ma famille, 
car avant d'être Sénégalais je suis Français. » 

A Saint-Louis, excusez-moi, il ne s’agit pas d’une population 
tout à fait semblable à l’ensemble des populations africaines, 
Je respecte, car je les connais aussi très bien, les populations 
de l’intérieur du Sénégal et celles des autres territoires; je 
respecte leurs aspirations, mais, je le répète, leurs aspirations 
— et c’est le fond même du problème — ne sont pas forcé- 
ment tout à fait celles des habitants de Saint-Louis que des 
siècles de coexistence à nos clés ont modelés de façon quel- 
que peu diflérente. 

Voilà la réalité, voilà le drame. Prenez garde, en croyant 
supprimer une difficulté, de ne pas en créer de nouvelles qui 
ne seront pas moins faciles à régler et qui risquent de mettre 
en cause l'unité même du Sénégal, On ne résout rien en 
couvrant une injustice, « Décapiter Saint-Louis, écrit encore 
M. Sadji Abdoulaye, ce n’est pas la rajeunir. Ce n’est pas non 
plus donner la preuve qu'un nouveau Sénégal surgira ailleurs, » 

Dakar, je l'ai dit, n'est que fort médiocrement intéresste 
par le transfert. Mais ce n'est pas être grand prophète que de 
prévoir que Dakar, chef-lieu territorial, perdra très vite son 
caractère de capitale fédérale, avec tout ce qui peut s'ensuivre 
sur le plan économique notamment. 


On nous à dit que le problème du transfert de Saint-Louis 
à Dakar du chef-lieu du Sénégal relevait du Sénégal seulement 
et qu'il s'agissait d’une affaire strictement sénégalaise. C’est 
vrai, bien sür, sur le plan juridique. Dakar est une ville 
sénégalaise au même titre que Saint-Louis, Thies, Kaolak et 
Zigwnchor, Tout de même, si l’on ne se laisse pas abuser par 
les mots, il est difficile de ne pas reconnaitre que Dakar 

résente un caractère très particulier de par la présence du 

aut Commissaire de la République, du Grand Conseil de 
l'A. O. F., de services communs et d'une population extra 
sénégalaise. 

Le Sénégal est, d’ailleurs, le seul territoire, à ma connais- 
sance, ayant un ministre chargé des relations interterritoriales, 
Je voudrais, si je ne craignais pas d’abuser, citer encure quel 
ques mots de M. Sadji Abdoulaye : 

« … Je pense que nous sommes plus autonomes à Saint-Louis 
du Sénégal qu’à Dakar. Je m'explique. Dakar est une vile où 
le noir n'est pas maître, où il est bousculé de quartier en 
quartier, depuis la médina qui s'effrite et tombe jusqu'à 
Dagoudane-Pikine, où champignonnent des quartiers n'ayant 
aucune attache commune et ne pouvant, de ce fait, élaborer 
quelque chose de cohérent et de viable. Dakar est dominée par 
la lourde emprise des tenants du colonialisme qui, par leurs 
a res moyens Submergent tout ce qui pourrait personna- 
iser l'indigène. La cristallisation et la définition ethnique y 
sont impossäbles, Sur Je plan économique — puisque nous y 





sommes — que pourrait faire un gouvernement autochtone 
cornaqué et orienté ? » 

Et imaginons, par exemple. que le transfert soit proposé 
de Saint-Louis à Thiès. En vérité, dans ce cas, il s'agirait bien 
d'une affaire exclusivement sénégalaise. C'est ce qui s'est 
roduit, je le rappelle à nouveau, pour la Maurilan'e lorsque 
Fan dernier, ce territoire a demandé que son chef-lieu soit 
déplacé de Saint-Louis à Nouakchott, Incidences financières 
mises à part, chacun s'est incliné devant le désir unanime — 
il faut le souligner — des Mauritaniens. 

Que demain les Soudanais veuillent transférer le chef-lieu de 
leur territoire de Bamako à Ségou, les Nigériens de Niamey à 
Zinder, les Dahoméens de Porto-Novo à Cotonou, les Eburnéens 
d'Abidjan à Bouaké, les Voltaiques de Ouogadougou à Bobo- 
Dioulasso… 


M. Jean Guiter. Cela ne ferait que deux ou trois nuits de 
plus ! 


M. Charles-Cros. … les Guinéens de Conakry à Kindia — pour 
ne parler que de l'Afrique occidentale française — ce sont, 
bien entendu, des intentions gratuites _ je leur prête à 
ous — nous sommes sans doute tous d'accord pour recon- 
naître qu'il s'agirait là de problèmes strictement locaux, sous 
la réserve, bien entendu, des frais qu'entrainerait pour l'Etat 
français le transfert des services d'Etat, 

En toute honntteté, peut-on dire qu'il en est de même lorsque 
l’on parle de transférer le chef-lieu du Sénégal de Saint-Louis 
à Dakar ? Incontestablement, dans ce cas, se pose le preblème 
de la coexistence du gouvernement local et des organismes 
fédéraux. En Afrique équatoriale francaise, il semble bien, par 
exemple, que c'est pour éviler les inconvénients de cette 
coexistence que le chef-lieu du Moyen-Congo a été fixé à Pointe- 
Noire plutôt qu'à Brazzaville. Les arguments avances pour 
l'Afrique équatoriale française valent sans doute pour l'Afrique 
occidentale française. 

En tout cas, l'installation du Gouvernement sénégalais à 
Dakar ne peut que gèner l'effort entrepris à juste raison pour 
maintenir la cohésion du groupe de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Les représentants des autres territoires ont évité — et je les 
comprends — jusqu'à présent de prendre officiellement posi- 
tion sur le problème du transfert, par courtoisie et déférence 
à l'égard des autorités sénégalaises, Ce n’est pourtant un secret 
pour personne que ce projet de transfert inquiète ceux qui 
voieñt dans Dakar le lieu géométrique de l'Afrique occidentale 
française, le point de rencontre de huit territoires liés par 
soixante ans = vie commune. 

« Des raisons politiques — écrit encore M Sadji Abdoulave — 
ont pu inspirer l'idée du transfert, Ces raisons, on pourrait, 
sans doute, les trouver dans ce conflit latent qui existe, 
malheureusement, entre le Sénégal et les autres ferritoires de 
l'Afrique occidentale française. On a beau se réunir à Paris 
pour un éventuel regroupement..., on & beau déclarer s'identi- 
lier à une Afrique s'assignant des objectifs communs, un fait 
demeure : les ressortissants des autres colonies considérent que 
Dakar n'appartient pas au Sénégal, que Dakar est un carrefour, 
une sorte de Tanger qui peut servir de relais pour toutes sortes 
de combinaisons au Bambara, au Mossis, au Guinten, à l'Ivoi- 
rien. Et — je cite toujours M. Sadji Abdoulaye — de son côté, 
le Sénégal est conscient que Dakar est pour lui. Le politicien 
sénégalais, qui devient un « économiste », se rend compte que, 
si Dakar est « interterritorialisé », c'en est fait des ressources 
essentielles qui pourraient garantir le cheminement de son 
budget squelettique, que, sur tous les plans, le prestige dont 
il jouit momentanément serait compromis à très fret délai. 


« Il me semble que la question du drame que soulève le 

transfer, de la capitale du Sénégal à Dakar se situe entre ces 
limites. Mais on ne sacrifie pas l'histoire à un épisode de 
l'histoire. On n'aliène pas tout un passé à quelques velléités 
individuelles, à une euphorie, à des impulsions dictées par le 
goût de la vengeance. 
_« L'histoire, pour nous, c’est Saint-Louis, une histoire stalbi- 
lisée, stéréotypée. Elle ne comble peut-être pas tous nos rêves 
de progrès et d'émancipation, mais elle est la plus typiquement 
nègre, Dakar est un éternel devenir et un type noir en surgira 
difficilement. » | 


. Les premières réactions, les réactions spontanées sont tou- 
jours, à mon sens, les plus proches des sentiments réels que 
l'on cprouve. 

le 8 août 1957, M. Ouezzin Coulibalv, député, vice-président 


du Conseil de gouvernement de Haute-Volta, secrétaire poli- 
tique du R. M. A., déclarait au journal Paris-Dakar — je ne 
vous liïai qu'un passage, mais il est suffisamment significatif 
pour vous éclairer sur ce point —: « La décision du Conseil du 
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gouvernement du Sénégal qui, à l'intérieur même du territoire, 
soulève des oppositions entre les forces politiques... nous 
semble rendre plus difficile, sur le plan fédéral, le rapproche- 
ment tant souhaité de toutes les bonnes volontés devant les 
tèches Mmistoriques aujourd'hui dévolues aux masses africaines. 

« Le comité de coordination du R. D. A,, fidèle à sa politique 
d'union entre tous les Africains et de solidarité entre tous 
les territoires, ne peut qu'anpeler solennellement l'attention 
des dirigeants du B. P. $S. et de toutes les antorités sur la gra- 
vité de Ja décison du Conseil de gouvernement du Sénégal. » 
Cela est dit en clair et, sans vouloir établir de relations de 
cau-<e à effet entre le transfert et la récente décision du Gouver- 
nement de la Côte d'Ivoire de refuser désormais toute partiei- 
pation au fonctionnement de Fadministration du groupe de ter- 
roires qui, rappelons-le, siège à Dakar, on m accordera, je 
= qu'en la circonstance, la revendication intempestive du 
souvernement sénégalais à propos de Dakar n’est pas de nature 
à arranger les choses et à renforcer l'unité aotienne, déjà mena- 
cée par l'attitude plus que réservée, à cet égard, de la Mauri- 
tanie. 

Le transfert, c’est un pas décisif vers la balkanisation de 
l'Afrique oecidentale française. On peut d’ailleurs s'étonner 
qu'il soit le fait de ceux qui, comme M. Senghor, se sont oppo- 
sés avec le plus d'énergie, dans un passé récent, à cette balka- 
nisation de l'Afrique. 

En tout cas, il y a là un problème politique d'importance, 
qui dépasse le cadre des aflaires purement sénégalaises et sur 
lequel une Assemblée comme la nôtre, soucieuse d’une évolu- 
tion harmonieuse des territoires, est fondée à se pencher. 

Enfin, mes chers collègues, à l'heure où les prétentions marae- 
cames se portent sur la Mauritanie, et que certains leaders du 
parti au pouvoir à Rabat ont, à plusieurs reprises et récemment 
encore, déclaré que les frontières du Maroc passent par le fleuve 
Sénégal pour atteindre Saint-Louis, nommément désigné, vous 
le savez, mesdames, messieurs, il paraitrait relever d'une sin- 
guliére politique tout abandon de cette ville qui, depuis trois 
siècles, symbolise, qu'on le veuille ou non, et que cela plaise 
ou non, la présence de la France en Afrique. 

Vous voilà, mes chers collègues, placés devant vos responsa- 
bilités. J'ai fait de mon mieux, en m'excusant d’avoir un peu 
abusé de votre patience, pour vous éclairer très largement et 
très complètement sur le problème posé. A la commission qui 
vous dit: « Votez le transfert parce qu'on ne peut pas faire 
autrement », nous répordons, et nous vous demandons de 
répondre: « La raison invoquée n'est pas une raison sufli- 
sante ». 

En conclusion, le transfert porterait indiscutablement un 
grave préjudice à Saint-Louis, et pousserait ses habitants au 
désespoir ; on à parlé de raisons d'ordre psychologique — c'est, 
je crois, surtout M. Antonini qui a employé ce terme — en 
faveur du transfert. L'argumeut est, vous le voyez, également 
valable contre le tranefert. 

Le transfert n'apporterait rien “à Dakar, si ce n'est le risque 
d'un déclin par la disparition de son caractère fédéral; le trans- 
fert menacerait l'unité sénégalaise et cefte sort: de leadership 
africain qui, jusqu'à présent, lui a donné une plèce éminente 
en A. 0. F.; le tranefert entrainerait, à pe ou moins brève 
échéan:e, la dislocation du groupe A. 0. et La balkanisation 
des territoires aofiens ; pour tout dire, le transfert, dans de telles 
conditions, affaiblirait la République. 

C'est pour toutes ces raisons que mes amis et moi-même 
voterons contre la proposition de M. Guillabert, et que nous 
vous invitons à faire de mêrre. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Cazel!es. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, devant le vide quasi tota] 
d'une partie au moins de cet hémicycle. 


M. Jean Guiter. La qualité supplée à la quantité! 


M. Cazelles. J'en suis ravi. Peut-être arriverai-je à convaincre 
des gens de qualité sinon la quantité... après avoir exposé 
l'aspect financier du transfert sollicité par nos collègues, il me 
resterait maintenant à en exposer les conséquences :économi- 
ques et les conséquences sociales. Bien sûr, après l'excellent et 
complet exposé de mon ami M. Charles-Cros, plus qualifié que 
moi encore pour parler du transfert, il me serait facile de des- 
cendre de cette tribune et de donner satisfaction à certains de 
nos collègues qui se demandent pourquoi les socialistes persis- 
tent, par de longs exposés, à indisposer l’Assemblée à l'égard 
de leur thèse. Je regrette que les exposés, même s'ils sont 
longs, indisposent l’Assemblée à l'égard de notre thèse car au 
delà de cette enceinte il est une population qui demain, par la 
décision que vous allez prendre, par la décision que vous avez 





déjà prise dans vos cœurs, va souffrir terriblement et il est bon 
que, par delà le désert de ces travées, ces gens qui dernain vont 
souffrir de votre décision, puissent recevoir le peu de baume 
= nous sommes capables, du haut de cette tribune, de leur 

onner lorsqu'ils sauront que des hommes ont eu le courage de 
défendre leurs intérêts et leur position. 

Je devrais TT et exposer devant l'Assemblée l’ensemble 
des éléments d'ordre économique et financier. Je le ferai, mais 
très rapidement, après mon aini Charles-Cros qui a développé 
très longuement cette question. Je souhaite d'ailleurs que 
demain le ministre, qui sera appelé à examiner l'avis émis par 
cette Assemblée voudra bien considérer non pas la brutalité et 
la sécheresse de l'avis qui va jui être transmis par les services 
compétents de l’Assembiée, mais l’ensemble de notre débat et 
peut-être comprendra-t-1 ainsi qu'un certain nombre d'informa- 
tions, qui étaient ignortes de l’Assemblée, et ignorées de In 
mission et du rapporteur, devront quand même avoir quelque 
valeur au moment où à sera appelé à prendre sa décision. 

Je voudrais rappéler dans ce débat, à l'intention du ministre, 
les paroles que prononçait M. Lamine Guèye au cours d’une 
récente séariee à l’Assemblée territoriale, pour démontrer, s'il 
en était encore besoin, l'importance du mA ref IL disait: « A 
la fin de ce mois, notre assemblée, eréée par le décret du 4 fé- 
vrier 1879, sera entrée dans sa quatre-vingtième année. » 

Je pourrais citer un long extrait de son intervention, je me 
limiterai à un seul passage. « La question est clairement posée, 
mais il ne s’ensuit pas que, pour chacun de nous, le devoir 
consiste simplement à voter, avec plus ou moins d’enthou- 
jasme, en faisant semblant de tourner la page et d'ignorer ce 
qui est en cause; c’est l'avenir de centaines de milliers de nos 
compatriotes, le sort des entreprises et des investissements lié 
à celui de la capitale, l'unité de notre peuple, les amitiés ébran- 
lées au sein d'une même famille »… 

Je pourrais citer des extraits plus Jongs, plus importants, 
Mais je Ime borne à ceux-à, qui me serviront de transitions 
pour aborder un problème pius important, celui qu'ici per- 
sonne n'a évoqué. L'avis des populations de Saint-Louis est bien 
connu, on à cité plusieurs fois le maire de la ville; mais a-t-on 
pensé à demander aux syndicats, à la chambre de commerce, 
intéressés au premier chef au problème, ce qu'ils en pensaient ? 
Je vais être obligé de le faire, comme élément d'information, 
non pas pour vous, messieurs, votre décision est prise, vous 
l’avez dit tout à l'heure; je m'excuse d’ailleurs de prolonger ce 
débat. 

Les syndicats de Saint-Louis, à l'unanimité, se sont prononcés 
contre le transfert. 


M. Rouileaux-Dugage. Puis-je vous interrompre ? 
M. Cazelles. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage, avec 
l'autorisation de l’orateur. 


M. Roulleaux-Dugage. Ainsi que vous avez pu le voir dans le 
rapport, 11 mission s'est présentée devamt la chambre de <5m- 
meree de Saint-Louis, qui, pour cette audience, se trouvait pres- 
que au complet. À ia suite de l'exposé qu'il nous fit, son prési- 
dent nous fit parvemr une nole, que vous avez Ju, et qu'il avait 
d'ailleurs un peu complétée. Je tiens à lui rendre ici hommage 
car cette note était certainement une des mieux faites de celles 
qui nous ont été remises au cours de Ja mission. 


M. Cazelles. Je vous remercie de celle précision, fort intc- 
ressante quand, tout à l'heure, je parlerai de la chambre de 
commerce. 


M. Roulleaux-Dugage. Vous aviez signalé cet organisme. 


M. Cazelles. J'aborderai ce point dans un instant. Je par- 
lerai d'abord des syndicats. Les syndicats de Saint-Louis se 
sont prononcés à l'unanimité contre le transfert. Je pourrais 
vous donner connaissance de tous les considérants, mais il me 
parait peu courtois de lasser l’Assemblée à cette heure mati- 
nale. Je me permets d’en lire simplement la conclusion: « Les 
organisations syndicales de VU. G. T. A. N., Force Ouvrière, 
C. A. T. C., soucieuses des intérêts majeurs du pays et de 
l'avenir de la communauté franco-africaine, invitent les mem- 
bres de la mission de l'Assemblée de l'Union française à tout 
mettre en œuvre, dans l'intérêt de tous, pour que le projet de 
transfert de la capitale du territoire de Saint-Louis à Dakar ne 
soit pas réalisé. » Cela est signé par toutes les organisations 
syndicales. 

Je passe rapidement à la chambre de commerce. 3e pense 
que vous connaissez la lettre du président de la chambre de 
commerce de Saint-Louis aux chefs de territoire eu date du 
18 juin 1957, lettre très précise et très claire; et j'en arriverai 
à la déclaration fae par la chambre de commerce devant Ia 
mission; vous en avez, mon cher coliègue, donné l'essentiel, 
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et pour vous être agréable je n'en dirai rien d'autre, car 
je suis d’accord avec l'expression que vous en avez donnée; 
mais il était nécessaire de le rappeler. 

Je reviendrai quelque peu sur l’aspect budgétaire de la ques- 
tion. Ii a été dit que le Gouvernement du Sénégal avait trouvé 
les locaux laissés par l'administration dans un état qui ne lui 
permettait pas de poursuivre ses activités. Or, depuis 1947, 
monsieur Guillabert, vous êtes membre de cette assemblée ter- 
ritoriale, vous devez avoir le souvenir des sommes volées tous 
les ans pour l'entretien et la construction des locaux destinés 
aux fonctionnaires des assemblées territoriales et des conseils 
généraux et aux fonctionnaires d'Etat. 

En dix ans 836 millions ont été votés par le territoire du 
Sénégal, dépenses auxquelles vous avez participé, monsieur 
Guillabert. 

Une question se pose: la ville de Dakar sera-t-elle en mesure 
de recevoir l’afflux de population provoqué par le transfert ? 
Selon les études et les conclusions des deux précédents plans 
quadriennaux, la ville de Dakar, du point de vue mr 
est arrivée à saturation. Les techniciens du plan laffirment; 
on m'a assez souvent osé ici-même leurs affirmations pour 
que je leur accorde aujourd’hui quelque crédit. 

Il faudra donc construire des logements, car la location me 
araît difficile. Le choix des terrains où seront implantés ces 
logemente eut être facile; s'ils ne peuvent être trouvés à 
l'intérieur |» ce que l’on appelle à Dakär « la ville euro- 
péenne » — et ce n’est pas moi qui ai employé cette formule, 
c'est M. Dia Mamadou — on les trouvera dans le « secteur 
africain » — la formule n’est pas de moi non plus... Mais vous 
êtes-vous posé la question de savoir à quoi seront utilisés tous 
les locaux libérés à Saint-Louis et pour lesquels on a dépensé 
836 millions C. F. À. en dix ans ? À quoi serviront les iocaux 
entretenys et pour lesquels il a été attribué sur les 7% millions 
de crédits dn ministère de la France d'outre-mer un certain 
nombre de milhons dont j'ignore le montant ? 

Enfin, comme le rappelait mon collègue Charles-Cros, les 
promesses de quelques 7 à 8 milliards d'invesiissements dans 
cette région, promesses faites par ceux qui n’ont pas les moyens 
de les réaliser et qui comptent sur les autres pour le faire, 
seront-elles tenues ? Le président de la eommission des affaires 
financières à suggéré d'utiliser des bâtiments à Saint-Louis pour 
en faire un musée. 


M. le président de la commission saisie pour avis. J'ai parlé : 


du palais des gouverneurs ! 


M. Cazelles. Voilà où finira la glorieuse histoire de Saint- 
Louis! Dans un inusée! Au moment où la population de Saint- 
Lous, petit à petit, partira, au moment où la vie économique 
de Saint-Louis cessera, on construira un musée ! . 


Sans vouloir heurter l'Assemblée, nous devions pourtant 
lui présenter les éléments de jugement qui étaient à notre 
disposition. IL était de notre devoir de plaider le dossier de 
la ville de Saint-Louis, sinen personne ne l'aurait fait. Nous 
avions à cœur de faire connaître, à travers ce débat, à celui 
qui, demain, sera chargé de prendre la décision, l’ensemble 
de la question et les détails qu'il n'était pas à même de 
connaître; nous voulions aussi faire comprendre et prouver 
aux populations de Saint-Louis que même dans l’encemte déser- 
tique de l’Assemblée de l’Union française des voix se sont 
élevées pour défendre leur droit à la vie. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. André Guillabert. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. André Guillabert. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, si je devais répondre point par point à tous les argu- 
ments qui ont été présentés lant par M. Charles-Cros que par 
M. Cazelles, j'en aurais pour quelque temps, à vrai dire un 
quart d'heure tout au plus, car au fond, s'ils ont beaucoup 
parlé, ils ont dit peu de choses. 


.- le président de la commission saisie pour avis, Très 
ien ! 


M. André Guillabert. D'autre part, je pense que chacun est 
tout de même suffisamment éciairé sur ce débat. Aussi, par 
courtoisie pour mes collègues et quel que soit mon désir 
profond d'apporter quelques précisions et de répondre à de 
très nombreuses contre-vérités, je vous dirai simplement que 
je m'en tiens aux explications que j'ai déjà fournies. (Applau- 
dissements au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
La discussion générale est close, 





Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposilion. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant le vœu émis par le conseil de gouvernement du 
Sénégal le 30 juillet 1957, 

« Considérant les résolutions adoptées par l'assemblée terri- 
toriale du Sénégal les 21 septembre 1957 et 13 janvier 1958, 

« Considérant l'urgence du problème du transfert de la capi- 
tale du Sénégal de Saint-Louis à Dakar, 

« Considérant que ce transfert répond pleinement aux voca- 
tions respectives des deux villes, 

« Coneidérant d’une part la nécessité de faire de Saint-Louis 
la capitale économique de la région dn fleuve et le pôle d’une 
expansion régionale considérabie, conformément au projet du 
gouvernement du Sénégal, 

« Considérant d'autre part l'obligation absolue d'installer à 
Dakar, véritable capitale économique, Lg et sociale du 
Sénégal, le gouvernement responsable de l'essor du territoire, 

« Considérant que le transfert correspond aux intérêts du 
territoire et au vœu de ja majorité de la population sénégalaise, 

« Demande au gouvernement de la République de traduire, 
sans plus attendre, par un décret le transfert de la capitale du 
territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Antonini au 
nom de la commission des affaires financières, tendant à com- 
pléter le texte de la proposition par un alinéa nouveau ainsi 
rédigé : 

« Déclare qu'en tout état de cause, le budget métropolitain ne 
prendra à sa charge que les frais occasionnés par le transfert 
ou la mise en place des seuls services d'Etat. » 

La parole est à M. Antonioi, pour soutenir l'amendement, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Monsieur 
le président, mes chers coHègues, au cours de la présentation 
de l'avis émis au nom de la commission des affaires financières, 
J'ai déjà dit pour quelles raisons nous déposerions cet amen- 
dement. Je les reprendrai brièvement. 

Les auteurs de la proposition, de même que M. le rapporteur 
de la commission de politique générale et les auteurs du rap- 
port de la mission d’information, nous ont dit non seulement 
que le budget du Sénégal était en équilibre, mais que, d'ores 
et déjà cette année, ils avaient porté une inscription budgétaire 
pour assurer le transfert des services locaux et qu'en tout état 
de cause les é*rvices territoriaux seraient exclusivement à lo 
charge du budget territorial. 

Nous en prenons acte très volontiers, de même qu’il appar- 
tient au budget métropolitain de supporter la charge du trans- 
fert en ce qui concerne les services d'Etat, Nous souhaitons le 
voir précisé par un texte qui recevra l’agrément de J’Asemblée 
de l’Union francaise. Si un jour — ce que nous ne soulmitons 
pas et ce qui ne se réalisera certainement pas — le budget dn 
Sénégal, en parfait équilibre aujourd'hui, se trouve quelque peu 
en difficultés, nous ne voudrions pas que, pour le transfert que 
les élus du territoire ont décidé en toute jiberté, le budget 
métropolitain soit, pour une raison quelconque, sollicité. 

Je demande, en conséquence, à l’Assemblée de préciser par 
cet amendement! qu'en aucun cas le budget métropolitain n'aura 
d’autres frais à supporter que ceux occasionnés par le transfert 
des services‘de l'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, contre l’amende- 
ment, 


M. Cazelles. Mes chers collègues, il faut tout de même essaver 
de raisonner avec le plus de logique possible; je ne pensais 
pas qu'un amendement apporterail une justificahion à tout ce 
que je disais précédemment. 

Voyons, messieurs, si vous voulez le transfert, allez inequ'au 
bout, et payez, car il faudra payer un jour, Un tel amendeinent 
veut dire: « nous autorisons le transfert, mais me comptez pas 
sur nous », Ayez au moins là logique d'aller jusqu'au bout, ou 
le transfert &e fait et vous en acceptez toutes les conséquenree ; 
ou 1! ne se fait pas. Ne dites pas: « nous autorisons le transfert, 
mais ne Complez pas sur nous pour payer quoi que ce sort ». 

Messieurs, je me prononce, dans votre logique, contre l’amen- 
dement. 


M. le président de la commission saisie pour avis. C'est une 
logique assez curicuse ! 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. Mes chers collègues, comme notre collègue 
M. Cazelles, je ferai appel à la logique, et aussi à des lectures 
qui, quoi qu'on en pense, sont éaines dans une discussion, 
c'est-à-dire celle des rapports. 

Notre commission de politique générale à donné son avis dans 
des conditions qui étaient parfaitement définies et qui sont 
conformes à l'amendement déposé par M. Antonini au nom de la 
commission des affaires financières, La commission de politique 
générale a exprimé son accord sur ce transfert après avoir tenu 
compte des documents budgétaires et financiers qui lui ont été 
fournis par le Conseil de gouvernement du Sénégal. Celui-ci a 
prévu un plan de déplacement de ses propres services et C'est 
en tenant compte de ce déplacement que votre commission de 
politique générale a donné son accord à la notion du transfert 
du chef du territoire du Sénégal et de ses services généraux. 

C'est donc en parfaite logique et selon la pensée de la com- 
mission de politique générale que cet amendement a été déposé. 
C'est pourquoi je me permets, au nom de cette commission, de 
donner mon accord. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


M. Cazelles. Nous demandons un serutin. 


M. Charles-Cros. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Mon ami, M. Cazelles, a très bien dit ce que 
nous pensons de cet amendement mais au cours de la discus- 
sion j'ai évoqué la possibilité — je ne le souhaite pas — que 
le budget du Sénégal se trouve un jour ou l'autre en difficulté 
pendant les quatre années au cours desquelles s’effectuera le 
transfert, Dans cette éventualité, l'amendement précisant qu’en 
aucun cas il ne devra être fait appel à la métropole, je prends 
acte du fait que l’Assemblée, si elle accepte l'amendement, va 
indiquer très nettement... 

M. Louis Delmas. Cela a été votre justification pendant deux 
heures! 

M. Charles-Cros. ...qu'elle se refuse au devoir de solidarité 
à l'égard de ce territoire. 

Nous voterons contre cet amendernent et nous demanderons 
un scrutin jublie. 


M. André Guiilabert. Je demande la parole, 
M. le président. La parole es' à M. Guillalert, 


M. André Guillabert. Monsieur le président, nous voterons 
l'amendement; j'explique pour quelle raison, et je suis heu- 
reux de l'occasion qui nous est offerte de manifester notre 
loyauté jusqu'à la fin de ce débat, En effet, nous n'avons 
cessé de déclarer que nous .entendions réaliser le transfert 
des services terriloriaux avec les moyens du territoire, sur Île 
budget local et que seul le transfert des services de l'Etat 
devait être à la charge du budget de l'Etat. 

C'est dans ces conditions que, l'amendement traduisant exac- 
tement notre pensée, nous le voterons. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
MM. Charles-Cros et Cazelles, au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Ne 00 NOR, sites ut. 0 
Majorité absolue ......... css … 63 
Pour l'adoption .......... 111 
PR SAN AVE PRE s 24 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la propo- 
sition moditiée par l'amendement de M. Antonini.. 


M. À “opinee de la commission saisie pour avis. Je demande 
a parole. 


M. le président. La parole est à M. Antonini 





M. le président de la commission saisie pour avis. Mes chers 
rss titi je demanderai le vote par division sur la proposi- 

on. 

J'accepte les deux premiers considérants, puisqu'il s'agit de 
questions de fait que je ne discute pas. Je demande la suppres- 
sion des troisième quatrième, cinquième et sixième considé- 
rants. Enfin, Je suis d'accord sur les deux derniers, 


M. Cazelles. Je ne m'oppose pas à la demande de notre col- 
lègue, mais j'aimerais savoir pourquoi on uwemande Ja 
suppression d’un considérant qui a déclaré urgent le problème 
du transfert de la capitale du Sénégal de Saint-Louis à Dakar ? 

C'est une question de fait aussi, puisqu'on a voulu mener 
rapidement le débat et que l’on a repoussé la motion préalable, 

Pourquoi M. Antonini demande-t-il la suppression des consi- 
dérants suivants : 

« Considérant que ce transfert répond pleinement aux voca- 
tions respectives des deux villes »; 

« Considérant, d’une part, la nécessité dé faire de Saint- 
Louis la capitale économique de la région du fleuve et le pôle 
d'une expansion régionale considérable, conformément au pro- 
jet du gouvernement du Sénégal », — l'idée disparaît-elle en 
même temps que le considérant ? 

« Considérant, d'autre part, l'obligation absolue d'installer à 
Dakar, véritable capitale économique, politique et sociale du 
Sénégal, le gouvernement responsable de l’essor du territoire ? » 


M. Louis Delmas. C'est pour justifier vos arguments de tout 
à l'heure. 


M. Cazelles. Vous êtes d'accord sur Je transfert; il faudrait 
donc avoir quelques explications. 


M. Antonini. Je me permettrai de faire remarquer à M. Ca- 
zelles — et ce n'est pas le rapporteur qui parle, mais le conseil- 
ler, en accord avec son groupe — qu'il n'y a pas d’arrière-pen- 
sée. Nous avons été d'accord pour accepter le transfert pour 
des raisons d'ordre psychologique et politique que nous avons 
indiquées, mais nous ne voulons pas accepter certains consi- 
dérants qui ne nous paraissent peut-être pas tout à fait justi- 
fiés. Nous le disons en toute franchise. 

Nous voulons bien admettre qu’en ce qui concerne l'urgence 
il y a peut-être une contradiction entre les positions que nous 
pouvons prendre aujourd'hui et le vote que nous avons émis 
voici deux mois. Je retire donc ma demande de suppression du 
considérant visant l'urgence, mais je la maintiens pour les 
trois autres. 

M. Roulleaux-Dugage. Je ne comprends plus votre raisonne- 
ment. Vous acceptez le maintien du considérant sur l'urgence. 


M. le président de la commission saisie pour avis. On nous 
a fait remarquer que nous avions voté l'urgence de cetle pro- 
position. Nous ne pouvons done que nous incliner, 

M. Roulleaux-Dugage. Par contre, vous acceptez le considérant 
ainsi libellé: « Considérant que le transfert correspond aux 
intérêts du territoire et au vœu de la majorité de la popula- 
tion sénégalaise »… 

M. le président de la commission saisie pour avis. C'est ce 
qui nous fait voter le transfert! 


M. Roulleaux-Dugage. Qu'est<e qui vous fait voter le trans- 
fert ? « Le vœu de I1 majorité de la population... » 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je veux 
bien accepter la suppression du membre de phrase: « ...aux 
intérêts du territoire. ». 

M. Roulleaux-Dugage. Alors je me joins à vous pour 
demander la suppression de ce membre de phrase. 

M. Jean Guiter. Il faudrait quand même voter les premiers 
considérants. 

M. le président de la commission saisie pour avis. J'ai 
demandé le vote par division. Il n’y a qu'à y procéder... 


M. André Bidet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Vous me rendrez cette justice que je n'ai 
pas été particulièrement passionné dans ce débat; je n'ai fait 
même qu'une intervention pour exprimer une sorte de surprise 
qui, d'ailleurs, ne cesse pas de grandir... Mais, alors, vrai- 
ment maintenant, je voudrais quelque peu m'étonner des posi- 
tions soudainement prises concernant Ja suppression de consis 
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dérants, après certaines positions affirmées au cours de Ja 
discussion. 

Il est bien sûr que le gouvernement du Sénégal, lorsqu'il 
demande le transfert, s'appuie sur les considérations exprimées 
dans les considérants dont vous demandez la suppression! C'est 
parce que le gouvernement du Sénégal croit que ce transfert 
répond pleinement aux vocations respectives de deux villes qui 
le demandent, c'est parce qu'il croit que l'obligation absolue 
d'installer à Dakar, véritable capitale RE, politique 
et sociale du Sénégal, le gouvernement responsable de l'essor 
du territoire est une nécessilé, qu'il a demandé Je transfert. 
Je trouve que l'on modifie un peu trop un texte, au poim de 
Je rendre pour ainsi dire incompréhensible. 

Pour mon compte personnel, il y a un considérant que je 
voterai et sur lequel je demanderai un scrutin public, c’est 
celui qui précisé: « Considérant, d’une part, la nécessité de 
faire de Saint-Louis la capitale économique de la région du 
fleuve et le pôle d'une expansion régiona'e considérable, confor- 
mément au projet du gouvernement du Sénégal. » 

Je veux tout de même essayer d'empêcher Saint-Louis de 
mourir, Je voterai ce considérant et je ne crois pas gêner les 
parlisans du transfert, puisqu’aussi bien je lisais, dans une 
interview que notre collègue Guillabert avait accordée à un 
journal local la phrase suivante: « Nous considérons, en effet, 
que la perte que subira Saint-Louis — personne ne la nie, cette 
perte — par un transfert de la capitale doit être compensée — 
ii y a donc bien été question de compensation — par la recon- 
version de son économie. » 

Parce que je tiens absolument à cela, j'adjure l’Assemblée 
de voter au moins le considérant qui concerne la nécessité de 
faire de ‘Saint-Louis la capitale économique de la région du 
tleuve. Si vous supprimez ce considérant, je crains que vous ne 
compromettiez alors définitivement le salut possible de cette 
bonne ville de Saint-Louis. Je vous assure, je le dis avec net- 
telé, que, dans tout ce débat, il n'y a pas eu une seule seconde 
de notre part une position parlisane car nous savons quels 
accords ont été conclus et notre seul regret est que ces accords 
n'aient pas porté également sur la question du transfert, ceci 
pous aurait évité un débat qui, il faut bien Je reconnaitre à été 
quelque peu pénible. 


M. le président. Je donne done lecture des trois premiers 
alinéas de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant le vœu émis par le Conseil de gouvernement 
du Sénégal le 30 juillet 1957, 

« Considérant les résolutions adoptées par l’Assemblée terri- 
toriale du Sénégal les 21 septembre 1997 et 13 janvier 1958. » 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mor-ieur 
le président ; je ne demande plus la suppression du quatrième 
alinca relauf à l'urgence du transfert, 


M. le président. Je donne donc aussi lecture de ce quatrième 
alinéa : 

« Cônsidérant l'urgence du prob'ème du transfert de la capi- 
taie du Sénégal de Saint-Louis à Dakar, » 

Mais je suis saisi d’un amendement de M. Charle:-Cros, ten- 
dant à substituer le mot « chef-lieu » au mot « capitale ». 

La parole est à M. Charles-Cros pour soutenir son amen- 
dement. 


M. Charles-€Cros. Mes chers collègues, iF n'est pas douteux que 
le terme de « capilale » est impropre. Dans tous les textes 
admiuistralifs, nolamment dans la lui-cadre, il est question de 
chefs-lieux de territoire. Vous pouvez aussi à ce sujet relire 
Je texte concernant la Mauritanie. Je voudrais ajouter un 
détail qui a son importance. Si Dakar est la capitale de 
l'A. O. F. ïl ne peut être en mème temps la capitale du 
Sénégal, mais son chef-lieu. Je demande donc instamment 
que l’on s'en t'enne aux texies administratifs. C'est une néces- 
sité pour une Assemblée comme la nôtre. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement accepté par la commission 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix les quatre premiers alinéas compile tenu 
de la modification apportée au quatrième par l'amendement 


de M. Charles-Cros. 
{Les quatre premiers alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 





M. le président. Je donne lecture dn cinquième alinéa : 
« Considérant que ce lransfert répond pleinement aux voca- 
tions respectives des deux villes, » 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je dermande 
la suppression de cet alinéa. 

Quant aux trois alineas suivants, nous n'avons rien di — 
en dépit des déclarations de M. Haidet dans les rapports, au 
sujet de Dakar et de Saint-Louis. Mas, aujourd'hui, nous nous 
adressons au Gouvernement de la République française et la 
proposition se base sur une arguDicdliation du Lourernement 
du Sénégal 

Nous ne faisons aucun obstacle à ce que le gouvernement 
local du Sénégal fasse de Sanmt-Louwis un grand centre econo- 
mique; cela ne nous regarde pas, puisqu'il a pris dans ce 
sens des engagements, mais sujourd'hui, nous nous adressons 
au Gouvernément de la République française, et nous ne vou- 
lons pas qu'il soit tenu, par un vote de l'Assemblée, à rer- 
laines oblhgationis que, dans notre esprit, nous ne voulons 
pas lui imposer. 

C'est pourquoi nous demandons aussi 
alinéas. 


M. Charles-Cros. Je ne comprends vraiment pas les réserves 
formulées par M. Antonini. Aussi lnen, le rapport fait direc- 
tement état de l'intérêt qu'il y aurait à installer la caputale à 
Dakar qui, par sa position géographique, par son Importance, 
est toute désignée pour être le siege du chef-heu, 

Quant à Saint-Louis, tout le monde reconnaît et je crois 
que nous serons d'accord au moins sur ce poini que Saut 
Louis peut devenir un centre économique d'importance, 

Il faut être logique. Au cours de la discussion, la situafion 
de Dakar a été longuement évoquée. 1 ne faut pas venir 
dire ici qu on n'a pus par] des deux villes; pour "na part 
j'ai parlé de Saint-Louis, mais n'ai pas manqué de parler 
de Dakar, et je vous prie, Ion cher président, de relire Île 
Journal officiel qui en fera foi Je ne suis pas du tout d'accord 
pour que Dakar devienne le chef-lieu du Sénégal, mais puisque 


la suppression de ces 


telle est la volonté de cette Assemblée je ne comnprends pas 
pourquoi maintenant vous voulez retirer cette” précision des 
textes soumis à nos déhbérations, Nous volerons contre 


l'amendement. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


1 [l 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je ne voudrais pas 
alourdir ce débat mais je me voudrais pus non plus qu'on 
fit dire à une commusston et à un rapporteur ce qu'ils n'ont 
pas dit. Si la commussion à estimé utile et valable le transfert 
de ce chef-lieu, elle n'a jamams dit qu'elle considérait ce 
transfert comme répondant « pleinement aux vocalions respec- 
uves des deux villes. » 


M. Charles-Cros. C est pourtant écrit dans votre proposition, 


M. le rapporteur. Si vous vonlez bien me 1] CT JA pal 11e je 
conWnuera La Commission ha Janus di cela, de ne vou- 


drais pas qu mr Se portal 1 ên chaman on exclusif do bon droit 


d'une ville comme Saint-Louis, mais je 1 s qu'une longue 
partie de celle nuit nait el CT pAON C4 cette fin. La com- 
lissioNn, par Ia Voix, precise que Jamais la ville de SarmtLouis 
n'a été en dehors d es préoccupat que 4 tad prés 
oCcupaluuns Supérieur jue la comm ion à ob la cormmiIs- 
sion ne considere pas que 1e départ de Saint-Louis d'une adinie 
histralion queicon que 11poluu pleinement d Lt ilion de 
cette vil 

C'est parce qu'une ff ( idterpreialio \ t d'étre donnée 
que Jai cru néressairt e faire cet ist point. Notre 
collegue CharlesCros, en mm ervommpant tout à l'heure, disait : 
« C'est votre proposition Non, 1nO her collegue est la 
Proposiuion n° 150 qui à éle dépos est celle qui à été 
repiise pra] Ja CoMl,s- toi FRRDE Ja ‘1141104 ‘1mniii erepil de 
ses conclusions mm Comme lu édcunent de UWavoil soumis à 
notre A mblée, Je us que l'on ne fit pas de confusion. 

M. Charles-Cros. Je ne suis pas du tout d rd ! 

M. André Bidet. Je constate, n ir le président, qu'à 
coixante et un ar j' be nn de ret mer à ! le pour 
apprendre a lire J rois avoir tout de métmne une certaine 
Con halssaticé le la langue francaise et lorsqim IL dans 1e 
rapport qi par Ja IMC 1h 14 gl é SUIX le « Votre 
Cotulilss1on Vous )} ut donner un avis f \orable A la 
proposition qui nous est soumise et qu dar elle proapo- 
sition, je lis: « Considérant que ce transfert répond gleine- 
ment aux vocations respn ves des deux ville , c'est que la 
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commission prend bien à son compte le texte de la proposition, 
ou alors, je ne sais pas ce qu'écrire veut dire. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Répondant 
à M. le rapporteur de la commission de politique générale, je 
rappelle qu'il n'est pas d'usage — et je m'en excuse auprès 
d'elle, mais Son rapporteur l'a dit Ini-mème — que, lorsqu'une 
comimission présente un rapport, elle en reprenne les consi- 
dérants, 

Le rapport établi par M. Schmitt donne un avis favorable à 
Ja proposition. Toute son argumentation est basée sur la notion 
du transfert, et je ne crois pas trahir la pensée qu'il a d'ailleurs 
très bien exprimée, en disant que la commission est favorable 
à ce transfert. Je demande done la suppression du cinquième 
alinéa et un vote par scrutin public. 


M. Cazelles. C'est un comble! 

M. Bégarra. Je demande, au nom du groupe socialiste, le vote 
alinéa par alinéa, à partir du considérant en discussion, relatif 
à la vocation respective des deux villes, 

M. le président de la commission saisie pour avis. Le vote 
par division est de droit. 


M. le président. Je mets aux voix le cinquième alinéa, 


M. Antonini. Je me permets de rappeler que j'ai demandé un 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
Bentée par M. Antonini. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
Le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre de votants............ PPOPONPENT RE 
Majorité absolue.......... sine deteesés . 04 


Pour l’adoption............ 1 
CONTE 60 docs éoson À 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

En conséquence, le cinquième alinéa est supprimé. 

Je donne lecture du sixième alinéa: 

« Considérant d'une part la nécessité de faire de Saint-Louis 
la capitale économique de la région du fleuve et le pôle d'une 
expansion régionale considérable, conformément au projet du 
gouvernement du Sénégal ». 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 


M. André Bidet. Nous demandons un scrutin public. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Bidet, au nom du groupe socialiste S. F. EI .0, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants....... sosvosescoseeses _ 208 
Majorité absolue......... suites eue res + 99 


Pour l'adoption... 
VORR ia vos ss she co. NO8 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

En conséquence, le sixième alinéa est supprimé. 

Je donne lecture du septième alinéa: 

« Considérant d'autre part l'obligation absolue d'installer à 
Dakar, véritable capitale économique, politique et sociale du 
Sénégal, le gouvernement responsable de l'essor du territoire ?» 

Je vais mettre aux voix cet alinéa... 


M. Antonini. Je demande un scrutin. 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le septième alinéa. 


d'une demande de scrutin présentée par 


Je suis saisi 
M. Antonini. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. -— MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Noire 006" VOIS... cos omosouvcss coco 08 
Majorité aD00Me::...scosoocooccsco.ce . D8 


Pour l’adoption.....,....... 12 
CORPS coco openooooce DE 


L'Assemblée. de l’Union française n’a pas adopté, 

En conséquence, le septième alinéa est supprimé. 

Je donne lecture des huitième et neuvième alinéas: 

« Considérant que le transfert correspond aux intérêts du 
territoire et au vœu de la majorité de la population sénégalaise, 

« Demande au Gouvernement de la République de traduire, 
sans plus attendre, par un décret le transfert de la capitale du 
territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar ». 

Je suis saisi d'un amendement de M. Charles-Cros, tendant 
à remplacer, dans le dernier alinéa, le mot « traduire » par 
le mot « décider ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, M. Charles-Cros nous 
a demandé, tout à l'heure, de remplacer un mot qui n'élait 
pas heureux, celui de « capitale », par celui de « chef-lieu ». 
Je le retrouve dans le texte des Lun derniers alinéas qui 
nous sont soumis. 

Pensant que son amendement visait la proposition dans son 
ensemlle, je n'avais pas soulevé la question pour les deux 
derniers alinéas. En conséquence, avant de procéder au vote 
je demande à l'Assemblée de bien vouloir accepter de rem- 
placer le mot « capitale » par celui de « chef-lieu » dans cet 
alinéa, ainsi que dans le titre de la proposition. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros, pour soutenir 
l'aiendement, 


M. Charles-Cros. Je voudrais d'abord dire à M. le rapporteur 
ue, dans mon esprit, mon amendement couvrait l'ensemble 
du texte et que chaque fois que se trouvait le mot « capitale » 
il y avait heu de Île rotebesr par celui de « chef-lieu », 
sauf lorsqu'il s’agit de faire de Saint-Louis la capitale écono- 
mique du fleuve, ou de Dakar la véritable capitale économique 
du Sénégal. 

J'en viens maintenant à mon amendement au dernier alinéa. 
Là aussi je vous demande d'être logiques avec vous-mêmes: 
lorsque des problèmes de transfert se sont posés, notamment 
lorsque nous avons examiné celui du chef-lieu de la Mauri- 
tanie, nous avons parlé, non de « traduire » mais de « déei- 
der » un transfert, Par conséquent, il faut savoir qui décide 
le transfert; si nos collègues du Sénégal estiment que ce n'est 
pas au Gouvernement de la République à le faire, je leur 
demande de retirer leur proposition avant que nous votions 
l'ensemble puisque, aussi bien, ils ne reconnaïitraient pas, dans 
cette interprétation, le droit de décider au Gouvernement fran- 
çais. 

Il y a entre « décider » et « traduire », je l'ai expliqué à la 
tribune, une différence fondamentale. Traduire, c'est recon- 
naître qu'une situation de fait existe et qu'elle doit être tra- 
duite par un décret. Mais, je le rappelle, cette situation de 
fait n'est que partielle; par conséquent, si l’on maintenait le 
mot « traduire » proposé par la commission, le transfert ne 
jouerait que pour les services territoriaux, Car ce serait la 
traduction de ce qui s’est passé. 

Or, je pense que ce que souhaite M. Guillabert c'est obtenir 
une décision pour l’ensemble des services, qu'il s'agisse des 
services territoriaux, des services d'Etat ou du gouverneur, 
et qu'en conséquence cet amendement ne rencontrera pas 
d'opposition. Bien entendu, le groupe socialiste votera 
l'amendement, mais contre les deux derniers alinéas. (Sou- 
rires sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l’amen- 
dement ?… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que M. Schmitt 
demande qu'une modification soit apportée à cet alinéa. 

En conséquence les huitième et neuvième alinéas seraient 
ainsi CONÇUS : 

« Considérant que le transfert correspond aux intérêts du ter- 
ritoire et au vœu de la majorité de la population sénégalaise, 

« Demande au Gouvernement de la République de décider, 
sans plus attendre, par un décret le transfert du chef-lieu du 
territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar, » , 
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M. Jean Guiter. Je demande un scrutin public au nom de mon 
groupe. 


M. André Bidet. Je voudrais poser une question: il avait été 
tout à l'heure question de modifier l’avant-dernier alinéa. 

M. André Guillabert. Il n'en est plus question. 

M. André Bidet. Alors, je crois que nous sommes de plus 
en plus dans une situation extraordinaire. En effet, on nous 
fait délibérer sur une proposition que l'on transforme au der- 
nier moment du tout au tout. On prétend n'avoir qu'une idée 
directrice, une seule ligne d’action. Mais ce prochain vote va 
démontrer combien cetle ligne est sinueuse, Comme je voterai 
contre l’ensemble du texte, je ne veux pas insister, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les huitième et neuvième alinéas modifiés. 

Je suis saisi d'une demande de serutin- présentée par 
M. Guiter, au nom du groupe des répub.icains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les Secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre de votants ........... PEER EDEN 109 
MajOnE -ADSDIUR ...... oo onov0 ee e 61 
Pour l'adoption ......... ee © 
d , OUR POP EP 27 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix l'ensemble de la propo- 
sition modifiée par l'adoption des différents amendements. 

Je donne lecture du texte définitif : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant le vœu émis par le Conseil de gouvernement 
du Sénégal le 30 juillet 1957; 

« Considérant les résolutions adoptées par l'Assemblée terri- 
toriale du Sénégal les 21 septembre 1957 et 13 Janvier 1958 ; 

« Considérant l'urgence du problème du transfert du chef- 
lieu du Sénégal de Saint-Louis à Dakar ; 

« Considérant que le transfert correspond aux intérêts du 
terriloire et au vœu de la majorité de la population sénéga- 
laise, 

« Demande au Gouvernement de la République de décider, 
sans plus attendre, par un décret je transfert du chef-lieu du 
territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar ; 

« Déclare qu'en tout état de cause, le budget métropolitain 
ne prendra à sa charge que les frais occasionnés par le trans- 
fert ou la mise en place des seuls services d'Etat. » 

Je vais mettre aux voix la proposition ainsi modifiée. 


M. Jean Guiter., Je demande un scrutin public. 
M. Robert Schmitt. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt pour expliquer 
son vole. 


M. Robert Schmitt. Mes chers collègues, à l'issue de ce long 
débat où nous avons tous, et d’un commun effort, beaucoup 
pensé à la grave et importante question qui nous était sou- 
lise cette nuit, où nous avons, les uns et les autres, pesé 
nos responsabilités, nous sommes amenés à donner un avis 
qui, dans quelques minutes, va être sanctionné par le scrutin. 
Je voudrais pour ma part faire quelques brèves remarques. 

Lors du débat en commission de politique générale, votre 
rapporteur avait eu le malheur de dire qu'il avait recueilli sur 
Long l'impression que l'affaire avait un caractère « politique ». 
os collègues lui ont demandé de retirer ce terme de son rap- 
port; pour des raisons de courtoisie et de compréhension de 
tous les sentiments, il l’a fait, mais permettez-moi de dire qu'il 
le regrette vivement, car c'était sans doute le mot le plus exact 
contenu dans ce rapport. Il s’agit, en eflet, d’une question 
politique et c’est bien sur le plan politique que nous sommes 
appelés actuellement à trancher. Oui, certes, il existe un plan 
sentimental, et je ne pense pas qu'aucun de nous, en prenant 
la décision, | ar qu'elle soit, que nous allons prendre, ne 
| mr aux difficultés que risque de connaître la ville de Saint- 
suis. Mais la politique n'est pas seulement l'existence de 
réflexions et d'un sentiment aussi élevé soit-il, mais le moyen 
de faire évolwr, de faire progresser des territoires qui ont 





fait de tout temps confiance à la République. Nous ne devons 
pas mener ici une petite politique, une politique de clocher, 
Il faut voir plus haut, plus loin, considérer l'intérêt général, 
quoi qu’il en coûte — et nous le regrettons — aux intércis 
particuliers. 

Notre groupe a toujours été favorable aux extensions des 
pouvoirs donnés aux assemblées territoriales. Nous ne nous 
sonmes, en aucune occasion, opposés au développement de 
la loi-cadre et de ses décrets d'application. Certains d'entre 
nous ont pris depuis peu l'initiative de déposer sur le bureau 
de cette Assemblée des textes nouveaux qui vont au-delà de 
ceux actuellement en vigueur, 

Dans cet esprit noüs avons pensé que le sentiment claire- 
ment exprimé à une importante majorité par l'assemblée 
compétente du territoire du Sénégal méritait, avant tout, d'être 
pris en considérætion. C'est cette prise en considération que 
nous démontrons par le vote que nous allons émettre favo- 
rable, je le dis immédiatement — à la proposition qui nous 
est soumise. {Applaudissements sur divers bancs.) 


M. André Bidet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Mes chers “collègues, au terme de ce long 
débat, je ne pense pas qu'il soit indispensable de développer 
une longue explication de vote, Mes amis, MM. Cazelles et 
Charles-Cros, ont exposé les raisons de l'attitude prise par le 
groupe socialiste sur l'important problème en dscussion, Je 
veux dire combien nous avons été sensibles à la défense qu'a 
présentée notre ami M. Charles-Cros d'une ville qui est devenue 
la sienne. Il a démontré qu'un métropolitain pouvait s'attacher 
de tout son être à une cité africaine et aux hommes de cette 
cité, Tout ce qu'il a dit correspond exactement à tout ce que 
nous pensons. Il y à solidarité parmi nous, 


Ce qui nous attriste particulièrement en ce moment final c'est 
ceci: alors que certains s'apitoient sur le sort de Saint-Louis, 
leurs actes ne correspondent point au langage qu'ils tiennent. 
Il y avait, en effet, une possibilité de manifester un intérêt 
incontestable, un sentiment humain à l'égard de Saint-Louis : 
c'était de voter le considérant qui concerne « la nécessité de 
faire de Saint-Louis la capitale économique de la région du 
fleuve et le port d'une expansion régionale considirable, 
conformément au projet du Gouvernement du Sénégal, » 
Cette nécessité, elle n'était niée par personne et — je le rap- 
pelle — notre collègue M. Guillabert lui-même reconnaissait, 
dans une interview, que Saint-Louis allait subir une grosse 
perte. Or, que notre Assemblée ait été absolument indifférente 
à ce fait nous attriste beaucoup: cela nous paraît être une 
froide condamnation. Puissent les habitants de Saint-Louis n'en 
pas éprouver une amertume supplémentaire ! 


Pour ce qui est de l’ensemble du texte, conformément aux 
positions prises, je le répète, par nos deux collègues, MM. Char- 
les-Cros et Cazelles, au nom de notre groupe, nous voterons 
contre, Nous savons déjà que nous sommes battus et nous 
le déplorons. De plus, en raison de l'affection profonde que 
nous portons à tout le territoire, nous formons le vœu sin- 
cére que le Sénégal n'ait pas à regretter l'avis qui va être 
émis, ici, aujourd'hui. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche.) 
Mile Lafon. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à Mlle Lafon pour expliquer 


con vole, 


Mile Lafon. Le groupe communiste, qui à tenu à intervenir 
le moins possible dans cette affaire, votera l'ensemble de la 
proposition, conformément à la volonté exprimce par le Conseil 
de gouvernement, par l'Assemblée territoriale du Sénégal et par 
la majorité de la population sénégalaise. 

Nous continuons à regretter, comme noue l'avons déjà fait 
mainles et maintes fois, que de telles affaires ne soient pas du 
ressort exclusif des Assemblées territoriales et des Conscils de 


gouvernement. 


M. le président. Persoone ne demande plus la pa ? 

J2 mets aux voix l'ensemble de la proposition modifiée dont 
je viens de vous donner lecture. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Gui- 
ter, au nom du groupe des républicains sociaux 


Le scrutin est ouvert, 
— M. Les secrélairt 


{Les votes sont rccut l 


dépouulli mi ent.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


IL dcr msevoctesenstée 1 


Nombre de 
MARRLLETLL) Gt 


Majorité absolue............... 


Pour l'adoption Sa 
Contre 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 

La corumission propose de modilier le titre ainsi qu'il suit: 

« Proposition demandant au Gouvernement de la République 
de décider par un décret le transfert du chef-lieu du territoire 
du Sénégal de Saint-Louis à Dakar ». 


I n'y a pas d'opposition ?..+ 
Le nouveau titre est adopté. 


_— 4 -_— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir sa prochaine séance publique le jeudi 
29 mai 1955, à 15 heures trente, étant entendu qu H sera laissé 
à votre président la faculté de modwier, le cas échéant, cette 
date. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose d'autre part de tixer 
comme suit l'ordre du jour de cette séance: 

Jeudi 29 mai 1958, à 15 heures trente : 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
PR par M. le ministre de la France d'outre-mer abrogeant 
‘article 2 du décret du 19 mars 1937 portant application, dans 
le territoire sous mandat français du Cameroun de la loi du 
43 juillet 1930 relative au contrat d'assurance (n°* 172 et 210, 
session 157-1958, — M. Pierre Cornet, rapporteur de la cormmis- 
sion des affaires financières) ; 

2e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de déeret, pré- 


senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, abrogeant 
l'article 2 du décret du 19 mars 1937 portant application dans 
les territoires d'outre-mer dè la loi du 13 juillet 1930 relative 


au contrat d'assurance (n° 173 et 211, session 1957-1958, 
M. Pierre Cornet, rapporteur de Ja commission des affaires 
financicres 

3° Discussion de la proposition de M. Castex, tendant à 
recommander au Gouvernement des directives en matière 
d'équipement aéronautique pour l'établissement du troisième 
plan quadriennal des départements et des territoires d'outre- 
mer (n° 202 et 214, session 1957-1958, M. Castex, rapporteur 
de la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations) ; 

4° Discussion de la proposition de M. Castex, tendant à 
recommander au Gouvernement des directives en matière de 
tourisme pour l'établissement du troisième plan quadriennal 
des départements et des territoires d'outre-mer (n°s 203 et 216, 
session 1957-1958, M. Castex, rapporteur de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications). 

Conformément à la décision prise tout à l'heure par l'Assem- 
blée, il convient de compléter ces propositions de la confé- 
rence des présidents par l'inscription à la fin de l'ordre du 
jour de la prochaine séance de: 

5° Discussion de la proposition de M, Lhuillier, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures susceptibles 


4 





de favoriser l'équipement agricole et la diffusion de moyens 
de culture mécaniques dans Le$ territoires d'outre-mer ét 
recommandant, à cet eflet, la création d'un fonds d'équipe- 
ment et de mécanisation agricoles à l'échelon du ministère de 
la France d'outre-mer (n° 93. et 209, session 1957-1958, 
M. Lhuillier, rapporteur de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — Avis 
de la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations, — M. Dède, rapporteur). | 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des 
adoptées. 

_En conséquence, l’ordre du jour de la prochaine séance serait 
ainsi fixé, 


Jeudi 29 mai 1%8, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer abrogeant l'article 2 
du décret du 19 mars 1927 portant application dans le territoire 
sous mandat français du Cameroun de la loi du 13 juillet 1930 
relative au contrat d'assurance (n° 172 et 210, session 1957- 
1958, M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des 
affaires financieres) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France l'on me. abrogeant 
l'article 2 du décret du 19 mars 1937 portant application dans 
les territoires d'outre-mer de là loi du 13 juillet 1930 relative au 
contrat d'assurance (n° 173 et 211, session 1957-1958, 
M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des affaires 
financières) ; 

3° Discussion de la proposition de M. Castex, tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matitre d'équipe- 
ment aéronautique pour l'établissement du troisième plan qua- 
driennai des départements et des territoires d'outre-mer 
(n°s 202 et 21%, session 1997-1958, M. Castex, rapporteur de 
la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions) ; 

4° Discussion de la proposition de M. Castex, tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matière de tourisme 
pour l'établissement du troisième plan quadriennal des dépar- 
tements et des territores d'outre-mer (n° 203 et 216, session 
1957-1958, M. Castex, rapporteur de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications) ; 

5° Discussion de la proposition de M. Lhuillier, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures susceptibles de 
favoriser l'équipement agricole et la diffusion de moyens de 
culture mécaniques dans les territoires d'outre-mer et recom- 
mandant, à cet effet, la création d'un fonds d'équipement et de 
mécanisation agricoles à l’échelon du ministère de la France 
d'outre-mer (n° 93 et 209, session 1957-1958, M. Lhuillier, 
rapporteur de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, — Avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, M. Dède, rap- 
porteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à trois heures cinquante le vendredi 
25 mai.) 


présidents sont 


Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Union française. 


MADELEINE PESTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règ:ement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 22 mai 1958. 





Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
j'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
22 mai 1958, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


Cette conférence a decidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivintes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée. 

L — Inscrire en tête de l’ordre du jour de la présente séance : 

La discussion d'urgence de la proposition (n° 213, session 
1957-1958) tendant à demander à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise l'envoi d'une mission d'information afin de: 

1° Déterminer les responsabilités des récents incidents qui 
se sont produits dans les territoires du Niger, de la Haute-Volta, 
de ja Guinée, du Soudan ; 

2° Définir dans quelle mesure les dispositions ont été prises 
par les représentants de l'Etat afin d'assurer lordre public 
dans ces territoires. ‘Affaire précédemment inscrite au deuxième 
Täng.) 

I. — Tenir sa prochaine séance publique : 

Le jeudi 29 mai 1958, à quinze heures trente (étant entendu 
que l’Assemblée laissera à son président la facuité de modiiicr, 
le cas échéant, cette date). 

L'ordre du jour de cette séance serait le suivant: 

1° Discussion de la demande d'avis (n° 172, session 1957-1958) 
sur le projet de . décret abrogeant Particle 2 du décret du 
19 mars 1937 portant apphealiun dans le territoire sous man- 
dat français du Caiseroun de la loi du 13 juillet 1930 relative 
au coutrat d'assurance ; 

2° Discussion de la demande d'avis (n° 173, session 1957- 
1958) sur le projet de décret abrogeant l'article 2 du déeret du 
19 mars 1937 portant applicätion dans les territoires d'outre- 
mer de la loi du 13 juiliet 1930 relative au contrat d'assurance ; 

3° Discussion de la proposition (n° 202, session 1957-1958) 
tendant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière d'équipement aéronautique pour l'établissement du 
troisième plan quadriennal des départements et des territoires 
d'outre-mer ; 

4° Discussion de la proposition (n° 203, session 1957-1958) 
tendant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière de tourisme pour l'établissement du troisième plan 
quadriennal des départements et des territoires d'outre-mer. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 
(Application de l'article #1 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Fleury à été nommé rapporteur de la proposilion (n° 324, 
session 1956-1957) invilant le Gouvernement à häter lindus- 
trialisation de l'outre-mer el particulièrement de l'Algérie, 
en remplacement de M. Iba Zizen. 


M. Castex à élé nommé rapporteur de la proposition (n° 203, 
session 1957-1958) tendant à recommander au Gouvernement 
des directives en matière de tourisme pour l'établissement du 
troisième plan quadriennal des départements et des territoires 
u'outre-mer- 








POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 213, session 1957-1958) tendant à demander 
à l’Assemblée de l'Union française l'envoi d'une mission d'in- 
formation afin de: 1° déterminer les responsabiatés des 
récents incidents qui se sont produits dans les territoires du 
Niger, Haute-Volla, Guinée, Soudan; 2° définir dans quelles 
mesures les dispositions ont été prises par les représentants 
de l'Etat afin d'assurer l'ordre public dans ces territoires. 


en mme 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 22 MAI 1958 





Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçues: 


« Art, 80, Tout conseiller qui desire poser une question écrité 
à l'un des Gouvernements en remet le terte au président de 
l'Assemblée, qui le communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent Ctre sommairement rédigées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'Coard de tiers 
nomimément designées. elles ne peurent tre posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans Le mois qu suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publivces. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répond:e ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; Ce délai supplémentaire ne peut cerc'der 
un mois 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est conrertie en queslion orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conters:on. » 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


582. — 22 mai 1958. M. Gecrges Oudard c\pose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées Que la presse recente 
relate l'initiative de deux officiers de réserve lançant un appel de 
nature inquiétante: « Deux oficiers de réscrie, .., décors l'un 
et l’autre au titre de la Résistance, annoncent qu'ils ont créé Île 
comité de vigilance des officiers pour la garante des libertés répu- 
blicaines dans le but de rassembler des officiers d'active et de 
réserve constients de leur devoir envers la démocratie et les hber- 
tés républicaines, ainsi que de l'importan’e de leur atlilude sur le 
moral du pays au moment où la République connaît des heures 
douloureuses », Il semble done que les deux officiers en question 
se sont substlilués, pour mobiliser des officiers de réserve, à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées, ce qui parait 
absolument contraire à la Constitution et au maintien de l'ordre 
public. M. Georges Oudard adésirerait savoir quelles mesures ont été 
prisé par M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées contre ces deux officiers. 


583. -- 2 mai 19:58. — M. Georges Oudard signale à M, le ministre 
de la defense nationale et des torces armées qu il à posé à son 
prédécesseur sans oblenir de réponse, ‘a question écrile suivante: 
«u M. Georges Oudard attire l'atlention de M. le ministre de la 
défense nalionale et des forces armes sur le fait que, depuis 


plusieurs mois, les délégations de solde des mulitaires français, 
originaires des Etablissements francais de l'Inde et servant en 
Algérie, ne parviennent pas à leurs familles D est évident que ces 
regrettables retards, qui portent atteinte au moral des soldats et à 


celui de leurs familles, £insi qu'aux conditions de vie de ces 
dernières, sont en outre de nature à flétrir le prestige de la France 
sur celte lointaine et fidèle terre francaise, C'est pourquoi M. Georges 
Oudard demande à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées quelle est la raison d'une Situation aussi anormale, 
#1 quelles mesures il Comp prendre pour y rernédier dans Îles 
délais les plus courts (Références Débats de l'Assemblée de 
l'Union française, ne 17, du 19 mars 1958.) HN lui demande si, depuis 
lors, il a pu être remédié à une situation aussi anormale dans son 
principe et regretlable an point de vue du moral des mililaires eux- 


1 


mêmes et de ieurs familles fidèles à la France, 


a ———— 
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Kémajou. Marquet, Ribéra. 


INFORMATION La Gravière. Mayaki. Riond (Georges). 
La Malène Menguy. Rocaglia. 


584, -— 2? mai 1958 — M. Daber demande à M. le ministre de (Christian de). Michalet a 4 
ogué. 


l'information: 1° comment il a pu affirmer que, le 19 mai, quatre- LaurentÆynac. Morel. £ 

vingt-quinze fellagah avaient élé tués et deux cent trente faits gr p Pre Rosiipaux-Dugags. 

prisonniers, cependant que les forces de l'ordre avaient eu sept Le ds Kéris Oudard arr Ibrahima. 

morts et seize blessés, alors que «cette affirmation a été déclarée Mine Lefaucheux. Peretti. sarraut (Omer). 

« absolument fausse » par le porte-parole du commandement à Legentilhomme, Perier. schleiter (Gabriel). 

Alger, le 20 mai 1938; 2° quelle est, de l'une ou de l'autre aflr- Léger Pialoux. Schmitt (Robert), 

mation, celle qui correspond à la vérité. Letourneau. Poiycarpe. Schneider, 
Lhuillier. Ramus. signoret. 

Loste. Raphaël-Leygues. Theetten. 

Luciani. Razafindrakoto. Troisgros. 

Mama. Rencurel. Vignes 

585. — 22 nai 1938. — M. Ceorges Oudard demande à M. le Marche. Reyt. Viniger. 
minisire de l'information: 1° quels sont les sujets, dans les domaines j 
de la politique intérieure et de la politique extérieure, qu'il est 
interdit de traiter dans la presse depuis le rétablissement de la | Ont voté contre : 
censure; 2° s'il est possible de connaitre la liste des journaux qui, 
comme cerlaines feuilles d'exirême gauche, par exemple, échappent MM. Coquart. Mme Matroux. 
pratiquement au contrôle de la censure et se trouvent ainsi auto- Begarra. Courtois. Mme Emilienne 
risés à répandre des fausses nouvelles et inciler la population à la  : abed. De (tu ee 

arre x be 9e Û "6 i à { 75 , firi p ermier Duval. everpori. 
gg re FOR O4 De Re RS Co Julien (Charles-André).| Rosenfela. 

à i pas devoir, par l'essence de cette publication, être sou Locher Junillon Schmitt (René) 
mises à la censure, il en est de même de la circulation de cet Cazelles. Lakhdari. Thomas Jean-Marie) 
organe. Le fait pour un citoyen de remettre dans la rue à un ami ou Charles-Cros. Le Coutaller. vivier. L 
à un inconnu un exemp'aire du Journal ofjicied, publié par la Chekkal Daho. Lévy (Roger). 
République française, peut-il, en certains cas, être assimiié à une 
distribution de tracts sur la voie publique ? Le Journal officiel, 
tout au moins dans ses éditions reproduisant in extenso les débats Se sont abstenus volontairement : 
des Assemblées constitutionnelles, publie en effet, à côté des textes MM 


émanant des mermbres du Gouvernement, les propos des membres 2 : 
de l'opposition. I n'échappera pas au Gouvernement que le distri- LR RER. "que net (Georges) 
buteur du Journal ofliciel sur la voie publique pourrait être soup- GC p ce he ras « . 
: oulibaly (Mamadou). | Guirandou N'Diaye. a ; 
çconné de vouloir difluser les écrits de l'opposition en prétextant Ji } Sall Ibrahima. 
astucieusement vouloir répandre les textes du Gouvernement. Le 
sens profond et le goût inflexible de la justice, qui sont des traits N'ont pas pris part au vot 
spécifiques du peuple français, pourraient s'alarmer d'erreurs judi- p P 1 
ciaires nées de cette ambiguñté, et M. le PRE 0 de MM. Frey Sim Var 
ne saurait nier que, depuis le milieu du xvin siècle, les erreurs Barbé. Giovoni. Soppo Priso 
judiciaires d'ordre politique risquent d’entrainer de graves troubles Begat. Hazoumé. Souvanna Phouma 
dans l'esprit public. Benamor. Lachenat. (Mme la princesse), 
Bentchicou. Mlle Lafon, Tanovan. 
Lounda. Thévenin 


PPPPPSPS SP PPS PPT LPS SPP PS PS PPS SPP PPPPPIPNIS ji 
Bentounes. Mignot. Thonn Ouk. 


Blanchard de La ï 
Mitterrand, Toujas 
hi. Moullec. Ure Badotian. 
, dru. 8 Doumbia. 
ANNEXES A U PROCES-VER BAL Boumendijel. Parinaud. Mme la princesse 
Diallo. Pheng. Pingpeang Yukan- 
DE LA Egretaud. Saïdou Djermakoye thor. 


2° séance du jeudi 22 mai 1958. Feix. {Issoufou). 























Excusés ou absents congé : 
SCRUTIN (N° 48) SR s 


Sur l'amendement (no 1) de M. Antonini à la proposilion (n° 180) 
relative au transfert de la capilale du Sénégal. 
135 N'ont pas pris part au vote: 


MM. Gorse, Montrat, Randretsa et Sylla. 


Nombre «des VOÏARES ........ 00606 PPT PER 


Majorité absolue : 
met M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l’Union française, 


Pour l'adoption et M. Fleury, qui présidait la séance. 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérl- 
fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 








Ont voté pour: 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou), Charles. Eschenbrenner. SCRUTIN (N° 49) 


Ce er À nr Sur le quatrième considérant de la proposition (no 180) 
Antonini. , Cheikh Sidya. Frédet. relative au transfert de la capitale du Sénégal. 
Aubert. Chiarasinn Ua y. be jus: 
Avinin. Cornet (Pierre). ‘eorget. 1mbre « ants ...... nonooneo sons soc ee e e 
Bangoura, Costes. »TVain. Majorité absolue ......,.... AE PPS EMEA MONET AS 
Baudouin. Mme Suzanne xouyon (de). Pour l'adoption, .......s.ooococsse . 18 
Bazé (William). Cremieux. suillabert Contre é 92 
Béme. Daber Huiter (Jean). 
on. bardelle Guy. - c RAT 4 ù 
Berthé. David-Darnac. cpere L'Assemt'ée de l'Union française n'a pas adopté. 
Bertrand. Delmas (Louis). M. “"0“ 
Boisdon. Deroux (Michel). 
Boucavel. Djima Doumbaye. Héline. Ont voté pour: 
Bouda (François). Dorange. jen us MM. 
Bougenol Nubois. net Ahidjo (Ahmadou). Deroux. Polycarpe. 
Bour (Aifred), us, er qu Boucavel. Guillat ert, Rocaglia. 
Burkhardt. de d ne “ve ui Bouda (François). Mama. Rogier 
Castex usseaulx amil. Ë : sarr Ibrahim. 
Céran-Jérusalemy. Mme Eboué-Tell. kaouza, Céran-Jérusalemy. Marche, sd 
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Ont voté contre : SCRUTIN (N° 50) 
MM. , 
; Sur le cinquième considérant de la proposition (n° 180) 
hmed Abdallah, D e. x L r. 
ee À "ps À Sins re ee. relative au transfert de la capitale du Sénégal 
Antonini. Lubois. Le Coulalier, 
AYinin. Dumas. Mme Lefaucheux. ; She, 108 
Bangoura. Dupnay (Marceau). Legentilhomme. Nombre des volants ..s..esssossosssses osseuse 
Bazé (William). Dusseaulx. Lelourneau. Majorité absolue ....,..... 000000000000 00 0 55 
Begarra. Duval Lévy (Roger). 
Belabed. Mme Eboué-Tell. Lhuillier, one Pos. its. socss 42 
Bôme. Eschenbrenner, Losie | 65 
Benon. Frédet. Luciani. RS cs ctsidiobéodenssgouvives 
Bernier. Gay. Mme Malroux. 
Bertrand. Georget. Menguy. ‘Assemblée de l'Union francaise n’a s adonti 
Bidet :André). Gervain. Mme Emilienne L'Assemblée €e suc rs santls vo bn. 
Bocher. Guiter (Jean). Moreau, 
Boisdon. Guy. Natali. 
Bour (Alfred). Guyard Oudard. 
Castex. Michel Habib- reretti. Ont voté pour: 
Cazelles Deloncle. Perier. 
Charles. Héline. Ramus. 
Charles-Cros. lba Zizen. Raphaël-Levgues. MM. Deroux. Polycarpe. 
Charlier Jacobson. Razafindrakoto. Ahidjo (Ahmadou). Letraves. Reverbori. 
Cheikh Sidya. Jacquier Rencurel. begarra. Diallo. Rocaglia 
Chekkal Daho. Julien (Charles-André),|Ribéra. Begat. Duval Rogier 
Chiarasini. Junillon. Rogué. kela bed. Guittabert : Rosenfeld 
Coquart. Kamil . Rosenfeld. Bernier. sühen (Charles Roulleaux-Dugage. 
Corne: (Pierre). Kaouza. Sarraut (Omer). Bidet (André). André) Saidou biermakoye 
Costes. Kémajou. Schmitt (René). Bocber Jupili.n {Issoufou . 
Me Donges se RS Bouts (Fran ois) Pr e Jus Drabime 
Crémieux La Malène Thomas (Jean-Marie) Caelles Lévs (Roger) DER CRIE. 
Delmas (Louis), “(Christian de). Vignes. k Céran-Jérusalemy. Mme Mairoux. Den, ne 
Detraves. Laurent-Eynac. Vivier. à gd Meme — (Jeun Marie}, 
lEKKA ano. arche ; ; ; 
Coquart. Mme Emilienne Ya Doumbia. 
é 2urtois. Moreau. 
Se sont abstenus volontairement : tint ru 
MM. David-Darnac. Morel. 
Aubert. Dède. Olléon. Ont voté contre : 
Audu (Jean-Bertrand). | Fadda. Pialoux. 
Ba Amadou. Gouyon ‘de). Reyt. : | 
Baudouin. Guirandou N'Diaye, |Riond (Georges). MM. . Dubois. Laurent-Eynac. 
Bertlé. Isautier, Roulleaux-Dugage. Ahmed Abdallah. Dumas Mile Le ber 
Bougenot Laurin. Roy André (Max). Dupuy (Marceau). Le Brun Kéris. 
Burkhardt Léger Sail Ibrahima. Antonini. Lusseau)x Mme Lefaucheux, 
Chastenet. Léon. Schleiter (Gabriel), Avinin Mme Eboué Tell. Legentilhomme 
Coulibaly (Mamadou). nd — Dans (William)  épmmnes ++. —Ô20s 
Daber. Mayaki. eetten. r . sd, + F. 
Dardelle. Michalet. Troisgros, on Corvan. MonguS 
Darlan. Monnet (Gèorges). Viniger. Sera Guiter Joon: th y. 
Boisdon Guy Oudard. 
Bour (Alfred). Guverd Peretti 
N'ont pas pris part au vote: Castex. Habib-bDeloncle Perier 
Charles. (Michel). Ramus 
MM. Giovoni Sim Var. Charlier ltéline Raphaël Le vgues, 
Barbé. Hazoumé. Soppo Priso. Cheikh Sidya Iba Zizen. Razatindrakoto. 
Begat. Lachenai. Souvanna Phouma homes Jacobson Rencurel 
Benamor. Mlle Lafon. (Mme la princesse). Costes. . Er. Le 4 
n n . Vars te . arr ogue 
sn rer hr tar Mme Suzanne Kaouza Sarraut (Omer). 
Blanchard de La Brosse | Mitterrand. D. Crémieux. Kémajou Schmitt (Robert). 
Boiteau ” | Moullec. Thonn Ouk. Delmas (Louis). La Gravière. Schneider, 
Boumendjel Odru. Toujas. Djima Doumbaye. La Malène Vignes. 
Diallo | Parinaud. Ura Sadettan. Dorange. (Christian de}, 
Egretaud. Pheng. Ya Doumbia. 
Feix. Reverbori. Yukanthor (Mme la 
Foccart. Saïdou Djermakoye princesse Ping- , 
Frey. {Issoufou). s peang}, Se sont abstenus volontairement : 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gorse, Montrat, Randretsa et Sylla. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Fleury, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants ...... cocccosdsess 
absolue …...... nn nn . 


Majorité 


sr... css. 106 


Pour l'adoption . ...s.sososssosssse 12 


Contre 


Mais, après vérification, 
la liste de scrutin ci-dessus. 


mément à 


nn CRRERERERLZ] 4 


ces nombres ont été rectiflés confor- 





+ 8 + 





M. 
Aubert. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Ba Amadou. 
Baudouin. 
Berthé. 
kougenot. 
Burkhardt. 
Chastenet. 
Cornet (Pierre). 
Coulibaly (Mamadou). 
Daber 
Dardelle. 
Darlan. 





David-Darnac. 
Lède. 

Fadda. 

Frédet 
Gouxon (de). 
Guirandou N'Diaye. 
Iisaulier. 
Laurin. 
Léger. 

Léon 

Loste 
Marquet. 
Mayaki 
Michalet. 








Monnet (Georgesÿ, 
Morel 

Olléon 

Pialoux. 

Reyt 

Riond (Georges). 
Roy 

Sall Ibrahima 
Schleiter (Gabriel}, 
Signoret 

Theetten. 
Troisgras, 

Viniger. 


N'ont pas pris part au vote !: 


MM. 
Barbé. 
Benarmor 
Bentchicou. 
Pentounés 


Boiteau 
toumendiel. 
Egretaua. 
Feix 

Foccart. 


Blanchard de La Brosse |! Frey. 


Giovon) 
Hazoumé. 
Lachenai! 
Mile Lafon. 
Lounda. 
Mignot. 
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Mitterrand. Sim Var Thonn Ouk. Dar!an Léon Riond (Georges). 
Moullec. souvanna Phouma Foujaz David-Darnac. Marquet RTE 
Odru (Mme la princesse). [lra Sadettan. bède Mayaki. sali fbrahima. 
Parinaud, Tanovan. Mme la princesse Fadda. \i‘halet sch'éiter (Gabriel), 
Pneng Thévenin. Pingpeang Yukanthor Gouyon ‘de). Monnet (Georges). signoret, 
Guirandou N'Diaye Morel. Thee:ten. 
Isautier. Olléon. Troisgros. 
Laurin. Pialoux. Viniger. 
Excusés ou absents par congé : Léger. Reyt 
MM. Gorse, Montrat, Randretsa et Sylla. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM, 
N’ont pas pris part au vote: Barbe. Giovoni. Sim Var. 
Begat. (lazoumé. Soppa Priso 
Benamor Larhenai. Souvanna Phouma 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, Bentchicou. Mlle Lafon. (Mme la princesse), 
el M, Fleury, qui présidail la séance, Bentounes. Lounda. Tanovan. 
Rlanchard de La Brosse | Mignot Thévenin 
—— Boiteau Mitterrand, Thonn Ouk, 
Boumendijel. Moullec. Toujas 
Fr : ” d ; Diallo Odru Ura Sadetltan. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après véri- Ezretaud. Parinaud. Ya Doumibia 
fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. Kajx Phenz Yukanthor (Mme la 
Foc-art, Saïdry Dj-rmakoye princesse Ping- 
Frey. {ISsoufou). peang). 








Sur le 


Nombre des 
absolue 


Majorité 


Contre 


L'Assemblée de 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 


Boucavet 
Bouda Françoisi. 


sirième 


SCRUTIN (N° 51) 


consulérant de la proposition (no 180) 
relative au transfert de la capilale du Sénégal. 
A PO RE RS sr 106 
assiette dessert 24 
Pour l'aCopliOn......6.,.:0.05600.e 12 
des RER de es 94 
l'Union française n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
Deroux Polycarpe. 
Guillabert, Rocaglia. 
Mama “togiti 
Marche, sarr Bbrahiraa. 


Céran-Jérusalemy. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
André (Maxi. 
Antonini 
Avinin. 
Bangoura 
Bazé William). 
Begarra 
Belabea 
Bême. 

Benon. 
Bernier 
Bertrand 
Bidet (André), 
Bocher 
Boisdon 
Bour (Alfred). 
Castex 
C2zelles. 
Charles 
Charles-Cros. 
Charher 
Cheikh sSidia. 
Chekkat Daho. 
Chiarasini. 
Coquart 
Cornet (Pierre). 
Costes 
Courtois 
Mme Suzanne 
Crémieux 
Delmas (Louis). 
Letravcs, 





Ont voté contre: 


Djima Doumbaye. 
Dorange 
Dubois. 
Dumas. 
Dupuy (Marceau. 
bDusseaulx. 
Duval 
Hlme Eboué-Tell. 
Eschenbrenner. 
Frédet 
Gay 
Ge rget 
Gervain 
Guiter 
Guy, 
Guyard 
Habib-Deloncle 

(Michel). 
lHéline 
Iba Zizen. 
Jacobson, 
Jacquier 
Julien ‘Charles André) 
Junillon. 
Karnil 
Kaouza 
Kémajou 
La Gravière. 
Lakhdari 
La Malène 

(Christian de). 
Laurent Evnuc. 
Mile Le Ber. 


(Jean). 


Le Brun Kéris. 

Le Coutalier. 

\hine Lefaucheux, 

Legentilhomme. 

Leltourneau. 

LéVY (Roger). 

Lhuillier. 

Loste. 

Luviani 

Mme Malroux. 

Menguy 

Mme ÉErmnilienne 
Mureau 

Natali. 

Oudard. 

l'eretti. 

Perier 

Raïius 

Rapnaëi-Leygues. 

Razafindrakoto. 

Rencur’el 

Revercori. 

Ribéra. 

Rogué 

Rosen‘eld 

Rou!leaux-Dugage. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubert 
Audu (Jean-Bertrand). 
Ba Amadou. 


Baudoin, 
Berthé. 
nougenot. 
Burkhard?, 


Chastenet, 
Coulibaly 
PDaber 
Dardelle, 


Sarraut (Omer). 
Schmitt (René). 
Schmitt (Robert). 
Schneider 

Thomas (Jean-Marie). 
Vignes. 

Vivier. 


(Mamadou). 








Excusés ou absents par congé: 


MM. Gorse, Montrat, 


Randretsa et Sylla. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
el M. Fleury, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérl- 


fication, conformes à 


la liste 


de scrutin ci-dessus. 











SCRUTIN (N° 52) 





Sur les deur derniers alinéas de la proposilion (no 180) 
relative au transfert de la capilale du Sénégal. 

Nombre des votants ................. nus 119 
Majorité absolue ......... see a tésssertes 60 

Pour ladoption.....ssessssssssss 92 

CN PP ET tVéirétitaeis 

L'Assemblée de l'Union française a adomté, 
Ont voté pour: 

MM. Deroux. Kéma jou. 
Ahidjo (Ahmadou). bjina Doumbaye. Lachenal. 
Aumed Abdallah. uorange. Mile Lafon 
Andre (Müx). Bobais. La Graviere, 
Antonini. Dumas. La Malène 
Avinin Lupuy (Marceau). (Christian de). 
Bangoura., Dusseauix. Laurent-Eynac. 
Barbé. Mme Fboué-Tell. Mile Le Ber. 
Bazé ; William). Egrelaud Le Brun Kéris. 
Bème. Eschenbrenner, Mme Lefaucheux. 
Benon. Felix. Legentilhomme. 
Bertrand. Gay Letourneau. 
Boisdon. Georget Lhuillier. 
Boiteau. Gervain. Lucian, 
Boucavel. Giovoni. Mama. 

Bouda (François), Guillabert, Marche. 
Bour ‘Alfred. Guiter (Jean). Menguy. 
Castex Guy. | Mignot. 
Céran-Jérusalemy. Guyard Milterrand. 
Charles. Habib-Deloncle Moullec, 
Charlier (Michel). Natali. 
Cheikh Sidya. Uéline. Odru. 
Chiarasini. iba Zizen. Oudard. 
Costes. Jacobson, Parinaud. 
Mme Suzanne Jacquier. Peretti. 
Crémieux Kamil ’erier 
Delmas (Louis), Kaouza Poliycarpe. 
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Ramus. Rocaglia. Schmitt (Robert). Bouda (François), Guillabert, Menguy. 
Raphaël-Leygues. Rogier. Schneider. Bour (Alfred. Guiler (Jean). Mignot 
Razafindrakolo, Kogué. Thévenin. Castex. Guy Mitterrand. 
Rencurel, Sarr ibrahima. Toujas. Céran-Jérusalemy. Guyard Moullec. 
Ribéra. Sarraut (Omer). Vignes. Charles Habib-Deloncle Natali 
Charlier (Michel). Odru. 
Cheikh Sidya. Héline Owdard. 
Ont voté contre: Chiarasini ba Zizen. Parinaud. 
Costes. Jacobson. | Perelti. 
. . ie [le à 
M. Cornet (Pierre). Lévy (Roger). PRO Ge 10 
Betabed! douavet Mme Matroux Delmas (Louis), kaouza. Rarus. 
Bernier. Duval , Mme Emilienne bDeroux kémajou. Raphaël Le vgues, 
Pidet (André). Frédet. Moreau. Djima Doumbaye. Lachenal. Razafindrakoto. 
Bocher. julien (Charles- Reverbort, eg gi 4 RE 
Cazelles. Andre). Rosentfeld Dumas. La M ie , Roca ia 
Charles-Cros. Junillon. Schmitt (René). |rrere-g (Marceau) si 1e 7 Al de he- . 
Chekkal Daho. À Thomas (Jean-Marie. Docu . Die À. F4 
Coquart, us. ces Mme Eboué-TelL Mile Le Ber. |Sarr Ibrahima. 
Egretaua Le Brun Kéris. |sarraut (Omer). 
Se sont abstenus volontairement : Eschenbrenner. Mme Lefancheux. | Schmitt (Robert). 
Feix Legentilhomme. Schneider, 
Foccart. Letourneau. Theetten, 
= ea ne Gay Lhuillier. Thévenin. 
Aubert ède. SOON. Georget. Luctani. Toujas. 
Audu (Jean-Bertrand). | Fadda. Pialoux, Gervain. Mama Vignes. 
Ba Amadou. Gouyon (de)... Reyt. Giovont Marche 
Baudouin, Guirandou N'Diaye. Riond (Georges). é ; . 
Berthé. Isautier. Roulleaux-Dugage. 
ae er Laurin. Roy 
Burkhardt. Léger. Sall Ibrahima . 
Chastenet. Léon. Schleiter (Gabriel). Ont voté contre : 
Coulibaly (Mamadou). | Marauet, Signoret 
Daber Mavakt. Theetten. is E 
Dardelle, Michalet. Troisgros. re , . - Le ierre). Lévy (Roger). 
. à 7j ivre et % us x < 5 e. 
Parlan. Monnet (Georges). Viniger. Rata bed. Dee EE atouts 
reg Duval Mme Emilienne M 
> : s 3idet (André). Frédet reau. 
N'ont pas pris part au vote: mr ik D dons M. 
a Cazelles André). | Rosenfel 
MM. Foccart. Souvanna Phonma Charles-Cros saine" | = enitt r René) 
Begat. Frey. _ (Mme la princesse). Chekkal Daho. Lakhdari. Thomas (Jean-Marie). 
Benamor. Hazoumé. Tanovan. Coquart. | Le Coutaller, | Vivier 
Bentchicou. Lounda. Thonn Ouk. ; 
Bentounès Pheng. Ura Sadeltan. 
Blanchard de La Saïdou Djermakoye Ya Doumbia 
Brosse. (Issoufou). Yukanthor {Mme la ! u sut ’ 
Boumendjel. Sim Var. princesse Ping- Se sont abstenus volontairement : 
Dial!o. Soppo Priso. peang). 








Excusés ou absents par congé: 


MM. Gorse, Montrat, Randretsa et Sylla. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Fleury, qui présidait a séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des votants ...... oéosrtrcese à shoes e 4120 
Majorité absolue ........ néssénsssubouibiisscteuvte; O8 
Pour l’adoption.......sssscosssose 99 
DURS. scores cvodèoeseese Bi 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés confo 
mément à la liste de scrutin ci<dessus. 








SCRUTIN (N° 53) 


Sur l'ensemble de la proposition (n° 180) relative au transfert 
de la capitale du Sénégal de Saint-Louis « Dakar. 


Nombre des volants ........... Mrs piiriesse 121 
Majorité absolue ........sseovssesossocsssessee 62 
pour l'adoplion......s.ssosscnsoe 98 
D ss ictoce PASS PI ET RENE > » 
L'Assemblée de l'Cnion française a adeté, 
Ont voté pour: 
MM Avinin enon 
Ahidjo (Ahmadou) Bangoura. Bertrand. 
Ahmed Abdallah. Barbé foisdon. 
André (Max). Bazé (William). | Boiteau 
Antonini, Bême. Boucavel. 














MM. David-Darnac. Morel. 
Aubert. Dède (Oféon. 
Audu (Jean-Bertrand). | Fadda |Pialoux. 
Ba Amadou. Gouyon (de) [Reyt. 
Baudouin. Guirandou-N'Diaye [Riond (Georges) 
Berthé Isautier. |[Roulleaux-Dugage. 
kougenot. Laurin, [Roy 
Burkhardt. Léger. sSall Ibrahima 
Chastenet Léon Srhleiter (Gabriel), 
Coulibaly (Mamadou. | Marquet. |Signoret. 
Daber Mavak) lroisgros, 
Dardelle, Michalet Viniger. 
Darlan. Monnet (Georges) 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. lazoumé. lanova 
Begat Lounda lhonn Ouk. 
Benamor. Pheng. [Ura Sadettan. 
Bentch cou, #nidou Djermakoye |ÿ, poumbia 
Bentounes Issoufou). | yul \ 
Blanchard de La Brosse | Sim Var | np la 
Boumendjel. soppo Priso princesse Ping- 
Dia!lo, Souvanna Phouma “à 
Frey. (Mn ( | 
Excusés ou absents par congé: 
TAN Ca 6, \f mts t 1 et 
N'ont pas pris part au vote: 
M. AI] : \ française, 
et M, i | 
Le après vérk 


++ 
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Ordre du jour du jeudi 29 mai 1958. 





A quinze heures trente, —- SÉiNCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de 1a demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le rninistre de la France d'outre-mer abrogeant l’article 2 du 
décret du 19 mars 197 portant application dans le territoire sous 
mandat français du Cameroun de la loi du 13 juillet 1930 relative 
au contrat d'assurance. (Nos 172 et 210, session 1957-1958, M. Pierre 
Cornet, rapporteur de la commission des affaires financières.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer abrogeant l'’artic'e 2 du 
décret du 19 mars 1937 portant application dans les territoires 
d'outre-mer de la loi du 13 juillet 1930 resative au contrat d'assu- 
rance. (Nos 173 et 211, session 1957 1958, M. Pierre Cornet, rappor- 
teur de la commission des affaires financières.) 

3. — Discussion de la preposition de M. Castex tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matière d'équipement 





aéronautique pour l'établissement du troisième plan quadriennal 
des départements et des territoires d'outre-mer. (Nes 202 et 214, 
session 19574958, M. Caslex, rapporteur de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications.) 


4. — Discussion de la proposition de M. Castex tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matière de tourisme 
pour l'élablhissement du troisième plan quadriennal des céparte- 
ments et des territoires d'outre-mer. (Nos 203 et 9216, session 1957- 
1958, M. Castex, rapporteur de la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications.) 


5. — Discussion de la proposition de M. Lhuillier tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures susceptibles de favoriser 
l'équipement agricole et ia diffusion de moyens de culture méca- 
niques dans les terriloires d'outre-mer et recommandant, à cet 
ellet, la création d'un fonds d'équipement et de mécanisation agri- 
coles à l'échelon du ministère de la France d'outre-mer. (Nos 93 
et 209, session 1957-1958, M. Lhuillier, rapporteur de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — 
Avis de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, M. Dède, rapporteur.) 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 22 mai 1958, 





ire séance: page 853. — 2° séance: 


page 375. 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS - 7° AJOUTER 2O FRANCS 
SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 34° SEANCE 
Séance du Jeudi 29 Mai 1958. 
SOMMAIRE ET 
Présidence de M. Laurent-Eynac, vice-président. DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 
si . J'ai recu de À huillie in rapport sunplé 
1. — Procès-verbal (p. 409). M. le pre ident | 1. | p} P} 
mentaire fait au nom de la commission de l'agriculture, de 
2. — Dépôt d'un rapport (p. 409). | l'élevage, des chasses, des pêches et des forêt Ir Ja propo- 
3. — Dépôt d'un avis (p. 109). | sition (n° 93, session 1937-494%) de M, Lhuillier, tendant à invi- 
: | Gouvernernent à prendi ‘ IHesUI uscepl bles de 
4, — Règlement de l'ordre du jo 1 | quipement agricole et la diffusion de moyens de 
tu i ju | L | it ‘1 7 on 
PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, nial fl ‘ment et 
ue Int 11 \ | 
vice-président. d'outre-me 
La séance esl ourerle à quinze heures trente, | 
aus À us 3 
PROCES-VERBAL DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. | : -: M. le président. ] M 
Le procès-verbal de la deuxième Ju li 22 mai à so ; rar re 4 pes di sm 
rt ffiché Ca l 0] i ] 
ct 1111 h ‘ \! Lhu I] { unit | itet | Got ; emPe! à pret : | 
Il n'y a pas d'observation ?.… Inesures isceptih favoriser l'équipen t ag e et la 
Le procès-verbal est adopté J 
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d'outre-mer et recommandant, à cet égard, la création d’un 
fonds d'équipement et de mécanisatjon agricoles à l'échelon 
du ministère de la France d'outre-mer. 

L'avis sera imprimé sous le n° 219 et distribué, 


ol 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Le onférence des présidents qui vient de se 
réunir propose à l'Assemblée de ne pas passer à l’ordre du 
jour et de laisser à son président le soin de la convoquer, 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

Voici que] serait l'ordre du jour de la prochaine séance : 

1. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer abrogeant 
l'article 2 du décret du 19 mars 1937 portant application dans 
le territoire sous mandat français du Cameroun de la loi du 
12 juillet 1990 relative au contrat d'assurance (n° 172 et 210, 
session 1997-1958; M, Pierre Cornet, rapporteur de la com- 
luission des affaires financières) ; 

9. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. Je 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer; âbro- 
geant l'article 2 du décret du 19 mars 1937 portant application 
dans les territoires d'outre-mer de la loi du 13 juillet 1930 rela- 
tive au contrat d'assurance (n° 173 et 211, session 1957-1958; 
M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des affaires 
financières) ; 

3, — Discussion de la proposition de M. Castex, tendant à 
recommander au Gouvernement des directives en matière 
d'équipement aéronautique pour l'établissement du troisième 
plan quadriennal des départements et des territoires d’outre- 
mer (n° 22 et 214, session 1957-1958; M. Castex, rapporteur 
de la commission du plan, de l'équipement et des communi- 


Calions) ; 





4. — Discussion de la proposition de M. Castex, tendant à 
recommander au Gouvernement des directives en matière de 
tourisme pour l'établissement du troisième plan quadriennal 
des départements et des territoires d'outre-mer (n° 203 et 216, 
session 1957-1958; M. Castex, rapporteur de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications) ; 


5. — Discussion de la proposition de M. Lhuillier, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures susceptibles de 
de favoriser l'équipement agricole et la diffusion de moyens 
de culture mécaniques dans les territoires d'outre-mer et 
recommandant, à cet effet, la création d’un fonds d’équipe- 
ment et de mécanisation agricoles à l'échelon du ministère de 
la France d'outre-mer (n°s 93, 209 et 218, session 1957-1958; 
M. Lhuillier, rapporteur de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — Et n° 219, 
session 1957-1958, avis de la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications; M. Dède, rapporteur) ; 

6. — Discussion de la proposition de M, Charles-Cros, ten- 
dant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière d'urbanisme et d'habitat pour l'établissement du troi- 
sième plan quadriennal des territoires d'outre-mer (n°s 156 et 
207, session 1957-1958; M. Charles-Cros, rapporteur de la com- 
mission des anciens combattants, victimes de guerre et des 
affaires sociales). , 

I n’y à pas d'opposition 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Je rappelle à l'Assemblée que la réunion de l'intercom- 
mission de la zone franc, prévue pour l'élection de son bureau 
à l'issue de la séance publique de ce jour, est maintenue. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures quarante.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française. 
MADELEINE PESTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite à l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 29 mai 1958. 


—— _— 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
29 mai, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, MM. les 
‘présidents des commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des président a dû nroposer à l’Assem- 
blée de ne pas passer à l’ordre du jour et de laisser à son 
président le soin de la convoquer, 

L'ordre du jour de la prochaine séance serait le suivant: 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 172, session 1957-1958) 
sur le projet de décret abrogeant l’article 2 du décret du 
19 inmars 1937 portant application dans le territoire sous man- 
dat français du Cameroun de la loi du 13 juillet 1930 relative 
au contrat d'assurance ; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 173, session 1957-1958) 
sur le projet de décret abrogeant l'article 2 du décret du 
19 mars 1937 portant application dans les territoires d’ontre- 
ver de la loi du 13 juillet 1920 relative au contrat d'assurance ; 

c) Discussion de la proposition (n° 202, session 1957-1958) 
tendant à recommmander au Gouvernement des directives en 
matière d'équipement aéronautique pour l'établissement du 
troisième plan quadriennal des départements et des territ 
d'outre-mer ; 

d) Discussion de la proposition (n° 203, session 1957-1958) 
tendant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière de tourisme pour l'établissement du troisième plan 
quadriennal des départements et des terriloires d'outre-mer; 


y 


e) Discussion de la proposition (n° 93, session 1957-1958) ter 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures suscep- 
tibles de favoriser l'équipement agricole et la diffusion de 
moyens de culture mécaniques dans les territoires d'outre- 
mer et recommandant, à cet effet, la eréation d’un fonds 
d'équipement et de mécanisation agricoles à léchelon du 
ministère de la France d'outre-mer ; 


J) Discussion de la proposition (n° 156, session 1957-195$) 
tendant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière d'urbanisme et d'habitat pour l'établissement du troi- 
sième plan quadriennal des territoires d'outre-mer, 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBI] 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 29 MAI 18 





Appli ition des articles 80 ct St d reglement ainsi co 
Art, 80. — Tout conseil qui désire poser une question « nd 
u lun des Gouvernements en remet la tert: ou president de 
t tu ’ 


l'Assemblce qui li ComInunIqUu au Lvourernt t 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


\ppli ion d l'article Si du gl de l'As« ble 


j'] de l'U - 
Fonction publique et réforme administrative, 


\ 10Y  @ Ha urnie 
Affaires étrangères. 


Nos 9518 M. Georges Riond : 193 Mme M.-I. La x 18 M. Jul 
Fra bu wo M K ( \ 576 M Raph : 
i M. ] 1 LA 
Agriculture, 
\® 4S1 Mn M.-Il, li 
Anciens combattants et victimes de guerre. 
114 Mine Eboué-Ti 
Education nationale, jeunesse et sports, 
\ 10 M. Jule l 
Finances, affaires économiques et plan, 
\os 457 M, Paul Theetten: 478 M. Paul Theett 15 M. Roger 
Dusseaulx 25 M, Paul Theetlen. 
é Budget. 
\ M, Paul Thecetl 4 M. Pa hi : LD 1 l- 
Dar 
France d'outre-mer. 
Nos 485 M. Le 1! | 2% Mme M.-l, Lefaucheux M. Rave 
inond Barb 
Intérieur. 
\ 169 Mme M.-I. Lefaucheunx 119 M ( ag ] F1 K + 
15 M, George Oudard, 
Justice. 


Reconstruction et logement. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51 
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DOCUMENTS 


ANNEXES AUX PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES 


PROPOSITIONS ET PROPOSITIONS DE RESOLUTION — DEMANDES DAVIS — RAPPORTS 





12 représentants: groupe 1 \M l4) 


A N N E X E N° 1 francaise, S représentants; groupe R D. 1 rep sentsn 


M. R. P., 3 représentants: non inscrits, 4 représentants 
A noler qu'il manque à lheure actuel 


(Session de 1957-1958, — Séance du {7 octobre 1957.) avec ses dix-neuf représentants 
Pour répartir les postes revenant à 


ALLOCUTION prononcée par M. Alfred Bour, président d'âge. 


appe 


de la séance du 1° octobre 1957. il milite 


A chaque groupe comprenant des 
groupes se réunissant pour procéder à li partition 


| 
£ £ » ‘(1114 | ] N ES fr 
NOTA. — Ce document à été inséré au compte rendn in ertenso | A chaque conseiller pris isolément 
| 


) ans 1e eHer Cas, COoNmInent es represent 
ANNEXE N°2 me me pe 
appartenant à des groupes régiementairement org És 
re | Assemblée, qui ne sont d'ailleurs que des émanatio 
[ 1litiq les äaliX( lois hl toute Hiberté 
(Session de 1957-1958, — Séance du fr octobre 1937. admettraient-ils une pa le rupture de 
mémes qu'ils ont 
Et dans Île 
appel à linl ntion des 
Assemblire [Uuoi aboutirait 
| t nil 


RAPPORT fait au nom de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constilutionneïiles sur la proposition de résolution 
de Amadou Ba el des membres du groupe au rassemblement dérmo- 
cralique africain, conseillers de FUnion française, tendant à modi 
lier les articles 15 et 27 du règlement, jar M. Bernier, conseilk 
de PUnion francaise (1j. 


Mesdames, messieurs, Volre Commission du règlement, 
tions et des questions constitutionnelles s'est réunie le 
0 septembre 1%57, pour examiner la proposition de ré<oluto 
sentée par M. Amadou Ba et les membres du groupe du 
blement démocratique africain tendant, ainsi que vous le 
à inodifier les articles 15 et 27 de notre règlement. 
Votre commission, constatant que- la modification 
uticle 27 ne présentait aucun caractère d'urgence, 

la disjoindre du présent rapport: elle viendra ult 
diseussion devant notre Assemilée, en suivant la pr 

naire. 

Votre commission a, par contre, retenu le principe 
en ce qui concerne la modsication proposée de lat 
Staluant- sur le fond, elle l'a unanimement repouss 

Sur le principe que le bureau de notre Assemblée doil à refléter | : —_— = 
la composition, personne ne s’est élevé 

Mais, sur le plan pratique, comment parvenir 
propose d'atteindre réglementairement notre collèg RE * 
Ba ? SAULT M 
Supposons un instant que la rédaction proposée } 

pu ôtre retenue par votre commission el que désorma 
des postes du bureau soit réglementairement réservée 
senlants des départements, terriloires d'outre-mer et Et 
Comment la répartition <e feraitælle et qui la ferail ? 

Dans notre Assemblée, les représentants de lFoutre-me 
ls à l'heure actuelle au sein des divers groupes compo 
bite. Nous avons: 

Groupe ER. D représentants: groupe rép 1bli 
13 représentants: groupe socialiste, 12 représentants; 
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1) Voir: Assemblée de l'Union française, n 
temmbre 1957). 
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ANNEXE N°3 


ALLOCUTION prononcée par M. Albert 
président de l'Assemblée de l'Union francaise. 
locument à été inséré au comple rendu in ertenso 
S octobre 1958 


ANNEXE N'4 


séance du S octobre 1997. 


HOPOSITION tendant à demänder au Gouvernement de saisir le 
Parlement d'un projet de loi refondant en un texte unique le 
ois sur l’état de siège el le< lois sur l'état d'urgence 61 à prendre 
en attendant, par voie réglementaire ou législative, les mesures 
ropres à mettre un terme aux abus auxquels à donné lieu lappli- 
lion de l'état d'urgence, présentée par MM. Boisdon, Le Brun 
Kéris, Dumas, conseillers de FUnion française, — (Renvoyée à 
la cominission de Ja législation, de la justice, des affaires adini 


Stralives ef domaniaies. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est des circonstances (guerres étrangères, 
ellions, cataclysmes naturels) qui exigent évidemment que 
voir exéculif et ses agents soient investis de droits spéciaux sus- 
tibles de porter atteinte aux libertés reconnues aux citoyens en 
nps normal. 
Une législation concernant ces circonstances exceptionnelles est 
jourd'hui plus nécessaire qu'hier élant données les formes qui 
d à revélir la guerre — soit qu'il s'agisse de la guerre « en 
fact entreprise par une puissance étrangère grâce à l'aviation 
aux armes nouvelles soit qu'il s'agisse de rébellions utilisant 
méthodes sanglantes que nous voyons pratiquer en Algérie où 
luttes armées entre hommes tendent à se transformer en mas- 
res des innocents. 
si la nécessité d'une législation spéciale aux périodes troublées es 
liscutable, il est pal contre nécessaire que l'application de cette 
ojslation soit entourée des plus grandes garanties, 
En aucun cas l'application de mesures exceplionnelles ne 4 
re fléchir les quelques grands principes qui sont le fondement 
droit pénal français et l'honneur de la nation: 
lo Tout agent de l'autorité, et même « toute personne à le 
it et l'obligation d'arrêter un criminel en cas de flagrant délit, 


doit le remettre à l'autorité judiciaire (art. 106, code inst. 


t 


11} 

do Toute autoi constituée, fonctionnaire ou officier publie, qui 
connaissance d'un crime ou délit doit en aviser sur le champ 
torité judiciaire (art. 29 du code inst. Crim. 

Tout individu arrêté doit être traduit en justice, y tr 
bjet d'une instruction régulière, et être défendu à l'audien 
ant le tribunal qui doit le juger: 

Si une loi d'exception autorise Tautorilé administrative 
rler provisoirement atteinte à Ja liberté ou aux hiens des 
tovens, une voie de recours doit être ouverte à ceux-ci devant les 
bunaux adiministralifs ou judiciaires, 

æ er novembre 1953, lorsqu'éclata dans l'Aurès la révolte 
isant tâche d'huile, devait peu à peu s'étendre à toute lAlgerie, 
Gouvernement disposait d'une législation sur l’élat de siège, Elie 
de la loi du 9 août 1819, modifiée par celle du 3 avril 1878 
islation élait très suffisante pour faire face aux événe- 
ivait l'avantage d'être, nous disons aujourd'hui, 
lonné lien à une jurisprudence qui avait précisé 
les Tiniltes des attributions de l'autorité mili- 
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raiso liver , dont le désir de masquer à la Natial 
de la révalt [1 pas la moindre, le Gouverneme!l 
se servir des lois qui existaient pour en faire voter uni 
vètit immédiatermer le caractère d'un législation d'ex 

loi du 3 avril 1955. On sait que cette loi, théori 
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suspendue ar lé dissolution de T'Assemblée naltiona 
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ssible l'application dans la mm 


tuer l’état d'urgence à l'état de 
Pouvoirs exXCeplonners UX Miäjii 
lement 


de l'autorité | jui, en l'espèce, devait étre ni 
police. | 

On sait assez, el même trop, quels résuilats à donné ce syslèn, 
Si dans la métropole il ne parait pas avoir entrainé de Uop grave: 
abus, il en a été autrement en Algérie où la police a été saisir, 
Tuais où l'autorité mililaire Fa été en même temps par déiégaris 


Œu Houivoir CIVIH, 

Ues pouvoirs arbitraires exercés le plus souvent par des fonction 
naires suballernes, parfois par de très jeunes officiers que rien 
ne préparait à de semblables tâches, devaient nécessairement déter- 
iminer les plus regreltlables excès de pouvoir. 

a nature de ces abus nous n'insisterons pas. Assez d'autres 
l'ont fait; ils ont été assez graves pour émouvoir de larges cou- 
ches de la Nation qui n'adimetl pas, sous prétexte que nous lutlons 
contre d'atroces fanaliques, que nous nous avilissions en les imitant 
de prés où ue loin. 

Par ailleurs, nombre de Français considèrent que la question 
infligée à un prisonnier sous prétexte d'obtenir de lui des rensei 
gnemments, nécessairement suspects, n'est pas un très bon moyen 
pour faire d'autres prisonniers et faire tomber les fusils des maäirs 
des rebelles. Ici, le bon sens seul devrait faire éviter les excès. 

Que de tels procédés aient pu être employés, même exceplion- 
nellement, révèle un détestable abaissement de Ja civilisation 
humaine. De 1914 à 1918, la France a soutenu une lulle plus grave 
pour <on avenir que la lutte soutenue en Algérie et infiniment 
plus sanglante; le renseignement n'y était pras moins nécessaire ; 
il n'est pas à notre connaissance qu'aucun excès semblable à ceux 
d'Alzérie ail été cominis. 

Dans les circonstances actuelles, et tout aussi bien en vue de 
l'avenir, il nous paraît donc souhaitable que le Gouvernement prenne 
les mesures nécessaires pour faire préparer la refonte, en un texte 
unique, de toutes les lois ayant pour objet de faire face aux cir- 
constances exceptionnelles en présence desquelles nous pouvons 
nous trouver dans les années futures, 

Mais c'est là œuvre difficile qui demandera de longs délais. Or, 
il y à urgence à meltre un terme aux abus signalés en Algérie 
et dont les démissions relentissantes de membres de la commission 
de sauvegarde viennent encoré souligner la gravilé. 

Tel est le motif qui nous a déterminé à saisir sans plus tarder 
notre Assemblée des quatre dipositions incluses dans le dispositif 
de la présente proposition qui, d’ailleurs, ne font que reproduire en 
les précisant quelque peu tes vœux exprimés à Strasbourg par Île 
congrès des juristes européens qui s'v est tenu les 2% et 29 sep- 
tembre dernier et à étudié, dans Fesprit le plus impartial, les pro- 
blèmes juridiques posé par le drame douloureux dont l'Algérie est 
le théâtre. 

Les mesures proposées sont si claires qu'elles n'ont besoin d'au 
cune justification. 

Elles peuvent se résumer en une seule formule: sj l'autorité 
judiciaire, gardienne par nature de la liberté des citoyens dans tout 
Etat civilisé, peut être dessaisie dans des circonstances exception- 
nélles, encore faut-il que celte aulorité soit avertie pour veiller à 
ce que, sous couleur de défender la paix publique, on n’en ar” 
pas à commettre des actes qui constituent eux-mêmes des crinres 
ou des délits. 

Certaines des mesures préconisées peuvent être réalisées par voir 
réglementaire, c'est-à-dire par instructions, arrêtés ou décrets. La 
saisine des cours d'Alger, Oran, Constantine exigera l'intervention 
du législateur mais il est évident que le projet à rédiger et à 
déposer pourrait se réduire à un seul ou à un très petit nombre 
d'articles 

PROPOSITION 


L'Assemblée de FlUnion francaise invite le Gouvernement : 

Lo A faire préparer et à soumettre au Parlement un projet de 
loi refondant en un seul texte les dispositions des lois sur l’état de 
siège el Fétal d'urgence atin de faire face dans le présent et dans 
l'avenir aux circonstances exceptionnelles en face desquelles le 
pouvoir exécutif peut se trouver du fait de la guerre étrangère, 
des rébellions internes, des cataclrsmes naturels: 

20 A prendre immédiatement par voie réglementaire et, s’il y à 
lieu, par voie législative, les mesures suivantes en cas d'application 
de la législation dite d'urgence: 

a) L'autorité judiciaire, en la personne du procureur de la Répu- 
biique, sera informée dans le plus bref délai, qui ne saurait excéder 
trois jours, en application des articles 29 et 106 du code d'instruction 
criminelle, de tous les crimes et délits commis dans le ressort du 
tribunal et des mesures administratives que ces actes délictueux 
auront entrairnes: 

bi En tout élat de cause l'autorité judiciaire aura seule compé- 
tence pour décider de la suite à donner aux mesures prises; 

ce) La gestion des centres d'hébergement existant en Algérie relè- 
vera dorénavant des services du ministère de la justice; 

d) Une voie de recours sera ouverte, par requête aux procureurs 
généraux, devant les cours d'Alger, Oran, Constantine contre les 
décisions administratives prises en vertu de textes attributifs des 
pouvoirs spéciaux. Les cours statueront en chambre du conseil après 
avoir entendu les requérants el leurs avocats. Elles auront compé- 
tence pour ordonner la mise en liberté des citoyens incarcérés sans 
motifs suffisants et leur allouer une indemnité à la charge de l'Etal 
pour le préjudice causé à leurs personnes ou à leurs biens. Toute 
personne qui n'obéiräil pas à une mjonclion de l'autorité judiciair: 
en ce domaine serait passible de la peine prévue à l'article 130 du 
code perd. 
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Projet de loi étendant le bénéfice de l’amnistie dans certains ter- 
ritoires d'’outre-mer par modification de la loi n° 56-353 du 
27 mars 1956. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où le Gouvernement met en 
application les institutions nouvelles prévues par la loi-cadre du 
23 juin 1956, il semble particulièrement opportun de compléter la 
manifestation de confiance et d’amitié que constituent les réformes 
par un geste de bienveillance marquant l'oubli de certaines erreurs 
passées 

Déjà de larges mesures de clémence ont été prises : nombreuses 
grâces accordées, réduction très forte des peines primitivement 
infligées entraînant comme conséquence la libération condition- 
tionnelle de grands coupables. En outre, une loi, d’un intérêt capital, 
en date du 27 mars 1956 est venue accorder dans certains territoires 
d'outre-mer et notamment dans la Grande Ile l’amnistie pour des 
faits à caractère politique. Grâce à cette loi tous les condamnés 
incarcérés à Madagascar ont pu rejoindre leurs foyers en bénéfi- 
ciant de la libération anticipée et plusieurs ont obtenu une amnistie 
à titre individuel. Par l'effet de ce texte plusieurs personnes ont 
pu retrouver leurs droits politiques et prendre une part active 
aux récentes consultations électorales, soit dans le cadre des muni- 
cipalités de plein exercice, soit lors du renouvellement des assem- 
blées provinciales. 

C’est ce même texte qu’il convient de reprendre aujourd’hui afin 
d'étendre à d’autres catégories de condamnés qui n’en avaient pu 
bénéficier les dispositions généreuses qu'il contient : 

Le projet de loi qui vous est soumis ne comporte cependant 
pas d'effet svstématiaque avpliqué indistinctement à tous les condam- 
nés et effaçant automatiquement les condamnations infligées aux 
plus grands coupables. Tous pourront toutefois prétendre au béné- 
fice du pardon par le moyen de la « grâce amnistiante mais le 
Gouvernement se réserve le droit dans certains cas d’accorder 
l’amnistie aux individus qui le méritent. Il désire examiner le cas 
de certains récidivistes, de ceux qui ont été condamnés pour des 
meurtres ou des assassinats commis dans des circonstances parti- 
culièrement graves et de ceux qui ont été condamnés à des peines 
perpétuelles ou dont la condamnation a mort a été commuée. 

En ce qui concerne l'octroi possible d’une amnistie de plein 
droit, au-dessous d’un certain maximum de condamnation, aux 

teurs, co-auteurs et complices des crimes de meutres ou d’assas- 

at, il s'agit assurément d’une mesure dérogatoire aux dispositions 
bituelles en manière d’amnistie. 

Il convient toutefois de souligner que cette décision du Gouver- 
nement ne fait en réalité qu’enregistrer, dans le projet qu’il dépose, 
un résultat, celui de dix années d’apaisement et de calme qui ont 
marqué la vie de certains territoires et tout particulièrement de 
Madagascar et qui doivent être marquées par un geste de clémence 
exceptionnel 

» président du conseil des ministres, 

» conseil d’Etat entendu, 

* conseil des ministres entendu, 
Décrete 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d’outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 

\i ] Les deux premiers alinéas de l'article 1er de Ia loi 
56-353 du 27 mars 1956 sont remplacés par les dispositions sui- 
Sont amnistiés les faits commis au cours ou à l’occasion des 
‘ements énumérés ci-après lorsque ces faits n’ont entraîné 
ilement ou ne sont susceptibles d’entraîner qu’une condamna- 
l'amende ou à une peine privative de liberté, assortie ou non 
ne amende, dont la durée est inférieure ou égale à vingt ans. 
- L'article 3 de la loi n° 56-353 du 27 mars 1956 est 

les dispositions suivantes : 
Sont exclus du bénéfice des dispositions des 
et 2 ceux qui auront fait l’objet d’une condamnation 
* privative de liberté égale ou supérieure à cinq ans 
‘sis pour crime ou délit relatif à des affaires autres que 
à ou à des faits autres que ceux visés 


umérées l’article 1 


L'article 4 de la loi n 

remplacé par les dispositions suivantes : 

\rt. 4 Sont également exclus du bénéfice des dispositions 
des articles ler et 2 ceux qui, au cours ou à l’occasion des événe- 
ments énumérés à l’article 1er ou des faits visés à l'article 2, 
se seront rendus coupables, comme auteurs, co-auteurs ou complices 
du crime de meutre ou d’assassinat ayant entraîné ou susceptible 
d'entrainer pour eux condamnation à une peine privative de liberté 
superieure ou égale à auinze ans. 

Art. 4. L'article 10 de la loï n° 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Art. 10. Peuvent étre admis par décret au bénéfice de 
l’'amnistie les condamnés pour des faits commis au cours ou à 
l'occasion des événements énumérés à l'article ler qui n’ont pas 
bénéficié de plein droit de l’amnistie prévue audit article. » 

Les intéressés auront un délai d’un an, à compter du 1er jan 
vier 1958 ou de la date à laquelle la condamnation sera devenue 
définitive, pour demander le bénéfice de l’amnistie. 

Il sera statué sur les dossiers après avis d’une commission dont 
la composition sera déterminée par arrêté conjoint du ministre de 
la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 


56-353 du 27 mars 19 


56-353 du 27 mars 1956 est 


Justice 


ANNEXE N'9 


(Session de 1957-1958. — Séance du 12 novembre 1957.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi portant amnistie dans les 
territoires d’outre-mer, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale (1}. — Renvoyée à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 18 octobre 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l’article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règ'ement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 18 octobre 1957, a décidé 
de demander l’avis de l’Assemblée de l’Union française sur le projet 
de loi portant amnistie dans les territoires d’outre-mer (n° 3687). 

Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute consi- 
dération 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 
ÉMILE BLAMONT. 


Projet de loi portant amnistie dans les territoires d'outre-mer. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment de la mise en application dans 
les territoires d’outre-mer des institutions nouvelles prévues par la 
loi-cadre du 23 juin 1956, il semble particulièrement opportun d’amé 
liorer l’atmosphère de confiance et de détente que les réformes ont 
créée, par un geste de bienveillance marquant l’oubli de certains 
faits passés. 

La loi du 27 mars 1956 avait, à cet égard, constitué un premier 
palier dont les effets avaient été particulièrement appréciés. Le 
Gouvernement a d’ailleurs estimé nécessaire d’en élargir les dispo- 
sitions. C’est la raison pour laquelle il vient de déposer un projet 
de loi modifiant ce premier texte. 

Il n’en reste pas moins que le champ d’application de la loi de 
1956, même modifiée, reste limité dans le temps et dans l’espace 
puisqu'elle ne s’étend qu’à une liste précise d'événements survenus 
dans certains territoires. 

Le nouveau projet de loi qui vous est soumis aujourd'hui à 
pour objet de pallier cette double lacune. 

D'une part, en effet, il s’applique à tous les territoires d'outre- 
mer et non plus à quelques-uns d’entre eux 

D'autre part, il engloble non seulement de plein droit les d 
et contraventions prévus par les lois concernänt les manifestations 
sur la voie publique, les réunions, les attroupements, les conflits 
collectifs du travail, la liberté de la presse et, à titre individuel, 
tous les faits et les infractions, y compris les crimes passibles 
d’une peine privative de liberté inférieure ou égale à quinze ans, 
survenus au Cours ou à l’occasion de ces mêmes faits, mais encore, 
s'inspirant d’une disposition de la loi du 6 août 1953, il porte 
amnistie de plein droit pour tous délits et contraventions, quel 
que soit leur motif, punis d’une peine d'emprisonnement avec sursis, 
égale ou inférieure à quatre mois. Sont seules exclues de cette 
dernière amnistie, pour des raisons évidentes, les peines prononcées 
en application des lois et règlements promulgués concernant la lutte 
anti-alcoolique et la répression de livrognerie. 

Tels sont les motifs qui conduisent le Gouvernement à soumettre 
un nouveau projet de loi portant amnistie dans tous les territoires 
d'outre-mer, 

Nul doute que l’apaisement qui en résultera contribuera encore 
à la détente qui se manifeste déjà et à la parfaite mise en place 
des institutions nouvelles. 


élits 


Le président du conseil des ministres 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, qui sont chargés d’en exposer les motifs 
et d’en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Art. ler, — La présente loi est applicable dans les cas et condi- 
tions prévus aux articles suivants aux infractions commises dans 
les territoires d'outre-mer avant le 14 juillet 1957. 
Art. 2. — Sont amnistiés de plein droit les délits et contraven:- 
tions prévues par les lois concernant : 
— Jes manifestations sur la voie publique ; 
les réunions ; 

— les attroupements ; 
les conflits collectifs du travail ; 
la liberté de la presse. 

Art. 3. — Les personnes condamnées ou poursuivies pour des 
infractions non visées à l’article 2, mais qui ont été commises. 
au cours, ou à l’occasion de manifestations sur la voie publique, 
de réunions, d’attroupements, de conflits collectifs du travail et de 
campagnes électorales peuvent, pendant un délai d’un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, ou de la date de la condam- 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 5687. 
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nation si elle est postérieure à cette promulgation, demander à 
être admises par décret au bénéfice de l’amnistie, lorsque lesdites 
infractions n’ont entraîné initialement ou ne sont susceptibles d’en- 
traîner qu’une condamnation à l’amende ou à une peine privative 
de liberté, assortie ou non d’une amende, dont la durée est infé- 
rieure ou égale à quinze ans. 

Il sera statué sur les dossiers, après avis d’une commission dont 
la composition sera déterminée par un arrêté conjoint du ministre 
de la France d’outte-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice. | 

Sont exclues du bénéfice des dispositions du présent article les 
personnes condamnées ou poursuivies pour des infractions spéciales 
d'ordre militaire prévues au livre II du code de justice militaire 
pour l’armée de terre et au livre II du code de justice militaire 
pour l’armée de mer. 

Art. 4. — Sont amnistiés de plein droit tous délits et contraven- 
tions, qui sont ou seront punis : 


a) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à un mois, 
assorties ou non d’une amende ; 

b) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à quatre 
mois. avec application de la loi du 26 mars 1891 assorties ou non 


d'une amende ; 

c} De peines d’amende. 

Toutefois, l’amnistie prévue par le présent article ne sera acquise 
qu'après le payement, par le bénéficiaire éventuel, de l’amende à 
laquelle il a été ou sera personnellement et définitivement 
condamné. 

D'autre part, elle ne sera pas applicable aux infractions 
et règlements concernant la répression de lalcoolisme. 

Art. 5. — Amnistie pleine et entière est accordée aux 
punies de pleine correctionnelle commises par les délinquant 
maires appartenant aux catégories suivantes : 


aux lois 


infractions 
pri 


l° Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combattants de 
la guerre 1914-1918 ou de militaires de la guerre 1939-1945, de la 
scuerre d’Indochine ou des théâtres d'opérations extérieurs tués à 


l'ennemi, morts en captivité ou décédés par suite de la captivité 
ou de blessures de guerre ; 
2° Anciens combattants des guerres 1914-1918, 1939-1945, de la 


guerre d’Indochine ou des théâtres d'opérations extérieurs 
3° Anciens prisonniers des guerres 1914-1918, 1939-1945, de Ja 
guerre d’Indochine et des théâtres d’opérations extérieurs ; 


4° Militaires de la guerre 1939-1945, de la guerre d’Indochine ou 
des théâtres d'opérations extérieurs qui ont été blessés de guerre 
ou engagés volontaires ou qui sont titulaires d’une citation homo 
loguée ou qui se sont évadés de la France métropolitaine ou de 


territoires d'outre-mer pour se mettre à la disposition de la France 
libre ; 
5° Père, mère, conjoints, enfants mineurs de toute personne qui 
a été exécutée comme otage ou qui est morte en déportation, ou 
qui est décédée des suites de traitements subis du fait de l’ennemi 
ou de ses complices ; 

6° Personnes ayant appartenu à une formation de résistance, telles 
qu'elles ont été définies par les lois en vigueur, ainsi que leur 
conjoint et leurs enfants mineurs. 


Art. 6. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu, uñiquement ou conjointement à une sanction pénale 
amnistiée, à des sanctions disciplinaires rendues à la suite des 


infractions ou des faits énumérés aux articles 2, 3, 4 et 

Les bénéficiaires des dispositions du présent article pourront 
être rétablis dans la situation qu’ils avaient au jour où la sanction 
a produit effet, sans qu’ils puissent toutefois prétendre à reconsti- 
tution de carrière ni à indemnité. 


1 


Art. 7, — Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air 
qui aura perdu son grade, ses décorations ou son droit à pension 
en vertu de condamnations prononcées pour des faits amnistiés 


par la présente loi pourra, par décret, être réintégré dans lesdits 
srades et décorations, sans pouvoir prétendre toutefois à recons- 
titution de carrière ni à indemnité. 

Art. 8 — L’amnistie de l'infraction entraîne. sans qu'elle puisse 
jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines prin- 
cipales, accessoires et complémentaires, notamment de la relégation. 
Elle rétablit l’auteur de l'infraction amnistié dans le bénéfice du 
sursis qui a pu lui être accordée lors de la condamnation antérieure 


Art. 9. — L’amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l’action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 

Art. 10. — L’amnistie ne confère pas la réintégration dans 
l'ordre de la Légion d’honneur, ni dans le droit au port de la 


médaille militaire. Il sera statué à cet égard et pour chaque cas 
individuellement par la Grande Chancellerie, sur la proposition du 
ministre de la France d'outre-mer et après avis du garde des 
scaux, ministre de la justice, ou s’il y a lieu, du ministre de la 
défense nationale. 

Art. 11. — L’amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d’instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé aux 
débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant La promul- 
gation de la présente loi, soit par citation, par l'ordonnance de 
renvoi, Ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas échéant 
sur les intérêts civils. 

Art. 12. — L'amnistie n’est pas applicable aux frais de poursuite 
et d'instance avancés par l'Etat ou le territoire, La contrainte par 
corps ne pourra être exercée contre les condamnés avant bénéficié 
de l’amnistie, si ce n’est à la requête des victimes de l'infraction 
ou de leurs avants droit. 

Art. 13. Les contestations sur le bénéfice de la présente 
amnistie sont soumises aux règles de compétence et de procédure 
prèvues par les articles 590 et suivants du code d'instruction cri- 
minelle, 


| 
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Lorsque le droit au bénéfice de l'ammnistie est réclamé par un 
inculpé ou un prévenu, la requête doit être présentée à la juridk 
tion compétente pour statuer sur la poursuite. Dans tous les cas 
ou le bénéfice de l’amnistie est invoqué, les débats ont leu « 


chambre du conseil 

Art. 14 Il est interdit à tout magistrat ou 
l'ordre administratif, et ce à peine de sanctions disciplinaires pou 
vant aller jusqu’à la révocation ou la destitution, de rappeler ou 
laisser subsister, sous quelque forme aue ce soit, dans un dossi 
judiciaire ou de police ou dans tout document quelconque 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances effacees 
l'amnistie 


fonctionnaire de 


Seules les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les 
greffes échappent à cette interdiction 
° 
Il est interdit sous les mêmes peines que ci-dessus de rappelei 
ou de laisser subsister sous quelque forme que ce soit dans tout 
dossier administratif ou tout autre document quelconque com 
nant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services 
publics ou concédés les peines disciplinaires effacées par l'amnist 
Session de 1957-1958 Séance du 12 novembre 1957 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant en ce qui concerne 
la République autonome du Togo le décret du 22 juillet 1939 
portant réorganisation de la justice française en Afrique occi 
dentale française, l’article 639 du code de commerce et l'art 
cle 762 du code de procédure civile, transmise par M. le président 
du conseil des ministres Renvovée à la commission di 
législation, de la justice, des affaires administratives et domi 
niales 
P ( octo { 1 \7 
Monsieur te president 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis di 
l'Assemblée de l'Union francaise, conformément aux dispo 
de l’article 72, 3° alinéa, de la Constitution de la République fr: 
çaise, le projet de décret présenté par M. le minist de la F1 
d'outre-mer, modifiant en ce qui concerne la Républi uton ( 
du Togo le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation de 
justice française en Afrique occidentale franc rticle € 
du code de commerce et l’article 762 | ode de p e « 
Veuillez agréer nonsieur lé pres dent l'assuran lé | 
onsideration. 
é ’ 
|! Ï e pre dent du conseil d« 
et par dél U 
Pour le ecrétair« né 
du Gouvernement 
D LUN 
Projet de décret modifiant en ce qui concerne la République auto 


nome du Togo le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation 
de la justice française en Afrique occidentale française, l'ar 
ticle 639 du code de commerce et l'article 762 du code de procé 
dure civile, 

RAPPORT1 


Les taux de compétence, en dernier ressort, di juridictio de 
première instance de la République autonome du Togo ont ét 
fixés par un décret du 22 juillet 1939 qui concerne également 
l'Afrique occidentale française. Un décret du 20 mars 1957 à mou 
fié, pour ce groupe de territoires, les taux établis en 1939, lesquels 
n'étaient plus adaptés aux prix, La même réforme s'impose pou 
République autonome du Togo; ainsi les juridictions de première 
instance qui, à l'heure actuelle ne statuent en dernier ressort qu 


si la demande ne dépasse pas 3.000 francs C. F, A. en principal 
ou 300 francs C. F. A. en revenu, soit 6.000 F et 600 F métropol 
tains, pourront juger, dans les mêmes condition jusqu à 90.000 | 
et 8.000 F métropolitains. 

Tel est l’objet du présent projet de décret 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du minist 


de la France d'outre-mer et du garde de sceaux, ministre de |] 
Justice 

Apres avis de l’Assemblée de l’Union francaise 

Le conseil de ministres entendu 

Décret. 
PROJET DE DECRET 

Art. 1 L'article 15 du décret du 22 juillet 1939 portant 
réorganisation de la justice française en Afrique occidentale fra 
caise, applicable à la République autonome du T:go, est modifié 
comme suit : 

Art. 15. Les tribunaux de première instance et les justici 
de paix à compétence étendue connaissent en premier et derni 
ressorts des actions civiles et commerciales, jusqu’à la contre 
partie en monnaie iocale de 90000 F en principal et de 8000 1 
en revenu déterminé, soit en rente, soit par prix de bail et. « 
premier ressort seulement, à charge d’appel devant la cour. des 
actions s’élevant au-dessus de ces sommes 
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Art. 2 Les paragraphes 2° et 3° de l’article 639 du code de 
commerce, applicable à la République autonome du Togo, sont 
modihies comme suit : 

2° Toutes les demandes dont le principal n'excède pas la 
en monnaie locale de 90.000 F 
reconventionnelles ou en compensation. 
à la demande principale, elles excéde- 
monnaie locale de 90.000 E 

5° alinéa u code de pr cédure civil 

autonome du ‘Togo, est modifié 


demant 


que si la mme itestée excède 
ale de 90.000 F, el que soit d'ail 


nces des contestants t des sommes 


commencées avant te de mise en 
est L soumise ‘nn li concerne ! 
'ementatio} À 1£ al Jour ae 

le ministi », d 


de | istice 


f d'étendre 
)OSItIons 
l’âge limite des cit 
concourir en vue dé 


M. Amad 


du 28 Jan 


polytechi 
en cours 
cation de ce décret, 

nationale prolonge jusqu’à 26 ans 
rne les citoyens français musulmans 


lement de bien vouloir étendre le bénéfice 
‘ens originaires des territoires d’outre 
) l’Assemblée 
résolution n° 8992 du député Manga 
deux ans à titre transitoire et pour une période 
7 des étudiants de la France d'outre-mer. 
concours d’entrée dans les grandes écoles. 
ement, n’a pas entrainé d'effet pratique. 
ritoire l'outre-mer ont besoin de cadres, il n’est pas 
décourager leurs jeunes élites, qui subissent dans leurs 
‘s retards dont elles ne peuvent encore être considérées 
responsables. 
Nous devons empécher, par cet acte de foi, le départ des jeunes 
l'Allemagne, l'Angleterre, la Suisse, la Belgique, la 
Russie, l'Egvpte et d’autres pays arabes, faute de poursuivre dans 
leur propre pays les études qui correspondent à leur désir et à 
leurs possibilités sans condition d’âge. 
C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous prions d’accep- 
ter la proposition suivante : 


‘ançct au 26 octobre 


oposition 


étudiant 


'ROPOSITION 


L'Assemblée de lUnion française demande au Gouvernement 
d'etendüre aux étudiants des territoires d’outre-mer les dispositions 
du décret du ier mars 1957 prolongeant jusqu’à 26 ans l’âge 
limite des citoyens français musulmans d’Algérie pour concourir 
en vue de leur admission à l’école polytechnique. 


ANNEXE N' 12 


(Session de 1957-1958. — Séance du 12 novembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à inviter le Gouvernement à main- 
tenir la cadence prévue pour la fabrication d'avions dits d’outre- 
mer, présentée par M. de Gouyon, conseiller de l’Union française. 
— (Renvoyée à la commission de la défense de l’Union française.) 


Mesdames, messieurs, un effort considérable a été fait, dans les 
années passées, pour doter l’outre-mer d’une aviation correspondant 
aux besoins multiples et accrus des territoires. C’est ainsi que, dans 
le domaine du transport, on a assisté au lancement du « Nord 2500 » 
— excellent appareil — dont lutilité n’est plus à démontrer. 

La liaison, l'observation, ont été dotées du « Broussard » (dont 
la cadence de sortie reste trop faible) et le T. 6 achetés en Amé- 


rique. Telle quelle, l'aviation d'outre-mer reste cependant deséqui- 
librée. Il importe en effet, à côté du transport et de la liaison, de 
disposer d'avions dits d'intervention, aux performances modestes, 
mais bien adaptés aux conditions climatériques spéciales. C’est ce 
type d'avion qui fut qualifie d'avion d'outre-mer ». 
A la suite de multiples dificuités, le choix avait été fait du 
S P. A. et une commande de présérie de 10 appareils avait 
ainsi qu’en avril dernier votre commission de la 
voir, lors d’une visite, deux de ces appareils qui 
u, commencer leurs essais en vol. 
de votre commission a été attirée sur le fait 
budgétaires, cette presérie de ji S. L P, 
limitée aux 2 appareils en cours de montage. 
permis d'insister sur la gravité d’une telle mesure. 
à remplacer le M. D. 315 », d'un 
ndieux et qui, en raison de leur 
lant longtemps continuer à voler. 
levaient com! cer à sortir 


tre ae piu 


a aucun 
qui nous sen 


ion suivante 


navale ; 
‘hommes 


] ntes 
connus, € ou = comprenant pariait 

ment qu conjoncture financière actue 
doivent étre es, il est vendant un certain nombre de chapitres 
budgétaires qu ème réduits en valeur, ne doivent à aucun prix 
étre supprime 

C’est pourauoi il nous a semblé nécessaire, avant que les discus- 
sions budgétaires ne soient engagées, d'attirer l’attention du Gouver- 
nement sur l: écessité de maintenir une tranche nax pour 1958 
et dc con i incorporer un ce in nompre d 
contingent. 


e aes economi 


lc 
: 
hommes dau 


Déjà, lors du vote du budget 1957. celle-ci avait été réduite à 
22.000 tonnes. Le Parlement n'avait accepté ce chiffre que parce que 
le ministre alors en fonction avait, en toute honne foi, promis que 
le retard serait comblé en 1958 et qu'un certain nombre de milliards 
avaient été votés au titre « crédits d'engagement ». Leur suppression 
cette année est déjà chose grave. Mais, si le retard ne peut être 
comblé, qu’au moins le budget porte un certain chiffre d’engage- 
ment qui permette dès cette année de procéder aux études. à la 
passation des marchés, etc. de telle sorte que la remise en état de 
otre flotte ne subisse pas de hiatus 


II. — Appel d'hommes du contingent. 


Dans ce domaine, on a le tort de faire porter les réductions sur 
les appelés du contingent, dont le recrutement se trouve supprimé, 

Cette manière de procéder constitue une détestable politique : 

1° Eïle ralentira l'avancement des engagés ; 

2° Elle conduira à une mauvaise utilisation des spécialistes ; 

3° Elle nuira à la constitution des réserves ; 

4° Elle Gesserrera les liens entre la marine et la nation. 

L’argument qui consiste à dire que la suppression du recrute- 
ment des appelés dans la marine constitue une économie est erroné; 
les jeunes appelés coûteront à l'Etat la même somme, qu'ils accom- 
plissent leur service dans la marine ou dans une autre arme. Par 
ailleurs — surtout aujourd’hui, et nous insistons — on ne saurait 
trop souligner la nécessité, pour la marine, de ne point prêter le 
flanc à des critiques aux termes desquelles elle serait considérée 
comme ayant des tendances « isolationnistes 

C’est pourquoi nous avons cru de notre devoir, dès maintenant, 
d'attirer l’attention sur ces deux points. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
suivante : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement : 

1° À maintenir pour 1958 une tranche navale : 

2° A permettre l’incorporation d’un certain nombre d'hommes du 
contingent dans la marine nationale. 
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PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de mettre à 
la disposition des caisses de crédit agricole des pays et territoires 
d'outre-mer un milliard de francs € F. A présentée pa 


Georges Mpnnet et les membres du roupe de l’Union de 
hes républicaines et du groupe du Rassemblement déemocra 
ue africain, conseillers de l’Union française. Renvoyee 
la commission des affaires financières 
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technique, que dépend lélévation du niveau de vie 
Notre agriculture, d'autre part, est à un tournant critique dont 
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et devastatrices sont la cause non seulement de rendements tres 
médiocres mais également d’un amenuisement rapide du patri 
moine agricole du pays. Une rénovation profonde est indispensable 
dans ce domaine. 

L'usure grave des terrains voués aux cultures industrielles est en 
train de ruiner, comme elle l’a fait au Brésil, des régions enticres, 
Les méthodes culturales extensives fondées sur des jachères fores- 
tieres et le déplacement des cultures précipitent cet appauvrisse 
ment des sols et menacent nos forêts. Il est donc absolument neces- 
saire de remplacer les modes de culture extensive qui détruisent 
peu à peu notre patrimoine agricole par une véritable agriculture 
intensive de type moderne. La solution du problème de la régéné. 
ration des sols, de la conservation des forêts, de l’augmentation des 
rendements, réside essentiellement dans cette reconversion des 
methodes agricoles. 

Cette modernisation technique de nos cultures industrielles sera 
noire premier objectif. Elle repose essentiellement sur un accrois 
sement considérable et une organisation nouvelle de la vulgarisation 
agricole considérée comme assistance technique mise à la dispo- 
sition des producteurs pour améliorer leur productivité. 

C'est bien davantage cette assistance technique que l'octroi de 
primes qui favorisera la régénération des sols, l'augmentation des 
rendements, l'amélioration de la qualité des produits, et c’est dans 
ce sens que le Gouvernement envisage de reviser les mesures 
a encouragement prises en faveur de la production. 

La conservation du capital forestier indispensable à la protection 
des sols et au maintien de conditions climatiques favorables aux 
cultures industrielles nécessite parallèlement une stricte application 
des règlements forestiers et la mise au point d’une réglementation 
plus adaptée et plus efficace. 2 

Sans aller, dans l'immédiat, jusqu'aux mesures prises dans un 
pays voisin (destruction des cultures installées illégalement dans 
les réserves forestières et procès intentés contre leurs auteurs), le 
Gouvernement est disposé à agir avec fermeté dans ce domaine 
car un manque de précautions élémentaires dans le présent ne 
pourrait que conduire à une situation très dangereuse dans un 
avenir proche, 
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demeure un appoint à l'alimentation carnée de 
rurales. 

La pêche maritime constitue également une ressource alimen 
taire de grand intéret en méme temps qu'un produit d’exporta 


populatior 


tion. Dans cette perspective, le Gouvernement entend favoriser 
son developpement, en même temps que celui d'une industrie de 
conserves de poissons et d'utilisation des sous-prouuits 

La formation professionnelle des pécheurs ivoiriens sera entre 
prise, grace à un chalutier école qui est attendu prochainement 
et une action menée pour ameliorer les moyens techniques de ja 


pêche traditionnelle. 

L'exploitation forestiere enfin, qui représente un ressource appr« 
ciable pour le territoire, retient notre attention. Nous souhaitons en 
particulier qu'elle s'ouvre progressivement à des: 
cains, associés aux exploitants européens au sein d'organismes à 
forme coopérative, à l'instar de ce qui est en cours de développe 
ment dans la production bananière 

En forêt dense, il convient d’assurer l'avenir de l'approvision- 
nement en bois d'œuvre du territoire et le maMntien des exporta 
tions par des travaux d'enrichissement, dont la technique à été 


mise au point au cours des deux derniers prorgammes quadrien- 


exploitants afr 
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naux. En sols de savane, l’action portera sur la création, au voi- 
sinage des grosses agglomérations, de plantations forestières des- 
tinées à assurer un approvisionnement continu en bois de feu et 
de services dans l’immédiat, en bois d'œuvre dans l’avenir. 

Une politique agricole ne se définit pas seulement par ses objec 
tifs, mais aussi par ses moyens. Pour atteindre nos buts, nous 
devons mettre en œuvre des dispositifs adéquats. 

Notre premier souci, je tiens à le souligner, concerne la 
recherche scientifique et ses applications. Il ne peut y avoir de 
progrès en agriculture sans le développement de la recherche 
agronomique. Dans des domaines aussi essentiels pour notre éco- 
nomie que ceux du café et du cacao des inconnues scientifiques 
et pratiques entravent encore tout progrès. Nos connaissances sont 
insuffisantes. Chacun sait ici que, par suite de l'absence d’un 
institut spécialisé parfaitement adapté à nos besoins, des problèmes 
aussi importants que celui de la sélection des variétés et des 
techniques culturales et phytosanitaires sont loin d’être entière- 
ment résolus. 

L'enseignement agricole tient également une grande place dans 
nos préoccupations. L'ouverture, en octobre, du collège d’agricul- 
ture de Bingerville, la création de nouveaux centres de formation 
professionnelle agricole à l’intérieur du territoire, l’adaptation des 
programmes de notre enseignement primaire qui, de toute évidence, 
doit tenir compte de la vocation agricole de notre pays, seront 
autant d’étapes vers la diffusion de plus en plus généralisée des 
connaissances indispensables à l’amélioration de nos méthodes cul- 
turales. Cet enseignement ne devra pas avoir pour seul but de 
former des fonctionnaires mais d'initier à l’agriculture ;uoderne 
les futurs cadres de la profession. 

Car c'est surtout une véritable organisation du paysannat ivoirien 
que nous voulons promouvoir, Il est manifeste que les sociétés de 
prévoyance, dont c’eût été normalement le rôle, n’y sont pas par- 
venues. La tentative de rajeunissement et d’adaptation à l’évolu- 
tion générale du pays que représente la création des S. M. P. R. 
n'a pas, à de rares exceptions près, atteint ses buts. C’est que les 
mutuelles, de par leurs structures et leurs méthodes, ont fait 
apparaitre l'insuffisance de leurs moyens d’action à léchelon de 
la cellule agricole de base, c’est-à-dire le village ; dans la plupart 
des cas, les populations rurales se désintéressent de leur fonction- 
nement qui leur reste étranger. Ces organismes appartiennent 
désormais à une phase révolue du processus de notre développe- 
ment économique et ce n’est pas sur eux que nous pouvons compter 
pour doter la Côte-d’Ivoire d’une véritable structure agricole. 

C'est dans le cadre des collectivités rurales villages ou groupes 
de villages à statut coopératif, que l’agriculture ivoirienne 
pourra progresser. En l’état actuel de notre économie rurale, le 
système coopératif est le seul capable d’assurer le succès des inter- 
ventions techniques et la vulgarisation des méthodes modernes de 
production, car on ne peut moderniser le monde rural sans son 
adhésion profonde et sa participation effective. Il est également 
le seul qui permette au producteur d’améliorer les conditions de 
vente de ses produits. Enfin, il peut étre un facteur important 
d'amélioration de la qualité par la création de labels. 

Le Gouvernement entend par conséquent donner un large essor 
au jeune mouvement coopératif de Côte-d'Ivoire, tout en lui assu- 
rant l'assistance technique dont il a besoin pour ne pas tomber 
dans un développement anarchique et précipité. Les sociétés de 
prévoyance et les S. M. P. R. feront place progressivement à des 
coopératives régionales ou à des unions de coopératives, dont le 
statut sera élaboré et soumis à l’approbation de votre Assemblée 
sous forme de règlement territorial. En fait, c’est une véritable 
organisation professionnelle de notre agriculture qu’il faut, en 
quelques années, réaliser. 

C’est à l'échelon de ces structures élémentaires qu’il faut appor- 
ter au paysannat l’aide technique et financière dont il a besoin 
pour s'organiser et se moderniser. Ainsi, dans les zones de culture 
du caféier et du cacaoyer, les pépinières à gestion administrative 
doivent progressivement céder la place à une multitude de petites 
pépinières coopératives, ou même individuelles pour les plantations 
importantes. Le matériel agricole ne doit plus être concentré dans 
des chefs-lieux de circonscription ou des organismes éloignés du 
producteur. La distribution des engrais doit être assurée par les 
groupements coopératifs de base sous le contrôle technique des 
services et organismes compétents. C’est dans cette perspective 
qu'il faut repenser nos méthodes d’assistance technique. et de 
crédit à l’agriculture, qui ne peuvent pas aller l’une sans l’autre. 

En ce qui concerne l'assistance technique rurale, les résultats 
décevants obtenus jusqu’à présent par nos serwices officiels font 
penser que la reconversion agricole nécessaire exige une modifi- 
cation profonde de nos méthodes d’action auprès des producteurs. 
Le système administratif d'encadrement à l’aide de fonctionnaires 
ne permet de toucher qu’une partie infime de nos planteurs. Nous 
pensons qu'il faut dépasser cette forme élémentaire d’encadrement 
rural et nous orienter progressivement vers une forme évoluée 
de l’assistance technique dans laquelle celle-ci est assurée directe- 
ment au sein de la production agricole elle-même par des conseil- 
lers agricoles placés auprès des groupements de producteurs : 
coopératives, syndicats, associations agricoles. Ce qu’il est convenu 
d'appeler l’encadrement du paysannat ne devrait plus être assuré 
par des fonctionnaires travaillant pour le compte d’un service 
public, mais par des agents au service de la profession agricole. 
Déchargés de cette tâche d'application sur un plan généralisé et 
au niveau le plus modeste, c’est-à-dire du village, nos services 
publics pourront se consacrer plus efficacement à leur rôle essen- 
tiel, qui est celui de l'orientation, de la conception et du contrôle. 

Mais la mise en œuvre de cette assistance technique rurale 
requiert des moyens financiers dont nous ne disposons pas. En 





l’état actuel de nos ressources, nous ne pouvons assurer nous- 
mêmes le financement de cet effort considérable d’encadrement 
qui représente pour le territoire un équipement au moins aussi 
important que l'infrastructure. C’est donc à la métropole, par l’en- 
tremise des fonds du F. I. D. E. $S., que nous allons demander 
une aide, dont la mise en œuvre sera assurée par l’organisme 
d'assistance technique qui avait été demandé par la précédente 
Assemblée ; les études préalables concernant la mise en place de 
cet organisme sont achevées et le Gouvernement soumettra à 
votre Assemblée, au cours de cette session, le choix de sa forme 
définitive (1). 

Le problème du crédit agricole est directement lié à celui de 
l'assistance technique. L'amélioration des conditions de production 
et d’écoulement est en effet pratiquement impossible par le seul 
autofinancement et nécessite l'intervention du crédit. Mais il con- 
vient au préalable de définir une politique du crédit agricole. 

Le crédit à l’agriculture devra désormais avoir pour objet essen- 
tiel l’accroissement de la productivité. La distribution du crédit ne 
doit pas avoir pour but de donner simplement une facilité finan- 
cière momentanée aux cultivateurs, mais essentiellement de favo- 
riser une amélioration technique des méthodes culturales, des 
conditions de préparation des produits, de l’organisation des 
ventes ; le crédit est inséparable de l’action technique. 

Pour mettre l’organisme chargé de la distribution du crédit agri- 
cole dans notre territoire en mesure de remplir plus efficacement 
son rôle, le Gouvernement s'attache d’ores et déjà à un certain 
nombre d'actions. Afin d'augmenter les moyens d'action du crédit 
agricole, il vient d'intervenir auprès du haut commissariat pour 
modifier le système d'alimentation de la caisse de crédit agricole. 
Il s'efforce également de simplifier la procédure d'octroi de la 
garantie de cet établissement public, et vient de créer dans ce but 
un comité d’aval. Il désire, d’autre-part, faire en sorte que le taux 
de l'intérêt des prêts agricoles soit aussi bas que possible et envi- 
sage la création très prochaine d’un fonds de bhbonification des 
intérêts du crédit agricole fonctionnant pour les opérations de 
faible rentabilité. 

Enfin, nous nous efforcerons de susciter la création de caisses 
locales et de caisses régionales de crédit agricole, de façon à faire 
du crédit à l’agriculture un véritable crédit coopératif, les caisses 
de crédit agricole devenant les véritables banques des coopératives 
agricoles. Le Gouvernement suivra avec la plus grande attention les 
iniatives privées qui seront prises à cet effet dans les différents 
domaines de la production. 

Orientation à donner au Crédit agricok 

Au nombre des documents qui ont servi au ministre de l’agricul- 
ture de la Côte-d'Ivoire pour étayer sur des donnees incontestables 
ies projets qu’il soumettait au conseil de gouvernement, figure le 
rapport rédigé par les experts de la Caisse de crédit agricole et 
du Crédit de la Côte-d'Ivoire, établissements aujourd’hui placés sous 
une direction unique. Ce rapport expose d’une façon très marquante 
certaines erreurs commises par une politique de crédit mal adaptée 
aux objectifs qu'elle espérait atteindre et précise les règles qui 
doivent à l'avenir conditionner l’action des caisses de crédit 
agricole. 

Ce document, rédigé sous la forme « d’un aide-mémoire à l’atten- 
tion de M. le ministre de l’agriculture étudie tout d’abord les 
raisons des déboires rencontrés par la Caisse de crédit agricole 
pour des prêts consentis dans la période 1950-1954. Voici dans quels 
termes s'y exprime le rédacteur chargé de faire l’analyse des princi- 
pales erreurs qui ont conduit au non-remboursement des crédits 
accordés : 

A. — Absence de contrôle. 


Un prêt est comme une semence. Si on le place dans un bon 
terrain, il germe et, à plus ou moins brève échéance, on récolte. 

Qu'un prêt serve à entretenir une plantation, à l'agrandir, à la 
mécaniser, ou à acheter des engrais, c’est un placement que lon 
fait et qui se traduit soit par une augmentation de la récolte, soit 
par une diminution des frais généraux, mais de toutes façons par 
un accroissement du profit du planteur. 

Bien employé, un prêt doit donc être facilement remboursable. 
Mais que l’argent du prêt soit distrait de la plantation, que lon 
achète un pagne ou un camion, que l’on utilise les fonds à des fins 
commerciales ou que l’on construise une maison, le prêt n’est plus 
une aide, il devient alors une charge supplémentaire sans aucune 
autre contrepartie et pour peu que les affaires aient été mauvaises, 
le planteur ne peut plus faire face à ses échéances. 


Le contrôle de l’emploi des fonds doit donc être obligatoire. 


B. — Prêts disproportionnés. 

Trop d'argent a été donné et surtout trop en une seule fois. 

Le planteur n'en ayant pas l’emploi immédiat sur sa plantation 
devait donc forcément être tenté de l'utiliser ailleurs. On s’est trop 
basé sur la valeur du gage: plantation + construction matériel, 
et non sur la vaieur de la production ; et encore, quand on a fait 
intervenir ce dernier facteur, on n’a pas tenu compte du rendement 
à l’hectare. 

Or, le profit réalisé par un planteur qui récolte 10 tonnes sur 
10 hectares est loin d’être le même que celui réalisé par un autre 
planteur qui récolte le même tonnage sur 50 hectares. Une belle 
maison, une belle voiture augmentent considérablement. l’actif d’un 

L'Assemblée territoriale de la Côte-d'Ivoire a ratifié la création 
de sd organisme dans sa séance du 19 septembre 1957. 














DOCUMENTS 





ASSEMBLEE 


11 


DE L'UNION FRANÇAISE 





planteur, mais elles augmentent aussi ses charges et diminuent 
d'autant son potentiel de remboursement, surtout si leur amortisse- 
ment n’est pas effectué. 

C’est donc le seul chiffre de production majoré ou diminué d’un 
coefficient de rendement qu’il faut retenir pour fixer le montant 
d'un prêt. 


C. — Erreurs psychologiques. 


Le démarrage du crédit agricole en 1950/1951 a coincidé avec 
des répartitions massives de primes diverses aux planteurs : primes 
à la plantation pour le café et le cacao, primes à larrachage sans 
parler des nombreux avantages résultant de l’intensification de la 
vulsarisation agricole : distributions de plants gratuits, d’engrais, 
d'insecticides, de bacs à cacao, de motodécortiqueurs, créations de 
plantations pilotes, etc. 

De là à considérer un prêt du crédit agricole comme un subside 
supplémentaire de l’administration, il n’y avait qu’un pas. 

IH fut d'autant plus vite franchi que l’on n'eut pas la main 
heureuse dans le choix des premiers clients, la politique n'ayant pas, 
hélas, joué un beau rôle dans cette affaire. 

La facilité avec laquelle furent consentis les premiers prets, 
l'absence de tout contrôle, les abus flagrants qui purent être cons- 
tatés, l'impunité des défaillants, tout contribua à forger l'idée du 
prêt-cadeau. 


Ce fut alors la ruée, mais aussi l'inévitable tache d'huile des 
impayés. ( 
Dans certaines régions, telles que Bingerville et Agboville, 


19 clients sur 20 ne remboursèrent pas, parfois pour des raisons 
diverses mais le pius souvent sans donner la moindre explication. 


D. — Manque d'éducation des planteurs 

Comme nous venons de le voir, beaucoup de planteurs ont cru 
que le crédit agricole était un cadeau supplémentaire. Pour des 
raisons qu’il ne comprenaient pas trop bien, ils ont vite remarqué 
qu’il fallait demander beaucoup pour avoir un peu. 

Alors, que risquait-on de demander beaucoup et cela d'autant 
plus que les notions" de garanties et de cautionnement étaient 
plutôt confuses. 

L'essentiel n’était-il pas d’avoir de l'argent dans l'immédiat ; et 
ouant au remboursement, si vraiment on devait s’y résoudre, il 
y avait bien le temps d’y songer. 

Si la date d’échéance coïncide exactement avec une rentrée de 
fonds, aucune difficulté : mais si la vente des produits précède de 
quelque temps l’échéance, on peut être assuré que l'argent servira 
à tout autre chose dans l'intervalle et que l’on risque d’attendre 
fort longtemps un reglement. 

C'est pourquoi il est nécessaire de multiplier les contrats avec 
pianteurs et de bien leur faire comprendre le mécanisme du 
crédit agricole et la nécessité de payer en temps utile pour facili- 
ter le roulement du capital. 


les 


E. — Erreurs techniques 

Les grosses dépenses, comme les rentrées de fonds. sont saison- 
nières. S1 l’on a affaire à un planteur de cacao, on peut fixer les 
échéances en novembre, décembre. 

Si c’est un planteur de caféier mieux vaut tabler sur une période 
allant de fin décembre à avril. Pour un planteur d’ananas. attendre 
au mois de janvier ou février. Pour un planteur de bananes, de 
mars à juin. 

Pour ceux qui se livrent à la polyculture, il est nécessaire de 
déterminer la période où la rentrée de fonds est maximum. compte 
tenu des surfaces consacrées aux différentes cultures. 

En dehors de ces périodes, inutile de fixer une date d'échéance, 
elle sera difficilement honorée. 


Le rapport rappelle ensuite les directives générales qui, en date 
du 4 mai 1954, ont été adoptées par le conseil d'administration de 
la Caisse. 

I! faut limiter l’extansion des plantations et, pour cela, encou- 
rager les cultures intensives qui ont le maximum de rendement à 
l'hectare pour un minimumde dégâts causés à la forêt. 

La culture intensive facilite, en outre, le contrôle, les traitements 
anticryptogamiques et antiparasitaires. 

Le crédit agricole a son rôle à jouer dans l’amélioration des 
plantations et des méthodes de culture. Le conseil s’efforcera donc 
de n'accorder des prêts qu’aux planteurs vraiment modèles. 

Puis, le rapport énumère les conditions dans lesquelles doivent 
etre engagés les crédits et contrôlée leur utilisation. 

Les plantations doivent être accessibles : 


Qui dit contrôle, dit obligatoirement plantation d'accès automo- 
bilisable. 
D'une part, l’agent du service de l’agriculture aussi bien que 


linspecteur du crédit agricole ne peuvent consacrer une journée, 
voire même davantage, à la visite d’une seule plantation. 

Par ailleurs, sur ces plantations perdues dans la nature, le proprié- 
taire ne réside presque jamais. Tout juste y monte-t-il quelquefois 
un campement. Les pertes de temps pour le déplacement et pour 
la main-d'œuvre sont énormes. La surveillance n'existe pratique: 
ment pas. Enfin, l'évacuation des produits est difficile et onéreuse. 

Les plantations doivent être conformes aux normes préconisées 
par le service de lPagriculture : 

C'est aussi bien l'intérêt du planteur que celui du crédit agricole. 
Intérêt du planteur, car il obtient sur un minimum de surface le 


maximum de production avec le minimum de manœuvres pour 
l'entretien — intérêt du crédit agricole qui est sür de pouvoir 
rentrer dans ses fonds prêtés. 

D'autre part, c’est aussi une question de principe : encourager 
des gens à continuer leur routine en ignorant les efforts accomplis 
tant par les services agricoles que par l'administration générale, 
c’est aller à l'encontre des résultats qu’on cherche à obtenir et des 
intérêts généraux qu’on cherche à défendre. 

Un plan détaillé et chiffré de l’utilisation du prêt doit ètre prea- 
lablement fourni : | 

C’est indispensable pour fixer le genre et le montant du prêt que 
l'on veut attribuer ainsi que pour effectuer le contrôle ultérieur 
de l'emploi des fonds. 

Ce plan doit être établi en liaison avec le service de l'agriculture 
dans le cadre de son programme de vulgarisation. 

Au cours de ses tournées, l'inspecteur du crédit agricole étudie 
éventuellement sur place les dossiers retenus par les représentants 
locaux de l'administration et de l’agriculture. 

L'accord des prêts consentis dans ce sens, et en 
ment de la production actuelle ou à venir des seuls planteurs 
faisant l'effort voulu, renforce l’action des agents du service de 
l'agriculture et peut contribuer grandement à l’évolution des tech 
niques agricoles et à l'amélioration des méthodes de traitement 
des produits. 

Le contrôle de l'emploi des prêts est obligatoire 


fonction égale 


montant dau 


A la signature du contrat, le tiers au maximum du 
prêts est mis à la disposition du planteur. Le solde est deébloque 
au fur et à mesure des besoins sur présentation d'états mensuels 
de manœuvres ou de factures apres controle des travaux par un 
agent du service de l’agriculture 

Aucun fonds ne peut donc être versé sans l'accord de cet agent 
qui est, en outre, tenu constamment au courant de la situation des 
prets. . 

Par ce procédé et par le jeu de petits prêts renouvelables qui 
sont préférés au gros mais unique versement, on peut vou 
aisément que le planteur est suivi et encouragé dans son effort et 


que l’on possède les moyens de pressions suffisants pour lui fair 
exécuter les travaux ou les améliorations indispensables 


Deux cas peuvent étre envisages 
} 


1° Le bénéficiaire du prêt était de mauvaise foi et voulait de 
fonds pour les investir ailleurs que dans sa plantation. De deux 
choses l’une : ou il s’occupera malgré lui de sa plantation et execu- 
tera les directives qu'on iui donne, ou le pret est immédiatement 
stoppé 


enuminee 
mauvä 


donc 
des n 


de 
controie la 


risques 


perte se trouve 
majorite 


Une grosse 
et connaissant 


partie des 
l'existence de ce 


clients s’abstient même dès le début et renonce au bénéfice du 
pret ; 
2° Nous avons affaire à un planteur véritable, Il accepte alors 


heureux de voir 
encouragement su} 


facilement les conditions requises. Il est même que 
lon s'occupe de lui et visite est un 


plémentaire 


chaque 


L'inspecteur du crédit agricole participe également à ce contrôle 
aui, tout en étant moins suivi que celui de l'agent local de lagri 
culture, reste quand même indispensable car, envisageant aussi 
bien le côté rentable de l'affaire, il corrige éventuellement li 
ereurs qui peuvent etre commises 

En cas de différend entre le planteur et l'agent de l’agriculture 
la question est étudiée sur place par l'inspecteur. Sur son rapport 
une décision est prise soit par le directeur du crédit agricole, soit 
par le conseil d'administration 

Les conclusions du rapport se trouvent uméé dans les 
mu suivante 

La politique à suivre pour le crédit agricole n'est qu'un aspect 
de la politique agricole tout court. Les caisses chargées de réparti 


que des instruments de la politique d'en 
par le Gouvernement 


crédits ne sont donc 


semble définie 


L'étude des demandes de crédit ne doit pas être faite en fonction 
de prétendues garanties généralement fondées sur des titres fonciers 
ruraux sans valeur vénale ou sur les cautions de personnes réputees 


illusoire 
intére! 


bien souvent 
temps 


ment de 


riches mais dont la richesse non contrôlée est 
La véritable garantie du prêt en même 
économique c'est qu'il conduise à un accroisst 
tivité de l’emprunteur 

La caisse devra donc avant 
étudiera aussi exactement 
de l’emprunteur 

L'enquête devra être menée par des 


que son 
la produ 
deux données 
revenu et 


tout reter 


possible lk 


qu'elle 


que cnar£gé 


personnes avant un minimum 


de connaissances en matière agricole et en liaison avec les services 
‘ricoles. La meilleure enquête est celle qui pourrait être faite par 
des organismes de décentralisation aussi rapprochés que possible 
des producteurs 
La seule formule réaliste, précise le rapport, est celle qui consiste 


à utiliser le truchement de tous organismes collectifs décentralisés 
qui peuvent exister : 

au sein desquels une représentation valable des producteu 
peut donner des indications suffisantes sur la bonne foi et li 
ressources des emprunteurs ; 

dotés d’un certain capital, suffisant pour constituer un fond 


de garantie financière complément de leur garantie moraie 


— animés par une personnalité avertie des 
culture et du crédit. 


problèmes de l'as 


La forme de ces organismes importe peu au erédit de la Côte 
d'Ivoire : sociétés de prévoyance, S. M. P. R., coopératives, union 
de coopératives, bien qu'évidemment il souhaite de préférence avoir 
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‘approché que possible des utilisateurs 
inisme ne vaut que par ce que vaut 
ntitule pas du jour au lendemain dir 

ictère coopératif ou mutualiste (Fexpé- 
P. R. est là pour le démontrer, de 
ort spectaculaire des 

d'Ivoire doit necessai- 

mnnalité du dirigeant 


ae ss PT" 


1e Caui 


iormes, 


votre pi 
dans bas 


lies piante 


isposaient d’une trésorerie suffisante, elles seraient 
sure de répondre aux directives qui leur sont 
de gouvernement et d'apporter une contri- 
au developpement de la production agricole et à 
conditions de vie des populations rurales. 
proposition est de demander au F.I D.E.Ss. 
dotation supplémentaire de l’ensembie de ces 
es un crédit de 1 milliard de francs C.F.A. Ce crédit devra 
réparti entre diverses caisses territoriales en fonction des 
grammes présentés par chacun d’eux et de l’intérèt économique 
s représenter pour ensemble de la communaute France- 
re-mer 
Le récent congrès de Bamako vient de montret 
pulations d’outre-mer sont conscientes de la solidarité étroite qui 


unit avec la métropole. 


combien les 


rapport économique, dont les conclusions ont été approuvées 
‘unanimité, s'exprime à cet égard dans les termes suivants : 
vaste svstèrne d’interdépendance 
monde d’aujourd’hui, fidèles à ses côtés, 
traditions, proches de son humanisme, des 
uples de races et de religions diverses, qui croient pouvoir bâtir 
vec elle une communauté neuve. Cette chance de la France. qui 
aussi la meilleure carte de l'avenir africain, et peut-être un des 
ns atouts de l'humanité, crée une situation historique où le 
voir des bonnes volontés les plus proches, les plus responsables, 
de conjuguer l'effort pour la sauvegarde des idées d’entr'aide 
le cooperation. 


chance de la France dans le 
s’élabore dans le 


fiants dans ses 


La métropole de son côté demeure absolument consciente que 
coincident sa volonté de poursuivre son destin de grande puisssance 
mondiale et son devoir de solidarité envers les peuples moins 
évolués qu'elle a pris la responsabilité de conduire à leur maturité 
politique, économique el sociale. 

C’est pourquoi, en dépit des actuelles difficultés financières avec 
lesquelles la France est aux prises, nous pensons qu'il est possible 
d'accorder au développement agricole des pays et territoires 
d'outre-mer le concours financier dont ils ont besoin, sous la forme 
d'une avance consentie par le F, I D. E. $S. à leurs caisses de 
credit agricole 
Telles sont les raisons pour lesquelles nous soumettons au vote 
l'Assemblée la proposition suivante : 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union française, 
considérant l'importance croissante du rôle que sont appelées 
É uer les caisses de crédit agricole dans le développement de ja 
production agricole et l’amélioration de l’existence des populations 
rurales des pays et territoires d'outre-mer, 


demande au Gouvernement d'inviter le F. I. D. E. $S. à mettre 
ous forme d'avance un crédit de 1 milliard de francs C.F.A. à la 


disposition des caisses de crédit agricole des pays et territoires 
a outre-mer. 


ASSEMBLI 


E L'UNION FRANCAIS! 


ANNEXE N°15 


Séance du 12 novembr 
POSITION E SOI ION terdant à inviter l’Assemblée de 
l'Union française a créer en son sein commission des anciens 
combatiants, militaires de carrière et victimes de ia 
‘rre de la France d'outre-mer. & » par M. Amadou B: 
m! ] ‘roupe du Rassemblement démocratique aft 
nion française. - Renvoyée à la commis- 


pétitions et des questions constitution- 


notre is emblée s’est 
ies combattants et viciimes de guerre 
tre-mer. Ainsi, en 1949, elle a vote une propo- 
iée 1948) de M. Bégarra, tendant à inviter l!| 
éer une section du combattant de l'Union fran- 
les nciens combattants et ictimes de la guerre 
rrespondantes dans tous les pays et territoires 
iiement O1 une proposition 
inviter le Gouverne 


dans les 


endant à 


nhatt: S 


| ndait à 

néces diles Dour 

nt dans l'armee 

J ] Laires africains renvoyves dans: 

d’effectif ou retraités proportionnels. 
attestent irndubitablement l'intérêt que porte 
citoyens qui ont loyalement combattu aux côtes 
leurs frere le métropole 1! que vive l’Union française. 
t cependant permis de s'étonner que, nonobstant le caractère 
particulier de leui préalablement examinées 
par notre commission des affaires sociales, soit par celte de la 
nse. Sans doute, ces deux commissions peuvent-elles se prétendre 
l'une parce que les pensions entrent dans 
la détermination de la situation sociale des individus ; l’autre parce 
que ces mêmes pensions sont une conséauence de la guerre. Mais 
cette dualité d'interprétation laisse planer une incertitude qui 
risque de susciter des conflits de compétence positifs, voire négatifs. 
Des lors, la création d’une commission spécialisée s’impose claire- 


ment à l'esprit. 


compétentes er la matière 


La spécificité de la matière des pensions est d’ailleurs si évidente 
qu'elle a motivé la création d'un ministère y afférent, qui se retrouve 
régulièérement — un sous-secrétariat d'Etat lui est même souven 
adjoint dans chaque cabinet et, parallèlement, l'institution per- 
manente de commissions « ad hoc » au sein des assemblées du 
Parlement. 1! est alors permis de se demander pourquoi il n’en 
va pas de mème à l’Assemblée de linion française où les anciens 
combattants d’outre-mer doivent, plus que partout ailleurs, avoir la 
possibilité de faire entendre leur voix. 


En l'absence d’une telle commission, il est difficiie à notre Assem- 
blée de se livrer à une étude approfondie des problèmes si délicats 
qui se posent en matiere de pensions et de proposer les mesures 
les plus propres à résoudre les cas les plus épineux. Sans le contact 
permanent qu’assurerait une commission spécialisée avec le minis- 
tere intéressé, elle ne peut acquérir la parfaite connaissance de 
la législation, qui lui permetirait d’apporter aux avants droit la 
légitime satisfaction de leurs revendications. 


Comme l’a si bien démontré le rapporteur de notre commission 
de la défense, M. Rencurel, le 9 avril dernier, beaucoup d’anciens 
combattants et de victimes de ia guerre africains, ignorant les droits 
que la loi leur confère, omettent de les faire valoir ; leur recense. 
ment s'avère parfois difficile ; enfin, certaines inégalités subsistent 
encore à leur encontre. Toutes difficultés qui pourraient être apla- 
nies par des démarches directes aue les membres d'une commission 
des pensions seraient mieux à même d'entreprendre auprès du minis- 
tére intéresse. 

Il nous semble donc avoir mis en lumière la nécessité de créer 
au sein de notre Assemblée une commission des anciens combattants, 
militaires de carrière retraités et victimes de la guerre. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française décide de créer, en son sein, 
une commision des anciens combattants, militaires de carrière 
retraités et victimes de la guerre de la France d’outre-mer. 








Le 
tenant compte de l'avis émis par l’Assemblée de l’Union français 


l 


Le 
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: ion de 1957-1958 S ce du 12 novembre 19 
: APPORT fait au nom de la commission ui s & les 
1 la demande d'avis, trans » par il. ie president { 

Le nation ile su ] pronosi n d ) ae ] 1 1 
Lefebvre, député, relative à la prévention € à la ré rat d 
accidents du travail et des maladies rolessionnelles € 

ritoires et territ s associes relevar du 1 ist ce 
France d’outre-mer ;: 2° la demande d’avis, transmise par ! le 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi d 

MU. Wa!deck Rochet et plusieurs de ses collègues, deputes 
dant à instituer la prévention et la réparation des acciden du 
t avail et des mal s professionnelles dans les te toires 1'€ 

it du ministère de 1 France d'outre-mer ; 3 a den 
d'avis, transmise p: M. le président de l’Assemblée natior 
l probosilion «at il ae \ Vi ne et plu [eu ] 
es, deput: portant prevention et rep tion des accide 
du travail es profe ) les « S territ 
relevant du mi la France d'outre-mer ; 4° 1: ( tion 
résolution « irra, Reverbori, Charles-Cros, Mme M 
roux. MM. You 1} Guirandou N'Diayve, Saidou Djermako: 
ialio Abdoulave et des membres du groupe socialiste S. EF, [I « 
apparentés, conseillers de l’Union française, invitant l'Assem 
iée 1 ale à voter une loi assurant la prévention et 
aration des accidents du travaii et des maladies profes: 
lles dans les territoires relevar du m »] ( a F1 
itre-mer, par M. Bégarra, conseiller de 1 )n fran e (1 
lames, messieurs, l’Assemblée de l’Union française a s0 Ù 
yué les problèmes concernant la prévention et la répar 
iccidents du ti l et des maladies professionnelles dans le 





itoires d'outre-mer. Saisie pour avis d’une proposition de loi 


1200 (A. N. 2° législ.) de M. Joseph Dumas, député, et ie 
Ù s collègues, elle avait donné un avis très complet sur cette 
nportante question, lors des séances des 14 et 15 février 1952 
Avec la troisième législature, l’Assemblée nationale a été de 


ouveau saisie de trois propositions de loi émanant 
une de M. Waldeck Rochet et piusieurs de ses collézueé 
\. N. n° 1600 
— l'autre de Mme Francine Lefebvre, député, et plusieurs de 
collègues (A. N. n° 2089) 
la troisième, de M. Ninine et plusieurs de ses collègues 
\. N. n° 3264), 
xies soumis pour avis à notre Assemblée. 
La proposition de loi de Mme Francine Lefebvre reprend d’ail 
urs celie de M. Joseph Dumas, déposée en septembre 1951, € 


11 1952. 
1» me au’e 1952 1 avion tan nmpte 1 fnvrr lar 
e meme queen ‘I2 Nous avions tenu compte, pour jiormuier 
e avis, des propositions de résolution n° 238 (année 1950) et 
20 (année 1951) émanant de différents groupes de l’Assemb 
» l'Union française, nous aurons à examiner la propositior 


92% 


lution n° 239 (session 1955-1956) parallèlement à l'étude des 
ois propositions de loi. 


Î E2 en des textes. 


Votre commission des affaires sociales a procédé à une étude 

»s attentive de ces quatre documents et vous propose ! texte Ge 
hoce 

iinese. 

s'inspirant des grandes lignes de la loi du 30 octobre 1946. les 


uatre textes soumis à notre app iation offrent d’ailleurs 
iombreux points communs : 

l" Le champ d’application s'étend à tous les territo s et terri- 
res associés de la France d’outre-mer réalisant ainsi, quant aux 


ipes, une certaine unité législative : 

















2’ La législation proposée s'applique à tous les travailleurs, 
S Î tion, suivant la définition de l’article 1 
| C a outre-mei! 
î teme de caisses autonomes chargées de la 
on du risque accident du travail; 
Elle organise la prévention 
» Le mode de réparation est comp ble à c« de la m 
MIE 
indemnité journalière : 
ituité des soins et prestations diverses : 
rente en cas de décès de la victime de l’accident 
n4 la réadaptation fonctionnelle, la rééducation pr 
‘classement : 
4 risque résultant des maladies professionne 
D icipes de la loi du 30 octobre 1946 se retrouvent 
textes, les modalités d’application varient assez 
Diement 
e pouvoir réglementaire s'exerce dans des conditions di 
tes $ ant ie texte proposé, la proposition de loi n° 2089 
ie aug 
n } 
‘ 
LU 
nach 
no 
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En cas d’acidents ou de maladie professionnelle, le régime de 
réparation comporte : 

— la couverture des frais entraînés par les soins médicaux, chi- 
rurgicaux, pharmaceutiques et accessoires ; 

— le remboursement des frais d’hospitalisation : 


— la fourniture, la réparation et le renouvellement des appareils 
de prothèse et d’orthopédie, en cas d’infirmité ; 

— le payement d’une indemnité journalière en cas d’arrêt de 
travail ; 

— la réadaptation fonctionnelle, la rééducation professionnelle et 
le reclassement ; 

— l'attribution d’une rente si l’accidenté est atteint d’une incapa- 
cité permanente. 

En cas de décès du travailleur, une pension est allouée aux 
avants droit. 

D’autres prestations accessoires sont envisagées : 

— frais de transport de la victime ; 

frais funéraires ; 
frais de transport du corps au lieu de sépulture. 

Le contentieux judiciaire est confié aux tribunaux du travail 
selon les règles de procédure découlant des dispositions du code 
du travail. 

Soucieux de réserver aux territoires le maximum de pouvoirs, 
votre commission n’a retenu dans le texte de loi que les règles 
strictes de son ressort, les mesures d’anplication étant arrêtées sur 
délibération des assemblées territoriales. Le texte qu’elle vous pré- 
sente s'inscrit ainsi dans la voie évolutive tracée par la loi cadre du 
23 juin 1956 et les nombreux décrets pris pour son application. 

Un de ces décrets — n° 57-245 du 24 février 1957 — concerne 
la réparation et la prévention des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles et a fait l’objet de l’avis émis le 15 mars 1957. 

Votre commission vous propose d'émettre l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française, tenant compte de la propo- 
sition de résolution (n° 239, année 1955-1956), émet l’avis que les 
propositions de loi, faisant l’objet des demandes d’avis (n° 326, ses- 
sion 1955-1956, n° 327, session 1955-1956 et n° 149, session 1956-1957), 
soient amendées comme suit : 


Proposition de loi portant prévention et réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo. 

TITRE 1 
Champ d'application. 


Art, fer, Il est in<tilué dans tous les lerriloires d'outre-mer un 
réghne di: préventiol et de réparation des accidents du travail el 
le pnaladies profession Ile 

Ce régime s'applique également au Cameroun et dans la Répu 
blique autonome du Togo, 

tri. 2. Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en 

{la cause, Paceident survenu par le fait où à l'occasion du travail 
à tous les travailleurs soumis aux dispositions de Ta loi n° 52-1322 du 
in décembre 1952, instituant un code du travail dans les territoire 
et terriloires associés de Ia France d'outre-mer. 

sont également considérés comme accidents du travail dans Ja 
mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou délourné pour un 
motif dicté par lintérét personnel où indépendant de l'emploi 

lo L'accident survenu au cours du ou des trajets journaliers du 
leu de résidence au lieu de travail et vice-versa: 

20 L'accident survenu au cours des voyages dont les frais sont 
His à la charge de lemploveur en vertu de Farlicle 125 du code du 
travail. 

\rt. ». Bénéticien 

1° Les membres des oopéralives ouvrières de produc 
gérants non salariés de coopératives et eur 


! 
1 


galement de la présente loi 

socidtes 

Lion dilist que les 

pft PU>ES , 

20 Les apprentis el les travailleurs à lessai:; 

3o Les élèves des établissements d'enseignement technique et Îles 

personnes placées dans les centres de formation. de réadaptation 
de rééducation protessionnelle pour les accidents survenus par 


tr] 


le fait où à l’occasion de cet enseignement ou de cette formation, 
En ce qui concerne ces élèves et personnes, des arrêtés du chef du 
territoire pris sur délibération de Fassemblée représentative détet 
mineront à qui meombent les obligations de l'employeur; . 

9° Les personnes travaillant pour le comple d'un ou plusieurs 
chefs d'entreprise, en dehors de cette ou de ces € itreprises, Inérne 
s'ils possèdent tout où partie de leurs instruments de travail, que 
travail soit effectué à domicile ou dans d'autres Heux, que ces per- 
sonnes travaillent seules où avee les membres de leur famille, dans 
les conditions fixées par arrêté du chef de territoire pris en conseil 
de gouvernement sur délibération de l'assemblée représentative, 
près avis du conseil! d'administration de la caisse territoriale ; 

5° Les pupilles de l'éducation surveillée pour les accidents sur- 
venus par le fait où à l'occasion d'un travail commandé, dans Îles 
onditions qui seront déterminées par un décret pris sur la propo 
Sition du ministre de la France d'outre-mer; 

Go Les détenus exécutant un travail pénal, pour les accidents 
urvenus par le fait où à l'occasion de ce travail. 
Pour les personnes qui ne sont pas rémunérées où ne reçoivent 
is une rémunération normale, les bases des cotisations et celles 
des prestations, indemnités et rentes seront fixées pal arreté du 
hef de territoire pris en conseil de gouvernement sur délibération 
de l'assemblée représentative onseil d'adinministration 


apres avis qu 
| Caisse t4 ) t { de ! { De £'t nérale. 


Art. 3 bis. — Des arrêtés pris sur délibération de l'assembié 
terriloriale pourront étendre le bénéfice de la présente loi à des 
catégories sociales eu professionnelles non prévues à Farticle 5. 

Art. 3 ler. — Sont exceptées du bénéfice de la présente loi les 
personnes nommées dans un einploi permanent d’un cadre, d'une 
adininistration ou d'une collectivité publique. 

Il n'est point dérogé aux lois et règlements concernant les pen 
sions des personnes visées à l’article 2 du décret du 17 juin 14% 
relatif à la réorganisation et à lunification du régime d'assurances 
des marins, ainsi qu'au régime prévu par Ja doi du 31 mars 1919 
dont bénéficient les ouvriers ex-iminatriculés de la marine. 

Art, 4. La faculté de s'assurer volontairement e<t accordée aux 
personnes qui ne sont pas visées aux articles 2, 3 et 5 bis. Dans 
ce cas, la cotisation est à leur charge. 

Les modalités particulières de celle assurance, ef nolamment 
taux des cotisations et les prestations accordées, seront déterminées 
par arrêté du chef de l'assemblée représentative après avis du 
conseil d'administration de la caisse territoriale et de la caisse 


conérale, 


TITRE H 
Organisation technique et financière. 

VE La gestion des risques définis par la présente 10! €st 
urée ar ue organisation de sécurité des travailleurs. 

Cette organisation comprend: 

lo Des’ caisses terriloriales de sécurité des travailleurs dotées de 
a personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Lorsque Fétendue et limportance de la circonscription le justi- 
fient, il pourra être créé par arrêté du chef de terriloire, pris en 
conseil de Gouvernement sur délibéralion de l'assemblée représen- 
alive, après avis du conseil d'administration de Ia caisse territo 
riale el de la caisse générale, des caisses primaires de sécurilé, 
pour permettre la décentralisation des opérations de Fa caisse terri 
toriale. . 
HO pourra être procédé, par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer pris sur délibération de la caisse générale et apres avis 
des chefs de territoires intéressés, au jumelage de caisses terri 
torialés, en vue de la simplification de leur service de gestion 
Les comples de gestion popres à chaque caisse territoriale sont 
tenus distinctement | 
L'organisation et les modalités de fonctionnement des caisses 
travailleurs sont déterminées par 


territoriales de sécurité des 
conseil de Gouvernement après 


arrêté du chef de terriloire pris en 
avis de la caisse générale : 

2o Une caisse générale de sécurité des travailleurs qui est un 
public jouissant de l'autonomie financière, el dont 


établissement 
fonctionnement sont fixés par régie- 


l'organisation et le mode de 
ment d’adininistration publique, 

Art, 6. Le siège des caisses terriloriales est au chefdieu du 
territoire. H pourra être dérogé à celle règle par arrèlé du chef 
de territoire pris en conseil de Gouvernement. 

territoriale, par les soins de l'employeur, 


Sont affiliés à la caisse 
travail Se trouve dans la 


tous les travailleurs dont le Jieu de 
“irconseription de celle-ci. 

Lorsqu'un iravailleur réside en dehors de | 
sa caisse d'affiliation, le service des prestations ui est fait pour 
le compile Le dite caisse au lieu de son choix: celui du travail 


ol celui de sil résidence. 


APE: I. Les caisses de 
service des prestations, soil 
locaux, soil par l'entremise des agents du 
postaux, de tons autres organismes ou services publics, des 
tés multualistes. 

e règlement intérieur fixera également les conditions dans les 
quelles tout ou partie du service des prestations peut étre assuré 
par l'employeur sous le contrôle de la caisse et de Finspection du 
travail el des lois sociales. 

Les caisses effectuent le recouvrement des cotisations. 

Les bases de la répartition entre les différents organismes de 
sécurité des cotisations et du fonds de premier établissement, prévu 
au paragraphe premier de Flarticle 13, sont déterminées sur déli- 
béralion du conseil d'administration de la caisse générale de sécur- 
rité des travailleurs, approuvée par le ministre de la France d'outre- 
ner. ; 

La caisse territoriale transmet à la caisse générale et aux 
olisations leur revenant respective 


la circonscription de 


sécurité des iraVailleurs effectuent le 
directement ou par leurs préposés 
Trésor, des services 


soc le- 


caisses 


primaires, s'il en existe, les 
Inen£. | 

Le chef du territoire peut ordonner l'exécution des virements 
qui ne seraient pas effectués dagus un délai de huit jours aprés 
à Inise en demeure, 

Art. S. — Les caisses territoriales de 
ont pour rôle d'assurer la gestion de l'ensemble des risques d'ac- 
cident du travail et de maladie professionnelle en ce qui Concerne 
les incapacilés permanentes el temporaires, 


sécurité des travailleurs 


Lo 


‘Dans le cas de création de caisses primaires, 


chaque organisme est le suivant: 


a) Caisses. primaires de sécurité des travailleurs: 

assurent la gestion des risques d'accident du travail et de maia 
die professionnelle en Ce qui concerne les incapacités lemmporaires. 

b} Caisses terrilogiales de sécurilé des travailleurs 

Encaissent les cotisations des employeurs; 

Gèrent les risques d'accident du travail el de maladie profes 
sionnelle en ce qui concerne les incapacités permanentes et coor- 
donnent la gestion de l’ensemble desdits risques pour le terriloire : 


\ssurent la compensation territoriale des charges des risques 
gérés pa es caisses primaires ct garantissent la solvabilité de 
ut 7 1 
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DOCUMENTS — ASSEMBLE] 
La ( = gel) { rii les rar aire s à ) Ï 
D'orit l« et di snner {action { s ‘ 
les (Travailleurs : 
20 De suider leur gestion en vue de garantir leur éq T4 
r compile tenu 4 renseignements statistiques re 
isse générale approuve le budget des coisses territoriales ava 
on exéeulion ainsi que loute décision pourait modifier leur si 
ion financière ; 
o De gérer les fonds spéciaux prévus par la présente loi 


jo D'a-surer la compensation pour tous les territoires d'ou 
ner le Cameroun et la République autonome du Togo, des 
iues gérés par les casses territoriales et de garantir la solvahi 
elles-Ci. 
En sus du fonds <pécial prévu à l'article 17 ci-dessous, il 4 
créé un fonds spécial de compensation et de Solidarité géré par 


isse générale qui a pour objet d'assurer la compensation e{ d 
rantir la solvabilité des caisses territoriales par Fattributior 
subventions où avances remboursables auxdites iisses où à lt 


institutions sociales 

La caisse générale de sécurité pourra, sur délibération du const 
l'administration de la caisse territoriale intéressée, assumer ct 
iaines des obligations des caisses territoriales concernant, notari 
nent, la gestion des rentes servies en cas d'incapacité perman 
wi de déces, 

Le rôle dévolu aux caisses territoriales peut incomber à la caiss 
“énérale lorsqu'un travailleur accidenté, atteint d'incapacité tem 
poraire ou permanente, réside dans un territoire de l'Union fran 
caise situé hors de la circonscription d’une caisse territoriale de 
sécurité 

Les conditions et modalités d'application des deux précéde 
paragraphes sont déterminées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 5, paragraphe 2. 

Art, 9. Les caisses territoriales et les caisses primaires, S'il « 
existe, sont administrées par un conseil d'administration comprt 
nant un nombre égal de représentants des emploxeurs et de repré 
sentants des trava'lleurs désignés dans les conditions prévues à 
l’article 162 du code du travail applitable dans les terriloires d'ou- 
tre-mer. 

Le conseil comporte en outre des personnes connues pour leurs 
(ravaux où leur compétence en malière sociale el sanilaire, dont 
e directeur du service de la santé publique et un représentant des 
imutilés du travail. 

Les membres visés ci-dessus, dont le nombre ne pourra pas dé- 
asser le quart des meinbres du conseil d'administration, seront 
tésignés par le chef du territoire en conseil de gouvernement. Le 
‘onseil pourra <’'adjoindre à titre consultatif un ou deux membres 
choisis parmi le personnel de la caisse ainsi que des personnalités 
d'une compétence sociale ou sanitaire reconnue. 

Les délibérations du conseil d'administration des caisses terri- 
loriales font l'objet d'un procès-verbal contresigné par l'inspecteur 
iu travail ef des lois sociales qui assiste obligatoirement aux déli- 
éralions du conseil. Elles deviennent exécutoires si dans les quinze 
jours de leur nolification elles n'ont pas fait l'obpet d'une oppo- 
silion de la part du chef du territoire. 

Dans ce cas, une deuxième délibération peut être requise. Le 

ef de territoire ou le conseil d'administration peut décider que 
l'affaire soit soumise aux délibérations de la caisse générale 

Les inspecteurs du travail et des lois sociales contrôlent, dans le 

ire de leurs attributions définies à l’article 143, alinéa 6 du code 
dutravail, les caisses primaires et territoriales de sécurité des tra 
vailleurs. 

Le contrôle financier est en outre assuré par les services d'’ins 
pection qui ont également compétence pour le contrôle adminis 
tratif et financier des services et établissements publics du te 

toire. 

Le directeur et l'agent comptable des caisses de sécurité des 
travailleurs sont nommés par le chef du territoire après avis de la 
caisse générale et agrément du conseil d'administration de la caisse 

La caisse générale de sécurité est soumise au contrôle de l'inspec- 
lion Ges finances. Celle caisse est administrée par un conseil 
d'administration dont la composition et les modalités de désignatior 
le ses membres seront fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à Particle 5, paragraphe 20. 

Il est institué auprès du conseil d'administration et dans sor 
sein des comités permanents et de gestion des fonds gérés par la 
“aisse générale, leur composition et leur fonctionnement sont fixés 
par règlement d'adininistration publique. 

En attendant la création de la caisse générale de sécurité 
‘ravailleurs, les fonds lui revenant pourront être confiés à la caisse 
des dépôts et consignations et gérés par un comité de gestion dont 
\ composition et le fonctionnement seront fixés par arrété conjoint 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
économiques et financières, 

Cet arrêté précisera les modalités d'application des dispositions 
qui précèdent, Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés dt 
leur entreprise, membres des conseils et comités, créés en applici 
lion de la présente loi, le temps nécessaire pour y participer. Les 
frais de vacation et de déplacement des salariés, membres des 
conseils el comités, sont supportés par le budget du territoire da 
les conditions fixées par arrêté du chef du territoire pris en con 
de gouvernement sur délibéralion de lassemblée représentative, La 
suspension du travail qui en découle ne peut être une cause de 

iplure par lPemployeur du contrat de travail, el ce, à peine d 
donunages et iniérêts au profit du salarié. 


t 
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1" 
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it 


Art. 10, — Les caisses de sécurité des travailleurs établissent 
chaque année un compte rendu d'activité comportant lensembh 
des renseignements stalistiques recueillis et un état complet de leut 
siluation financière adressés au chef de territoire et à la caiss 
cénérale. 

La eaisse générale peut effectuer un supplément d'enquête €! 

escrire toutes mesures de redressement qui <'avéreraieent néces 
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d'administration 


d'administration 
décision pourra être déférée soit par 
l'inspecteur du travail et des lois sociales devant 
dernie 
cotisations 


prix 





contributions 


financier des 


fonctionnement 





general 


l'enst 


pers 


cotisatio 
EERRERIENRRELE 
intere 
cotisations 
du 
délibération 
d'administration 


classitih 
de 
conformément aux disposilions de 
peut 


tions qui seront fixées sur 
pour 
l'employeur 
des risques exceptionnels présentés pal 
Caisse 
de la part de l'employeur 
sse 
du s l | 
l’année civile, Des échéances plus rapprochées peuver 
terriloire pris après avis du conseil d'adminis 
terril < 


i-des: 


ae 


ï 


fon 


ontributiot 


{ 


riere 
fixées 
du 


résentative 


nent néces 


emblée représentalive et après 


supplémentaires, 
d'administration 


l'importance du nombre 


quil prend ratit 





DOCUMENTS —- ASSEMBLEE DE L'UNION 


- COFrespori- 
ssuré soit pat 
Vailleurs, soil 


onhant dans Île 


de prévention, 

‘1h faveur des 

les d'établissements tours 

<lalistiques des accidents 

travail el ant comple de teurs 

causes el d Péonstia S dans lesquelles Hs sont survenus, de 

leur fréquence € Heis, notament de la durée et de Pr 
variance des incapacités qui 61 

de procéder où de fiure procéder à loutes enquétes jugées utiles 

qui conceroe Pétal sanitaire e ‘al, le< conditions d'hygiène 


else] ] tt detabli 


lonhe.les en 
réstiienl: 


de sécurihié des (ravatlieur- 

Dinviler tout empioseur ou lensemble des emploveurs exer- 
caht ube méme achvilé dans leur CiFeonscriphon, à sé soumettre à 
d'higiène el de prévention, sauf recours de la 
devant inspecteur du travail el des lois 


CCCtAIRESs es Tes 
part de Fempleseur 
suciales : 
de favoriser, par des 
de la prévention: 
de inellre en œuvre une aäclor sanilaire el sociale en faveur 
travailleurs et des membres de lerr fatnille. 
La caisse générale à pour roie: 
— de centraliser les renseignements recueillis par les caisses: 
de promouvoir une action sanilaire el sociale en faveur des 
travailleurs et de eur fæmille ; 
- d'étudier tous les problèmes qui <e posent, dans le cadre de 
celte politique, et d'en dégager des conclusions généraies; 
— de provoquer l'extension des inesures de prévention édictées 
par les caisses terrioriales ; 
de recourir à tous les procédés de publicité et de propagande 
pour faire connaitre, fant dans les entreprises que parmi la popula- 
lion, les méthodes de prevention; 
de favoriser l'enseignement de Ja prévention. 
ut. FE. 1H est institué un fonds spécial de prévention, géré par 
la caisse générale de sécurité et qui est notamment affecté: 
1° à la eréalion et au développement d'institutions et d'œuvres 
le prévention, d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale ; 
do à l'attribution de subventions ou de prêts en vue de la pré- 
vention, de hygiène et de la sécurité, de Faction sanitaire et 
sociale, à des institutions où œuvres à caractère général ainsi qu'aux 
s territoriales à titre de participation soit à la création par les 
méme objet, soit au fonctionnement de 


subventions où avances, Fenseigneiment 


, 


Caisse 
caisses d'œuvres avant le 
es œuvres, 

30 à la créalion de 
d'études, d'enseignement, de propagande où de 
la prévention, l'hygiène et la sécurité, Paclion sanitaire el 

La nature de ce fonds et les modalités de sa gestion seront déter- 
minées par réglement d'administration publique. 

\rl. IS Les caisses terriloriales peuvent consentir aux entre 
prises des subventions où avances en Vue 

de récompenser toute initiative en 


institutions ou œuvres chargés 
documentation sur 


services. 


sociale. 


matiere de prévention, 


d'hygiène ef de sécurité ; 
d'étudier et de faciliter la réalisation d'aménagements destinés 
à assurer une meilleure protection des travailleurs; : Dont 
de créer el de développer, avec l'autorisation de la caisse géné- 
des institutions ou services dont le but est de susciter et de 
dans le cadre territorial, Les pnéthodes de prévention, 
alion, ‘les conditions d'hygiène et de 


perfecttonnel 
de réadaplation et de réédinx 
séeurile et, plus généralement, Paction sanitaire el sociale, 

I est annuellement rendu compile à la caisse générale des opé 
ralions mentionnées aux paragraphes précédents, 

Les conditions d'application du présent article, el notamment le 
inode de remboursement des avances consenlies par ces Cüdlsses, 
ront fixées par le réglement Hrérieur. 

art. 2 Pour tous les renseignements et questions concernant 
a préventiot l'action Sani 


l'higiène et la sécurité des travailleurs, 
t sociale, le conseil d'administration des caisses territoriales 


tatre E 
S adjoint, à Hire consulttati des personnes choisies en raison de 
professionnette 


1t'141 compet here le J 
\r! 2} Lt comités techniques pre Vus aux articles ») et SH) 
cond lu travail charges de l'étude des questions intéressant! 
prendre avis 


hnique ou de eu] activité 


vanls du 
l'hygiène et la sécurité des travailienrs sont tenus d 
du set lerriltoriale, 

Inversement, Favis des comités techniques peut être sollicité par 
le conseil d'adininis a caisse territoriale ou de la caisse 
général que fois que nécessaire 

Art. 20 ernant la prévention 
l'hveicne F écurité. l'action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs. le conseil d'adininistration de cénérale <'ad 
personnalités choisies pour leurs tra 


ladiministration de Lx caisse 


tralion de 
Pour toutes es qu Sflotis Con 


1 Caisse 


joint, à dire econsutate, des 

vaux ou leur compétence technique, sociale où médico-sociale, 

art, 21 L'action sanitaire et sociale en faveur des travailleurs 

| ineimbres de leur famille sera coordonnée  avee celle de Îla 

prestations familiales dans un plan d'ac 
élaboré chaque année par le conseil d'adininistration de la 

isse territoriale dans le cadre d'un progranune défini par le conseil 


de ommpensalion ds 


idmministration de la caisse générale, 
EH est annuellement rendu compte à la eaisse 
ution du programme d'action sanitaire | sociale 


cénérale de Fexé 
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Annexe n° 16. 


TITRE IV 


Déclaration et enquête. 


Art, 22, -— Dans un dé:ai maximuin de quärante-huit heures 
Coinpris ES dimanches el jours fériés, el dans les conditions prévues 
02-1522 du 15 décembre 1932 instituant un 
L 


a l’article 135: de ja loi n 
code du lravail dans les territoires et territoires associés relevant 
Hiinisiere de la France d'outre-mer, la déclaration d'accident 

vail est établie en deux exemplaires dont Fun e<t adressé à li 
eur du travail el des lois sociales du lieu de l'accident qui en 
vre récépissé nnédialement el un exemplaire à la caisse terril 
riüle ou à la caisse primaire dont dépend la viciime 

Le modèle de celte déclaration est déterminé sur délibérat 
conseil d'administration de la caisse générale. 

Art. 23. 

1° De faire assurer les soins de première urgence et de pret 
les mesures que nécessile lélat de la victime ; 

o D'aviser le médecin des services médicaux de l'entreprise, ou, 
léfaut, :e médecin du service de santé le plus proche: 

so Eventuellement, de diriger la vielime sur le centre médical 
d'entreprise ou d'interentreprises, à défaut sur l'organisation <ani 
aire publique où l'établissement hospitalier publie ou privé le pius 
proche du lieu de Faceident. 

Art. 25, — L'employeur est tenu de demander l'établissement d'un 
certificat médical indiquant l'état de la victime, les conséquences de 
l'accident, ou, si les conséquences ne Sont pas exactement connues, 
les suites éventuelles.et, en particulier, la durée probable de Linea 
pacité de travail, Ce certificat sera accompagné d'une nolitication 
altestant que la victime recoit les Soins réguliers du médecin di 
l'entreprise on du centre médical interentreprises où d’un médecin 
assermenté ou, si son étal à été jugé grave, qu'il a été dirigé sur un 
établissement hospitalier, sur une formation sanitaire publique ou 
privée. 

Le certificat médical prévu au paragraphe précédent est établi 
par le médecin de l'entreprise où du centre médical interentrepri<es, 
le médecin du service de <anté ou le médecin traitant du centre où 
de la formation médicale où la victime à élé hospitalisée. 

art. 25. Le certificat médical prévu à l'article précédent et 
établi en triple exemplaire par le praticien qui adresse le premiei 
à la caisse lerriloriale, le second à l'inspecteur du travail et des lois 
sociales du lieu de l'accident et remet Île troisième à la victime. 

Art. 26. — Lors de la guérison de la blessure sans incapacite per- 
manente, ou, s'il v à incapacité permanente, au moment de la con 
solidation, un certificat médical indiquant les conséquences défini- 
lives si celles-ci n'avaient pu être antérieurement constatées, est 
établi par le médecin d'entreprise ou du centre médical interentre- 
prises ou par le médecin du service de santé, à la diligence de l’em- 
ployveur. Le praticien envoie où remet dans les vingt-quatre heures 
un exemplaire du certificat à chacun des destinalaires indiqués à 
l'article précédent. 

Le certificat transmis à la viclime est accompagné de toutes les 
pièces avant servi à son établissement, Une copie de ces documents 
est transmise à la caisse territoriale 

Art, 27. — Lorsque, d'après les cerlificats médicaux transmis en 
exécution des articies précédents ou produits à n'importe quel 
moment par la viclime ou par ses avants droit, la blessure parail 
devoir entrainer la mort ou une incapacité permanente absolue ou 
partielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, une enquite 
peut être ordonnée par l'inspecteur du travail et des loi ssociales on 
à la demande de la caisse générale. Dans ce cas l'inspecteur du tra- 
vail el des lois sociales (ransmet sans délai la déclaration d'accident 
et le certificat médical à un enquêteur. Celui-ci doit être a<sermenté, 
désigné ou agréé par le chef du territoire et ne pourra en aucun cas 
appartenir au personnel de la caisse, Un ou plusieurs experts dés 
gnés dans les mêmes conditions pourront être adjoints à l'enquéleur. 

Les cas dans lesquels l’enquêle sera obligatoire <eront fixés ur 
délibérations du conseil d'administration de la caisse général 

Art. 2% — L'enquête a pour but de rechercher: 

jo La cause, la nature et les circonstances de l'accident: 

20 Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent, Ie 
et Ja dale de lenr naissance; 

30 La nalure des lésions: 

ÿo Les avants droit qui peuvent, le cas échéant, prélendre 
indemnité, le lieu et la date de leur naissance : 
n° Les éléments de nature à permettre de déterminer le $ 
de base de l'indemnile journalière et rentes conformément 
dispositions des articles 48 et 33; 

Ge Le cas échéant, les accidents du travail antlér'eurs avec les 
taux d'incapacité correspondants et le montant des rentes allouées. 

L'enquête est contradicloire. La victime à le droit &Ge se faire 
assister par un travailleur de la même profession, par ses pere el 
mère el conjoint ou par un délégué de son organisation synd'eale où 
de son a=socialion de mutilés on invalides du travail, Le même droil 
appartient aux avants droit de :a victime en cas d'acciéent m rtel. 

Lorsque la viclime est dans l'impossibilité d'assister à l'enquele, 
l’enquéleur <e transporte auprès d'elle pour recevoir ses explications 

En cas de décès, l'enquêteur présente sans délai, au procureur 
de la République du ressort, ure enquête à fin d'aultopsie, dans | 
conditions prévues aux articles 3063, 2914 et 305 du code de proc 
civile, dans les trois cas suivants: 


L'emploveur est lenu, dès l'accident survenu : 


) 
{ 


1 


l 
ire 


o Lorsqu'il le juge utite à la manifestation de 

0 À ja demande des avants droit: 

%o A la demande de toute personne qui peut être dit 

en cause à l'occasion de l'accident 
Les avants droit peuvent s'opposer à 

dès lors d'apporter, auprès de la caisse, la preuve du lien de 

sdilit entre j'a cident «et le déces. 


‘antonsie. HN leur ine 
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CHAPITRE Ier 
Indemnilé journalière. 


a journée de travail au cours de laquelle l'accident s’est 

que soit le mode de payement du salaire, est intégra- 

charge de l'employeur. 

Une inderanité journalière est payée à la victime par 
partir du quatrième jour qui suit l'arrêt de travail consé- 
cident, sans distinelion entre les jours ouvrables et les 

s el jours fériés, pendant toute la période d'incapacité de 
qui précède, Soit la guérison complète, soit la consolidation 
blessure, soit le décès, ainsi que dans le cas de rechule ou 


1 


ravation prévu à | ‘le 69. 
journalière est due à compter du premier 


eépendant, indemnité 


le l'accident, lorsque Pin 


pacité du travail est égale à quinze 

ir ou les dépasse ; 

L'indemnité journalière peut être maintenue en tout ou parue 
en cas de reprise d'un travail léger autorisé par le médecin traitant, 
si cetle reprise est de nature à favoriser la guérison ou la consoli- 
dation de la blessure, Le montant total de l'indemnité maintenue e! 
né peut dépasser le salaire sur lequel a été calculée 
dépassement, l'indemnité est 


du stiaire 
l'indemnité 
réduite en conséquence, 

La caisse fixe la date de la guérison ou de la consolidation de la 
blessure d'après l'avis du médecin traitant ou — en cas de désaccord 
entre celui-ci et le médecin conseil notifie sa décision à la vie 
time, d'après l'avis émis par l’expert visé à l’article 38. 

drt. 47. L'indemnité journalière est égale à la moitié du salaire 
déterminé suivant les modalités fixées par arrêté du chef de terri 
ris en conseil de gouvernement après avis de la caisse géné 


journalière. En cas de 


loire h 
rue, 
Le taux de l'indemnité journalière est, à partir du vingt-geuvième 
our après celui de l'arrêt du travail consécutif à l'accident, porté 
de la moitié aux deux tiers du salaire. 

\rt. 48, — Lorsque l'incapacité temporaire se prolonge au-delà de 
trois mois et que survient, postérieurement à l'accident, une aug- 
mentalion des salaires intéressant la catégorie à laquelle appartient 
la vietime, le taux de l'indemnité journalière est revisé dans les 
mémes proportions, avec effet du premier jour du quatrième mois 
d'incapacité ou de la date d'effet de l'augmentation des salaires Si 
cetle date est postérieure. ; Le 

Art. 49. L'indemnité journalière n'est cessible et saisissable 
que dans les limites fixées par les articles 107, 108 et 109 du code 
du travail et des textes pris pour leur application en ce qui concerne 
les salaires. 

Art. 50. — L'intervalle entre deux payements ne peut excéder 
seize jours. 

CHAPITRE II 
Rentes. 


Art. n1. — Les rentes dues aux victimes atteintes d’une incapacité 
permanente, où en cas de mort, à leurs ayants droit, sont calculées 
d'après le salaire annuel de la victime, y compris les avantages 
en nature. : LA 

Le salaire servant de base au calcul de la rente est déterminé 
suivant les modalités fixées par arrêté du chef du territoire pris en 
conseil de gouvernement après avis de la caisse générale. 

Art. 52, — Si le salaire annuel de la victime est inférieur au 
salaire tminimum du lieu habituel de celle-ci, la rente est calculée, 
lorsque la réduction de capacité es{ &Ll moins égale à 10 p. 100, 
sur la base du salaire minimum. : 

Lorsque les arrêtés fixent un salaire minimum horaire, le mon- 
tant annuel est calculé en multipliant celui-ci par 2.080 pour tous 
les salaires des entreprises non agricoles, et par 2.400 pour les 
salaires des entreprises agricoles. 2 

Art. 53. — Pour l'incapacité permanente, la victime a droit à une 
rente égale au salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité 
préalablement réduit de moitié pour la partie de ce taux qut ne 
dépasse pas 30 p. 100 et augmenté de moitié pour la partie qui 
excède 50 p. 100. 

Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la victime, 
pour eflectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours à l’assis- 
tince d'une tierce personne, te montant de la rente, calculé comme 
il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100. 

Le taux de l'incapacité permanente est déterminé d’après la na- 
ture de l'infirmilé, l'état général, l’âge, les facultés physiques rt 
mentales de la victime ainsi que d'après ses aptitudes et sa quali- 
tication pelessionnelle, compte tenu d'un barème indicatif d’invali- 
dité établi par le conseil d'administration de la caisse générale. 

Lorsque, var suile de plusieurs accidents, la réduction totale 
subie par la capacité professionnelle initiale est au moins égale à 
10 p 100 le total des rentes allouées en réparation des accidents 
ne peut être inférieur à la rente calculée sur la base du taux de la 
réduction totale, 

Lors de l'enquête prévue aux articles 27 à 30, la victime est tenue 
de déclarer à l'agent enquêteur les accidents du travail antérieurs. 
Toute déclaration inexacte peut entraîner une réduction de la nou- 
velle rente, même déjà liquidée. Cette réduction est fixée, le cas 
échéant, par la juridiction compétente, à la requête de la caisse 
débitrice. 

Art. 54. — Les.rentes allouées en vertu des dispositions de la pré- 
sente loi sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires égal ou 
supérienr à 10 p. 400 intervient dans la localité d'emploi de la vic- 
time et pour la catégorie professionnelle à laquelle elle appartient. 

Ces majorations sont égales au pourcentage d'augmentation du 
relèvement intervenu pour cette catégorie professionnelle. Elles sont 
effectnées par la caisse territoriale dans les conditions déterminées 
par la caisse gén(rale. 





Art, 59. — Le bénéfice des dispositions prévues au présent cha- 
pitre est accordé aux victimes d'un accident du travail survenu 
itlérieurerment à la promulgation de la présente loi dans les condi- 
tions €t limites qui seront fixées par arrété du chef du territoire, 
pris après avis de ja caisse générale et délibération de l'assemblée 
représentative. 

Gel arrêté interviendra après une enquêle générale ouverte par 
les chefs de territoire et portant sur les demandes des intéressés et 
leur recherche, qui devra être close deux ans après la promulgation 
de la présente loi. Passé £e délai, les droits des intéressés seront for 

Les nouvelles rentes et les inajorations attribuées en vertu des 

positions du présent artieie sont, pour leur totalilé où pour la par- 

qui dépasse Pancienne rente, à là charge de la caisse territoriale, 

‘ur liquidation devra être effectuée dans l'année qui suivra lintet 

jou de larrèlé prévu graphe premier ci-dessus. 

\rl, 96. En cas de pension est servie par la cais<e 

riloriale aux personnes isighées ci-après, à parbr du décès, dans 

conditions suivantes : 
viagère égale à 39 p. 100 du salaire annuel de fa 
victime, au conjoint survivant, non divorcé ou séparé de corps à 
Condition que le mariage ait élé contracté antérieurement à l’acci 
dent et déciaré à l’état civil 

Lorsque le conjoint survivant, divorcé ou séparé de corps, à obtenu 
une pension alimentaire, la rente viagère qui lui est due est rame 
née au montant de celle pension sans pouvoir dépasser 20 p. 400 du 
salaire ahnuel de la victime el sans que, S'ij existe un nouveau 
conjoiut, celui-ei puisse garder moins de Ja moitié de la rente via- 
gCre de 0 p. 100. 

Le conjoint Condamné pour abandon de famille est déchu de 
tous ses droils au regard de la présenle loi. Il en est de même pour 
celui qui à été déchu de fa puissance palernelle sauf, dans ce der- 
nier cas, à êlre réintégré dens ses droits s'il vient à être restitué 
l 


ä) Lne rente 


dans la puissance paternelle, Les droits du conjoint déchu sont 
ransférés sur la tête des enfants et descendants visés au paragra- 
phe b) du présent artiele. 

Er cas de nouveau mariage, le conjoint survivant, s’il n'a pas 
d'enfant, cesse d’avoir droit à la rente mentionnée ci-dessus. H lui 
est alloué, dans ce cas, à Ütre d’indemnité totale, une somme égae 
à trois fois le montant de la rente. 

S'il a des enfants, le rachal sera différé jusqu'à ce que son pus 
jeune enfant ait atleini l’âge de seize ans, 

Lorsque le travailleur décédé laisse plusieurs veuves, la rente 
viagère est partagée également entre elles. Ce partage n'est pas 
suscepüible d'être uilérieurement modifié 

LU; Pour les enfants orphelins, qu étaient âgés de moins de 
seize ans, à la charge de la victime avant l'accident, une rente cül 
cuiée sur le salaire annuel de la victime à raison de 15 p. 100 de 
son salaire S'il n'y a qu'un enfant, 30 p. 100 s'il y en a deux, 
10 p. 109 S'il y en trois, et ainsi de Suite, la rente élant majorée de 
10 jp. 100 par enfant de moins de seize ans. 

La notion d'enfant à charge est celle adoptée par les règlements 
sur les prestations familiales. En cas de modification ou à défaut 
Pune telle réglementation, un arrêté du chef du territoire pris en 
conseil de gouvernement su; délibération de l'assemblée territoriale 
et après avis de la caisse terriloriale et de la caisse générale, en 
fixera la définition. 

Pour les enfants devenus orphelins de père et de mère, soit du 
fait de l'accident, soit postérieurement à celui-ci, la rente est portée 
pour chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire. 

Les rentes ainsi allouées sont collectives et réduites suivant les 
prescriptions qui précèdent, au fur el à mesure que chaque orphelin 
atteint l’âge de seize ans. 

La limite d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui précèdent 
est portée à dix-huit ans si l'enfant est placé en apprentissage et à 
vingt et un ans s’il poursuit ses études ou si, par ‘suite d'infirmités 
ou maladies incurables, il est dans l'impossibilité permanente de se 
livrer à un travail salarié. 

Les rentes sont maintenues pendant les périodes d'interruption 
d'études on d'apprentissage, pour canse de maladie, dans la limite 
d’une année à partir de l'interruption. 

S'il y a des enfants de plusieurs lits, chaque catégorie est traitée 
conformément aux dispositions précédentes, 

€) Si la victime n’a ni conjoint, ni enfants, dans les termes des 
paragraphes 4) et b}, chacun des ascendants recoit une rente via- 
gère égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la victime, s’il prouve 
qu'il aurait pu obtenir de celle-ci une pension alimentaire. Chacun 
des ascendants qui, au moment de l'accident, était à la charge de 
la victime, même si celle-ci a conjoint ou enfants, reçoit la rente 
viagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus, 

Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui précède ne peut être 
accordé à l'ascendant qui à été reconnu coupable d’abandan de 
famille on qui a été déchu de la puissance paternelle. 

Le total des rentes allouées aux ascendants ne doit pas dépasser 
20 p. 100 du salaire annuel de la victime. Si cette quotilé était 
dépassée, la rente de chacun des ayants droit serait réduite pro- 
portionnellement ; 

d) En aucun cas l’ensemble des rentes allouées aux différents 
avants droit de la victime ne peut dépasser 75 p. 100 du montant 
du salaire annuel d’après lequel elles ont été établies. Si leur 
total dépassait le chiffre de 75 p. 100, les rentes revenant à chaque 
catégorie d'ayants droit feraient l’objet d’une réduction proportion- 
nelle. 

Art, 57, -— Les conditions et délais de constitution de dossier de 
rente et de liquidation de la rente par la caisse territoriale seront 
déterminés par le règlement intérieur. 

Une allocation provisionnelle, à déduire lors du payement des 
premiers arrérages de la rente, peut être versée à la ‘victime, ou 
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à ses ayants droit, sur leur demande et selon les modalités déter- 
minées par le règlement intérieur. 

Art. 58. — Postérieurement à la date de la guérison apparente 
ou de la consolidation de la blessure, la caisse peut faire procéder, 
par un des médecins conseils prévus à l'article 38, à des examens 
de contrôle de l'état de la victime. 

Ces examens ont lieu à intervalles de six mois au cours des deux 
premières années où d'un an après l'expiration de ce délai 

La victime est informée, au moins une semaiñhe à l'avance, pal 
lettre recommandée du jour et de l'heure à laquelle la visite aura 
lieu. 

Lorsque la victime refuse de se prêter à cette visite de contrôle, 
la caisse peut décider la suspension du servire de la rent 


CHAPITRE HI 
Prestations diverses 


Art. 59. — La victime à droit au transport jusqu'à son lieu de rési 
dence habituelle lorsqu'elle est dans l'impossibilité de continuer ses 
services sur place. 

Art. 60. — Eh cas d'accident suivi de mort, les frais funéraires 
sont remboursés par la caisse aux avants droit de la victime dans 
la limite des frais exposés et sans que leur montant puisse excédel 
le maximum fixé par arrêté du chef du territoire pris en conseil 
ie gouvernement, sur délibération de l'assemblée représentalivi 
après avis du conseil d'administration territoriale el 
de la caisse générale. 

Art. 61. — La caisse supporte les frais de transport du corps au 
lieu de sépulture denrandé par la famille, dans la mesure où les 
totalité, soit augmentés du fail 


de la caisse 


rais se trouvent soit exposés « 
que la victime a quitté sa résidence à la solicitation de s 
employeur pour ètre embauchée ou que le décès s'est produit au 


cours d'un déplacement pour son travail hors de sa résidence. 

Le règlement intérieur ffxe les modalités de remboursement 
lesdits frais dont le montant est évalué selon les dispositions défi- 
nieg par arrêté du chef de territoire pris en conseil de 
ment, sur délibération de l'assemblée représentative 
les conseils d'administration de la caisse territoriale et de la caisse 
sénérale. 


gouverne 


pre » 


CHAPITRE IN 
Dispositions générales 


sr 62. Le< arrérages de rentes courent du ndeinain du 
décès ou de la date de consoMdation de la blessure 
ls sont payables par trimestre et à terme échu; 
isse peut consentir par avance le payement de la imoilié du pre- 
inier arrérage. 


toutefois, 14 


Art. 63 — Le réglement 4ntérieur pourra prévoir un plus grand 
nombre d'échéances pour les rentes des victimes atleintes d'un 


incapacité permanente totale. 

En cas de contestations, autres que 
professionnel de Flarçident, la caisse accorde des avances 
peuvent être supérieures à la rente ou à l'indemnité 
ju'elle à proposée; celle-ci viennent en déduction de Ta 
de l'indemnité journalière reconnue ètre due. 

Art. 64. — Tout relard injusbüfié apporté par la hors le 
as de force majeure, au pavement soit de l'indemnité journalière, 
soit des rentes, donne droit au créancier, à partir du huilième jour 
le leur échéance, à une astreinte quotidienne de 1 p. 100 du mon 
tant des sommes non paxées, prononcée par la juridiction compé- 


elles portant sur le 


caractere 

jui ne 
JournalioTe 
rente où 


1 
Casse, 


ente. 

Art. 6. — Les rentes servies en vertu de la présente loi sont 
invessibles et insaisissables. 

Art. 66. — Les travailleurs étrangers victimes d'accidents ef qui 


cessent de résider dans un territoire de lFUnion francaise recoi- 
vent pour indemnité un capital égal à trois fois la rente qui leur 
a été allouée. 

Il en est de même pour les ayants droit étrangers cessant de 
résider dans un terriloire de l'Union française, sans que le capital 
puisse alors dépasser la valeur de la rente d'après le tarif visé à 
l'article 67. 

Les ayants droit étrangers d'un ouvrier étranger ne 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pas 
dans un territoire de l’Union française. 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent peuvent loutefois 
être modifiées par traité ou par convention internationale, dans Ja 
limite des indemnités prévues au présent titre, pour les étrangers 
dont les pays d’origine garantissent aux ciloyens de l'Union fran 
‘aise des avantages équivalents 

Art. 67. — En dehors des cas prévus aux articles 55 et 66, la 
pension allouée à la victime de l'accident peut, après l'expiration 
d'un délai de cinq ans à compter du point de départ des arrérages 
le la rente, être remplacée en totalité ou en partie par un capital, 
nais seulement dans les conditions ci-après indiquées, 

Le rachat portant sur la totalité de la rente peut 

la demande du titulaire, si celui-ci est majeur et si le degré 
d'incapacité est au plus égal à 10 p. 100. 

Quels que soient le montant de la rente et le taux d'incapacité, 
e litulaire peut demander que le quart an plus du capital 
ondant à la valeur de la rente, si le taux d'incapacité esl 


recoivent 


tre efle 


cCorres 


90 p. 100 au plus, ou s’il est plus élevé, dun capital correspondant à 

l fraction de rente allonée jusqu'à 4) p. 100), Jui soil ittribué 

'èces,. 

Si la rente est calculée sur un taux d'incap 6 au plus éga 
00 p. 100, le titulaire peut demander que le capital r enta ( 
la rente, on ce capital réduit du quart u plu “nme ji 
l'ôtre dit, serve à constituer sur sa tête une rente yiagère 

ble pour moitié au plus sur la tête de sen conjoint on, d 

nditions fixées \ l’article 56. paragraph (l | prohi l ee 





semble de ses conjoints, Si le laux d'incapacité est supérieur à 
50 p. 100, cette transformation ne peut être demandée que pour 
la portion de rente correspondant au taux d'incapacité de 50 p. 100 
La rente viagère est diminuée de façon qu'il ne résulte de la réver- 
sibilité aucune augmentation de charge pour la caisse. 
Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant ] 
tarifs arrêtés par la caisse générale 
La demande de mversion doit être adressée À la caisse dans 
les six mois qui suivent le délai de nq ans visé à l'alinéa pr 
mier. 
art. 68. Les rentes allonées par appli itiot de 1 présent 
se cumulent avec les pensions d'invalidité ou de retraite auxqu ù 
peuvent avoir droit les intéressés en vertu ie leur statut particu 
lier et pour la con: ition desquelles ils ont été appelés à subir 
une retenue sur leur traitement ou salaire, Toutefois, cum 
est limité, si la pension d'invalidité est allouée € raison d’infit 
mités on de maladies résultant de l'accident qui a da lieu à 
l'attribution de la rente, à 80 p, 100 du salaire pe 1 au moment 
le l'accident ou de la dernière haquidati ni révision dé \ 1 ! 
par le travailleur valide de la catégorie à qu partenait 
ime 
En aucun is, l'ensemble des indemnile | h plicati 
lu présent article ne peut être inféri \ Im t de la rent 
jui aurail clé se e en vert le l'art { 3 
Art. 69 { velle fxatio des 1] pra il { 
toujours être faile dans les -deux prennères anne l 
late de la guérison apparente ou de la isolida le la 
sure, Après l'expiration de ce délai de deux ans UV 
fixation des réparations allouées ne pm tre fait \ il 
alles d'au moins un an, Ces délai ui stent mé l 
veau traitement médical est ord Les nie utte | { { 
liiminnés d'un mmun rd 
En | le le s dt l tin I it li 
iccident, un mvelle fixation des réparatiot 
lemandée par les a lroit di lime fé | 
… 1 1f l4 "1 
art. © s o le ! { Lin | | 
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Dans les cas prévus au présent article, la caisse peut imposer à 
l'employeur une cotisation supplémentaire. 

Les conditions dans lesquelles sera fixée 
lion supplémentaire et celle visée à l’article 
par règlement intérieur. 

\rt, 79, — Si l'accident test causé par une parsonne autre que 
l'employeur ou ses prépusés, la victime ou ses ayants droit conser 
cut contre l'auteur de l'accident le droit de demander réparation 

préjudice cause, conformement aux règles du droit commun, 
la Iiésure où Ce préjudice n'est pas réparé par l'application de 

présente !61, 

æ< Caisses sont tenues de servir à la victime ou à <es avants droit 

prestations el indejynnités prévues par le présent texte, sauf 
recours de leur part contre Fauteur responsable de l'accident, dans 
iës condilions ci-après: 

Si la responsabilité au tiers auteur de laccident est entière ou si 
ele est parlagée avec cell: de la viclime, les caisses sont admises 
a poursuivre le remboursement des indemnilés mises à leur charge 
à concurrence de lindemnilé inise à la charge du tiers. 

la responsabilité du liers est partagée avec l'employeur, les 
vuvent poursuivre un remboursement que dans la me 
indemnilés dues par elle en vertu de la présente loi 
mises à la charge de l'employeur 


perçue cette cotisa- 
seront déterminées 


el 
79 
Le 


? 
ssent celles qui auraient été 
vertu du droit comminun. 

Lorsque les rentes l'évues au présent titre sont inférieures à la 
aralion de mème naiur: due à la viclime où à ses ayants droit 
appiicalion des dispositions du présent article, les rentes sup- 
umenlaires peuvent ètre allouées sous forme de capital, Celles 
ue seraient pas allouées en capital doivent, dans les deux mois 
e la décision définilive ou de l'accord des parties, Ctre constiluées 
le débiteur à Ja caisse générale suivant le tarif prévu à l'ar- 
title 67 
Art, 76. Si des poursuites pénales sont exercées dans les cas 
prévus aux arlicles 71, 54 et 75, les pièces de procédure sont com- 
Wiiuniquées à la victime où à ses ayants droit, Le même droil appar- 
ent à l'employeur et à la caisse 
Dans les cas prévus aux arlicles 75 el 73, la victime ou ses ayants 
lroits doiveni jugement com- 
Hiulhr Où réciproquement. 
La victime esi admise à faire valoir les droits résultant pour elle 
de l'action en indemnité formée conformément à l'article 75 par 
nicerne son action en rembourse- 


appeler fa éaisse en déclaration de 


priorité sur ià caisse Een ‘6e qui 


inëli. 
TITRE VII 
Ma:adies professionnelles. 

art, T4, Les arrèôlés des chefs de territoire pris en conseil de 
uvernement sur délibération de lassembiée représentative apres 
avis des comités techniques consultatifs prévus aux articles 133 et 
suivants du Code du lravail et de la caisse générale élablissent 
queles sont les manifestations imorbides el les affections considé- 
rées comme ayant une origine professionnelle. 

La date de la première constatation médicale de la maladie sera 
assimilée à la dale dt 

\rl. 78. Des arrélés des chefs de territoires, pris après avis du 
conseil d'adiministration de la caisse terriloriale et de la caisse géné- 
rale délerimineront la date et les conditions d'application de la pré- 

maladies professionnelles, et plus particulièrement 

lus conditions dans lesquelles les employeurs qui utiisent les procé- 
ds de travail susceptibles de provoquer les maladies profession- 
Leélies visées a icéden licle seront lenus d'en faire ia déclara- 


icident, 
sUDIe il atix 


se. 
bes tableaux annexés aux arrètés prévus à l’article 7S 

es manifestalions morbides d'intoxications 

s OÙ Chrontjue sentées par les travailleurs exposés l'une 
abituelle à l'action des agents nocifs mentionnés par lesdits 
jui donneront, à titre indicatif, la liste des principaux tra- 

ri manipulation ou l'emploi de ces agents, Ces 


mt IN , ’ role 1 
uron d'OrISInU lOIesSsIonn 


enuméreront les infections microbiennes 
umées avoir une origine professionnelle 
o‘cupées d'une façon habituelle aux 
ar ces tableaux 

miner des affections présumée 
litudes particulières nécessitées par 
itivemment énuméres. 

PE $ t 


nôas preceéedenis PolurroI revises on 


1 1 
pris daus les mêmes form Iue ceux 
êt&s fixeront le délai l'expiration di- 


difications et adjon is qu'ils appor 


TITRE VIH 


Contrôle. Contentieux. Sanctions. 


CHAPITRE 


Contrôle. 


infractions aux dispositions de la présente Toi sont 


es inspecteurs du travail el des lois sociales pal 
üisant foi jusqu'à preuve du contraire. 


‘s avents des caisses de sécurité agréés dans les 
seront déterminées au règlement d'administration 
rlicle 5, 2°, ci-dessus, sont habilités à effectuer 

de la présente loi ns les inèmres condi- 


aux inspecteur l travail et des lois 


Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au secret 
professionnel les agents des administrations fiscales sont habilités à 
signaler aux inspecteur du travail et des lois sociales les infractions 
qu'ils constatent en ce qui concerne lapplication de la présente loi 
et des textes pris pour son application. 

Toute action en poursuite engagée contre un employeur doit 
être précédée d'une mise en demeure adressée par la caisse terri- 
toriale. 

Art. 81. — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
les fonctionnaires et les agents qualifiés des caisses et à leur 
fournir {ous renseignements que justifie leur mission d'enquête el 
d’information intéressant l'application de la présente loi. Les oppo- 
silions ou obstacles à ces visites ou inspections sont passibles des 
nièmes peines que celles prévues à l'article 230 du code du travail. 


CHAPITRE II 
Contentieur. 


Art. 82. — Préalablement à toute procédure de juridiction, les 
réclamations formées contre les décisions prises par les caisses terri- 
toriales de sécurité des travailleurs sont adressées au’ conseil d’admi- 
histration et soumises à une commission spéciale constituée dans 
son sein. Le réglement intérieur des caisses précisera les conditions 
d'application de cette procédure gracieuse, ainsi que les délais an 
delà desquels l'intéressé ne pourra se pourvoir devant la juridiction 
compétente. 

Le tribunal compétent pour connaître de toute contestation ayant 
pour origine l'application de la législation sur les accidents au 
travail est le tribunal du travail du lieu de l'accident, quel que 
soil le domicile de flintéressé. 

Lorsque l'accident est survenu en dehors du ressort d'un tribunal 
du travail. le tribunal compétent est le tribunal de la circonscrip- 
tion où est située l'entreprise à laquelle appartient Ia victime. 

Toutefois, lorsque le travailleur victime d’un accident du travail 
où d'une maladie professionnelle a sa résidence habituelle dans la 
méiropole, ou dans un autre terriloire de l'Union francaise, il aura 
le choix entre le tribunal de cette résidence et celui du lieu où 
s'est produit l'accident, ou celui du siège de l’entreprise. 

Art. 83. — Pour toute contestation s'élevant entre les bénéficiaires 
de la présente loi, les employeurs et les caisses, le tribunal compé- 
tent est saisi par simple requèle adressée au secrétaire du {ribunal. 
Avis en est donné par le secrétaire à la partie adverse, qui à un 
délai de quinze jours pour répondre par écril. 

Les règles de procédure applicables sont celles prévues par Îles 
articles 190 à 208 de la loi n° 52-4322 du 15 décembre 1992, insti- 
tuant un code du travail dans les territoires «el territoires associés 
relevant du iministère de la France d'outre-mer. 

Art. 81. Toute contestation relative tant aux frais funéraires 
et aux frais de transport jusqu'à la résidence prévus aux articles 39 
et 60 qu'aux indemnités journalières est jugée par le tribunal 
du travail comjétent, qui sltalue en dernier ressort dans les quinze 
jours du dépôt du mémoire en réplique du défendeur, sous réserve 
des délais prévus à larticle sf en malière d'expertise, 

Les décisions ainsi rendues sont susceptibles de recours en cas- 
sation. 

Art. 83, -- En ce qui concerne les contestations portant sur le 
caractère professionnel de l'accident, le jugement sera exécutoire 
par provision. Les avances éventuellement allouées peuvent tou- 
jours être modifiées en cours d'instance par le tribunal du travail 
sans appel. ‘Elles sont, comine les rentes, incessibles et insaisi- 
sables et payables dans les mêmes conditions que l'indemnité 
journalière 

Lorsque Je montant de la provision excède les arrérages dus 
jusqu'a la date de la fixation de la rente, le tribunal peut ordonner 
que le surp'us sera précompié sur les arrérages ultérieurs, dans la 
proportion qu'il détermine, 

Art. 6. — Le tribunal compétent peut commettre un expert, 
notamment lorsque les contestations portent sur les frais nécessilés 
par le traitement et visés aux articles 31, 24, 26 et 70, sur le carac- 
tère professionnel de lPaceident, sur Ja date de consolidation de la 
blessure, sur 1e taux d'incapacité permanente et sur l’action en 
revision 
L'expert ainsi désigné ne peut être ni le médecin qui a soigné la 
victüme, ni le médecin attaché à l'entreprise, ni un médecin conseil 
le la caisse, ni un médecin expert désigné par elle conformément 
aux disnositions de l'article 3$S, paragraphe 2. 

Les frais d'expertise ainsi que jes frais de transport, lorsque la 
victime est obligée de quitter sa résidence pour se rendre à l’ex- 
perlise, sont à la charge de la caisse territoriale, 

Les médecins experts désignés par les tribunaux en sont immé- 
dialement avisés par le secrétaire du tribunal: ils doivent déposer 
eurs coneiusions dans le délai maximum d'un mois, à défaut de 
quoi il est pourvu à leur remplacement, à moins qu'en raison des 


circonstances spéciales de lexpertise ils n'aient obtenu du tribunal 


"us PAUL E FA 
iéfice de l'assistance judiciaire est accordé de 
‘lime où à ses avants droit, tant en première 


judiciaire £'élend de plein droit à 
‘ution mobliiière et immobilière et À toute con- 


l'exécution des décisions judiciaires. 


‘assistance 


CHAPITRE HIT 
Sanclions. 


punie d'une amende de soixante-quinze francs 
F) à cent quatre-vingts francs (180 F\, et en cas de récidive 
deux cents francs (200 F) à deux mille francs 
‘sonne qui aura contrevenu aux dispositions des 


ar! EN svLrA 
1.) 


l'une amende di 
» 000 F . toute pi 


a] I60S Z4 ( LÀ 
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Art. 89. — Seront punis d’une amende de cinq cents francs mer, relatives à la suspension ju contrat de travail er \s de mala 
500 F) à deux mille francs (2.000 F) et, en cas de récidive, d'une | die sont applicables en cas d'accident du travail où de maiadie pre 
amende de deux mille francs (2.000 F) à cinq mille francs (5000 F) | fessionnell 
et d'un emprisonnement de six jours à trois mois ou de l’une de ces | Art. 98. Toute convention contraire à la présente loi est nulle 
deux peines seulement: | de plein it 
a} Les employeurs qui, dans le délai de six mois après la date Sont nulles de plein droit et de nui effet les obligations contractces 


Î 





d'application de la présente loi, ne <e seront pas affiliés à la caisse | pour rémunération de leurs services envers les ilermeéditires qui se 
de leur ressort ainsi qu'il est prescrit au paragraphe 2 de l'ar- ! hargent, moyennant émolnment convenus à l'avance, d'assurer aux 
licle 6 ci-dessus: | time d'accident ou à leurs ayant bénéfice des 
b) Quiconque aura ntrevenu aux dispositions de la présente | tions et inden Us 
ii concernant le versement total ou partiel des ealisations; | Art. 99 . bes arrôlés du chef de ( pris Sur déiibera (4 
ec) Les emploveurs qui n'auront pas fait la déclaration visée à |! du conseil d'admimstration de | Caiss rritoriale rès 41 lu 
l’articie 78. »rnrit | [ lé l'e LtIX rlie lt l'E « sUIVAI lu Con tu 
Les amendes pr'vues au présent article Seront appliquées autant 1 Wail. détermineront nten les ex s d ésenti el 
de fois qu’il y aura de travailleurs employés dans des conditions tes d ets « étés d lea $ il ( us 
intraires aux prescriptions des articles 6 et 78 susvisés et à celles | fl x lans re ateli | untie 
l’article 12 concernant le payement des cotisations sans qui t 
il des amendes puisse excéder 90 fois le taux maximum des : 
unendes prévues, sans préjudire du parement de la somme due äu 
re des cotisations dûment majorées et des intéroôts moratoires Fusion dt 7 
4 Art, (Hi. Sera punie d'une amende de cinq cents francs (900 K à ! 
à leux mille francs (24h F) et d’un emprisonnement de six jours | Ari. x) Æs Cas le compensation le 
à {rois mois ou de,l'une de ces deux peines seulement, toute | positions de e 2:71 du Code 1 tra (ÿ ble dans les ta 
1 sonne qui aura omis de faire la déclaration prévue à l'article 2 toire \Outre-mn | Æ inner av es caisses territ es 
En cas de récidive unende sera de deux mille francs (2.000 F ir'i des 11 illeur { prendront la dénomin | ‘ is st 
\ einq mille franes (5.000 F) et l’emprisonnement de quinze jours à Comp ition et de sécurité des travaille 
Six Mois. La se gén 1 la d inali de isse 4 
; Art. 91. — Sera puni d'une amende de deux cents franes (200 1 l copapessatio LA ‘ té dk trava 
4 vingt-quatre mille francs (24.000 F), quiconque <e sera rendu con Les différents compile férents X pi ion fan | el 
pable de fraude ou de fausse déclaration pour obienir on faire | cidents Qu (Favail t inaladu professi ‘les | 
tenir ou tenter de faire obtenir des preétations 1 des \arations inctement 
ui ne sont pas dues, sans préjudice des peines prévues à lai En le | \ UN icles $ et 17 ci 
M du eode pénal: | es l | (| dl 0} | [ e L è pa | 
Art. 92 .— Sont passibles d’une amende de mille deux cents francs isse génér ’ ; 4 o1 er « \ complété éven! p 
1.200 à vingt-quatre mille francs (24.04) 1} [ ‘un emprison | ment jo ( es territorial fl e don 
. nement d'un imois à six mois les administrateurs, directeurs ou | Ce fonds est alimenté par des parbcipaltin des caisses | 
cents des caisses de sécurité des travailleurs, en cas de fraude | i éventuelle le ontribution c'e de 
À larmment en écritures, soit en la gestion, onu de fausse dé l'a | toires et des groupes de territoires, des contributions de l'Etat, de 
3 in dans l’encaïssement ou dads la gestion des fonds, 4e Tout Sans ! dons et legs, 1 consei iministration des cai de com 
\ préjudice de plus rles peines <il V t hel lon et de secure des Tran vurs est pos Con | « 
à Art. 93. — Sera puni d'une amende de six mille francs (6.000 FF) à à l'article 9 ci-des pou tes les questions dress le 
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ïncidera avec Le premier jour du tri- 

‘de l'année civile qui suivra Fexpiration du déla susvisé. 

LUN digs Des arrélés des chefs de territoire, pris en conseil 
Vernernent, aprés avis de fa territoriale, sur délibéra- 
de | préciseront en tant que de besoin 

conditions d'application de fa présente loi 

rt. 101. Le nuinistre de ja France d'outre-mer est chargé de 

\éctiltio de la presente loi qui Sera l iblié au Journal officiel de 
la République MILITE EL 


VISHOHT € 


CUIsse 


issepnblée ré présentative ; 


ANNEXE N'17 


1957-1958. Séance du 12 novembre 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
ur la proposition de M. Maurice Frédet et des membres du 
groupe des républicains indépendants métropole outre-mer, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder les crédits nécessaires à l'organisation des 
journées médicales de Dakar, par M. Maurice Frédet, conseiller 

de l'Union française (1). 

Mesdames, messieurs, les journées médicales de Dakar auront 
heu du 8 au 12 janvier 1958, à l'occasion de la création de l'Uni- 
versité de Dakar et de la transformation de l'école préparatoire 
ac médecine et de pharmacie en école nationale de plein exercice. 

Ces journées médicales, en groupant, autour des personnalités 
métropohtaines politiques et médicales, les représentants de la 
niedecine des différents territoires d'Afrique noire de langue fran- 
que ceux des territoires africains de langue anglaise 
contribueront à donner le lustre qu'il convient à 

te école de Dakar qui ne doit le céder en rien, par la qualité du 
p'rsonnel enseignant, son équipement, ses locaux, à n'importe 
auelle faculté métropolitaine. 

Le comité d'organisation des journées médicales de Dakar est 

comité d'origine universitaire puisqu'il est animé par le doyen 

n Binct, de la facuité de Paris, et par le professeur de théra- 

tique médicale André Lemaire. 

issemblée de l'école de médecine de Dakar, sur les conseils de 
; personnalités parisiennes, pense en effet qu'il 


(Session di 


Calse, ainsi 
OU portugais 


deux éminents 
rait utile 

De faire ocnnaître le travail réalisé à Dakar ; 

De procéder à un tour d'horizon des problèmes médicaux et 
ritionnels communs à l'Afrique noire, aboutissant à une mise 
point dont la rédaction serait confiée à la plus compétente 

personnalités médicales africaines, c'est-à-dire vivant eñ 
ique et avant une expérience sérieuse du pays. 

JT ime de journées a déjà l'assentiment de M. le 
Binet, de du professeur Lemaire, de Paris 
journée du doyen Portmann, de 
a iterait des hépatosplénomégalies et de la place de ia 
rition infections et des parasitoses dans la pathologie 
patosplénique. La cirrhose commune de l'Africain ferait l'objet 
1e autre discussion 
rogramme de la di journée 
"6e, de Paris, figureraient : 


Le 


ces 
Paris, et 
sous la présidence 
deaux, 


des 


présidée par le profes 


uxIeme 


alies de l'adulte et de l'enfant. 

par M. le doyen Sigalas, d 

aurait à son programme le cancer primitif du foi 
Enfin, la quatrième journée, présidée par M. le professeur Blanc, 
Marseille, serait ( aux communications particulières 
blemes affections propres à l'Afrique noire, 
étude approfondie, pourront naitre des procédés de 
te prévention et de traitement susceptibles d'abaisser 
nt les taux de mortalité encore trop élevés qu'elies 


os plénomég 


journée, présidé: 


nepa 


troisiémi: Bor- 


nsacrét 


ont trait aux 


ateurs de journées, parmi lesquels 
professeur Payet, directeur dé l’école de 
Dakar, est d'essayer de grouper à Dakar le plus 
participants venant des différents territoires 
étrangers d'Afrique noire 
l'ordre de 2 millions de francs C. F. A. per- 
avec suffisamment d'aisance, et, surtout, di 
nvenable de participants 
pourraient couvrir environ la moitié des 
complément serait demandé soit au haut- 
imissariat de l'Afrique occidentale française, ce qui serait la 
lution honorable, soit aux laboratoires et fabricants de spécia- 
, ce qui est une solution classique, mais à mon sens mauvaise 
s fonds seraient destinés à payer le déplacement dcs person- 
lités invitées qui s'élèveraient à une quarantaine et aussi à cou- 
les frais d'hébergement des rapporteurs non Dakarois, venant 
d Europe ou d'autres pays d'Afrique française ou non 
journées médicales de Dakar peuvent compter sur la parti- 
ition des personnalités françaises déjà mentionnées. Pour le 
veste de l'Afrique, les organisateurs pensent pouvoir coirpter sur: 
Un représentant des territoires portugais; 
Un ou deux représentants des Etats Sud-africains ; 
Un du Ghana; 
Un du Nigéria 
Des représentants du 
espagnole et des autres 


des ces 


or£2arlii 

onne place, l 
ce d 

mmbre dé 

‘et aussi 

bvention dé 
d'évoluer 

nir un nombre c« 

crédits demandés 


nses envisagées: li 


belge, de la Guinée 


d'invitations. 


du Congo 
l'objet 


Libéria, 
Etats feront 
n° 401 (session 1956- 


1; Voir: Assemblée de l'Union française, 
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Vous voyez donc, mes chers collègues, quel retentissement 
peuvent avoir ces journées. Votre commission des affaires finan- 
cières souhaïte qu'elles connaissent une réussite éclatante pour le 
renom français en Afrique noire et qu'elles soient à la fois un 
gage et des prémices de la collaboration franco-africaine pour la 
préservation du plus précieux des biens, la santé de tous ceux qui 
vivent en Afrique noire. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons de vouloir bien 
adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
accorder les crédits nécessaires à l'organisation des journées médi- 
cales de Dakar. 


ANNEXE N'18 


1957-1958. Séance du 12 novembre 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelies 
et des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de résoiution 
de Mme Lefaucheux, conseiller de l'Union française, demandant 
à l'Assemblée nationale d'adopter une proposition de loi recu- 
lant, au bénéfice des étudiants originaires des territoires d'outre- 
mer, les limites d’àge prévues pour les concours et cxamens, 


par M. Hazoumé, conseiller de l'Union frança'se (1). 


(Session de 


Mesdames, messieurs, la multiplicité des langues, très diffé- 
rentes les unes des autres selon les tribus, est un fait commun à 
tous les territoires d'outre-mer de l'Union française. 

On y compte au moins 370 langues, dont 225 dans la seule 
Afrique occidentale française (y compris la République autonome 
du Togo) et 100, en Afrique équatoriale française et au Cameroun. 
Les 45 langues qui restent sont parlées en Somalie française, à 
Madagascar et dans les îles de la Polynésie. 

Dans ces pays, non seulement l'enseignemert n'est pas encore 
obligatoire, mais les enfants ne sont même jamais aduis dans les 
écoles avant sept à huit ans, voire dix ans. 

Jusqu'à la dernière guerre mondiale, l’enseignement du second 
degré, et à plus forte raison l'enseignement supérieur, étaient 
considérés comme un luxe pour certains pays d'outre-mer. 

Ainsi, dans toute l'Afrique occidentale française, c'est-à-dire 
pour une population de près de 20 millions d'âmes réparties sur 
4.634.000 kilomètres carrés, il n'y avait que deux établ ssements 
d'enseignement secondaire, et tous les deux groupés au Sénégal: 
le lycée Faidherbe, à Saint-Louis, et le lycée Van Volienhoven, à 
Dakar. 

L'Afrique équatoriale française n'avait même pas un seul éta- 
blissement d'enseignement secondaire pour ses 4.680.000 âmes 
vivant sur une superficie de 2.510.000 kilomètres carrés. 

Madagascar, qui mesure 590.000 kilomètres carrés, ne possédait 
qu'un pseudo-lycée le Myre de Villers pour une population 
de 4.600.000 âmes. 

Mais la fin de la dernière guerre mondiale vit s'épanouir une 
floraison d'établissements du second degré dans toute l'Afrique 
et à Madagascar, et même le début de l'enseignement supé- 
rieur à Dakar. Un récent décret vient d'y créer une université 
comprenant plusieurs disciplines: lettres, droit, sciences, méde- 
cine 

Cependant, l’enseignement à tous les degrés est encore très loin 
& être diffusé en Afrique noire comme il l'est en Europe. 

Les fils d'outre-mer nés de parents analphabètes, et qui com- 
rencent leurs études sur place, ne parlent, dans leur famille, que 
a langue de leur tribu et ne pratiquent donc le français qu'à 
l'école, c'est-à-dire pendant seulement six heures sur vingt- 
quatre de la journée. 

ls apprennent d'abord, et continuent même assez longtemps, 
à ne penser que dans la langue de leur tribu, pour traduire ensuite 
leur pensée en français quand ils rédigent dans cette dernière 
langue ou quand ils conversent avec personne d'expression 
française. 

D'où, dans leurs phrases, certains idiotismes difficiles à com- 
crendre pour les métropolitains, la logique n'étant pas 1a meme 
dens les deux peuples. 

Mais ces idiotismes finissent toujours par disparaitre de leur 
parler ou de leurs écrits, surtout après une longue pratique, par 
les peuples d'outre-mer, de la logique de pensée des occidentaux. 
Les élèves africains sont alors amenés progressivement a penser 
selon la logique occidentale et à se faire comprendre clatrement 
des Européens. | 

Ce sont ces diverses raisons qui ont mis les fils des territoires 
d'outre-mer de l'Union française très en retard dans leurs études, 
par rapport aux métropolitains et même aux originaires des dépar- 
tements d'outre-mer, tels que les Antilles, la Guyane et la Réu- 
nion. Quoique peuplés d'Africains que la traite avait arrachés à 
leur continent originel, ces départements possèdent tous une 
langue maternelle, nommée « créole », née du français, inais qui, 
quoique altérée, en est beaucoup plus rapprochée que iouies n0s 
langues africaines. | 

Aussi est-il rare aujourd'hui de trouver, au même cycle d'etudes 
dans l'enseignement secondaire ou supérieur, un fils des terri- 
toires d'outre-mer et un métropolitain ou un originaire des dépar- 
tements d'outre-mer, de même âge, même s'ils sont également 


noire 
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doués : alors que le premier s'essouffle encore en cinquième, ses 
camarades métropolitains ou originaires des départements ‘d’outre- 
mer du même âge sont déjà en première ou même bacheliers 
complets. 

Le métropolitain — ou le fils d'un département d'outre-mer 
a été initié inconsciemment, c'est-à-dire dès sa plus tendre enfance, 
à la logique de la pensée occidentale et il acquiert, dès le berceau, 
un petit bagage de vocabulaire français. Il a aussi la chance de 
voir la loi de son pays se soucier de son instruction et veiller avec 
rigueur, à son envoi régulier à l'école dès sa sixième année de 
uaissance. Il peut déjà fréquenter un jardin d'enfants dès sa 
deuxième année et même être admis à une école materneiie à 
quatre ans. Il à aussi la chance d'avoir souvent des parents ins- 
ruits, auprès de qui il peut compléter, à la maison, l'enscigne- 
ment reçu de son maître d'école. Il peut donc s'’atteler assez tôt 
aux études secondaires, voire supérieures, s’il en a l'aptitude ; 
i! bénéficie de bourses quand sa famille ne dispose pas des moyens 
financiers nécessaires pour ses études. Il sera forcément très en 
avance sur l'originaire d'un territoire d'outre-mer, qui, lui, n’a 
pas la chance de réunir tant d'atouts peur son instruclion. 

Rien d'étonnant, alors, à ce que le métropolitain ou le fils d'un 
département d'outre-mer très largement favorisé par le sort, 
cumme nous venons de l'indiquer, soit dans les conditions d'âge 
voulues pour les concours d'entrée des grandes écoles ou de la 
fonction publique et pour les examens aux fins d'acquisition de 
diplômes pouvant lui permettre d'accéder à certaines fonctions 
Ssanz concours. 

Par contre, l'étudiant originaire d'un pays d'outre-mer, dont 
l'instruction a éié frappée, au départ, de nombreux complexes 
indépendants de lui, sera, de ce fait, écarté légalement de ces 
concours ou examens, et donc des fonctions publiques pour les- 
quelles la loi a fixé strictement la limite d'âge des postulants. 

Le retard dans leurs études est un sérieux handicap pour les 
fils des territoires d'outre-mer, surtout en ce moment, où la 
métropole venant de prendre conscience de la nécessité de les 
associer très largement à la conduite des affaires de leur pays 
n'y met que la seule condition d'une formation adéquate. 

Ce handicap n'a pas échappé aux représentants d'outre-mer 
dans les assemblées métropolitaines. Aussi l’un d'eux — M. lie 
iéputé Douala Manga Bell, du Cameroun — a-t-il déposé une 
proposition de résolution aux fins de remédier à cette regrettable 
forclusion, par le recul de deux ans, au bénéfice des intéressés, 
ce la limite d'âge fixée pour le concours d'entrée dans les grandes 
écoles -et par conséquent dans la fonction publique. C'est là un 
devoir de justice. 

Les jeunes métropolitains obligés de suivre leurs parents, fcnc- 
tionnaires ou colons, dans les territoires d'outre-mer, subissent, 
eux aussi, de grands retards dans leurs études, surtout si leur 
famille s'est expatriée pour plusieurs années et vit dans une région 


dépourvue d'écoles, comme cela est très fréquent en Afr'que 
noire. 
Le même devoir de justice s'impose donc envers ces jeunes 


métropolitains qui ne sont pas, eux non plus, responsabies de 
ieur retard dans les études. 

Le Jégislateur souhaitait, dans sa proposition de résolution 
n° 8992, du 24 juillet 1954, que la mesure d'équité à édicter se 
bornât à un recul de deux ans et ne füt appliquée « à titre tran- 
sitoire » que « pour une durée de dix ans «. 

L'Assemblée nationale, dans sa séance du mercredi 26 octobie 
1955 examina la proposition de résolution et adopta, sans débat, 
la conclusion du rapporteur de sa commission des territo res 
d'outre-mer. 

Favorable au principe du recul de deux ans, l’Assembiee ratio- 
nale réduisit cependant de moitié la « période de transil'on » fixée 
par l'auteur de la proposition de résolution. 

Mais le vote émis n'a pas résolu jusqu'à présent dans .e sens d 
l'équité souhaitée le problème qui, si complexe soit-il, rn est pour- 
tant pas la quadrature du cercle, mais peut être facilement résolu 
avec un peu de bonne volonté. 

Nous reconnaissons que ce problème ressoriissait à differents 
d‘partements ministériels de la métropole selon les grandes écoles 
oi les fonctions publiques visées : ministères de la France d'outre- 
mer, de l'éducation nationale, de la défense nationale, de i'inté- 


rieur, de la justice, des finances, de l'agriculture et de la fonction 
publique. 

Le ministère de la France d'outre-mer, intéressé au prenier 
chef à cette mesure de justice, avait suggéré la création d'uru 
commission interministérielle en vue d'une prompie décision. 

Mais cette commission devait mettre quatsizZe r:ois pour 
reumir, 


La commission se réunit donc le 14 décembre 1956; elle compre- 
nait des représentants des ministères intéressés. Lille envisagea 
de repousesr la limite d'âge, d'abord pour un certmn rombre di 
grandes écoles métropolitaines, notamment pour Jes écoles ratio- 
nales professionnelles. Nous ne croyons trahir auc'in secret en 
révélant les tergiversations de certains membres de cette commis- 
s'on. 

L'éducation nationale, dont l'avis semblait impurter le plus, 
acceptait de reculer la limite de cinq ans, mais présentait encore 
quelques réserves pour certaines grandes écoles et voulait même, 
pour ces écoles, fixer le recul à deux ans seulement. 

Mais le ministère de la France d'outre-mer qui, inieux que cer- 
tains autres départements métropolitains, vit au contact des réa- 
lités d'outre-mer et sait quelles pressions certains événements, 
surtout depuis la fin de la dernière guerre mondiale, exercent sur 
les relations entre métropole et outre-mer, notamment l'urgence 
du problème des élites qui aspirent à une meilizure formation en 
vue des responsabilités à prendre dans le gouvernement de leur 

















pays, le ministère de la France d'outre-mer trouväit, d'une part, 
trop restrictive la liste des grandes écoles à ouvrir à l'aerdente soif 
de savoir de la jeunesse des pays d'outre-mer; d'autre part, bien 
insuffisant le recul de deux ans et il penchait piutôt pour une 
mesure générale de recul de cinq ans 

Sa clairvoyante insistance a fini par triompher, en partie, des 
réserves des autres départements, et par ouvrir la voie à la 
compréhension des vrais intérêts de l'Union française. Mais pour 
le moment cette compréhension ne s'est inanifestée qu'en faveur 
des seuls citoyens musulmans d'Algérie 1 encore pour un nombre 
limité de grendes écoles, ainsi qu'en témo'gnent les quatre arretés 
parus au Journal officiel du 8 mars 1957, page 2565 
le Gouver- 


C'est à la suite du vote intervenu au Parlement que 
ueinent a pris ces quatre arrêtés autorisant l'admission des 
citoyens musulmans d'Algérie tant à l'école polytechnique qu'à 
l'école spéciale militaire interarmes, à l’école r.avale, à l'école des 
élèves ingénieurs mécaniciens de la marine ei enfin à l'école de 
l'ait 

li y à, c'est incontestable, du progrès, quand on sait que 1e 
décret n° 57-78 du 28 janvier 1957, portant rèslemenr sur l'orga- 
nisation de l'école polytechnique, fixe à moins de vingt et un ans 
au 1° janvier de l'année en cours l'âge limite pour pouvoir 


prendre part au concours de cette école 
Malgré ce décret, le ministre de la défense national par son 
arrêté du 17 mars 1957, accepta de prolonger jusqu à vingt-six ans 


l'âge limite de vingt et un ans, au bénéfice des citoyens français 
musulmans d'Algérie, 
La même mesure de justice s'impose aussi, à rotre avis, à 


l'égard des territoires d'Afrique noire où se trouve ul 


qui aspire, elle aussi, à un instruction signée et à des responsa- 
Dilités dans l'Union française mais n'est pas moins handicapée par 
la limite d'âge 

Il paraît qu'à la suite des arrêtés concepnant les citoyens 
miusulmans l'Algérie, la commission intermiistérielle, rappelé 
plus haut, s'est réunie le 12 avril dernier en vue d'examiner de 
nouveau la situation dans d'autres pays d'outre-mer 

Eile aurait décidé d'adopter le judicieux point de vue du 
ministère de la France d'outre-mer, c'est-à-dire d'édicter un 
mesure générale qui serait valable pour tous les pays d'outre-mer 


de l'Union française 

En àättendant ces pays ne voient rien venir. T 
d'inscription de nos jeunes étudiants de Madagascar 
noire au concours d'admission des grandes écoles se h 
un inflexible non possumus de la part des directions de c« 
toujours pour l'éternelle question de limite d'age 

C'est ainsi qu'un jeune malgache de vingt et un ans, qui avait 
fait les mathématiques supérieures spéciales dans un lycée de la 
banlieue de Paris et préparé le concours de l'école polytechniqu 
puis à été admis à l'écrit en juin 1957 mai n'a pas eu de chanc« 
à l'oral, ne pourra plus se représenter! au prochain concours, 


les demandes 
ou d'Afrique 
urtent à 


s eCoiIrs 


ouLles 


tout simplement parce qu'il aura dépassé, à la date dudit concours 
la limite d'âge exigée : il aura exactement vingt et un ans huit 
mois 

Un autre jeune étudiant, sénégalais celui-ci, âgé de vingt-deux 
ais, à vu repousser sa demande d'inscription au concours d'entre 
à l'école nationale des impôts, toujours pour l'impérieuse qui 
tion de limite d'âge 

Combien d'autres malheureux cas ignorons-nous, tout mm 
ment parce que les victimes de la rigueur d'un réglement in.pi 
tovable n'ont pas cru devoir se signaler à notre attention, riais 
préfèrent consumer en silence leur rancœur conti ui riété 
aui ne semble pas vouloir traiter tous ses membres le menu 
p'ed d'égalité, mais tend plutôt à faire accroire, par un régiement 
trop rigide, que le cerveau humain se raccornit irrémédiabier t 
passé le cap de vingt et un ans, et devient inapte aux id 
clipérieures 

A la question de limite d'âge pour l'admission aux grandes 
écoles, se lie aussi, conséquemment, celle non moins dramatiq 
de la fonction publique 

La proposition de résolution n° 342 du 21 juin 1356 à 
collègue Mme Lefaucheux se justifie donc pleinement 

L'avis émis par l'Assemblée nationale dans sa séance du di 

ctobre 1955, n'étant pas revêtu du caractère impératif d un 

loi, n'a pas semblé engager à fond le Gouvernement au sujet du 
recul de la limite d'âge au bénéfice des étudiants d'outre-mer 


fonctions publique 
mettre un terme à 
d'outre-mer qui aspire à la 


grandes écoles ou aux 
d'une loi pourra 


candidats aux 
Seul donc, le vote 


tion malheureuse de notre jeunesst 
Justice 

C'est pourquoi, à la suite, d'une part, des renseignements pri 
auprès des autorités compétentes en la matiér: la direction 
de l’enseignement au ministère de la France d'outre-mer et dk 
l'éducation nationale d'autre part, de larges cchanges de vues 
au cours desquels ont été examinés les divers décrets pris en 


la loi-cadre n° 56-619 du 23 juin 1956 not animent 
56-1227 et 56-1228 du 3 décembre 1956 relalits à la 
l'Etat dans les territoires d'outre-mer et 


application de 
les décrets n 
définition des services dé 


| énumération des cadres de l'Etat, puis à l'organisation des ser- 
vices publics civils dans les territoires d'outre-mer, le décret 
n° 57-480 du 4 avril 1957, portant application des modifications 
apportées par le Parlement concernant le décret n° 56-1228 du 
3 décembre 1956 votre commission des affaires culturelles et 


l'unanimité 
Mme Li 


de ses prnembrt 


d'outre-mer, à 
faucheux tundant 


des civilisations 
approuve la proposition de résolution dé 
à obtenir du Parlement que 

a) Les limites d'âge des divers examens et concours pernt 
d'accéder aux écoles de l'Etat ou reconnues par l'Elat ‘1 
emplois de la fonction publique soient fixées par une loi, 


ant 
aux 
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b) Et que pendant une période de douze ans, à partir de la 
promulgation de ladite loi, ces limites soient reculées de cinq ans 
au bénéfice des candidats originaires des territoires d'outre-mer ou 
v résidant depuis dix ans 

l'outefois, aucun candidat ne pourra se présenter pius de trois 
li au même examen ou concours 

Au cas où des règles particulières à un examen ou concours 
limiteraient à deux fois la possibilité de s'y présenter, elles s'appli- 
queraient aux candidats originaires des territoires d'outre-mer 
ou v résidant depuis dix ans 

Seul le vote de cette loi pourrait arrêter la pénalisaiion 1ajuste 
de toute une catégorie de citoyens de l'Union française, fils 
d outre-mer ou métropolitains y résidant, frappés tous cu 17ême 
handicap 

Cette loi, qui offrirait à tous leurs chances de réussite dans la 
vie, dissiperait en partie les nuages qui assombrissent ie ciel de 
l'Union française, Nul ne pourra plus incriminer, avec ra!'son, la 
société de favoriser certains de ses membres au détriment des 
En conséquence, votre commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer vous propose d'adopter la proposition dé 
resolution ainsi rédigé 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée naticrale à 
voter une loi dont le iexte pourrait être le suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les limites d'âge des examens et concours 
permettant d'accéder aux écoles de l'Etat ou reconnues par l'Etat, 
ou aux emplois dé la fonction publique, sont, pour une période 
de douze ans, à partir de la promulgation de la présente loi, 
reculées de cinq ans au bénéfice des candidats Siiginaires des 
territoires d'outre-mer ou y résidant depuis dix ans. 

lcutefois, aucun candidat ne pourra se présenter pius de trois 
fois au même concours; au cas où des règles particulières à un 
concours limiteraient à deux les candidatures successives auto- 
risées, ces règles s'’appliqueraient aux candidats oiiginaires des 
territoires d'outre-mer ou y résidant depuis dix ans. 


ANNEXE N’'19 


(Session de 1957-1958. Séance du 12 novembre 1957.) 

RAPPORT fait”au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition de M. Blanchard de La Brosse et a:s r.embres 
de la délégation du Laos, conseillers de l'Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder à l'Etat au Laos une 
aide complémentaire destinée au développement social et écono- 
mique du royaume, par M. Robert Schmitt, conse'ller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires financières 
a eu l'occasion d'étudier et de rapporter devant notre Assemtlée, 
at mois de juillet 1957 une proposition ue Mme Ja princesse 
Yukanthor relative à une aide complémentaire dest'‘née au déve- 
loppement social et économique du royaume du Cambodge. 
L'Assemblée à bien voulu suivre les conclusions de sa commission 
et donner un avis favorable à cette demande. Le rapporteur avait 
tenu à souligner à cette occasion qu'une autre proposition avait 
été soumise à la commission par M. Blanchard de La Brosse, 
tendant à inviter le Gouvernement français à accorder à l'Etat 
du Laos une aide complémentaire destinée au développement 
social et économique du royaume. 

1l est bien évident qu'il aurait été logique de présenter simul- 
tanément à l'Assemblée les deux rapports relatifs aux demandes 
des deux Etats voisins. Mais les renseignements techniques indis- 
pensables n'avaient pas pu être fournis en temps utile par les 
se1vices du Gouvernement laotien. C'est la seule raison qui avait 
poussé le rapporteur à disjoindre les deux questions. Depuis le 
mois de juillet, divers renseignements techniques nous sont par- 
venus de Vien-Tiane, ce qui permet de vous présenter les éléments 
d'appréciation. 

Le Gouvernement royal laotien souhaitait entreprendre les réa- 
lisations principales ci-après : 

Sur le plan de l'enseignement : 

1° Construction de deux lycées, l'un dans le Sud, l'autre à 
Luang-Prabang, avec leurs bâtiments annexes (logement du per- 
sonnel). L'estimation faite par la mission d'aide économique et 
technique s'élève aux environs d'un milliard de francs; 

2 Création d’une école d'administration destinée à la forma- 
tion des cadres administratifs. Cette école serait conçue pour 
recevoir une centaine d'élèves pour un cycle de deux ans. Il y 
aurait aussi à prévoir les logements destinés au directeur et au 
personnel enseignant. Cette réalisation, qui n'est pas encore au 
point dans le détail, entrainerait une dépense de 250 millions envi- 
ron. 

Sur le plan économique et des travaux publics ; 

3 Installation d'une agence minière qui pourrait dépendre du 
bureau minier de la France d'outre-mer et comporter trois ou 
quatre techniciens servant de conseils au Gouvernement laotien 
pour la découverte et l'exploitation des richesses minières encore 
mal connues mais parmi lesquelles le gisement de charbon situé 





(1) Voir : Assemblée de l'Union française, n° 368 (session 1956-1957). 











près de Vien-Tiane représente une réalisation immédiaiemk 
exécutable et rentable. 

Les frais indispensables à l'installation de cette agence minière 
comportent : : 

a) Frais d'établissement : locaux, matériel technique, matériel 
de service et logement du personnel; 

b) Traitement du personnel; 

c) Frais de prospection, recherches et études. 

La mission d'aide économique estime à 250 millions par an 
pendant trois ans les engagements nécessaires ; 

4 Aménagement du tronçon de la route naticnale n° 13 com- 
pris entre Takhet et Vien-Tiane. Sur l'axe général traversant le 
pays de Paksé à Luang-Prabang, et qui est constitué par une 
route moderne, ce tronçon à l'état de piste rend ja circulation 
très difficile äès le début de la saison des pluies. Les frais envi- 
sagés pourraient s'élever à 750 millions de francs. 

Fn récapitulant l’ensemble de ces projets, nous trouvons : 

Deux lycées, 1 miiliard de francs; école d'administration. 
250 millions de francs; agence minière, 750 millions de francs; 
travaux routiers, 750 millions de francs. Total, 2.750 miiiions 
de francs. 

Conformément à la position prise à l'égard du royaume du Cam- 
bodge, votre commision vous propose de donner un avis favo- 
rable à ces demandes, sous réserve qu'une somme de 1.500 mil- 
hons de francs sera prélevée sur la fraction non encore libérée 
d> l'autorisation de programme accordée par la loi du 28 mars 
1955 et le reste, soit 1.250 millions de francs pourra être étagé 
sur deux années ultérieures par autorisation de programme com- 
plémentaire, compte tenu des possibilités budgétaires de ia Répu- 
blique française. 

La proposition de notre collègue Blanchard de La Brosse envi- 
sageait aussi une aide sur le plan social pour la création d'hopi- 
taux et dispensaires. Notre assemblée a toujours été très favorable 
à ce type d'investissements. Votre commission n'aurait certai- 
nement pas manqué de rapporter à ce sujet si des données pré- 
cises et chiffrées lui avaient été fournies en temps utile; mais les 
documents reçus du Laos ne contenaient rien sur le plan social. 
Votre rapporteur croit cependant savoir que nos collègues lactiens 
viennent de recevoir des renseignements sur cette question. Peut- 
etre pourront-ils nous apporter en séance d'utiles précisions. 

Compte tenu de ces diverses considérations, votre commission 
des affaires financières vous demande de bien vouloir approuver 
la proposition rédigée dans les termes suivants : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant la nécessité d'aider le Gouvernement royal du Laos 
à réaliser son plan de développement économique et social qui 
comporte des dispositions d'ordre culturel, minier et de travaux 
publics ; 

Invite le Gouvernement de la République française : 

A mettre à la disposition de l'Etat du Laos un crédit de 2 mil- 
liards 750 millions de francs, lequel pourrait être prélevé: 

pour 1.500 millions de francs sur la fraction non encore 
libérée de l'autorisation de programme accordée par la loi du 
28 mars 1955; 2 

et pour le reste sur une autorisation de programme complé- 


wientaire. 


ANNEXE N' 20 


(Session de 1937-1498. — Séance du 12 novembre 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTATRE fait au nom de la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles sur 
la proposition de résolution de M. Amadou Ba et des membres 
du groupe du rassemblement démocratique africain, conseillers de 
Union francaise, tendant à modifier les articles 15 et 27 du règle- 
ment, par M. Bernier, conseillers de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le {® octobre dernier, vous aviez acceplé 
sur proposition de votre commission du règlement que les modifi- 
calions à l'article 27 envisagées par M. Amadou Ba soient disjointes 
de mon rapport pour être examinées ultérieurement par l'Assemblée, 

Votre commission du règlement n'a pas pour aulant perdu de 
vue l'intérêt de la proposition de résolution de notre cellèsue 
Amadou Ba en ce qui concerne l'article 27, Elle vient donc vous 
proposer aujourd'hui d'en adopter les dispositions non sans y avoir 
apporté, avec l'accord de l’auteur, un amendement qui paraissait 
s imposer. 

La proposition de M, Amadou Ba tend à généraliser la procédure 
prévue à l'alinéa 5 de l'article 27 du règlement adopté par notre 
Assemblée le 16 juillei 1937, en ce qui concerne l'élection de deux 
représentants à l'organisation commune des régions saheariennes. 

Par ceia même, elle retire aux commissions intéressées toute possi- 
hilité de recommander à l'Assemblée des candidats qu'elles pour- 
raient estimer particulièrement comyétents, 

En ceflel, æux termes du 2e alinéa de l'arlicle 27 actuellement 
en vigueur, ce son! les commissions qui peuvent présenter des can- 
didats, Ceux-ci sont proclamés élus si, durant l'affichage, aurune 
pposilion ne se manifeste, 

Votre commission à accepté l’idée de faire procéder à l'élection 
dans tout les cas. Elle croit en effet que lautorilé de nos réeprésen- 
lants sera plus grande, si ‘eur désignation ne découle pas simplement 





1) Voir: Assembhiée de l'Union française, nos %: (session de sep- 
‘einbre 1457), 2 (session 1957-1958). 
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ANNEXE N'21 
session de 1957-J43s. Séance du 12 novembre 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant réglementalion de l'emploi des 
etrangers à Madagascar ti dépendances, par Mile Le Ber, conseiller 
de l'Union francaise | 


l'exposé des motifs qui précède le 
mentionne Je lexte du 21 juin 1452, 
modifié par les décrets du 12 septembre 1947 et NS mai 1954, mais 
il ne se réière pas au code du travail, c'est-à-dire à la loi du 
1 décembre 1952, Or cette Joi semble répondre aux nécessités du 
décret, Rappelons les articles 174 et 175 de cetle loi: 


Article 174. 

… est institué un office de main-d'œuvre chargé du servire 
de l'emploi des travailleurs orientés vers les territoires d'outre-mer... 

… règle, en liaison avec l'office national d'imrnigration, les 
Inodalités de recrutement de la main-d'œuvre étrangère 

Un arrèté du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consultative 
du travail et de l'assemblée représentative, organise des offices de 
la main-d'œuvre à compétence territoriale délimitée. 


Mesdames, messieurs, projel de 


décret qui SOURIS 


hous es! 


L'office régional de ka main-d'œuvre, placé sous l'autorité el le 
outrôle permanent de linspecieur du travail et des lois sociales, 
est chargé : 

Be la réception des offres et demandes d'emploi, d 

Des opérations d'introduction et de rapatriement de 
d'œuvre ; 


placement ; 
LEETTERE 


Article 175. 

Pes arrêtés du chef de territoire pris après avis de Ja commis 
Sion consultative du travail et de l'office de main d'œuvre, peuvent 
déterminer, en fonction des nécessités économiques, démographiques 
et sociales, les possibilités d'embanchage des entreprises. » 

Cette loi semble donner à l'inspecteur général du travail de Mada 
“asear la possibilité de contrôler l'emploi de la main-d'œuvre étran 
gère. Mais comme nous l’avions signalé à plusieurs reprises à {4 
‘commission des affaires sociales, l'inspection du travail à Mada 
zasear ne semble pas avoir joué son rôle comme elle a pu le faire 
en Afrique. 


session de sep 





15 Voir: Assemblée de l'Union francaise, n°0 3 
lembre 1957 
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AVIS 


L'assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable à 
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PROJET pi DECRET 

Art. fer. — Les dispositions du présent décret sont plial 
lous les étrangers employés à Madagascar et dép inres 
rOservt toutefois de 1! ippucation des dispos is fra iieres 
vant découler de trailés ou inventions internationa'e rt 
l'introaueton el enpioi des (ra eurs élruhg 

Art. 2. Les cahiers des charges des marchés dit x 7} 
ou de fournitures passés a Mäadaga-car et dépendanre i TTRIE 
l'Etat, du gouvernemen al, des divers 11) irations ef 
élablissements puces, pa idjudication ou de gré à gr ini} 
les caniers des chars des contrats de concessions ou d'affle] 
passes par ces Dit oltecthivités, devront délernmnner, par ra 
à effectif globa lu ju ul les « risé ] wtante 
rFOoporUo) AXE) | NSETS 1] A 1 elre em és el 
ji exécution des mn ( i que d X 


dées ou atlermees 


demande 


{ 

















DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 








ti le - ges élablis ei ie de l'attribution à titre 
reux de concessions dormaniales, par adjudicalion ou de gré à gr 

nt é£ nent déterim la proportion mmaxima des étrangers 

ITrO] e el] ie de ja 1nise en valeur des terrains 


proportion 1 urra être dépassée pour les travaux, fou 
ag : es ue ecuviltes désighées au paragraphe jet 
} | { { re s!it 

aucu Û elle proportion ne potirra GCpasser UN MAXIMUM 

ixera, par catégories d'entreprises et par nature d'emploi, un 
] f du terril I EIL « seil de gouvernement, 

E1 e qui concerne les entreprises de toute nalure ton 

pa irlivle pre l la pro] nn des travailleurs étrangers 

in! étre emplo ù déterminée, dans le mèmmes condi 


Jurra eXeTCET UN 6éMpioi das UNE 
dagascar et dépendances s'il n'a 


L Lai î 
übletii ht i ui iitorisation à travail délivrée par le 
de territoire sur «à ( | ects du travail, office de la 
l'art 
0, — ans le no jui suivra l'entrée en vigueur du régune 
e présent € ul, les entreprises visées aux articles 2 
l s devront fourhir aux services de l'inspection du travail 
& «dt hain-d'Œun rritoir ui élat des travañiieurs 
s éinbl elle établi ‘nn le modéle et comportant 
{ el { = i 111 [he 1 11 » | ot 2 du registre 
( 
EEE EE SU | l t clrans lt nt eotri 
ur lé Mot lans les form les déclarations d'em 
i = é 172 di | ni du 13 décembre 1992 
Û ( de d il dan t erriloires relevant du minis 
{ Il l ITU LE a ( ICSSUS <eronl 
( li Ù iltative centrale du travail el 
ublée renrésentalive. IS détermineront les modalités d'appli 
| de i cé qu mcerne la déiivrance aux 
‘ : e 4: ils fixeront, le cas 
Î Itiesitrt )] oies aux entreprises el 
Ir égine institué par ie present 
QE lt t pt IX Maxi HXES 
} Ha t li à Cuvée une proportion à €tran 
‘ | {fi i l le rreles pi s x 
( s \ pa l'un unende de à à 15 } 
fl (| t L it 
i lt | t i Î l { de 
\ | | d'u In inneinenl d i \ inrs OÙ de 
‘ i OTIT 
ll identité des titulaires 
le | d'u uinende de où | | 
Î 1h Q ici { il \ I ss Ô di | ire d cr» 
| euten 
vel i ( | l il l'un 
} HA} 
L est puni 
iii le 100 fl + l'une amende 
t | t is échéant l d pli 
L is les 
lt )l le lil tres el main de 
hiCt int init charzés ic en ce qui oncerne, 
K ) lu présent décret qu era publié au Journal officiel 
\ | Î1 U €! il Jou utl officiel de Madagascar et 
ANNEXE N' 22 
»:-19 + > à 1 
KT | 1 l | Hhission le ii défense di Lion 
| ) | li \! li IMONAAUIR )1ist t l 
| ut à inviter Le Gouvernement à mäaint 
li | po fabrication d'avions |: l'outre-nu 
\ ex. inseiller de FUnion français Il 
ini e 1% V a donc exactement 
\ | lois dt | ot 
i PRIT entées par M. Revt, adoplait 
ps iivilant je trouve wwiment à terminer les études di 
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pour dtisfaire aux missions d'appui et de recherche dans 
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d'une vitesse ascensionnelle élevée près du sol et d'un très 
l écart de vilesse; 
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équipage de deux hommes, éventuellement de trois; 
. entretien el inise en œuvre faciles, utilisation d'une infrastruc 
l { peu cotileuist 


armement fixe ou facultatif important (canons où mitrailleuses, 
ompes, roqueties, engins spéciaux 


Cet avion a été reconnu nécessaire pour prendre la succession 


des hHassault 315 », dont les qualilés de combat se sont révélées 


nsuffisantes dans les périodes de cerise, Son rayon d'action ulile 
1.900 kilomètre} et son important armement (une tonne au total} 
joints à sa islicité et à son aptitude à utiliser des terrains de 
ou pmactres e désignent tout particulièrement aux besoins le 
titre-iner, 
Pour gagner le maxirnuin de lemps dans sa réalisation et compile 
enu à la fois de l'urgence « lu peu d'aléas techniques d’une 


rinuie classique, il avait été admis que son planning ferait l’objet 


iuhe procédn accélérée, comportant notamment la commande 





nunédiale de 16 appareils de pré-série et la préparation des outil- 
lages 6 lt Visionner pour là séri sans attendre Îles 
essais 

La pré-série, en vue de laquele 2.100 m ns avaient été incrils 
dans le collectif d'Afrique du Nord pour le deuxième quadrimestre 
de 1%%, devait permettre, d'une ‘rt, de réaliser rapidement une 
exXpérhnentalion opérationnelle et, d'autre part, de limiter le nomhre 
te inodifications à appsquer dans la série, facilitant ainsi la montée 
n cadence, Le prenrer ppareil devait sortir approximativerment 


ù trente et unième mois après la commande lotale de pré-série, la 





cadence de 0 par mois pour une commande totale de 200 élan 
älliuinte dix mois aprés, soit respe Veinerr! lécemmbre TJS et se 
lepubre 1939 
Par rapport à procéd BTE ‘ tuellement, neuf mois 
pouvaient être ainsi gagnés sur la date de sortie du premier appa 
icil de série, De la sorte, on prévoyait environ 70 appareils sortis 
ut 1 Co fil ch 159 
NOUS : ht usement d'apprendre que, dans-le cadre des 
restrictions de crédits prévues au budget de Hs, diciées par les 
lnperalils dit à Situaljon nancière actuelle, le Gouvernement avait 
vidé d'al jonner purement et Simplement ce programme de 
fabrication d Sipa 1100 », seuls les deux prototypes actuellement 
en rs d'assemblage devant ètre terminés pour ne pas perdre le 
bénéfices les travaux effleciués sur eux, 
Une lelle décision ne peut que nous con<lerner, car ejile aboutit 
\ priver FHOITé l'outre-mer des appareils indispensables au 
tHiainliel e ht intégrité. d'est la Sécurité intérieure el extérieure 
de jou Li Fi e d'outre-mer qu'on sacrifie ainsi délibérément. 
sains lotte Î | )}t Cra-ton jte exceplionneite vravité de 
il diilicuil« ( résorel hHhbhose des compressions séveres, mais 
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session d 1957-1905, Séance du 12 novembre 1937. 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de Ta République 
rancaise à rétablir la gratuité dans les établissements français 
Lenseignement du Viet Nam, présentée par M. Raphaël-Leygues, 
conseiller de l'Union francaise. teNVOovÉt \ la commission 


15 aires ulturetles el des civilisations Foutre-met 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quelques esprits forts ont avancé, à propos 
d'une mission récente en Extrême-Orient que « puisque nos soidats 
ne combattent plus au Viet Nam, au Cambodge et au Laos, ce n'es! 
peul-être pas la peine de S'y maintenir sous d'autres formes 

Le faux réalisme de ceux qui, ainsi, une fois de plus nous pro- 
posent en matière d'outre-mer « le tout où rien » le stalu que ou 
le départ en calastrophe, est certainement une fois des formes 
modernes les plus redoutables de l'erreur. 

Rester dans un pays ne veul pas dire uniquement y avoir des 
bases militaires, Cela ne veut pas dire non plus se mêler néces 
sairement de la polilique intérieure de ce pays. I est de bon ton, 
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elle ne se 
d'ambas<ade 


de 


certains, 


la présence culturelle : 
un conseiller culturel 


neus le 
resume, 
organisant des conférences sur Stéphane Mallarmé ou Paul Valéry. 
L'élément unanime et populaire de la présence culturelle française 


Savons, 


pour 


p'aisanter 
qu'en 


échappe trop souvent. 

Présence culturelle n'est pas seulement, en 
onférences distinguées, d'ailleurs nécessaires: ce sont 
imaires, des Ivcées, des facultés ouverts à tous, 

« Présence culturelle ce n'est pas jouer tel ou tel personnage 
"1 telle ou telle élite, ce n’est pas un jeu individuel: c'est une 
ambiance commune de pensée pour tout peuple, c'est une langue 
nnmune qui est la langue française. 

Rester comporte un préalable intellectuel qui est la 
uvre de tous les moyens possibles pour permettre le meilleur 
rayonnement de la France dans le point déterminé du globe dont il 
s'agit. Ce préalable est-il respecté aujourd'hui dans les trois anciens 
Etats associés ? Il serait désagréable de répondre Car beaucoup de 
choses excellentes été failes et certaines en train d'être 
détruites, 

En etfet, en 


effet, 
des 


des 


école 


Ce 


] » »7) 
Mit er 


on! son 
Exrtôme-Orient, actuellement, nous dépensons beau 
up d'argent dans des entreprises d'intérêt secondaire el, au 
iniraire, nous coupons crédits aux besognes construites. Je 
n'explique: nous dépensons un peu moins de 1 milliard par an 
lans une base au Sud du Laos, Séno, qui est une sorte de Dien Bien 
Phu perdu où vivent nos militaires avec des piscines et une ville 
itice, tandis que des courtisanes en chômages se sont accrochées 
ces derniers vestiges d'un corps expéditionnaire auquel les liaient 
les souvenirs de prospérité matérielle, 

Personne ne a faire des économies alors que le 
netionnemen base devait être contrôlé, que dis-je, limité 


les 


songe à sur Séno, 


le cette 


\ des besognes destinées à augmenter l’amitié entre la France el 
S trois Etats amis. 1 devrait pas s'agir à Séno d'entretenir les 
trigues d’irresponsables dont l'action mine l'atmosphère de con 
lance si péniblement restaurée entre les Gouvernements amis el 


Mais on ne louchera jamais à Séno, hélas 
Par contre, alors que nous ne sommes encore présents au Viet 
“ain, au Cambodge el au Laos, que par langue, al | 
iissements cambodgiens primaires, secondaires et supérieurs ne 
nnent leur enseignement qu'en français, alors que des établisse 
francais persistent el rayonnent dans tout je Viet-Nam 


conditions qui sont notre chance pou l'avenil J' 


l1 France. 


\ notre alors que !es 


imnents sud 


} 


s ur-= seule 


dans VA, F. P. du 9 septembre les lignes suivantes: 
Dans le bul de se procurer des ressources nouvelles pour am 
er les conditions de confort dans les établissements scolaires 


la inission culturelle francaise au Viet-Nam vient d'avisei 


ICAIS, 
: 


parents d'élèves que les cours seraient payants à compler de là 
prochaine rentrée scolaire. 
Dans les milieux autorisés on précis ie celte déciaration n'est 
une mise en application de l'arrêté d'avril 1930 (sic) süpulant 
l'enseignement français en Indochine était payant 
on uligne, d'autre part, que tous les établissements d'ensei 
nel français à létranger sont payants. 
Celle nouvelle cependant à fait l'objet de nombreux commen 
‘s dans certains milieux vielnamiens où l'habitude de la gra 
de l'enseignement fi cais au Viet-Narn ne semblait pa itVOII 
r4 ie € | = 1} 
O1 Sail qui Hit }orf | ut établiss hitii { LS Î juels 1 
nement est d en irancCais nt propriété du Gouvernermmet 
latile nt Û \inéricains font actuellement dt s elorts 
r implanl { L ce culturel l Viet-Xom 
court docurr \ dit beaucoup. Lorsque le corps expédition 
Viel-Nam est part Mis auriot pu implanter nos Ivcées 
OS «4 TEE la ei TOJHATIAUX ipparten | l 1 France 
t t 1) 11 [ [ | ; LL Mai I ni iires, 
ar RITERT t 1 ailit = honil Ps pi ete doit l +» 
I (HAE nulilaires vrelnamiens ces bâtiments plutot q 
s transférer à mission culturelle francaise ? Le Viet-Xar 


ectutfellement maitre Notre enscignement 


} 


du jeu. dispense 
ee 


s di \àlitiie S «tt abpartient Viet-Nant « ju il peu in 
rectanni Let « y Hire hi Il cpel lant excelle [ 
l } (L | tit eicves Dour en dit C 1! ot e 
cia nréfigur catalogu il est bien 
] si la jeun - Vietnammenne modestes-contha presque tout 
\ apprend le francais, si « humbles » comme superbes » 
il tre lat L ici nil [rar us el le \ el Nain, nait 
in deslil | | [ viennel des 11£ 
ile (l li l aus prolt Curs Ut fortall ii 
ITtanit. ! s 1 } Cs 11 \ ( 
S su] t 1) | l « LE 
Ft ALL i Hi [ALE RUSSES 
Ï | 1110} Vous phil l l il ! ) LA EL { | 
ssl} lé fi lus € “irilt si t | 
ts cudturnt Ce <ont des initres (Ta | j ; 
lions d dent de imninisterese différent \ecluellement } » t 
iralisi ] es & As \ | t | Hiverneinel 
nt »}» s e = e R: l 1 | LE 
nt n'u in est 1= ant pris { sera 


} S | I (GIE [ile | 
| es acl ! li | I ! ere { 
{et eh) tout ili petnpite uinical l'apprendre 
| l de far s Cluides « franca et de men ses 
haut y ser! jolis st etit pt pit Li = 
ts nemet HEMGTICANA OT «} itqUuerment Vietnam « 
S REP 6] RETIRE t est u abandon terrible (TER ER sait 
noter vu de la } ce es udélébile à Viet-Nam 
l jueë is des memes choses que les Viet-Nam 
S souffrons< di Haine que \ si nest 





(ère pour personne — est tout de même sur tous les plans, notamm 
ment sur le plan humain, la terre de demain parce qu'elle est um 
terre d'intelligence et de vieille civilisation 
Pourquoi la suppression dè l’enseignement gratuit du français I 
Viet-Nam n'a-t-elle pas ému pinion ? 
Parce que bea vip de gens qui se trompèrent ont dit: « Dès que 
s IMilitaires seront partis, nos anciens adversaires seront implantés 
A QUE t jilt es cens ironsciemiment veulent avoir raison; en 
icpit de limportan essentielle pour notre pays de la pérennmié di 
a langue française dans e Sud-Est as<iatiqu es gens, qui ne sont 
pas de mauvais | ts mirtant, seron onsciermment heureux 
de dir Vovi i langue française n'a pu survivre à notre adm 
[ [1 
\! N à ‘ ’ OvVéehein t 
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Aux Nations Unies, les votes de la délégation laotienne ont tou- 
ours été favorables à la France. I nous est agréable, à cet égard, 
le citer les termes en lesquels s'est exprimé le président du conseil, 
S. A. le Prince Souvanna-Phouma, lors d’une allocution prononcée 
le 14% juillet dernier 

En apportant à la France notre soutien dans les assises inter 
nationales, nous nous acquittons un peu de la dette de reconnals- 
sance que nous avons envers elle. 

Nous estimons qu'il faut savoir reconnaître, non seulement en 
paroles, mais par des actes impliquant, s'il ÿ a lieu, de notre part, 
certains sacrifices, les sentiments de pays qui nous sont fidèles. 
Cette diversion faile, nous formulons, dans l'optique du plan, 


nninentaires Suivant 


Secteur social. 


Deux Iveées, à Luang-Prabang et l’autre à Savannakhet. 

‘éducation peut être considéré comme celui 

6s francaises au Laos sont les plus impor- 

\ n'est pas assurée dans toutes les branches de 

otaminent dans le primaire et dans le technique, 

n< la quasi-exclusivité dans le secondaire ; il } 

toire qui, si nous faisons le nécessaire, pourrait 
e francaise. 

dans l'ordre éducatif, sont c nsidérables 

les, insuffisants à l'heure actuelle, le seront 

rochaines années, Le Iveée en constructior 

financière francaise permettra d'ab 

s, le flot de Ja population scolaire 

primaire et les collèges de province. 

. les difficultés paraitront. Le gouvernement 

“onstruetion d'établissements secondaires 

le nord à Luang-Prabang, l'autre dans Île 

ntribution pourrait prendre en charge 

les avantages culturels, la répartition 

‘nseignement secondaire dans ce pays 

urfaitement réalisée serait d'un heureux 


osé pour la création des deux nouveanx 
logements du personnel, parait justifié. 


ionale d'administration, 


état actuel d'évolution, le Laos ne 
et qualilativement, des cadres admi 


celte insuffisance, le gouvernement 
que lui offrent certains pays d'envoyer 
es chez eux. Mais celle manière de 
certains inconvénients: Jes pro- 
sc il pas ivec es données du Laos 
‘étranger risquent de fausser certains 
ouvoir donner sur place aux futurs 
nt et plus encore, une formation 
jomaine éducabf, la création d'une 

le envisagét 
fixée dans le détail: mais il 
et un internat pour une 
iii . de detix antiees d'éudes, 
0 millions parait recommandable 


est-el 


Line CCONHONMEUr. 
minier laolien. 
6 des études, prospections 
Laos représenlterait une con 
iblement efficace 
ipporter 


nt industrialisé, 


a ct [TA JS 


érail accu 


sOt1<-So| 


sent aux possibilités du 

mumencé à prospecler les gisements 

ù in Sud-Est de Vientiane., Les Canadiens 
rnement laotien d'effectuer nne couverture 


hinières. Les Japonais, dans le cadre du 


salenmaent des oilres de SPTVICES 
in coté n'est pas resté indiffé- 
tés qui concernent à la fois le charbon, 
Une mission, sous l'égide du bureau minier 
confiée à M. Lautard au printemps dernier, 
plusieurs égards. Le 
: recueillis justifient la continuation 
. à titre d'exemple, lexploitation du 
\ l'Ouest de Vientiane serait susceptible 
therraique dans la Cap tale, ce qui per- 
ration de fuel; bien plus, un tel combus- 

aux chemins de fer thaïlandais 

lans le détail des rapports présentés sur 
Ininieres : Il tenons à 
que les pouvon oublie t les respon- 
ent enclins 1 donner au concours 
fres étrangères \insi, tirant un 
Nous avons acquise au cours de 
in Laos, nous ferions une opération 
l t immédiat et qui. ccessoirement 
is, présenter un certain avantage 


intéressantes à 











Dès à présent, il paraît désirable d'ouvrier, en vue de la création 
et du fonctionnement d'un bureau minier laotien, une autorisation 
de programme de 750 millions; les payements pourraient d’ailleurs 
s'échelonner sur trois années. 


- Développement de l'infrastructure. 


Amélioration du réseau routier. 


Le principal axe de communication du Laos est la route coloniale 
ne 13, dirigée du Nord au Sud et enserrée, sur une grande partie 
de son parcours, entire le Mékong et la Chaîne Annémitique; sa 
longueur est d'environ 1.000 kilomètres et elle est jalonnée par 
Luang-Prabang, Vienliane, Thakhek, Paksé, puis pénètre dans le 
Latibodge, Ses exuloires maritimes sont, sur la mer de Chine, 
Tourane et Saïgon qui s’augmenteront d'ici peu, sur le golfe du 
Siam, des possibilités du port cambodgien de Kompong-Som, actluel- 
lement en construction au moyen de l’aide française. 

Or, une section de cette importante route, située dans son tron- 
con médian, celle comprise entre deux rivières, le Nam-Ca-Dinh 
et le Nam-Hin-Boum, longue de 110 kilomètres, n’est constituée 
que par une piste précaire, utilisable pendant la saison sèche 
seulement, Une construction solide de cette section ne serait pas 
seulement utile du point de vue du ravitaillement du Nord du 
Laos: mais elle renforcerait la cohésion du pays, dans lequel les 
régionalisinmes sont encore très marqués. 

Depuis {9%5, une organisation américaine, axée sur Bangkok, a 
rempiacé dans une forte mesure les transports qui provenäient 
ahtereurement du dispositif français desservi par Tourane el Saïgon. 
L'évolution politique devrait permettre au Laos de retrouver des 

tures sur le Sud Viel-Nam et sur le Cambodge; mais ceci 

essilerail Une rouie en bon état sur toui son parcours. 
Gouvernement français, convaincu de ces arguments, ävail 
en 1955, un crédit de 953 millions pour l'am Jioralion 
voie de communication; il fut affecté à la construc- 
ponts totalisant 300 mètres, à l'installation de passages 
‘clitications essentielles et à un ensemble d'études. 
mener à bien la mise en bon élat de la route 
nnplément de 750 millions serait nécessaire. 
S attribuent un caractère d'urgenre aux (ravanix 
verraient un avantage particulier à ce qu'ils 
cutés, du moins pour üne grande parlie, au cours de Îa 
le 1935-1999, c'est-à-dire duran les 8 mois S'’échelon- 
à mai. Notre mission économique el l'ambassadeur 
iu Laos recommandent celle proposilion, au sujet de 
votre commission du plan donne son entier accord. 
lits proposés par la commission des affaires financières 
nent d'être rappelés, t récapitulés dans le tableau qui 
ii porte, à titre indic: , ce que pourrait ôlre leur 
el en creédils de fjare- 
alions de programime, lattrihu- 

a joi du ?S mars 1935 en vue Ge 
ambodge, Laos et Sud Viel-Nam, 
1 inilliards 92% mil 


*otnInissiol es affaires financière 


&s affectation, 

SU! 
jhlilial HN) 1 iolis 1! ii ob, » la trail 
MM} 


OS 


vermetn | 
1960, suivant 
francs : 
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réalisation d’autres projets apporterait d'intéressants progrès 
à l'équipement du royaume et, Parme eux, nous citons la création 
d'une école des officiers de santé, l'aménagement d'irrigations de 
rizières au moven des eaux du Mékong, des captalions n!] 
électriques et l'extension de l'infrastructure aérienne. Nous n'indi- 
différents objectifs que pour mémoire, en exprimant lavis 


quolls Ces | 
2 nail- 


au'actuellement il est désirable d'accorder au Laos l’aide de 
iards 790 millions pour les opérations définies dans le présent rap- 
port: ullérieurement, pourraient ètre pris en considération les 
projets complémentaires qui viennent d'être évoqués. 

_ Teis <ont, mesdames, messieurs, les considérations et Ccomimen- 
taires de la commission du plan et les motifs pour lesquels elle 
donne <on plein accord aux conclusions de la commission des 
affaires financières, 
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ANNEXE N°25 


session de 1957-1958, — Séance du 12 novembre 1957 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret 
no 541-1136 du 1% novembre 19%54 relatif à l’organisation du marché 
des corps gras fluides alimentaires, pr 'sentée par MM. Saidou Dier- 
makoyve, Mavaki et les mentbres du groupe du mouvement! socia- 
ste africain, conseillers de l'Union française, avec demande de 
discussion d'i — (Renvoyée à la commission des affaires 
econoriques.) 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret no 5 


51-1156 du 13 novemibre 1%4 
relatif à l'organisation du marché des € 


. 
»rps gras fluides alimentaires 


sæst donné pour objet « de promouvoir par priorilé celles des 
activités agricoles les mieux adaplées aux besoins » et, à cet effel 


accorde une garantie de prix à la production des corps gras dans 


la Hhainite des consommations prévisibles. 

L'évolution des besoins de l'ensemble français en huile d'ara- 
chide est tele que le chiffre, relenu à l’article 10 de ce texte, fixant 
le contingent garanti d'huile d'arachide, est devenu très insuffisan 

En effet, de 225.000 tonnes en 1951, ies besoins en huile d'ara- 
chide sont passés à 290.000 tonnes en 1956, et il est pr'vu, par les 
travaux de la commission des corps gras du mmimissariat général 
au pian, qu'ils atteindront 325.000 tonnes «en 1961 

1, est donc raisonnable de fixer le contingent 
d'arachide à 00.000 tonnes, quantité paraissant! 
évolution de ja consommation jusqu’en 1959 qui est, 
la dernière année d'application du décret, 

\insi pourraient être poursuivis, en toute sécurilé, les efforts entre 
pris outre-mer pour le développement d'une production capable d« 
salisfaire aux besoins de la Zone franc, sans faire appel aux impor 
lations érangères. 

Par ailleurs, pour Sviler le drainage de notre production des 
gras vers les territoires étrangers, il serait bon de fixer les pri 
C. A. F., et la äate d'ouverture de la lraile 
lement adoptée mour ces territoires. 


garanti d’hui 
correspondre d 


sauf proro 


Corps 


1 


bien avant celle habituel 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement à mod 
fier comme suit l'ar'icle 10 du décret n° 51-1136 du 13 novembre 19%4 
relalif à l’organisation du marché des corps gras fluides alimen- 

\rt. 10 Les dispositions prévues aux articles premier à 9 
-dessus et 11 à 14 € | | 
annuel 1otal de 


{ applicables dans da limite d'un 


vaieu] 


less ils su! 


{ "nl! ser: 192.00) lunes 








éparli comme sui 
00.04) tonnes pour larathide : 
97.300 tonnes pour le «olza *< sraines secondaires: 
97.200 tonnes pour ies huiles d'olive destinées à etre msotn 
nées sous lappellation « huile d'olive 
‘“ontingent et cette r'parlition seront révisés chaque 3n 
en fonction des lbesoins de la « sommation 
Les prix €. A. F. et la dale d’ouveriure de la traite des corps 
gras doivent êre connus chaque année avant le 15 octobre 
Le resle Sans changement.) 
ANNEXE N'° 26 
Session de 1957-1958. — S ce du 12 novembre 1957. 
PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement, à la suile des 
V4 ils évé uvnts du Rio de Oro, je a Tunisie, de la Libye: 1° de 
renforcer militairement le Contrôle des frontières; 2° d'invicer 
l e les gouvernements lihven, Marocain, lunisien, à CesseT | 
d'adimettre su eur | toire le repli, le ravitaillement, len 
tratnermen:, irmement des rebelles, présent par MM li 
(a } Jea Guiter Max Anare. Ba74, Maurica Dardel!t 
Mon \ouC-Te MM. Fieur George Alfred Jacobhson, de La 
\i [224 Li Irerri Ex dr, Li Nhornine, Letourneau, Rencure! 
li ny] sch'eiler et S Ù Co ers de l’Union fran- 
ReHhHVOrCE d la 1111 11 l 1 dei s ut | )11 
EXPOSE DES MOTIF: 
Vies! ps DeésS= Ir< le ] S fl lents tant sur la frontière | 
1 FU &Glix ins de R t [UM 1 SUDVerr | 
peu à 1 da e Sud algérien, el! tend à gagne e = | 
+  Imeslres de & Il nt « prises aux fro! res als . | 
Ù el algéro-mar in ) réduire le trafic d'armes, la 
| lu Sud né irait pa 1 r été suffisamment ré r'r4 | 


vre dans € 





svules qui, ne dépendant! que de la volonté du Gouvernement, Sont 
d'une efticacité iminédiate. Cependant, el oi: ètre accompha 
gnées d’une acion diplomatique énergique à l'égard de nos Vpisins 
de Tunisie, de Libve ou du Maroc, qui admettent et, trop éouvent 
encouragent l'implantation su eur ti üre de bases logistiqu®s 
t! 'pératio { [RES 

Une double action milita et d DEL | s'impose d'urge 1e 
s bols Vou S er din \ rot [ L\ig l t ropit li 
Sahara | \, vel Afrique Dore 

|, esl Û ) 1= ‘as deima \ la l 

PROPOSITION 

L, 4=s 164 l« lUnio francais l eut les | 
jui 0 l re les fro ères du M KR } 

l'unis lt Lihve lemande 1 toiive einen 

lo De renforce l Si.if m il | t ( | 
tiorps 

o f}'innx ] L ( ee gouvernement | (REE. tunis ” 
| l " | lt t i l 
li Uiteitle ne ii lt 


session de 1957-1! 


PROPOSITION tendar 
Afrique tn it iit 


\= nu à { Lit 
ju [l 


Ji 


Mesdames, messieurs 
ais dd 'AfrItU 


franca CE 9 ais] 
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sentée par MM. Mi 
an Bertrand \udu, 
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1 (REA! t CrouvVerneinent Î TISSU 
rancaise, en Afrique équatorialt franc aist 
de< tribunaux mixtes de commerce, |)! 


lt Habib-Th neore, Lots Delmas E t) 
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Considérant les avantages présentés par les tribunaux mixtes de 
dans les territoires de l'Union française où ils existent 


hit 2 111 
lé ja 

invite L Gouvernement à instituer en Afrique occidentale fran- 
cal ut « Afrique équatoriale française, ainsi qu'au Cameroun, 

( tribu \ mixtes di mninerce dans les villes où la juridie- 
e et le habrt de nnmerce le jugeront necessaire. 
ANNEXE N'28 
n COS ECPES OT Séance du 12 novembre 195 

HAPPORT fai 1 Nom de a commission de la législation, de la 
| [Ta le = itfaires administratives el domaniales sui la 
lemmande d'avis, Weinise par M [ résident du conseil des 
ni res. & e projet de décret, présenté par M. le ministre 
| France d'outre-n elatif au fivret de famille (élal civil 

| hihi di ‘ territoires de l'Afrique occident 
; Û \frique tualoriale francaise, de Madagascar el 

RU | ‘ (] la Nouvelle-Calédonie, de “lablissements Fran 
ll le (leairit | la (Cole francaise des Sons, des lies 
> Lt Pic et Miquelon « des (Comores, pa \] Alfred  Bour, 

| e | 

\ IMET | bec re L 3 ta 1954 à réglement 

LU de EE i] unère les différentes mentioms devant 

licurer el \ icre en droit à force probante qu'on fui accordait 

‘ Celle pièce, élevée à rang d'acte authentique de Fétal 
t entrée modestement dd s Jes usages Irancais. 

| acons en quelques nes ses origine 

\ là ile de ta destruction des actes de létat eivil cons 

live à la guerre de 1870 et à la Commune, le préfet de Ta Seine, 
\I ind HDuva lemanda, en 1873, aux imaires de son dépai 

[l lé } lt I les mariages à la remise d'un Hvret di 
nille equel ficurerait, outre Fidentité des nouveaux epoux 
( | ( units ain que fa date de naissance et celle du déces 
‘ ' TEE | \ famille, 

Le IS mars IS77 ininistre de l'intérieur invita les préfets à 
lernande: uuires de jeur département d'uniter leurs collègues 
‘ 1 Seine, en délivrant, eUX A&aussi, àäauX HOUVeaux Maries un 

U de fan Celle anesure élait cependant purement faculta- 
biva es ler PTTONIT de Ja circulaire ne permettent aucun 
il oint. dE fa croire cependant que l'ensemble des 
[ranca el Com) lintéret puisque l'article 126 de la loi 
lu % avril 1881 met le livret de famille à la charge des communes, 
qui [ue usage du livret de famille est entré dans 

es règles de administration municipale française. 

æ projet de decr jui nous est soumis tend à élendre Îles 
lispositions du décret du 17 mai 19%54% aux territoires de FAfrique 

entale unvaise, de l'Afrique équatoriale francaise, de Mada 
y ir + lépendanies le la Nouvelle-Calédonie, des établisse- 
ineilts francais de Océanie, de la Côte francaise des Somalis, des 
( saint-Pierre-et-Miquelon et des Comores, HE Y à là une inten 

n que noire Assemblée ne peut qu'appronver. La famille autoch 

he «je itut ecunvil francais tirera Île plus grand profit de la ms 
ession d'un Hivrel de famille, pièce probante attestant Ja réalité 

vale de Ta farmile, La possession de cette pièce lui évitera sou- 

vent des déplacements coûteux et pénibles pour atteindre le siège 
l'administration délenant les actes-de létat eivil. 

e Hhouvernemment aurait pu, évidemment, purement et simple 

ment rendre applicable texte métropolitain, mais à préféré 

enter 1 lexte Jargement inspiré de ce dernier auquel il 

orlé fes aménagements el des adaptations nécessités pal 

shditions wales Nous pe pouvons que Île suivre lans cell 

out lle il de statut ivil francais e<t tenu régu 


liérement à peu près partout où existe un administrateur. Il ne 
faut pas oublier d'ailleurs qu'il Y avait en Afrique occidentale trois 





nimnunes de plein exercice où Ja loi de 1884 était applicable et 
ri} e inaire célail lon fTiux el] de l'état civil. La oi di: 1S novembre 
Lun, relative à la 1 sanisation municipale en Afrique, a créé de 
iouvelles communes de plein exercice en Afrique occidentale fran 
caise, en Afriqu jualoriale francaise, au Togo, an Cameroun e{ 
i Madagascar t les inaires de ces nouvelles communes sont main- 
lu Lt officiers de tal civil, aussi bien di état civil de statut 
\ incais que di lat ci iuitochtor lont le fonctionnement 

| pas encore réglé par une loi, mais par des arrétés locaux 
le | V a une dispariké qui ne peut manquer 
le er \ des S ul au moins de <érienses complica- 
i Le Î ë] ] il \ d ii Silions de Ja loi-cadi 
Ha t il | emblées ter ta nt donn: | 

( ‘ endre des délibérations rtant règh 

Ü | DPHAUIX dll | el matiere | éolementaltion di 

Pat | ( es Jois qui lorganisent 
\ | t "| [LS stat 
\hn \ e ré 
| [ \ i Vo i {1 
| minis | le tert es 
{ ent | i iure \ éla 
” 1 1} | [REL Li P= 1] 
\ { | Il t 111 Stssion 14, 








sabilité de l'établissement de l'état civil aux gouvernements locaux 
et je crains que les progrès ne soiemt guère plus rapides que par 


le passé. 
\ l'exception du Togo, où le ministre de l'intérieur, (M. Fous 
séni, semble avoir un programme de travail défini dans ce domaine 
‘intérieur de plusieurs autres terriloires m'on 
ro fort conscients de l'importance de Ja question, mais 
devant les difficultés de son ràglement, Le choix du svstème 


l 1 
! 


comportant un seul état civil, ou deux regisli 
n'est mème pas toujours décidé. Celle incerUlude pren 


es aninkires de 


‘s selon le statut pe 


l 
sonne - 


diverses formes. C'est ainsi que, dans un même territoire, Le mair 
lune municipalité décide de n'inserire qu'un seul mariag léta 
vil, tandis que dans une autre commune de plein exercice 


les mariages coutumiers sont enregistrés sans difficultés, IL arrive 
ussi que dans une méme mairie plusieurs adjoints au maire appli 
juent des principes différents. La plus grande fantaisie semble do 
régner pour un certain temps encore, les allocations familiales détt 


ininant plusieurs personnes à régulariser leur situation à Pétalt ci 


t 


ssitants 


mais beaucoup d'autres citoyens préférant recourir à des jugements 
supplétifs, si commeodes lorsqu'il s'agit -par exemple de déterminer 
l'age d'éludiants préparant des concours, 

I ne parail profondément regrettable que des directives gôi 
rales n'aient pas été données avant Fapplication de la cadre, 


puisque celle-ci devait territorialise l'état civi 


I parait donc urgent que le Gouvernement prenne toüies dispu- 


sitions pour qu'une loi relative à Fétat civil dans les territoires 
doutre-iner vo étiftit e Jour, et jui permettrait aux assemblées 
territoriales de réglementer l'état civil de faco uniform d s 


fous l2< terriloires, 


Quoi qu'il en soit, nous nous trouvons pour Pinstant ins les 
Hoinines de plein exercice et méme dans les communes moyen 
exercice devant une Situation qui coruplique fa Tâches des magistrats 


DAUTICIpAux, 

En ce qui concerne l'état civil de statut eivil francais nous 
pensons que le texte que nous examminons aura d'heureux elite 
j' rinettra aux assujettis d'avoir toujours ave GUIX HI 
hante sans avoir recours au centre qui Faura délivrée. 1 faut en ef 
observer qu'en Afrique les distances sont souvent considérables et f 
corinunications difficiles, C’e notamment en Afrique équa 
toriale française où 1H le janvier 195%, seulement 





î 


quatre vingt dix centres d'état civil de statut civil francais pour un 


relloire de 2,510.000 Kilometres carrés (SOit cinq fois la mét 
po Savoir Moven-Congo, dix centres: Gabon: vingt-six centres: 
Oubangui-Chari, douze centres: Tchad, trente-six centres. Ces chiffres 
parlent d'eux-méûêmes, 


Aussi votre commission vous propose-telle d'adopler le projet de 


décret relatif à l'extension des dispositions du décret du 17 mai 
195% aux territoires de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique 
He Toria francaise, de Madagascar et dépendances, dé a Nou 
velle-Calédonie, des établissements francais de l'Océanie, de la 
Cole francaise des Somalis, des iles Saint-Pierre et Miquelon et 


tools s, 


Flle <uggère toutefois de remplacer dans le texte du pr jet de 
décrei. el dans le titre, l'expres lon état civil de droit commu! 
par l'expression « état civil de droit francais I n'est pas douteux 
qu nite la jurisprudence considère le droit civil francais comme fe 
doit commun de la République applicable dans le silence où li 


c,ntradietion des coutumes, mais notre terminologie nous est in 


piree par lé<ir de ménager les ss ptibilités de nos collègues 
africuths qui pourraient voir dans l'expression Statut civil de droit 
CONHHUn one uhe prééminence sur les autres statuts, 

) le bénéfice de ces observations, votre omiHiS<iol ] 1 
légi ion vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


\-seimblée de FUnion francaise donne un avis favorab 


nn du projel de décret présenté par M. le ministre de la France 


PROJET DE DECRET 


relatif au livret de [famille (état cicil de droit francais 
territoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équa 
Loriale francaise, de Madagascar 61 du pendant es. de la Nouveti 
Calédonie. des Etablissements [rançears de NET eunie., de la Côl: 


( Les 


lrancaise des Sommalis, des PS Saint-Pierre el Miquelon et des 
Cornorrs 
Ari 1er Dans tous les centrt d'état-civil de droil ia 
de ! \trique occidentale francaise, d | Afrique équatoriale fr Cais( 
e Madagasea dépendances, dt 1 Nouvelle-Calédonie, des F1! 
blisserments francais de FOcéanie, d 1 Cote francaise des ot 
des LES Sant Pierre | Miqu lon et des Comores, lors de 
ration du inariage, qu'il S'agiss non d'une premièt | 
fficier de Félat-civil établit un Hvrt le famille qu'il re É. 
l S 1 nür) 
la nret de famille est constitué par un fascicule com 
la Fil de mariage des e] MIX. . 
pri le dudit fascicule est défini par arreté qu chef 
| \ groupe de territoires intéressé conformément 
la imétropol 
\ 2 Figurent sur le livre ile 
rail Û ic tt e Haiss chiant sil h 
ë ta [l fait 1! | légitimatio 
| = 1 ! piivé 
nd P 2 
Lis à | actes de di: s | 
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art. 3. — L'extrait de l'acte d'état-civil d'un enfant déclaré pré- 


t 


centerment sans vie figure sur le livret de famille si les parents 


le demandent, Dans ce cas, lofficier de Fétat-civil indique expres 
séiment qu'il s'agit d'un enfant « déclaré présentement sans vie 

Art. 4 Doivent figurer à la suite des extraits des actes de Pétal 
ivil portés sur le livret de famille les mentions qui résultent d'une 
décision judiciaire ayant une incidence sur un acte dont Fext 
ligyure au livret de farmille, 

La mention en est effectuée par l'officier de l'état-civil à 
diligence du ministère publi: si la -décision à été rendue 


| 


requête où à la diligence de lavoué de Ja partie qui à obtenu 


la décision. 


Me 2. \ucune autre mention ne peut être apposée sur 
pages du livret de famille. 

Art. 6. La conservation du livret de famille est assuré 
le cbef de famille à qui incombe le soin de le faire tenir à }j 
dans les conditions prévues à larticle suivant. 

Art. 7. L'officier de l'élat-civil qui reçoit ou transerit un act 
ou une décision judiciaire devant étre porlé ou mentionné sur 
ivret de famille est tenu de réclamer au déclarant, ou 
personne chargée de faire opérer la transeriplhion, fa présentation 


ce livret en vue de le compléter säns délai. 

Si le livret ne peut ètre présenté, l'acte est néanmoins dress 
ou la transcription ou la mention opérée: mais l'officier de l'état 
civil invite le chef de famille à faire compléter son livret sans 
retard. 

Art. 8, — Les extraits des actes de naissance portés sur le 1ivret 
de famille sont rédigés conformément aux dispositions de l'article 57 
du code civil: les extraits des autres actes sont rédigés confo 
imément aux dispositions de l'article 45 du code civil. 

Chacun des extraits, chacune des mentions contenus dans 
livret de famille a Ja force probante qui s'attache aux extraits des 
actes de l'état civil et aux mentions portées en marge desdits actes 

Art. 9, — En cas de divorce, un second livret peut être remis 
sur sa demande, à celui des époux qui est dépourvu dun premiel 
livret. 

Ce second livret comporte tous les extraits et mentions portés 
sur le précédent 

La demande doit être adressée à l'officier de l'état-civil qui à 
recu ou transerit l'acte de mariage et préciser la nature et la date 
des actes dont les extraits figurent sur le premier livret. 

L'officier de l'état-civil pork sur un nouveau fascicule lexiraii 
de Vl'acte de mariage et, éventuellement, les extraits des autres 
actes qu'il a reçus on transerits el qui doivent figurer sur li 
livret. Il adresse immédiatement celui-ci à l'officier de létat-ciil 
désigné par le requérant comme ayant dressé où transerit Pacte 
ou les actes dont les extraits figurent à la suite sur le premiet 
livret. Ce dernier renvoie le livret complété à l'officier de l'état- 
civil qui a célébré le mariage. Celui-ci l'adresse alors à lofficie: 
de l'état-civil qui a établi ou transerit l'acte ou les actes dont les 
extraits figurent ensuite sur le livret. C£s transmissions sont ainsi 
répétées jusqu'à ce que le second livret soit complet 
Le second livret porte sur la première page la mention « secon4 
livret délivré après divorce ». 

Art. 10, — ÆEn cas de perte, de vol ou de destruction du livret 
de famille. sa reconstitution est obtenue selon la procédure prévue 
à l’article précédent à la requête du chef de famille. 

Le nouveau livret de famille comporte sur la première poge la 
mention « second livret délivré après disparition du premiet 

Art. 11. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France d'outre 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ta Répn 
blique française et aux journaux officiels des territoires intfressés 
el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, donnant compétence aux conseils du contentieux 
administratif dans les territoires d’outre-mer pour Juger les 
comptes des comptables des collectivités et établissements publies, 
par M. Antonini, conseiller de l’Union française (1) 


Mesdames, messieurs, le projet de décret qui nous est soumis 
est une mise en harmonisation des règles existantes avec les inst 
tutions actuelles. Nous ne pouvons que nous en réjouir, en souhaitant 
que cette mise à jour s'étende, et le plus rapidement possible, à 
l'ensemble de la législation en vigueur ainsi que nous l'avons 
déjà réclamé. 

De quoi s'agit-il en l'espèce 

Les comptes des comptables des budgets régionaux, provinciaux 
ou municipaux, dans les territoires d'outre-mer, anciennement 
colonies, ainsi que ceux des comptables des hospices el établisse- 
ments de bienfaisance et autres établissements publics de ces terri- 
loires, sont jugés par les conseils privés près des gouverneurs, 
chefs des territoires, sauf appel devant la cour des comptes, toutes 
les fois que les recettes ordinaires constatées au cours des trois 
dernières années n'ont pas dépassé 20 millions de francs métro 
politains. Ce dernier seuil de compétence de la cour des comptes 


D 


1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 2 (session de sep- 


tembre 1957 














résulte du décret du 9 juin 1%4 pris « application décr 
Si févriel 1451 qui avait éle soun 1 rt aAVis € | I | ‘ 
notre assemblée avait donné un \ vorable Sur rapport ‘ 

ire ancien et distingué collège M. I \a bind il \ 
corninission des affaires financière s 

Les conseils privés statuaient au contt IX « ransfi 
en conseils de contentieux par Fladjone "] e deux InAäagis 
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En fail celte compétence \ été  régulieremmer À 
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ue moyen exerch de J'Alrique occide ie français e DAN 
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à la réorganisatiol \unicipale dans rou pe lt ritoit 
provinces 

Le projet de décret qui Is esl l | r | | , . 
d'élendre ette mesure et de légaliser \ compétence d Col 
de contentieux administratif en ce qui concerne l'ensemble 
somptables des diverses collectivités de tous les territoires d 
mer, à l'exception des comptes des comptables des territoires « 
groupes de territoires, relevant de la seule cour des coinptes 

Nous ne pouvons qu'en être d'accord, encore que Île seu le 
compétence de la cour des comples nous paraisse susceptible 


relevé pour être porté à 30 millions de francs métropolitaiñ 


qui permettrait de dégager quelque } 
sans pour autant offrir un surcroit « 
des comptables locaux 

sous réserve de cette légère mo 


en conséquence, à adopter vis en 
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L'Assemblée de l'Union français 
projet de décret présenté par M. le 
mer, sous réserve qu'il soit ainsi mr 


et! | Cour compa e suprorn 


nsidérable de risqiu reg 


jf tion nous x s invit 


donne un avis favorabl 
ministre de la France d'outn 
difie 


PROJET DE DECRET 


Art, 1er, — Dans les territoires 


d'outre-mer, les conseils 


contentieux administratif, siégeant en chambre des comptes, jug 


à charge d'appel devant la cour des « 
tables des collectivités publiques au 


ompies, les comprle s des Coin] 
tres que les groupes de terri 


toires et les territoires, ainsi que des établissements publics rele 


vant de ces collectivités, dont les 1: 


evenluis, au cours de charuma 


des trois dernières années, n'ont pas excédé un montant fixé à la 


contrevaleur, en monnaie locale, de 
politains par an. 


30 millions de francs metre 


2, — Sont abrogés le décret susvisé no 54-276 du 27 février 


195% et toutes dispositions antéric 
décret. 

Art. 3. — Le président du conseil 
la France d'outre-mer et le minist 
économiques et du plan sont char 
concerne, de l'exécution du présen 
Journal officiel de la République fr 
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des civilisations d'outre-mer sur | 
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N° 30 
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à proposition de M. Raphai 

iise, tendant à inviter le Gou 
ise à rétablir la gratuité da 


Li 

M. Raphaël-Leygues, conseiller de l'Union française (1 

Mesdames, messieurs, votre commission a souvent souligné dur 
ces sept dernières années l'importance des problèmes culturels 
Viet-Narn, au Cambodge et au Laos 

Votre rapporteur avait cru de son devoir de préciser à ce sujc 
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ns une certaine tirs t ; unélioralu du niveau de hi de 
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A [UAMIA augmentant « clerant la ireulation tmohétait 
(Session de 1957-1958 Séance du 12 novembre 1955 ape gp, | s fmpols ] rt os res pl 
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cel Léger, conseiller de FUnion française | Dans ce D le multiples recherches sur les ‘ ( 
ent 11SIM h'« 1 ni | Î 
è | | } l Î Î rit 11 | t lt EU ‘ 
Mesdames, messieurs, c'est à Ja suite d'une résolution adoptée | r lensemblh à territoire gun ii 
le 9 juil'et 1957 par l'Assemblée de l'Union française, en conelue | Lorsqu'on en viendra au stade de l'explo 
n | \ \ d'« 
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t ( PRET outefoi se pose 
| el il | annerieé glivVana compte tenu 
perficie ( tivable le sol de ] Quvane €-t-il 
la ' ullures Vivrieres et des Il r't 
61h \ es ( e à la première \ t-il su 
IS a Û } t 1 \t crneril pour cet 
| L . 
( tuelle it la ur isceplible d'eétrt 
lotut l font I 1 exportateu les devis 
iraut t 1 ol el 1 t | Heressaoire (jtit t 
cri I lesque < Ja cullure est exercée soient Suffistimimet 
( { | is Hi sSuifisatment polissee pour que es 
ete! ù 11] ue accusent un prix de revient rentablement 
L) 
\utant "ll 1} fl vpiire compte au travers de dettes 
ments « \ul Il question, ce ne sont pas là des conditions 
“& priori mblent ètre remplies en Guvane, Si, de surplus, 
considère lFensermble de Féconomie guvanaise, son état de dela 
ent, ses tnornes persp es inédiales, loplion fait dell 
ie: d'abord nu priorité les cultures vivrier 
\ Le cullures tvicricrt 
Parler des chances de l'agriculture en Guyane peut sembler 


 auCHHSs un paradoxe Et pourtant, la GUVANC à CONNU Vers ] 
‘ère de grande prospérité et de grande richesse, due à une agri 
ure trés florissante, Sur ce point, quelques indications généraies 
été fournies par D. Adam, dans son ouvrage déjà cité. Apres 
oir situé Île de 1626 à 1672, de 1672 à 1765, de 1765 
1577, de 1777 à 139%, out conduit la Guyane à la prospéri'é, vel 
leur ajoutt 
Cetle prospéril ne fut hélas que de 
'endunt prit d'un siècle et derni, la Guyane, avec ve] 
ielques petits points d'accalmie, va s'enfoncer de plus en plus 


échéance morale et économique qui La frappe actuel 


courte durée, 


IL en donne comme raison l'apparition de la recherche de Por 
i va détourner de l'agriculture les populations locales, puis 
enfin. la Guvane arrive au terme de sa déchéance morale. Sous 

prétextes de colonisation, en 1852, elle est déclarée officiel 


ment terre de bagne », 

Le rappel de ce point d'histoire ne nous parait Füs Sans intéret 
puisqu'il permet de Concevoir, par COMparaison, ti possibinté print 
la Guvane d'avoir un jour une agriculture florissante 

ceci a toujours été du reste l'espoir des Guyanais de meme 
Nous référant toujours à OU 


le ceux qui s'intéressent au pays 
; les conclusions Hirées volet 


(6. nous voudrions mettre en valeut 


invt ans déà : PS 
Des considérations développées, on peut conchire que 5j OPA 
ole en Guyane devra tendre, d'une 


tion de Va production  agrn 
uart. à résoudre au MAIMIMUE 1es 


export itions 


importations #1, d'auire part, 


à développel le: 


D'autre part ÿ on veut bien se rappeler l'état léthargique de 
culture guvanaise en 1933, on comprendra qu'en Jançant des 
ltures nouvelles, qui enrichissaient les colonies Voisines, on 


eillait les bonnes volontés endormies. 


{ réflexions, 1 es vingt annees, gardent encore de leut 


tualite 

seltuellement, on peut considérer qu'il existe en Guyane deux 

tes de zones culturales: la zone de cultur laissée à l'initiative 
des diverses populations et la zone sur laquelle le bureau agricole 
forestier guvanais fait quelques expériences, au demeurant fort 


1h "t ” 
Les cultures pratiquées sont le mamie, dont on tire le couac 
| vi la banane, la palate, différentes variétés d'igname, la 
1\ le fruit à pain et le riz | 
l'outes ces denrées ont une place importante dans l’alimen 
le la population, surtout cells des communes rurales, else 
betituent le plus souvent au pain 
culture ont failt dans l'ensemble du département dans 
ortio variables. Ouant aux éthod d'exploitation, le 
irtout | nt des plus rudirnentaire l'empiol de 1à 
et d ! uments agricoles Mécanique ‘tant généralement 
[À } | mel travaille avec la hou ( faut ie al 
( ut l'utilisation récente des tracteurs ] la préparation des 
li nées à la culture du riz, par une petite coopérative des 
de | x e. La méthode de préparation des terres tradi 
lement utilisé consiste à briller Île ouches des arbres 
ur pré] r « l'abattis » qui délimitée a surface à cultiver 
vail est fait \ commun par les habitants de la mème région 
ident ainsi mutuellement 
étendue t surfaces ultivables et cuilivée: sUI les upei 
rvée | cune de cultures vivrières, de même que sur le 
t de charune d'elles, il n'a pas été possible de tr ver de 
aie! loutes ces importantes qu ons qu'il eût été utie 
r dai chapitre, puisqu'ell nditionnent dans une 
nesure l'amélioration du niveau de vie dont on sat qu'il 
bas, ne peuvent done faire ici l'objet d'un examen qui eñl 
4 2 l 
renseignement n'a pu n plus être recueilli quant à 
ement de ces ! luctions sur le- marche cal (prix pratiqués 
; ! {inanciet l'une expl À \ familiale moyenne, bénéfices 
re eignements qui eussent été pi jeux pour propose] 
tnt propré \ ar rer les cullurt vivrières. Nous ! 
| te cependant qu'une élude plus ap] or lie peut être Fa ile 
es pros! EAN rar le RH \ F. O, &. Que qu ail pu en ë re 
\ wumédiate, tant eur le plan économique que Hnancier, eues 





n'en constituent pas moins une série d'expériences auxquelles la 


Hiissis \ cru bon de s'intéresser afin de parvenir à avoir une vue 
| emble sur une question vitale pour le département. 

On appelle terres basses » des terres de formation récente ayant 
pour origine les alluvions de l'Amazone et déposées le long des côtes 
\inazone jusqu'à l'Orénoque par le urant marin qui 


ces Etats, Guisan, au xvme siècle, avait déjà reconnu leur 

éret el leur crédit sous le nom des Terres Basses qui n'a cessé de 
lé GesiIgHeI depuis cette epoque. 

Eies CCupent environ 100.000) à 4150.06) heclares Je Jong des 

côtes de Ja Guyane française et sont surtout développées à l'Est de 

Laxenne, entre le Mahury et FOyapok, où elles forment des plaines 

viron 10 kilometres de largeur. Les terres basses sont très 


inondées de 
tioppers eh Qtvane hollandaise et surtout en Guyane anglaise 


il Ù CIICreS ŒU 4 s forment atlelgnent Su kilomètres de 
1 » t rs sets » ! ral | > de 
Par {l Ve rés peu Variab situé presque toujours 
eu essous du Niveau des hautes inarées, Elles sont par suite 
iond es presque loute l'année pal es eaux de plinie ; 
b) Par leur compesiion: la plus grande partie des terres basses 


ine argile appelée « argile bleue riche au point de 
Dans la glupart des cas, eetle 


lune couche de tourbe (pégase) dont l'épais- 


e chhnique, lourde et imperméable, 


urgile est Jercouverte 


seur peut Varier de 10 centimètres à 3 mètres. Quand elle dépasse 
“) à 60 netres, ia tourbe gène considérablement la mise eu 
\AiCcUr: 

où Par La Végélalion qui les couvre: savanes à eypéracées ou 


broussaille, forét à base de palmiers qui est le tvpe 
le Vogélalion qui couvre Ja plus grande partie des terres basses. 

pu terres ont toujours été reconnues 
mine les terres les plus in‘éressantes à mettre en valeur dans les 
Hs GQuyaues, Près de 12.000 hectares ont ét asséchés et rullivés 
en GQuvane française du temps de l'esclavage, Les centres printinaux 
le cuilure étaient ie Mahury, l'Approuague, lOyapoc 


rouave, 


L Hs le xvyrm siècle, ces 


et ‘a Ca 


La dernière stafistique de 1837 donne les surfaces cultivfes gui- 
iles: 
Canne à sucre, 1,750 hectares: café, 200 hectares: coton, 2.850 hec 


res: sacao, 200 hectares: roucou, 1.60) hectares: cultures vivrières 


bananes, riz 4.900 hectares 
foules ces cultures ont été abandonnées au moment de la libé- 
ion des esclaves qui se dispersèrent sur les chantiers des cher- 


rs d'or. A l'heure actieïle, il n'existe plus de culture sur les 
lerres basses » de Guvane française. Par contre, de vastes polders 


l t t . P - * 
li Nusieurs iniliers d'hectares charun ont élé asséchés et mis en 
ilure sur les lerres basses de Guyane hollandaise {Wageningen, 
Nickerie et IVarte à glace sucleie Bookers 


Les études du B. A. F. 0. G. sur les « terres basses » ont porté 


a) La pédologie et la végétation: 
b L'aménagement général des terres basses et les possibilités 
d'y établir des populations imimigrées: 


ec) L'établissement du projet détaillé d'un casier de 600 hectares 
à établir sur Ja rive droite du Mabhury à 17 kim de Cayenne. Ce 
projet comprend le nivellement complet du terrain, la courbe des 
iarées pendant un an sur le fleuve en face de l'emplacement prévu 
pour le casier, le calcul et les plan de terrassement, ie calcul! et 
les plans des ouvrages d'art. 

Ce projet est prêt pour l'exécution dans le ras où un arport de 
main-d'œuvre important permettrait ou nécessiterait la mise en 
cullure rapide de surface nouvelles, exploitation de ïanxie par 
exemple ; 

d\ Des essais de riziculture sur les terres basses ont été faits, 
aune par! à Crique-Jacques près de Mana, d'autre part, «n rolla- 
boration avec des collectivités sur l’Approuague et à Sinnamars 

Actuellement, on peut considérer comme terminées les éludes 
des terres basses. Elles ont montré que ces terres, à part certaines 
d'entre elles se trouvant sur les berges des fleuves. ne peuvent étre 
inises en cullure qu'après des aménagements coûteux devant of liga 
toirement être exécutés sur des surfaces de plusieurs centaines 
d'hectares,  L'éventualité de ces aménagements ne peut étre 
envisagée qu'en même temps qu'un apport important de nain 
d'œuvre agricole spécialisée dans les cultures sur ces types de sols. 

Les savanes hantes de Guyane couvrent approximativement 
1.500 hectares, Elles sont constituées par des sols médiocres portant 
une végétation médiocre On a, depuis l'arrivée des Européens en 
Guvane, tenté avec plus ou moins de succès d'v faire de l'élevage 
extensif, L'avantage principal qu'elles présentent est de permettre 
l'installation d'élevages sans investissements autres que l'achat 
du troupeau. C'est la raison pour laquelle, malgré la médiocrié du 
Sol, le B. A, F. 0. G. à entrepris leur étude, Ces études ont porté 
sur la pédologie et la botanique. La nature et la composition 
chimique des principaux sols qui les composent ont élé étudiées 
ainsi que les associations végétales qui les couvrent et la manière 
dont ces associations évoluent sous l'effet du pâturage. 


Ces études sont à l'heure actuelle assez avancées. Elles permet- 
tront aux éleveurs de connaître la valeur des différentes savanes et 
l'on peut en attendre au point de vue élevage. 


Quile est ia production de viande dans le département ? 


La Guyane consomme par an 390 à 600 tonnes de viande sur 
pied dont la plus grande partie est importée, Le troupeau guyanais 
est en décroissance rapide, S.000 à 9.000 tôles entre 1820 €t 1840, 
2.44) à 6.00 tôles entre ISNO ét 1900, 2000 à 4000 tôles vers 1439, 
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inoins de 3.006 têtes actuellement, 11 faudrait que le troupean bovin ! 





suyanais compte au minimum 12.000 à 15.000 têtes de bétail pour | 
produire les 400 tonnes de viande sur pied que consomme actrell 
ment le département. 
Deux problèmes sont à étudier pour atteindre ce but 
— les pâturages sur lesquels sera entreleni ce troupe 
. F2 lvpe de bétail attquit li <era fait appel Pour cret lt 
au et en particulier le type de bétail à smporter pour ! 
pidement. 
1° Deux types de pâturages naturels 2xistent en Guru 
a) Les savanes hautes, qui occupent environ 40,000 hectares 
ug de la «côte. Sitaées sur sois pauvres, €cijes <s2ni le qi 
rio re mais immédiatement utilisables sans armé Ar 
réaltable 
h) Les savanes basses, envi 10.006 à 12.000 hectares, sur arg 
eues très riches mais inondées la plus grande partie de ;'année ef 
isables seulement après des aménagements hydrauliques per 
nettant d'évacuer les eaux excédentaires, &es arménagemen sont 
rémement coûteux et ne peuvent être faits dans lé seul but 4 
cer des pâturages; 
20 Le EE. A. F, O0. G. a pris des « S €xXI nl s dl 
but de rechercher Le pe d bétail pins apl | 
ruipeau guyanais et le tvpe d'exploitation le p idapt 
ivane pour produire dans des idilions rental Ia 
ed dont le département à he- 
Les expériences ont por 
sur le bét lil créole. ba 1! l \ | (} n l A! 
ssociation avec le syndicat des éleveurs de Matili pour $ 
lution du | peau, \Actueternent e S pFoDiCTrU 
t celui de Ia fréquence des ssances pour le moment tres 
intes, Des éludes vél dires sont en cours po t { 
ses 4 la stérih les il St { [LE { s J't text l 
use Rérieuse de la ur 1 troupe IVaANais 
Tisa Ï prod ‘ ez les in = 
t S g! le mortalil | ( Là « ( les 
naires ont en « 
b) sur les butfl gris seuls susceptibles d ivre à \ 
s Inédiocres malle wlisSen l res [uelite en ! ELEEL Li 
\ | () ur \ il RL. ro peau lt Lin | fl is s | 
taire général de ceux e<t d'une manière général itisfais 
itilisen! il ellemi « ir sur lesquel | 
Î OUFFAIL si l= | ‘ es iffles Saternt S pro 
td jueritre des na ' encore ôolr'e « lle 
Sur Jes zébpus et métis Î z6ébu prés 
( | dititäl plus | e Le béta créole t 
hp rages lis fn l t d' ine viande ] à t 
celle du buffle. Le L 1 0. G 1 introdu h 
| iu d Ji js Me je à posant d ) tan | ) 
s. t S 01j) Ü | erxnent dt nl re t 
le el t RER des ISA - esi sl re tit 1 t us di X 
[Ra roupeatix | Jl pis constate dé mort | l 
LA LEE, lors jure “elle 1 CS [1 portante dans l rollh 1 le 
La solution primitivement envisagée pour la Guyane il 
plée dans le Nord-Brésil: grands trouneaux de 3 à 400 bêtes 
VEHICS par des vaqueirus [ heval Une exmérien de deux 
vs 1 àälnle! 1 COonCIum REL { rire | de 1 { N Livre 
n{ D { 1hle ei LE Val Er eff: {, = [ \tur i2es Ç 
© ines Nn es sont plus mediocres qui IX exIS { 1 | 
Nr If il ur) ru pra r11 des surfa S ] hi 
hour Îrouver sa 1! rriture l'où fativue inutil ul 
semble done préférable de eréer plusieurs pet ù 
eu d'un grand, malgré le prix de revient plus élevé gard 
ve. D'autre part, alors que les pâturages du Brésil sont [ S 
ar de grandes étendues d'] be dépourvues de vécétations fores 
eres, les Savanes de Guvane sont occupées par de très nombreux 
qu d'arbres ou de forêt-galerie qui rendent impossible la s 
ance par un seul homme d'un grand tr upeau de ) à 4) fèles 
1] a para t donc, dè: m nant, que l'éievag sous forme d 
nd troupeau surveillé par des gardiens salariés n'est pas rentabl 
Guvane, Mmäis qui l« ice exlensif ! ir la pi duc! | | 
inde dans les savanes doit être fait per des petits prepri es 
cnant eux-méèmes leur bétail. S'ils sojgnent corr ORIT celui 
doivent pouvoir obtenir : | X de naissance M) ] 10), 
ti donne pour un troupeau équilibré la composition van 
(Hectif: À taureau, 16 vael iduites, 5 hôtes de geux à 
t 16 bôtes à 50.000 F, valeur: S00,060 F. 
) jeunes de un l letix i1<, D jeunes di 101) } so 
14 hôtes à, 20.000 F, valeur 206.000 F. 
lotal, 2%6 bétes, valeur 1 million de franrs 
La vente annuelle peul tre de 3 hôtes imädies d d \ { 
* el vaches réformées remplacées par des fem de deux à 


iS ans, ce qui produit un revenu de: 30.0000 »%x : 950000 } 
1Û 90.000 F pour rémunération à 5 p. 106 du capital el 


.000 EF pour rémunérer le travail du proprié‘air 
Les crédits demandés pour l'élevage æextensif au « rs d "ex 
f 19 17-1958 sont les sS'IIN A & 


Fazanda de Pariacabo (z6bus et métis créoles z6hus 
\rnenagements, { million de francs: achat de 1x SLIRL 
cUonnement, 1.200.000 F. Soit 3 millions de fran 

Fazanda de Passoura: salaire du gardien, 1.200.000 F. 

Syndicat de Matiti: salair: du gardien, 1 inillion de france 

Un autre problème est à évoquer: celui de la produc!ion Jaitièr 
La population de la région de 

lait par jour, ce qui demande la constitution d'un troupeau d 
à 600 vaches aux environs de la ville. La production actuell 


pratiquement nulle, Le la se \end, lorsqu'on en ve, ju 


1 


Laye nie à besoin de du) litre 


Un centre de recln hes à Clé stat 
| La Ccormportement acs différents lY] 


retenus, 


La production en Guyane di 
0 L'alimentation du troupeau lailiel 
[ 1 


| 


‘ 


\acues 


\ kourou se trouvent rouiis trois types 
ZE: la Guvatn sävanes hautes 1Ined 
orres basses d bonne qualite 
L'alimentation du troupeau laitier est | 
a, Par des palurages art ul La | 
ir li rdon lilloral, est Hicdiocre 
! 1 n 
| s pd WA! 
L'iu ( d'ex 
{ | ira 
l ras iii } 
Par des cul 5 l u] | li 
CSS > \ l t 1 
dau ir suite du prix élevé de la mn da 
rrage fauché et distribué à établie ces 
1O | Il { I lé } til [EE ] 
Lt } itn { Î vive 
\ | Te \ À 
| 
Ve ( s 
| 1 ) 1 
| EEET. | in ç 
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L'emplacement de la scierie à été fixé à Saint-Laurent, car c'était 
le seu: lieu où Fon pouvait approvisionner une scierie à La fois par 
voie d'eau el par voie de terre. n'y à pas ailleurs en Guyane di 
routes traversant des massifs forestiers exploitables. 

Le 


projet a élé éludié, coimple tenu des résultats obtenus précé 
deimiment dans différents pays tropicaux d'outre-mer 


Afrique, Hndi 


chine, GUuvVanhe ünhgiaise, Guyane hollandaise, IF à élé, avant exé 
ecubon, soumis au centre technique forestier tropical à Novent-sur 
Maine. Cette étude préliminaire à fait apparaitre la nécessité dt 


créer dans la scierie deux chaines de production: une chaine à grand 


équipée pour débiler les bois désaffülants (angé.ique La première 
Fe est basée sur la scie à ruban avec un volant de grand diamètre, la 
é deuxiéimme avec une scie alternative horizontale el une scie circulaire 
s aux larmes de laquelle pouvaient s'adapter des dents au carbure de 
5 lungstène, seu. alliige pouvant résister à langélique, bois extre 
“| meimenl siliceux 
3 Les travaux de construction de la scirie ont élé entrepris en avr 
$ 1955. La scierie à commencé à fonctionner en janvier 195%, En juin 
à 1996, une nouve.le méthode mise au point par un spécialiste envoyé 
j par de centre technique forestier tropical! le stélilage des lames 


rendement pour les bois faciles à débiler e{ une chaine spécialement 


die si: 


d'angélique. On <ait qu'en Guyane seule 


debile de 


|: 


scierit de 


e à ruban a permis de passer sur la scie à ruban des grumes 
Saint-Laurent 


l'angélique, alors que tous les autres scieurs y ont renoncé 


or, } à la fois le bois le plus résistant aux intempéries 
et aux insectes el ie plus répandu en Guyane. La mise au poini 
débitage présente donc un intérél pour la mise en valeur de 
guvanaise. 

hu effort 


langélique est 


de son 


la furet 


de prospection et de cormmerciafisatton dt 


Sighalois QU 
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is s'est développé aux 


\. 
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1h 














reste encore à éludier les movens permettant de récupérer + 
utiliser les bois débités présentant des défauts. Ces bois sont toujours 
produits eh proportion assez Hinportante par suite des lafes caraclt 

% risant les arbres de fa foret guvanaist 
à IH reste aussi à établir la liste des essences susceplibles de fourni 
ee laus ces condition rentaites lu bois débilé Comme il à été dit 
Eu qualrte-Vingli-dix essences se rencontrent assez couramment en foret 
Lg Parti etes tue dizaine sont normalement expioitées à tellement 
à L'exploitation, telle qu'elle est praliquée actuellement, enlève su 
4 faces exploitées tous les arbre de Valeur sans rien faire pour 
: ur remplacement. Ceci aménera fatalement la ruine des peupie- 
OT guvanais de jour où Fexpoiñlalion forestière prendra une cel 
liati |! port l« 
iX tuethodit still enipl ées en matière foresticre pu] ISSlI rt 
inainitien où larmélioralion du potentiel de production des forêts 
sénéralion naturelle et la régénération artificielle 
lo La tméthode de régénération nalurelle tend uniquement à fan 
iëé développement des essences de Valeur au détriment des 
ces sais Here! à ulilisant ee sernis naturels des once le 
valeur Satis recourt les lantations. 1 favorisant PFensernet 
in) el croissance des jeunes semis principalement par des dés 
cr its, on arrive à enrichir la forêt à peu de frais. Pou inettre 
init cet imiéthode. il faut Savoir conmment 64 le la foret el 
jers Versrs [ET ‘es qu Hipros l { content evo etil 
dr des essences les plus intéressantes 
La méthode de régénération artificielle consiste à mettre en 
des pants d'essence  présentar un térét  parliculier: ces 
‘ pet nt être indigèént ou introduiles, Les (forts ont porte 
“11 esse ru ITOpieates le plus demandées sur 1e marche il 
fiat leck et acajou, et sur PFessence Ta plus demandée dans la 
s g des Caraibes, pin du Honduras. On à adopté en Guyane les 
l ‘ Hhilses pro it dans les Das Voisins Quvane hollandaise 
Î la \i francaises, La fourmi-tmäanioe qui Sûx parti 
$ ' Qi FAC RCE e jour été ui be li t 
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Par contre si, sur une matière d ot la demande dépasse Foffre, 
le données fpnverses [LE vraies, pont essentiel duns ce cas id 
Guvane aura he chance cr voir démarrer el = aecélére] Lexploi 
lation de <on sous 

l est dorn apparu de bonne pethodi [l \ iuission de considérer 
que les élaient sur un guvanais les productions industrielles po 
sibles, d'en examiner de conditions économiques de production et 
aussi les probabilités de développement 

Leci Nous aimebe don t donner dan re PXpM)St ine place pre 
pondérante à la bauxite } r laquelle fes recherches, les étude la 
travaux sont trés aval <, En suite dt et de facon accesenir 
] S eCXüanMtinerot { | t mine rA 

\ La ba le 

La mission d'imformatior { ll pi mier | [ CresSPt au 
] 1blonne | XI \ we nie repri t efle! { pet 
ss hhniltes entendu leva ll com 1] le t Hhanheciores 
avalenmt soutigrn toute  Lirnportäarn l pré Û Dh [ ë pan [l 
bauxile guvanais Il | \ done paru bon de se ju r sur celle 
question 

A la vérilé, ee problème qui ne saurail cr | de 
texte, marché mond di 1 banuxile, «€ HE mal nhu el 
Inetropole, Or 1 1£ e pl LE: RL uv} lt ocre guerre 
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léler Le pnalériel, La pelleleuse déblaie journellement environ entre 


1.644 61 2,400 mètres cubes de terre et de roches pour un poste 
de travail de huit heures, 

Les camions, eux, effectuent un va-et-vient incessant entre Île 
front de décapage elle lien de dépôt des déblais, qui se situe actuel 
einent dans une pare de la nine qui à été épuisée. 

Le dé ipage «€! int achevé, ! exploitation propre ment dite com- 
Certains fons sont exploités à fond. D'autres, par contre, dent 
la teneur en alumine est moindre, sont temporairement négligés. Au 
fu Ua inesure que Ja fleneur Va décroissant. la méthode d'extrac 

1 est de moins eh toins inécanisée pour atteindre, dans des 
/ ( il mécanisé à 616 abandonné depuis quelque temps, 
l« ide de l'exploitation à la main. Dans sa présentation, l'exploita 


nil le [A EL 


lion de i carrière est, en résumé, la suivante: au lieu d'une zone 
lake il e d'exploitation, opération Fr banquettes super 
poses reliées entre iles par des plans inclinés permettant Ja 
retiatio chaque banquette représentant en gros un minerai de 
le Hfférente de méme qu e date différente de mise en exploi 
j 
\!1 EX le té nicieti [olif (RETE ù bauxile puisse être d Figée 
à teneur en alumir e doit pas être inférieure à 
! ( ) | 100. Celle lenenur est, en movenne cile du minerai 
Piel] vital 
Rappelon [ue réalablement à on exXpédilion et pour réaliser 
6 €cConornit ir les frais de transports, la bauxite est concassée 
en blo lune din ni Variant entre 13 cm et 40 em 
\el ment, dans Je bureaux que dans les cadres, les 
lt intl US 6) riers de tonte nature, Feffectif {otal du 
t 1] | li U\] lil Ù lés 1nines le Bédarieux HUTAT environ 
LL. l il 
Mag 11e TIM RITES ro ilite e nombre n'a pi iliquement 
n épi | l 
SISHAIONS à Ce propos que l'emploi de pjus en plus fréquent 
Qéligilis mécaniques à nécessil l'obtention par la main-d'œuvre 
| Ù tie lu fonctionnement de ces engins de même 
(Hu t 1 It ct S ©!) hilils potissce de <a ar I copiit 
li Ü ‘ exe boit re à tacite de pouvoir ] Ù 
Ù equel « li deux transforina 
i { Ü ir d 11 sur pa 
‘ td) l CPL RAIN RTE iù donne et 
| | Elle à perinis en tout s d 
’ { tit l'« ‘ 
h}) e vel le 
ru 
[ Bédarieux est 
t cialiste 
{ | li t ven »” 24 est const 
Û | "heur ( 
t lt 111 Ù | 
[l l j [ transoorté en 
| l [Ut diordire prath}ux 1l 
( le GX) | ir mois 
ft uw l'ingénieur 
le P EL l neuf ehdernent journa 
tique AL | 
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| \ | nn sur fesqui 
| ( HW) | air dt Hat 
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(f Ù ir le 
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| j ( DIT | ( 
‘) ) Or po 
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le 1 lauvre, Bien en ui 
Ï | (l du Ustlilld 
‘ } | vent retenit [l 
[l \ ementl, en eff 
| | es de Loos. jf est incont 
Î i t à [El Û 1 Sorti, el : [AL intthiment Palis 
iles [1 [ su 
iicordenl 
CIHICT prod teurs du mond 
Î (TIME éduite face aux 
| t | t Lanada pal 
‘ i 
t «dire [tlé HETRUIT la! esori! IC COTRAINS 16  Qiseiner) 
(uv ane esenite 0 V@ieur FNarginidle par rapport au march 
mondial où née par rapport à lhinporlance des gisements connus 
lant en métropole pue h Afrique, LCI dernelire Has moins ju il 1 
saura (re neseS Tim 








Bien entendu, cela posé, il faut se défendre d'un raisonnement 
de pure analogie entre les conditions d'exploitation en métropole el 
en Guyane. Elles Sont par trop différentes pour le permettre. Tou- 
tefois, d'utiles enseignements peuvent être tirés de leur exarmen, 

La teneur du minerai de Bédarieux oscille entre 35 et 50 p. Hi 
d'alumine, alors que celui de Guyane est de l'ordre de %5 à 40 p. 100. 
Plus riche que “elui de la montagne Kaw, le premier est plus 
liumédialement rentable, Mais, sans pour autant soutenir un para 
doxe, où peut dire que la situation du gisement de Kaw est rela 
livement privilégiée du fait mème de sa teneur et de sa situation. 


D'abord, une Zone de départ piale el une couche latérilique su}x 
rieure faible créent des mditions d'exploitation relativement 
avalitaseuses, On peut pal consé quel admettre que les sociélés de 


‘aluminium, en se tournant dans quelques années vers les gise 
ments de moindre teneur, par suile de l'épuisement de ceux d'une 


leneur supérieure, Valoriseront à ia fois les seinenuts en question 
t es ‘erriloires où les pavs sur lesquels ils <e trouvent Le gi 
iéent de la montagne de Kaw <e <ilue dans la catégorie immid 
leinent inférieure à celle des gisements actuellement exploités. 
L'erreur, justement, nous semblerait consisté dans <a mise en 
exXploilalion immédiate, Car sa teneur inférieure permettrait diffi 
ideiment d'oblenir des prix conrétitufs sur le marché mondial. Ci 


ü exclut, bien entendu, ni les études, ni les pourparlers immédiats 
loïtation future. Cette exploilalion sera d'autant plus 


Pour ile ex 
i | 


bénéfique pour le dépastement de Ja Guyane qu sera possible di 
mellre à sa disposition tous les procédés de la technique moderne 
Lexira‘tiol bennes. earmmions, elé,: comme Ja mission à eu Po 

1 di laier su! piare à bheédarieoux. 

Pour e <pui est de a rentabilité économique, de nombrezses 


études ont déjà 616 failes et notamment lune par le bureau miniei 
l 


d'ailleurs | 


11 pilis 101) référence. M a 


avant feuite autre chose, il parait indis ensa D e, au nom de la miss on 
unanime,*de souligner avec force que la ques{ion de la bauxite et 
* pour je développement économique de la Guvane 
(etle nécessité he saurail etre hist en cause, ef quoi 
Ci nous rend d'ailleurs plus bre pour discuter sn ëé plan 
COOL TUr il ceridiil DEFRUX Johservations pres nioes par 
hiirea ii 2uvani 

Une <érie de ielusions à lé avancée que nous extrasons d 
ouvrage qu'il à édité en <epteinbre 1955, ainsi dénommé: « Ps 

ion du gisement de bauxite de la inonlagne de Kaw et études de 
Hilisé COTE 3 

L'occasion, v Hisons-nous, semble en être donnée d'un marché 
Valable, par a mis 1 vider le gisements de bauxite perm 
tai le créer une affaire minière de 4 milliards par an pendant 
éliNIFON 70 ans 

Cet RFLREN ral { i ecole | Laver [ul € le jo lil 
territoire le plus ue, et entre cell ile et Ja région qui sembl 
li pile favorable à lagricullure ef à Flélevage, 

« Nous pensons qu'il v a là lébauche possibh l'un commlex: 
éconotnique minier, industriel, agricole, forestier et commercial. 
u Une tentalive de tte sorte doit ètre encouragée par tous fe 

FHoves, 

"Nous tenons à signaler quelques-uns des avantages principa 
jue retrerait 1e départem nt de | éalion d'une indust d'a 
Haiie : 

Il Créalion ad enhvyiroi 606 ermplo tables soit 10 p. 100 l 
noinbre actuel des salariés, faisant vivre directement une populat 
environ 2.4 bersonies, SUE 1 DivVeau de Vie HettelHent sUperieon 
à a Imovehit 

La is Er li partie ) cent poplutattot levant ven 
métropole ou des Antilles, le chiffre avancé plus haut représentera 
une augmentation directe de populalion d'environ 6 p, 100; 

2 La répelr Ss}o! sur le commerce lo Fait evicerament 
inportante, les salaires avec charges rOpresentant n\iron S0Q mil 
li NS um an et la plus grande partie de celle Somme devant norm 

“nent ètre di ne dans le département: 

ñ Nous pensons done que le ormmerce et l'artisanat avant 

| rs seront amenés à e développer. L'entrenris cle-meém 
qu 1 débul le l esdue certainement importer où fabriquer 


dans ces ateliers tonl dont elle aura besoin, deviendra peu à ren 


li 
cliente du commerce et de Fartisanat local. au fur et à mesure di 
leur dévelopoement et de Famélioration de leurs moyens de pro 
«di ] | 

5e L'éducation de la main-d'œuvre et la formation de spériä 


listes ar l'entreorise favoriseront certainement Peu à peu la création 
rs artisanaux et le recrutement d'autres entreprises: 

Go L'alumine étant certainement vendue à Fétranger rapporlera 
 milhards de devises par an, c'est-à-dire qu'au lieu d'être tributair 
de Ia métropole, c'est le “département qui, au contraire, FOurHIrA 
à l'office des changes un appoint de devises: 


ro Les liaisons maritimes seront ameliorées. Le département 
Hsposera Fun nouveau ort et d'un fleuve balisé ISQU'à 30 km 
à l'intérieu « orres 


La Guvane recoit environ 3 Cargos de 600 à 700 lonnes par mo 


Les 66 Vovages par an des bateaux-navetles ne <eront donc pas salis 


unéliorer de lFanispo ‘lt certaines exp Lite) irgentes, surtout 1 
‘es bateaux appartiennent ou Sont ex] loités par une société de trai 
port maritime ; 

So Au point de vue des rentrées budgétaires, 11 ne faut pa e 


dissimuler cependant qu'une telle entreprise court des risques #1 
immobilise un capital considérabre dr | 
« Elle devra. surtout pendant la première période d'amortisse 
ment, être l'objet de la sollicitude des povoirs publics. 
I est possible que certaines détaxations doivent être déernand es 
pour faciliter les débuts de l'affaire. est possible que certains U \ 
vaux d'équipement doivent être effectués par les services publics 


l'entreprise, 


pour soulager Feffort d'investissement de 


1% 
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« Cependant, ces sacrifices seront compensés par un minimum d d {, leurs bes lé : eux di | 
rentrée budgétaires. ilton exislal () ts mn el Latix Mi | 

« 800 millions de salaires et de charges participeront à alimu les besoins ex Il € s de doute que les 1m 
les caisses de la sécurité sociale, l'impôt sur les salaires et l'im ve x ë À | S immédiat 
sur le revenu. ; ‘sitime, ce q nt ta e, risque de nuire à l'existe 
. L'octroi de mer et la douane, même si une exemption est obl | n «l e étrangèr | 
nue pour le matériel de premier investissement, rapporteront 25 m Er Lire é agglomer OU per ( represt 
lions par an rien que pour la soude, et probablement autant sur ‘ ninédialtement derrière 135.0) | il 
fournilures diverses, point eé vue in nu Iabita ns l € nome n mit 
L L'importance de l'impôt sur les bénéfices industriels et comm | t ve ; lé li ll é ‘ 
claux dépendra évidemment de l'importance de ceux-ci et, don du ‘ Ü 
prix de vente. | te C4 


« La taxe sur le gas-oil et l'essence représentera également qu ou \ réper n r imerce ] I soit important cela 
,ques nillions par un de recettes pour le fonds routier du du] i { À ( { pa e Je lun 1 
ment; Ne | | | en) d 
« 9% Les milieux financiers francais et étrangers semblent « lé lee sera b é | tu | Le 7 | | 
désintéressés de Ja GQuvane depu s déjà de nombreuses années. Diffé n 1iq ’ s{W) pat LELBLEESE DS L LE 
rents échecs hi<toriaues. la mauvaise réputation créée à tort o tn! à Cela el enlé ’ plu le Î Win) [ 
raison par l'existence du Dagnie, des Tr cibaltions regrettablé ] tri LA lt | | 1 Hitre 
des affaires aurifères, sont probablement à l'origine de cette désalte e squ'à 1 100 plus ex uen méiropoie, Aussi 16 nivt 
talion par les investissements en Guvane mov bi e nartici ( 6 à 
Les éléments les plus dynamiques de la population semblent ire flex 
eux-mêmes affectés par cet abandon et cèdent au découragemen 1 ji pe 
Ils ont malheureusement dit pus en plus tendance à attendr JU H | su ! [il | l LEL e L'art 
leurs moyens d'existence viennent naturellement. directement 1 | ax: | elits< | ( EL l evt { M 
Idirectement, des subventions gouvernemit ntalex. tion le e ‘ UM ‘ I ent ] 
« La création d'une industrie importante aiderait à provoquer sui el au: istes ‘on | ut lim 
les capitaux disponilles en France ou à l'étranger, et sur l'inil somme toute, d ut cela n prinCiM LU à en 
live locale, le choc psychologique atlendu depuis longtemi pou i iieux-ôl e la 
reprenüre confiance dans l'avenir du département 4 11 
Ue point de vue, qui happe à tout calcul, n'est ce] lai li 11 
certainement pas le moins important 
es! certain qu'à tolis Ces points le vue ji! est ben *OUP plu | ff | , 
inter sant de pousser là Valorisauon au produit exporté le |} ) 07 ( s Ù 
possigle, c'est-à-dire jusqu'à iumine ! 
1, est calement Ja conclusion JU resuitlt it IA « m' als til v ‘ { 
des prix de revient et d prix de vente probables des différents pro l 
auits. On voit doru (EAL hHieret echit “4 l ) | | | | I 
avec celui des département | 
: (eile ] noue cCcilul ] Veri 1 { { Isjon d e npor { TUE es & { { 
LA lt 1F le Lisement Î ile Ge 1! FETE ihe Ka ] \i ! ‘ 
idée exXacle de Ja position du bureau minier. De fa lai ul ( 1) ( 
homie sclérosée Mine celle de la Guyane, c'est surtout vers |l'i \\ \ | 
dustrie d'extration que loit être orienté tout effort d’ ju i I (RE E 
de ce départenn l ( it ’ l Hi) 
Diverses expériences ont été tentées, on le sait, vers l'or par ce qui | pe 4 qu 
etnple Ex} riences ll | donné pour nstan | rés { il re] 
marginal puisque les prospections donnent ensemble 20 à 20 kil es ; 
crammmes d'ot par ali \ 
Aus i( serent de bauxite de Ka ermble-t-i els } 
l'E] * do ‘ le ] oNomi 0 ist Ma eyn ble ( 
optinniste de vouloir qu e rendement d e £ ment mineédiat { E Ni l \M 
(est pourquo faut admettre que les nelusio 11 du Mihier 
st ilauniez à 1! ue cehnéalice el oil Ü 1A ine 
1] ju plus général 
Car, dans le raisonnement uel nous ni {a 8, Îl va 
ments dont le burean minier, exclusivement X4 ! 1 (tva nNx 
n'a pas à lenir compl 
hi 1 eu!) t hat | El | 1 1 1 L { | L 
techniques ni sur la teneur du minerai, ni sur l'étendue du gi REAELL 
ment (1). En outre, d’après les renseignements qui nous ont ét 
communiqués, des missions du bureau minier poursuivent pet 
prospections dan \ zone limitrophe de la frontière brésilienne et | 
tnussif de: Tumu Human sou! ait NS au passüs le | IH Surces | 
ces équipes \un Ù ' \ ] L 
Mais il nous faut reprendre } { par point s donnée 
miques contenues dans ce rapport Aïnsi pourront être dégage | 
lignes générales d'orientation que Ja mission entend définir pou ‘ l ! \! l tif 
développement de la Guyane en la matière m 
Lorsque dans <on point n° 1 à hole affirme que la sréat m l ] n d 
GO0 emplois stables est prévisible, on peut se demander, at dépar x ! e d 0 
si ce nombre n US LA LEE évalué eu égard aux limites pre L 2 étene | £ l 
pour l'exploitatiot La mission s'est tournée vers divers technieh norte tior F1 | 
qui, après réflexion, ont bien admis qu'il s'agissait de données La note du burt nier ln L s pas q 
ble- nr r ntiurt le rico at RARE hs? ( 
Le ul i 2 souligne que 1 iaiorilé € la po] ilatior i | ) \ 
en Guvane devra venir d à fi 1} { di \ntille | ‘ X 
considérations sont à retenir. Lors des auditions de diverse per ‘ | ‘ 
nalités devant la commission des affaires financières de 1 { ù I li l l | Î 
blée, il a été évoqué à de multiples reprises les possibilités de 1 ol 
fert de main-d'œuvre des Antilles vers la Guvaneé Et | e ! ivre! £ 
on en à souligné les difficultés, ne sera e que celle le form lailté \ fl | 
professionnelle et de logement, De plus, il a maintes fois été fait « ( - 
de la répugnance d'une main-d'œuvre quelconque à tablir « Sins D 
Guvane. Îl est vrai que le< raisons invoquées liennent <urb i “ | 
résent de l'économie du département. Est-ce à dire qu squ | 
auxite sera en état d'être exploitée, les raisons demeureront 
mêmes ? Nous ne le pensons pas. Mais il est bon d'avoir à les] 4 : ; ! 
les objections présentées pour pallier ultérieurement 1} [LAL hé miee 1ES 2 5 : | 
qui pourraient en nailre 
Que l'on réfléchisse bien aussi à fait que 2000 perso ’ E : 
importées dans un cireuil économique de 27.000, tuent + 


. 1 l t 
1 l " 1 - 1 | t t 


augmentation proportionnelle énorme. SIT est rar que 1e 





de vie sera nettement supérieur à la movenne (entendons di + êg ; 
Guvane) ainsi que l'indique le point 1, cela veut dire que, | mue SIM e. A gard, R 
_ — ! 1 t i à \rg 
là Le gisement reconnu serait de l'ordre de 42 millions de ! Certes, les port ( l'un ir de 200 m 
de minerai à 25 p. 100, ce qui, à raison d’une extraction à ( (rouve < | pag ns j COR 
de l'ordre de 600.000 tonnes, représente une durée d'expoila le | | { k Tr é 


viron soixante-dix ans In 7 | £ évu 
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{, { 
é ’ ! ’ j 
4 | | Î t | iirt | 
os 1 ut 
} 
t hitt 
| 
, i «Hi | 
! LA 
. vd ! " 
11 1 n ) 113 
( l ex t 
t l { Jul! t 
' P x A 
Î 1/4 | 
Î lu LT Alt li \ 
né 
' fl AU LE 
N ] l il, du 
j t { nl { Il Î 
| 
i I | ‘ l i OT al] 
l 1 \ LI I! \ 2t 
es | il | ser à 20 metres en lerrt had HO 
] Il Jo eé CotIt pou ‘fi ' 
rt ' , | t nl 
| pitt } I d 
{ {l ( ] U le Ju nn qu'ell 
f | | ort Cva lrois ll qua 
» ” ! . 
; ill | LL til Î l {ht 150 à 120 mi ns, sernblent un 
| (9 EE. 4 t Û I. À t êg | e port d 
| dti oct [ HD po CCopninoot | el 
1} | l Jéreux. | qu'a € 
{ } ’ s y hef d’ ln] 
bunkeron t | le] ment | port pour! t êt 
1 qe Dorthytit 
Fou ct ément! | d Il 4 ndu à ter yu'}l IUIS ] 
| r | ! dé 
er FIVIOI } il }! er Hi oO! ee  Péi L  SIEUATION ut L 
tagne Kw, à 10 nnètres de Cavenne peut voir un port 
laller soit sur Le Mabhuri, soit au Larivot, soit à Gavenne mem 
La revue Escale d'octobre 1957 a. sous la plume de J. Delsue, 
( lié le } cn Î { | ement d'un port dans les term 
n! 
Fou e probléme d l'établissement d'un port His à part jies 
Neultés qui peuvent résulter de la configuration de la côte, de 
plitude des marées où de Ja nature géologique du fonds 5 
1 une en Îles points uivanls 


a) Pour une huporlance des ouvrages de protection du plan 
d'eau aussi faible que possible, pouvoi 
b) Disposer d'une longueur de quais de manutention autant qu'il 


est réalisable 

ce) Permettre néanmoins des mandnvres shnples et rapides des 
navires 

(l Astreimd 
possible : 

t Cependant avoir de< liaisons terrestres d'un point à l'autre 


lt port, suffisamment directes et rapides: 


! 


les navires à une jinmobilisation aussi brève que 


{) Permettre un réacheminement des marchandises extrêmement 
l'apr] le ; l 

Jo Au stade rapproché: pour libérer le quai de débarquement 
marchandises en Stationnement dans Finstant immédiat: 


el cer] 


le fous 

20 En réexpédition sur l'intérieur: pour éviter tout encom 
brement du port, el avoir toujours, pour le port, une capacité de 

plion au Moins égale à la capacité de déchargement des navires 

Mieux équipés susceplibles de se présenter dans l'avenir rap- 
proché: 

g) Disposer d'entrepots suffisamment vastes el bien conçus pour 
permettre indépendamment de toutes opérations de commercia- 
lisalion parfois nécessaires un eminagasinage, un classement el 
une Sortie de marchandises extrémement souple el articulée en 
dépit de l’extréme variété qui caractérise le port maritime, du point 
dl Vue de sa nature, de Son origine, de sa destination, de son 
encombrement, de son prix, de son degré de perméabilité, » 

Ces considérations d'ordre technique ne doivent pas être perdues 
de vue par ceux qui S'intéressent à la création d'un établissemert 
portuaire 

Evidemment, la traduction financière d'une telle création est fonc- 
on de ce que lon en attend. 

Comme le port guvanais aura une activité forcément limitée, les 

idilions de son élablissement seront donc à préciser. 

Mais la côte sablonneuse guvanaise se prêtera-lelle à la créfition 
dun port ? Vour en avoir une nelle idée, la mission a visité le port 
de Dunkerque. Là, l’ensemble des darses, bassins et bassins d'évo 
Mon, est à flot » dans une mer de grande marée Ce vaste plan 
eau arlificiel est relié à j'avant-port par trois écluses dont les 


Ü \ lerntères al, june 170 ineltres Le lon: SH 2» mètres dt 
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il l ] . à 1.110 
Da e à U d' r s din 
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l (BL ( } Hi Ca] tola 1.14) vol lt 
1} t 
si il re ch irdre 1,5 à 12 nœud 
L re iestion financière. Que trans 
er: À l À er) DEA \us ill | réserve] 
{ t | ht LI 11 1 lu) | li de, » Î > Le » I VIA LR. 
sites li] déiens ont sugg À 1 Mission 
pit à ill | Lx Sent er LLHISCS il : iret à 
clour di | fu quides, 1 sterait à preciser les à raux cd 
chargement \ cofnpositio t équipa { ivon d 1, 
Ma un {el bâtiment reviendrait en 300 it millions de 
fran 
Dans ct 1 nission <e contente de verser ces pièces au 
jossier d'une ré ile possible de Fentr sé JUVanaist 
Néuligeant les deux derniers points dé \ hole au Pureau Mer 
“ nais sur lesquels il nv à pas d'observation  particulhere à 
formuier, <i ce n'est nour souligner all passage que le rendermeni 
annuel de Poctroi de mer et de la douane qu'on nous dit devoir 
étre de 33 millions rien que pour la soude et probablement d'autant 
sur les fournitures diverses, soit 70 millions, ne peut étre fonetion 


echireprise, nous pouvons admettre que, dans 


EL de la nat “lit lt 
“ui principe, le projel d'exploitation des gisements de bauxite de 
montagne de Kaw est valable, Partant de là, deux conditions 


doivent étre remplies | il! faut que l'exploitation soil rentable 


pour là population locale: 2e il faut que Fexploitalion soit rentable 
par elle-méme, Ce sont d'ailleurs ces deux notions qui constituent 
la base de la position du bureau minier guyanais. En les faisant 
siennes, à HHSSIOn à conscience [ue sa postion ne sera pas sälis 


soulever probablement quelques critiques, mais peut-ètre permet- 


lront-elles ultérieurement un exarmen plus poussé de certäilis 
problèmes laissés en suspens 

du demeurant, depuis la parution de l'ouvrage du bureau minier, 
questuons sou- 


1 


la situation a considérablement évolué el bien de 
levées ont cle approfondies, 

Mais il ne <uffft pas de critiquer. Au stade du raisonnement où 
uous nous trouvons piacés, un problème se poser CeTuI du mode de 
isceplibles d'exploiter la montagne de Kaw. 

solutions s'offrent: 19 les sociétés d'Etat ; 
3o les sociétés privées françaises 


getion des sociétés 

A ce propos, plusieurs 
à les sociétés d'économie mixte: 
ou eltrangeres, 

En Hétai actuel des documents et des conversations, il a paru 
difficile à notre mission d'aller au-delà d'un exposé d'orientation. 
Voici déjà sept ans que les études sont comimencees sur  1à 
bauxite de Kaw. La prospection préliminaire qui a consisté dans la 
sélection des zones latéritiques s'est terminée en 1932. Pendant 
trois ans, sondages et échantillons se sont muitipliés. Puis à com- 
mencé une seconde période : celle des contacts avec Îles Sociêles 
mondiales pour l'aluminium, Péchiney, Ugine, Aluminium Compan 
of Canada, Olin Mathieson, Kenecott Copper Corporation, Kaiser 
Aluminium Company, Cerro de Paseo, Climax Molybdenum Compan} 
él United Steel. Le résultat de ces contacts fut d'intéresser tout 
spécialement Olin Mathieson, Cerro de Pasco, Ciimax Moly bdenum 
Company et Kaiser Aluminium. Depuis celle période, de muitiples 
tractations ont eu lieu qu'il serait trop long d'énumérer, Nous 
devons toutefois préciser que, subsidiairement au bureau minier 
cuvanais qui avait mené ces recherches et ces négociations, à él 
constitué, sous l'égide de la caisse centrale le la France d'outre-mer 
et du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, une socitié 
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HOUR TES 


emplacement des 


tendance à fixer 


de réduction 


relation étroit 


d'aluminium 


d'aluminium, toutefois, 


moins bonne 
de silice el 


ïn d'éliminer Je plus possible 
les constituants de moindre 
i peut conduire d'autres 
‘anadienne en 











placant leurs usine, primnitivement en Jamaïque el maintenant 
Guyane britannique, près des mines de bauxile, Il à été indiqu 
récemment que la mème organisalion a décidé de construire une 
usine d'alumine de 220,000 tonnes par an de capacilé dans la rés 
de Boké en Guyane française, En attendant, la capacité de lusi 


l'asumine de la compagnie à Kirkvine, Jamaïque, est étend 
150.000 Lonnes, et une usine supplémentaire d'une capacité de 


1.000 tonnes est construite à EWarton en Jamaïque, La continu 
et l'extension d'une telle politique devrait apporter des bénéfic: 
CrOosSssanis aux pays producteurs de bauxite sous la forme du com 
incrce intérieur et des revenus accrus, emplois rémunératifs, instru 
lion technique, hôpital] el autres facilités, transport amélioré, et 
nombreuses autres facons. 

Quels pourraient être les principes généraux peur l'établissement 
d'un tel régime privilégié ? Hs nous paraissent être au nombre de 


trois : 





to Ssubordonner le régime fiscal privilégié et de longue du 
l'agrément d'uae commission cemposée par exemple des représe 
lants des ministères des affaires économiques, de lintérieur, «de 
ifaires étrangères i la société comporte une forte participa 
étrangère), du ministère technique dont dépendra Factuvité d 
soCRéit 

20 Accorder, pou rlains inypôts el taxes, des Taux nettei i 
moins élevés qu'en métropol | 

ÿ» stabiliser pour une durée de vingt äns Îles Taux privli 
iwcordés, à condition que les sociétés erêées alenl èé cons'iti 
i nt FO, 

Ces disposilions générales ne créeront pas à proprement ] 
iuanque à gagner dans les recetles de la Guyane, puisque, de to 
facons, elles n'existent pas encore, Toutefois, ncernant le des 
économique du département, elles peuvent apparaitre Cote 

striction à lavport de levises dont la Guyane à tant besoi 

En se plaçant sur le plan sWictement économique, où ne peut 
évidemment pas indiquer de solution valable, Aussi, en ce Goma 

iblion à faire e<t-elle d'ordre politique, La mission, sut poil, 
ai cle ui tie à precobiser que SOI! prévu un uilégement de la fisca 
lité. Si dans l'immédiat, cela nécessite des sacrifices, toul rel 
d'ailleurs, dans l'ensemble des-données, il apparait que ces s 
fices en seront compensés el au-delà par le mieux-être qu’en 
d plus longue echeaniute Ta pPopuid 1011 de Hi GUY ilie. 

Nous ne saurions chiffrer les sommes, mais il est bien et 
qu'une étude plus poussée dans le détail améneranl certainement d 
précisions sur es inipols dus l'occasion de Ta constituti (e 
souci impols sur lt sociétés, sur Îles personnes phy iques, les 
(axes r le chiffre d'affaire, les taxes à l'exportation et les droi 
de sortie, les droits de douane et d'octroi de mer, en bref sur toul 
l'arsenal fiscal dont FEtat moderne peut disposer à son gré. 

Les autres minerc 

l) Lire li l'ail ll IX (] [l Î ile ex uli 
Guyancé 
a) Le manganèse La recherche du manganèse, par analogie 
vec les gisements où indices connus dans les pavs voisins (Gun 
inglaise et Surinam) est basée sur une hypothèse géologique ae 
mie. Sur deux ! Is des pays (montagne de Kaw et m iuI 
de l'observation) d ndices parfois assez Hnportants ont été {rou 
Vés, inais n'ont HU: à atcCun giseHient exploitable. La prés ‘ 
d'une couche latérilique complique en effet les recherches et rend 
les éboulis praliquerment inexploitables, à cause des blocs de 1 li 
| X pladgtuetles de manga 
Le projet de budget 1457-{U5N, présenté par le bureau 1 
guvan indique que la création d'une société anonyme 1h ( 

recherche de manga en Guvane franñicai est actuelle) 

cours de négociation | 

L'étude de minerai n'en est donc encore qu'à sa phrase primaire 
( en l'état actuel des choses, if paraît difficile de supputer d'une 
facon quelconque le rendement que pourraient avoir les gisémenls 
bi Minéraux de roc verle chrome, nickel, cobalt 
l ‘ It 

L'étude des différents imassifs susceplüihles de nlenir d4 Ï 
rais eh est encore à st bu als { rapport lu i 
iuinier indique qu'elle n'a conduil à la découverte d'aucun ind 
sénéralisé. Là encore, leS premiers balkutiements de la tech 4 
h'ent rien indiqué qui puisse présenter une rentabilité écouomique 
wiconque 
6) Minerais de peginaliltes: columbe, lantalite, Béryl, am 
sue 
Minerais radioactifs lans ces deux cas, il # est de mem [ile 
) e chrome ou le nickel é 
loultes ces etudes sont à ter à Uire purement indival Hiiis 
el mnt, dans l'immédiat, aucune incidence favorable « léco 
ol t RUE pi \s 
d) Or, Par contre, la Guyane à une cet le roduct 
Exlravons, pour illustrer Favenir, les considérations données 
Le bureau minier guvanais dans le projet de budget 1957-1958 
Deux fails nouveaux se su produits au lil le l'exe! {4 
1957 

107) lu ciSernent le 0 hic a la sSoctelé 1] uvelle Î " 
Elie ontre 60 millions en actions d'apport et une redevances 
de la deuxième tonne d'or produite 

Ce £isement entrera en production dès le deuxième <errm 

1957 
Découverte l nouveaux indices filoriens à fortes tt LE 
11 kilomètres de Sophie, 

Dans ces conditions serbe normal de poursuivre a 

lence, mais avt ténacité, les efforts dans cette région 
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à l’article 388 sont qualifiés « crimes » et punis comme tels, s'ils 
CONCLUMON sont accomplis dans les circonstances aggravantes mentionnées aux 
articles 381 366. 
4u terme d'une lelle étude sur la Guyane, il importe de conclure Ces dernières dispositions offriraient certes, la possibilité de 


Le but de Ja mission, en présentant ce rapport, n'a pas été de faire 
complète des problèmes traités et encore moins de faire 


une étude 
une étude exhaustive du département, De multiples pages n° 
auraient pas suffi, non plus, peut-être, qu'un volume entier. Cal 
une recherche en entraîne une autre plus fouillée sur un délai 
Notre désir à été, tout en cernant le plus possible les idées qn 
nons paraissaient essentielles, de dégager quelques données géné 


1° 


rales Susceptibles d'aider ultérieurement à l'élaboration de textes 


législatifs, 


Le rôle volontairement limilé que <'était fixé la mission 


apication des termes de la proposition de résolution qni lai a 
donné vie, ne lui permit pas de s'engager au-delà d'une orlentathon 
cénérale sur les problèmes qui Iui ont paru primordiaux 

Depuis la loi du 19 mars 10%6, la Guyane est partie intégral 
de la République francaise, comme département d'outre-mer. Cela 
ni confère des droits et des devoirs, ainsi qu'à chacun des membres 
de cette communauté. Mais il ne suffit pas de insider ju 
fois celle formule emploxée, on a trouvé le Sésame, ouvre-oi 
de toute politique, La Guvane, aneienn “olonié au passé riche el 
lourd, à gardé. dans certaine mesure, une personnalité qui Fi 
est propre. Son intégration dans la communanté métropolitaine ne 
peut done s'effectuer sans qu'il en soit tenu compile. 

C'est pourquoi il est apparu à la mission que considérer Ja 
Guvane au même titre que n'importe quel département continental 
serait ne grave erreur. En conséquence, ceci Fa amené à préco 
nicer une certaine politique momique et fiscale qui ll RUE 


sans doute point réclamee s il se fût avi d'un département. mé 
olitain de Normandie ou des Pyrénées 


Et. ce <era là notre conclusion, le travail de \ fiss 
s 66 nualtile les jieitiies VySeTVa LE 4 ! i | ls nn r 
vent iVt T. na] 


ANNEXE N°32 


(Session de 1957-1958. — Séance du 12 novembre 1957 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi modifiant l’article 388 
du code pénal applicable à Madagascar et tendant à renforcer 
la répression en matière de vol de gros bestiaux, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale (1). Renvoyée à7la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales.) 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l’Assemblée nationale, dans sa séance du 7 novembre 1957, a décidé 
de demander l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur le 
projet de loi modifiant l’article 388 du code pénal applicable à 
Madagascar et tendant à renforcer la répression en matière de 
vol de gros bestiaux (n° 5686). 

Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute consi- 
dération 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT 


Proiet de loi modifiant l'article 388 du code pénal applicable à 
Madagascar et tendant à renforcer la répression en matière de 
vol de gros bestiaux. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de ces dernières années Îles 
vols de bœufs se sont, muitipliés à Madagascar d'une façon par- 
ticulièrement inquiétante. Ils ont pris une fréquence et une 
importance telles qu'ils finissent par apparaître comme un véri 
table fléau pour la Grande Ile. Leurs conséquence sur le plan 
économique et social sont si sérieuses que l’assemblée représenta- 
tive du territoire s’est préoccupée à plusieurs reprises de cette 
situation et qu’elle a demandé aux autorités administratives de 
mettre en œuvre tous les moyens possibles pour lutter contre une 
infraction d’une ampleur inconnue ailleurs qu’à Madagascar. 

Diverses mesures ont été étudiées et appliquées dans le but 
d'amener la diminution des vols de bœufs. Mais, de facon unanime. 
les représentants de la population ont estimé que l'importance 
prise par les vols de bovidés était due, en partie, à une législation 
répressive insuffisante. Ils ont réclamé une aggravation très sen 
sible des peines infligées aux voleurs de bétail. 


Actuellement, l’article 388 du code pénal, applicable à Mada- 
gascar, permet de sanctionner le vol ou la tentative de vol dans 
ies champs, des gros et menus bestiaux, d’une peine d’emprison- 
nement allant de un à cinq ans et d’une amende de 50000 F à 
300.000 F. L'interdiction de séjour, pour une durée de cinq à dix 
ans, est susceptible, en outre, d’être prononcée. Les vols prévus 


(1) Voir : 


tomentités soliste (3° | Jégisl. ), 


n° 5686. 


renvoyer, dans certains Cas, devant la cour criminelle, les voleurs 
de bœufs. Mais, en fait très souvent, ce sont les tribunaux cor. 
rectionnels qui sont appelés à connaître de l'infraction. I est donc 
apparu nécessaire de prévoir à Madagascar des peines correction: 
nelles sensiblement plus rigoureuses, pour sanctionner des faits 
répéhensibles qui n’ont pas d’analogie avec les vols ordinaires de 
bétail commis dans la métropole ou les autres territoires d'outre 
mer. 

L’emprisonnement susceptible d'être infligé sera de trois à 
dix ans et l'amende de 50.000 F à 600000 F. En outre, l’inter 
diction de séjour sera de plein droit pour une durée de dix ans. 
Cette dernière sanction est apparue aux membres de l'assemblée 
représentative comme particulièrement nécessaire, car seule elle 
permettra d’éloigner les voleurs de bœufs des régions où ils ont 
l'habitude d’opérer et leur rendra plus difficile la reprise de leurs 
agissements coupables 

Tel est l’objet du présent projet de loi 

Le président du conseil des ministres 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est charg: 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion 


PROJET DE LOI 


irticle unique L'article 388 du code pénal applicable à 
ne y ar et dépendances est modifié ainsi qu’il suit 

a) Il est inséré entre le second et le troisième alinéa actuel 
la dispositien ci-après. qui devient le troisième alinéa 

« En ce qui concerne les gros bestiaux, quiconque aura volé ou 
tenté de voler des bœufs ou autres bovins dans les champs ou 
dans un parc ou enclos sera puni d’un emprisonnement de tro 
ans à dix ans et d'une amende de 50.000 F à 600.000 F. » 

b) Il est ajouté au dernier alinéa de l’article la dispositior 
ci-apres : 

Cependant, dans le cas prévu au troisième alinéa, les cou 

pables seront soumis de plein droit à l'interdiction de séjour pen 
dant dix ans 


ANNEXE N° 33 


Session de 1957-1958 Séance du 12 novembre 1957 

DEMANDE D’AVIS sur la proposition de M. Douala, député, ten 
tand à créer pour la région administrative de Bamiléké, chet 
lieu Dschang, une quatrième circonscription électorale dan 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale (1 Renvoyée à la commission di 
politique générale.) 


Monsieur le président, 


J'ai l’honneur de vous faire connaître que, conformément 
l’article 71 de ia Constitution et à l'article 20 de son règlemk 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 12 novembre 1957, 
décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sui 
la proposition de loi de M. Douala, tendant à créer pour la régior 
administrative de Bamiléké, chef-lieu Dschang, une quatrième ci 
conscription électorale dans l'Etat sous tutelle du Camerx 


(n 5671). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consid: 
ralion 
Le president 
Pour ie président et par autorisation 
Le secrétaire général de l’Assemblée 1 


EMILE BLAMONT 


Proposition de loi tendant à créer pour la région administrative 
de Bamiléké, chef-lieu Dschang, une quatrième circonscription 
électorale dans l'Etat sous tutelle du Cameroun. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'actuel Etat sous tutelle du Camerou 
issu, conformément à la loi-cadre, du territoire sous tutelle de c« 
pays, est divisé en trois circonscription électorales 

1" Première circonscription Nord-Cameroun, chef-lieu Garou 

2" Deuxième circonscription Wouri, chef-lieu Douala : 

3” Troisième circonscription Nyong et Sanaga, chef-lieu Yaoundk 

L'étendue de la région Bamiléké et le nombre de ses habitant: 
aborigènes (plus de 500.000 âmes) justifient la création d'une 
quatrième circonscription, création qui, d’ailleurs, correspond au 
vœu légitime de sa population. 

Tant qu'il y aura encore des élus camerounais représentant 
leur patrie au sein du Parlement français: Assemblée nationale 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 5671 
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et Conseil de la Republique, il est logique et juste de laisser les 
Bamilékés choisir et voter pour un député à leur guise, selon la 
formuie démocratique de la loi du nombre. La région représente 
environ un septieme de l’ensemble de la population du Cameroun, 
plus de 500.000 sur plus de 3.400.000 ou 3.500.000 originaires de 
l'Etat sous tutelle. 

Les Bamilékés, tribus prolifiques, fortes, saines, travailleuses, 
économes, avec leurs défauts comme avec leurs qualité indéniables, 
tout comme les autres tribus et races camerounaises, ont une 
vie sociale hiérarchisée qui évolue, leurs us et coutumes, leur vie 
politique intense. Et si en pays bamiléké leur langue, de chefferies 
en chefferies, ne constitue pas seulement un fonds commun mais 
pluieurs dialectes fort distincts, les Bamilékés ont une personna- 
lité forte, incontestable qui mérite d’être encouragée et soutenue. 

Pour ces motifs, nous demandons qu’il plaise à l’Assemblée natio- 
naie d'adopter la proposition de loi composée comme suit : 





PROPOSITION DE LOI 


\iriicle unique Dans l'Etat sous tutelle du Cameroun est créée 
une quatrième circonscription électorale, cette quatrième circons- 
cription sera désormais la région administrative nommée Bamiléké 
avant comme chef-lieu Dschang et en méme temps étant commune 
mixte de la ville du meme nom. 


ANNEXE N'34 


Session de 1957-1958 Séance du 12 novembre 1957.) 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Douala, députe, 
tendant à interdire le cumul des mandats à l'Assemblée nationale 
française et à l’Assemblée législative de l'Etat sous tutelle du 
Cameroun, transmise par M. le président de l’Assembiée natio- 
nale (1). (Renvovée à la commission de politique générale.) 
Paris, le 12 novembre 1957 
Monsieur le President, 


l'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 12 novembre 1957, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la propo- 
ition de loi de M. Douala tendant à interdire le cumul des mandats 
à l'Assemblée nationale française et à l’Assemblée législative de 
l'Etat sous tutelle du Cameroun (n° 5672). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
deration. 
Le président, 
Pour le vrésident et par autorisation : 
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 


EMILE BLAMONT, 


Pronosiiion de loi tendant à interdire le cumul des mandats à 
l'Assemblée nationale française et à l'Assemblée législative de 
l'Etat sous tutelle du Cameroun. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Vesdames, messieurs, de par la loi-cadre, le territoire sous tutelle 
internationale confiée à la France, le Cameroun, s’est vu promu au 
rang d'Etat sous tutelle avant dorénavant son Assemblée législative 
et on gouvernement. 

Le cumul des deux mandats, députation à l’Assemblée nationale 
francaise et députation à l'Assemblée législative camerounaise, est 
prévu par le texte législatif voté à la majorité. 

Ia présente proposition de loi tend, contrairement aux textes, 
à introduire une reconsidération d'une situation quelque peu para- 
[el aie 

Les raisons de demander l'abolition du cumul des deux mandats 


precites sont les suivantes : 
l' Sur le pt n économique. 


Il ne serait aue souhaitable de permettre à l'Etat français 
d'économiser au moins les indemnités de ceux des membres du 
Parlement Assemblée nationale et Conseil de la République repre- 
entant l'Etat sous tutelle du Cameroun qui sont en meme temps 
deputés camerounais ;: indemnités, déplacements et autres avantages 
économiques seront donc économisés par la trésorerie française. 


Le cumul des deux mandats est contraire au bons sens et à 

quite 

Déjà les voix d'outre-mer comptant dans les votes n'étant d’au- 
cune utilité, au contraire dans certains cas, pour la métropole et 
inversement, les intérêts camerounais ne devront à l'avenir être 
défendus et discutés que par le seul Cameroun ayant ses représen- 
tanis élus à l'Assemblée législative camerounaise. 


Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 5672. 


3° Et enfin sur le plan politique. 


Le Cameroun mérite cette preuve de confiance de la France et 
le choc psychologique serait du meilleur effet sur les habitants de 
ce pays de 425.000 kilomètres carrés, comptant plus de 3.500.060 ori- 
ginaires. Le Cameroun attend avec confiance ce geste payant et 
espère l'obtenir. 

Pour ces motifs, nous prions l’Assemblée nationale française de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout député élu à l’Assemblée législative de 
l'Etat sous tutelle du Cameroun ne peut valablement être élu au 
Parlement : Assemblée nationale et Conseil de la République. Seuls 
peuvent être élus membres à l’Assemblée de l’Union française les 
députes de l’Assemblée législative du Cameroun. 


ANNEXE N°35 


(Session de 1957-1958. — Séance du 12 novembre 1957.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement. à ouvrir à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer les crédits destinés à 
faciliter les investissements outre-mer, conformément au décret 
du 10 décembre 1956, présentée par M. Georges Monnet, les 
membres du groupe de l’union des gauches républicaines et du 
groupe du rassemblement démocratique africain, conseillers de 
l’Union française. — (Renvoyée à la commission des affaires 
financières.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au nombre des décisions prises en appli- 
cation de la loi du 23 juin 1956, dite loi-cadre pour le développe- 
ment politique, économique et social des territoires d’outre-mer, 
figure le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956 (J. O. du 11 dé- 
cembre 1956) concernant la possibilité de fournir aux sociétés 
désireuses de réinvestir leurs bénéfices outre-mer des avances 
égales au montant des versements effectués par elles au titre 
de la taxe proportionnelle ou de l'impôt sur les sociétés. 

A la suite des discussions parlementaires auxquelles ce décret a 
donné lieu, un nouveau décret a été promulgué le 27 mars 1957 
sous le n° 57-386 (J. O. du 28 mars 1957). Ainsi se trouvent fixées 
les conditions dans lesquelles les sociétés métropolitaines ayant 
côlisé à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux pour- 
ront solliciter une avance correspondant au montant des contribu- 
{ions ainsi payées par elles lorsqu'elles procéderont outre-mer à 
l'investissement de leurs bénéfices dans le cadre des programmes 
portant sur un minimum de 50 millions de francs C. F. A 

En date du 21 mai 1957 (J. O. du 25 mai 1957), parut l'arrêté 
nommant la commission d’agrément prévue à l’articie 4 du décret 
du 10 décembre 1956 et confiant à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer la gestion des avances destinées à être remployées 
outre-mer. 

Enfin, en date du 13 août 1957, le Journal officiel publia la 
décision portant nomination du président de la commission d'agré- 
ment. 

Tous les textes nécessaires à la mise en application du décret 
du 10 décembre 1956 ont donc paru et il semble qu’un certain 
nombre de demandes aient déjà été formulées, dont certaines pré- 
sentent un intérét indiscutable pour la réalisation de projets 
intéressant la mise en valeur de nos territoires d’outre-mer. 

Mais tout est demeuré en suspens du fait que le ministère des 
finances n’a pas jusqu’à ce jour délégué à la caisse centrale les 
avances correspondant au montant des impôts dont le remploi 
outre-mer a fait l’objet du texte en cause. 

C’est pourquoi nous pensons qu'il serait utile d'inviter le Gou- 
vernement à ne plus aifférer l'entrée en application des disposi- 
tions arrêtées par le décret du 10 décembre 1956 et à mettre 
d'urgence à la disposition de la caisse centrale d’outre-mer les 
crédits dont elle a reçu le mandat de diriger le remploi dans des 
investissements intéressant le développement économique des pays 
et territoires d’outre-mer. 

:n conséquence, nous demandons à l'Assemblée de voter les 
dispositions suivantes : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que, par décret en date du 10 décembre 1956, le 
Gouvernement a pris la décision de mettre à la disposition des 
sociétes financières désirant réinvestir leurs bénéfices outre-mer. 
des avances égales aux sommes payées par celles-ci au titre des 
contributions sur les bénéfices industriels et commerciaux : 

Considérant que, depuis cette date, ont été promulgués tous les 
textes d'application, mais que la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, chargée de l'attribution des prêts, n’a pas reçu du 
ministère des finances les crédits correspondants, 

Invite le Gouvernement à ne plus différer l'octroi à la caisse 
centraie de la France d'outre-mer des crédits prévus par le décret 
du 10 décembre 1956 pour l'attribution d’avances aux sociétés dési- 
rant reconvertir leurs bénéfices sur les pays et territoires d’ou- 
tre-mer, 
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ANNEXE N'36 


(Session de 1957-1958. — Séance du 12 novembre 1957.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de mettre à 
la disposition des pays et des territoires d'outre-mer les crédits 
nécessaires pour mener à bien une politique effective d'assistance 
technique rurale, présentée par M. Georges Monnet, les membres 
du groupe de l'union des gauches républicaines et du groupe 
du rassemblement démocratique africain, conseillers de l’Union 
française, — (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la proposition n° 14 que nous avons 
déposée pour demander au Gouvernement de mettre à la disposi- 
tion des caisses de crédit agricole des pays et territoires d’outre- 
mer les dotations nécessaires pour leur permettre de concourir 
efficacement au développement de la production agricole et à 
l'amélioration de l'existence des populations rurales, nous avons 
reproduit de larges extraits du programme agricole formulé par 
le conseil du gouvernement de la Côte-d'Ivoire et ratifié par son 
assemblée territoriale. A juste raison, ii y est déclaré : 

« qu’une politique agricole ne se définit pas seulement par 
ses objectifs, mais aussi par ses moyens. » 

Notre Assemblée a eu déjà plus d’une fois l’occasion d’affirmer 
qu’un des moyens les plus indispensables de cette politique, c'est 
ce que l’on a appelé tantôt « encadrement agricole » tantot 
« assistance technique rurale ». 

Nous ne citerons que pour mémoire les propositions datant des 
premiers mois d’existence de notre Assemblée et dans lesquelles 
nous nous préoccupions de l'installation en Afrique noire d’orga- 
nismes analogues aux « secteurs d’amélioration rurale » qui avaient 
déjà fait leurs preuves en Algérie. 

Ces propositions, qui provoquèrent dans divers territoires la 
création d'organismes du type que nous avions souhaité, plaçaient 
déjà au tout premier rang les problèmes d’encadrement. 

Mais, plus précisément, votre Assemblée se souvent de la pro- 
position (n° 116, session 1955-1956) « tendant à inviter le Gouver- 
nement à promouvoir une véritable politique d'action rurale en 
milieu autochtone dans les territoires d'outre-mer, sous la forme 
d’un encadrement du paysannat ». Elle se souvient aussi de la 
proposition de résolution (n° 248, session 1955-1956) qui avait 
suivi, et qui tendait « à désigner une mission d’information en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française, 
en vue d'étudier dans quelles conditions peut être réalisé l’enca- 
drement du paysannat prévu dans la proposition » précédemment 
rappelée. 

Dans le premier de ces documents, son auteur, M. Reyt, notait 
fort justement : 

« Les méthodes d'amélioration les rendements et les expériences 
culturales appliquées jusqu'ici — quelle que soit leur valeur dans 
le cadre des connaissances de base et des améliorations foncières — 
n’ont pas suffisamment tenu compte du problème humain: l’inté- 
ressement autochtone à la production agricole. » 


Et plus loin: 

« Une solution doit être recherchée dans l'implantation d'unités 
d’assistance technique à l’échelon le plus proche du paysan africain, 
c'est-à-dire le village. » 

De même, dans le rapport qu'il consacrait à 


cette proposition, 


M. Cazelles écrivait : 

« Il s’agit en réalité pour nous de perfectionner les organisa- 
tions existantes au stade le plus proche du paysan lui-même plutôt 
que de créer, pour former cet encadrement, une organisation admi- 
nistrative nouvelle. » 

Et encore : 

« Cependant, à l’échelon local, il y a encore tout à faire parce 
qu’il n'existe pas encore de contact étroit avec le paysan qui ne 
connaît souvent que de très loin l’organisme d'action rurale qui 
peut lui être utile. Compte tenu de la diversité des peuplades, des 
sois, des cultures, il paraît difficile de créer un système uniforme 
d'encadrement. Il est nécessaire d’en arriver au plus tôt à former 
des autochtones dans ce but. » 

C’est dans le même esprit qu’à la suite de la décision prise par 
l'Assemblée, le 24 mai 1956, d’envoyer une mission en Afriqu 
noire pour étudier les modalités de cet encadrement et leurs varia- 
tions selon les différents milieux, nos collègues, MM. Dusseaulx 
et Reyt, au retour d’un long et attentif voyage d’études, présen- 
taient à la commission de l’agriculture un substantiel rapport 
d'information où le problème que nous évoquons à nouveau aujour- 
d’hui était minutieusement étudié et les diverses solutions à lui 
donner abordées en détail. 

Tout en adoptant l’ensemble des recommandations de notre 
Assemblée, le conseil du gouvernement de la Côte-d'Ivoire a parti- 
culiérement insisté sur le fait que l'assistance technique rurale 
devra, pour réaliser pleinement sa mission, s'exercer à l'échelon de 
structure élémentaire, c'est-à-dire dans toute la mesure du possible 
au niveau du viilage ou d’un petit groupe de villages. 


Complet accord du ministère de la 


France d'outre-mer 

Cette conception répond d’ailleurs pleinement à celle qu'expri- 
mait dans la lettre qu’il adressait le 20 août dernier, à MM. les 
hauts commissaires et chefs de territoires, M. Modibo Keita, secre- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, chargé des questions agri 
coles : 

« Les facteurs techniques ne sauraient jouer efficacement que 
dans un milieu disposé à les mettre en œuvre. On l’a déjà souligne 
et je voudrais ici rendre hommage à ceux qui, en métropole comme 
outre-mer, s’attachent avec intelligence et dévouement à donner à 
l'encadrement rural une formation nouvelle propre à mieux assurer 
le contact necessaire entre techniciens et agriculteurs. Cette tâche 
doit être poursuivie et amplifiée en faisant de plus en plus appel 
aux éléments locaux. Elle ne saurait cependant suffire 

Pour etre efficace, l’action ne doit pas, en effet, demeurer exte 
rieure à la collectivité intéressée ; c’est au contraire au sein de 
celle-ci qu'elle doit trouver sa source et une partie au moins de 
ses moyens. C’est dire que pour la population intéressée, il ne 
doit point d'agir de donner son adhésion à un programme établi 
en dehors d'elle, mais de dresser elle-même ce programme et de déci 
der de la priorité des actions en fonction des besoins qu'elle éprouve 
et des moyens qu'elle peut y appliquer. 

« L’encadrement rural a un rôle de conseil technique permanent 
et général qu’il ne saurait dépasser en substituant, par exemple, 
sa décision à celle de la collectivité sans risquer de compromettre 
gravement et pour longtemps peut-être toute possibilité d'action 
I] ne pourra jouer pleinement ce rôle que s'il est place aupres de 
collectivités préparées à l’accueillir et trouve aupres des services 
administratifs locaux l’appui et le concours les pius compréhensifs 

« 1l importe donc que, tandis que se 
surtout outre-mer la formation de cet 
et arrêtiez avec le conseil de gouvernement lies mesures propres 
à développer, dans les communautés rurales de base et dans les 
services administratifs, les conditions psychologiques nécessaires. 


« En bref, l'objectif. est 


poursuit en metropole et 
encadrement, vous eétudiiez 


d'établir les conditions du progrès des 
collectivités rurales de base sur leur initiative et avec leur partici 
pation active, l'encadrement rural n'étant qu'un element d’assis 
tance technique au service de la collectivité dont il partage le 
genre de vie et les préoccupations. C’est seulement dans la mesure 
où les programmes mis en œuvre répondent à un besoin effective 
ment ressenti par la collectivité que le concours de celle-ci peut 
être assure et que l’action de modernisation peut se developper avec 
l’ampleur et la continuité nécessaires. 

« Cette orientation de l’action apparaitra peut-être à quelques-uns 


peu réaliste et susceptible de conduire à une certaine dispersion 
des efforts comme à des réalisations de médiocre interèt pour l'en 
semble du territoire. L'experience montre cependant qu’elle com 


collectivité bénéficiaire prend 
son rôle et de ses responsabilités que peut 
confiance et de coopération qui permet de 
général d'investissements. 


mande le succès. Ce n'est que si la 
d'abord conscience de 
s'établir le climat de 
valoriser au maximum l'effort 

« L'entreprise présente une importance primordiale pour l’avenir 
de nos territoires et son urgence est certaine. Il reste que sa diffi 
culté même, aussi bien d’ailleurs que l'effectif encore restreint de 
l'encadrement rural disponible, commandera dans bien des cas de 
procéder d’abord à des expériences, d’ampleur limitée quoique 
suffisante pour mettre au point les methodes et Cégager des ensei 
gnements valables. Ce n’est que progressivement que l’action pourra 
être étendue et couvrir finalement l’ensemble de chaque territoire, 
Aussi bien toutes les collectivités rurales ne présentent sans doute 
pas dès aujourd’hui les conditions requises, 

« Dans cette perspective, le choix des secteurs témoins présente 
évidemment une importance particulière. Il sera déterminé moins 
en fonction de facteurs purement techniques que de considérations 
psychologiques d'ordre individuel ou collectif 

« Il importe, en premier lieu, de ne retenir que des collectivités 
ou se manifeste une réelle communauté d'intérêts. Les facteurs 
juridiques sont en l'occurrence moins importants que les elements 
de fait. La communauté villageoise constituera sans doute dans la 
p'upart des cas le cadre le plus approprié ; elle pourra cependant 
se réveler parfois trop large pour que s'y manifeste et s’y développe 
un intérêt collectif assez puissant, ou au contraire, trop étroite 
pour que des résultats suffisamment probants puissent être espérés 
La valeur et le prestige des organes représentatifs de la collectivité 
aussi bien que l'existence de groupements actifs entre certains 


éléments de la population seront des facteurs importants de la 
décision. 


« En second lieu, les collectivités retenues devront être à même 
de participer effectivement et activement aux actions décidées, La 
mesure dans laquelle la structure de la communauté, ses traditions 
et ses coutumes favorisent cette action collective, sera à considerer 
aussi bien que la forme et les modalités possibles de celle-ci compte 
tenu du rythme et de la nature des travaux habituels de la popu 
lation. 


La nature des obstacles qui limitent ou freinent le progres des 


collectivités considérées constituera un troisième critére, Pendant 
la période de démarrage, tout au moins, il conviendra en effet de 
retenir de préférence les secteurs où se posent des problemes à 


la solution desquels la population peut le plus aisément et le plus 
efficacement contribuer par son action propre et où des 
probants peuvent être obtenus assez rapidement 


resultats 


Si favorables que soient les conditions dans les collectivités qui 
seront finalement retenues, il n’en pas moins 
prevoir un concours du territoire mpleur et li 


sera necessaire de 
dont 1: modalites 
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devront être définies dans chaque cas particulier en fonction 
notamment du programme général de développement du territoire. 

« Outre la prise en charge de l'encadrement rural, ce concours 
peut revêtir des formes variées depuis la fourniture de matériaux, 
le prêt d'outillage et de matériel, la distribution prioritaire de 
semences sélectionnées jusqu’à l'assistance technique proprement 
dite (plans d’ouvrage, surveillance des travaux...). Il ne faut pas 
se dissimuler à cet égard que la modernisation de l’agriculture 
implique en fait celle de la vie rurale et que l’action est appelée 
à dépasser le domaine purement agricole. 

« Plusieurs territoires ont déjà l’expérience de ces interventions, 
mais à un échelon généralement plus élevé que celui qui est envi- 
sagé par cette circulaire, Les méthodes et les procédures d’inter- 
vention des services techniques devront donc bien souvent être 
adaptées. Une attention particulière devra notamment être apportée 
aux rapports à établir entre l’encadrement rural et les services 
techniques. Le premier ne saurait se substituer aux seconds dont 
il ne doit cependant pas être ignoré. Les services techniques 
doivent, au contraire, prendre conscience des facilités que peut 
apporter à leur action la présence permanente de l'encadrement 
rural auprés de collectivités dont il partage l'existence. 

Il semble, en tout état de cause, que dans les secteurs retenus, 
de larges délégations de pouvoir devront être consenties aux chefs 
de circonscription territoriale pour que l’action soit assurée de la 
érence, de la souplesse et de la rapidité nécessaires. 

Il importe, au surplus, que les leçons soient tirées de chaque 
expérience afin que les méthodes puissent être constamment adap- 
Vous jugerez peut-être opportun dans ces conditions de confier 
à un organisme consultatif rassemblant des personnalités choisies 
pour leur compétence technique et leur connaissance du pays et 
de ses habitants le soin d’étudier ces problèmes et d’en examiner 
les solutions. 

J'ai tenu à appeler votre attention sur ces aspects essentiels de 
la modernisation de l’économie rurale qui ne saurait être ramenée 
aux seuls facteurs techniques. Riche de promesses si le concours 
actif de la population lui est acquis, cette täche immense ne peut 
qu'engendrer la déception et le gaspillage si elle ne trouve dans les 
collectivités bénéficiaires aussi bien qu’auprès des services du terri- 
toire, le support et l’appui nécessaires. 

Je n’'ignore pas les efforts déjà déployés dans plusieurs terri- 
toires mais je crois qu'il est aujourd’hui nécessaire de poursuivre 
l'action avec une détermination nouvelle. Il faut que chacun prenne 
conscience de l’importance de la tâche et contribue à l’œuvre com- 
mune. C’est la condition d’un véritable progrès économique et social 
des territoires. 

« Il est certes indispensable d’augmenter les effectifs de l’encadre- 
ment rural formé à partir d'éléments locaux. Mais il importe qu’en 
même temps soit développée à tous les échelons la volonté de coopé- 
ration active sans laquelle le succès est impossible quels que soient 
les moyens matériels mis en œuvre. 

« Je ne doute pas que vous saurez prendre les mesures propres 
à assurer le succès d’une entreprise qui relève entièrement de la 
compétence des instances territoriales et à donner toute son effica- 
cité à l’aide que la métropole continuera de vous apporter. » 


{ oh 


tees 


L'aide de la métropole 


Il y à d’ailleurs plusieurs années que le ministère de la France 
d'outre-mer a poussé à une orientation des développements ruraux 
dans le sens ainsi défini. 

Cette orientation commençait déjà à se faire jour dans les 
conclusions générales du rapport de la sous-commission « économie 
rurale rédigé à l’occasion de la préparation du deuxième plan 
quadriennal. Elle se concrétisait dans certains actes du département 
et dans diverses dépêches ministérielles ou circulaires aux chefs 
de territoires depuis le démarrage de ce deuxième plan, notam- 
ment : 

dans le décret-programme du 20 mai 1955 fixant les condi- 
tions d'octroi des crédits affectés à l'exécution de ce deuxième 
plan, décret dont l’article 4 prévoyait que 20 p. 100 au moins des 
dotations attribuées aux sections locales du F. I. D. E. S. devaient 
être obligatoirement affectés au financement d'équipements ruraux 
et d'actions d'encadrement agricole et d’aide au paysannat ; 

- et dans la circulaire générale adressée à tous les territoires 
le 18 novembre 1955 et transmettant une « note d’orientation sur 
l’action rurale dans. les territoires d’outre-mer », résumant les 
conclusions d’un « groupe de travail » spécialement constitué pour 
pe 22 3 les mesures susceptibles de favoriser le développement rural 
outre-mer. 


Sur le plan pratique, le ministère de la France d’outre-mer à 
pris l'initiative d’une formation à tous les niveaux de cadres des- 
tinés à être mis à la disposition des territoires pour participer 
à l’organisation de l'assistance technique. 


Un arrêté du 9 décembre 1955 a profondément modifié les statuts 
et les objectifs d’une société d’Etat, le « bureau pour le développe 
ment de la production agricole outre- mer » (B. D. P. A.), qui avait 
été créée par arrêté du 29 avril 1950. 


L'objet général de cet organisme est « d’effectuer toutes études 
et toutes opérations tendant à l'aménagement et au développe- 
ment de la production végétale et animale et à l’amélioration des 
conditions de vie des populations rurales des territoires d’outre- 
mer. En outre, il pourra prêter son concours pour des opérations 


de même nature que son objet à toutes collectivités ou à tous 
organismes... ». 

Cette société d'Etat est donc un organisme d'assistance technique 
la disposition des 


rural mis à territoires pour participer, sous 


leur direction et sous leur contrôle, à telles actions que ceux-ci 
auraient décidées et pour lesquelles une telle assistance technique 
serait souhaitée par eux-mêmes. 

Le premier point sur lequel il est en mesure de prêter son 
concours est celui des études. En effet, les études préalables à 
toute action de modernisation rurale, souvent considérées comme 
élémentaires, sont négligées, alors que malheureusement la connais- 
sance profonde du milieu humain, naturel et économique dans 
lequel elles doivent se développer est ignorée, au moins à l’échelon 
des communautés villageoises, D'où des transpositions hasardeuses 
et des solution apportées de l'extérieur, alors qu'il est nécessaire 
qu'elles soient en concordance avec les besoins et les tendances 
vraies de la population. 

Pour être en mesure de réaliser des études valables, rien ne 
vaut l’expérience réelle en milieu rural et la connaissance des 
difficultés de l’application du résultat des études. C’est pourquoi le 
B. D. P. A. a reçu la responsabilité de certaines actions rurales 
directes, notamment à Madagascar. 

Enfin, la condition même de la multiplication à l'échelon villa- 
geois de l'assistance technique polyvalente impose la disposition 
d'éléments, préalablement choisis et formés. Aussi le B. D. P. A. 
s’est-t-il employé à développer la formation « d’assistants tech- 
niques de base », ou « d’animateurs ruraux polyvalents », destinés 
rom à apporter à des collectivités villageoises « d’une part 
laide technique poylvalente dont elles ont besoin à tout instant, 
d’autre part leur association, leur intégration et leur participation 
active aux développements nécessaires 

Le programme äctuel du B. D. P. A. entrepris avec l’aide du 
commissariat général à la productivité et de la section générale du 
F. I D. E. $S., comporte la formation d’environ 200 de ces futurs 
animateurs ruraux polyvalents, dont 50 p. 100 environ sont origi- 
naires des territoires d’outre-mer, et 50 p. 100 sont originaires 
de milieux ruraux praticiens métropolitains. 

Elle consiste en : 

—— trois mois de 
pour une région 


formation « en séminaire », en métropole, où, 
de destination déterminée et homogène, sont 
groupés les candidats correspondants qui sont, avant tout, initiés 
aux méthodes d'intervention dans un milieu rural donné Cette 
formation générale est complétée par quelques éléments techniques 
(initiation à l’économie rurale et à la production agricole de la 
région considérée, éléments de topographie élémentaire et de 
machinisme agricole, initiation aux méthodes de la coopération, 
etc.) et par des visites commentées dans des « zones témoins », 
des « villages pilotes »e des C. E. T. A. », des coopératives agri- 
coles, etc. 

_—— six mois de formation « individuelle outre-mer, où chaque 
candidat, aux lieux mêmes de son action future, est mis à même, 
sur le tas, de parfaire ses connaissances et de s'initier aux pro- 
blèmes de développement des communautés rurales villageoises 
sous tous leurs aspects. 

Dans l’esprit même de ses promoteurs, une semblable formation, 
qui ne peut s'adresser qu’à un nombre limité d’animateurs ruraux 
et restant par conséquent très en deçà des besoins progressifs des 
territoires en la matière, a pour principal objectif de constituer des 
noyaux initiaux à partir desquels un « essaimage » sera rendu pos- 
sible pour des animateurs, trouvés®#et formés sur place et appar- 
tenant aux milieux mêmes où ils sont appelés à agir. L'action de 
ces derniers pourra souvent, en effet, être plus persuasive et avoir 
une grande valeur d’exemplarité que celle d’éléments d’origine 
extérieure à la vie locale. Surtout, ce recrutement et cette formation 
locaux permetiront une généralisation de ces communautés de 
base, généralisation qui, seule, sera le gage du succès. 

Il paraît donc indispensable de transposer sur le plan des 
territoires les principes de la formation actuellement entreprise 
par le B. D. P. A. Les premiers éléments formés par lui auront 
un rôle important à jouer dans cette formation sur place, en 
particulier en initiant les futurs animateurs locaux aux problèmes 
journaliers concrets qui se posent dans toute communauté rurale 
villageoise et que l'expérience pratique permet seule d'aborder et 
de résoudre. 

Coordination des initiatives. 


Il est intéressant de rappeler que c’est précisément dans cet 
esprit d’ensemble que M. Modibo Keita, secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, avait réuni à Bodo-Diouiasso, les 9 et 10 sep- 
tembre derniers, les représentants des conseils de gouvernement de 
Haute-Volta, de Côte-d’Ivoire et du Soudan. Les résolutions prises 
à l’occasion de cette réunion reflètent parfaitement cette orien- 
tation : 

« Les délégations des conseils de gouvernement de Ja Haute- 
Volta, du Soudan, et de la Côte-d'Ivoire, réunies en conférence à 
Bobo-Dioulasso les 9 et 10 septembre 1957, sous la présidence de 
M. le secrétaire d’Etat à la France d’outre-mer Modibo Keita, pour 
étudier les problèmes relatifs à Jla modernisation agricole, ont 
adopté, parallèlement aux objectifs définis dans la résolution ‘géné- 
rale, les vœux particuliers suivants : 

1° Considérant que c’est seulement dans le cadre des activités 
rurales de base que les efforts entrepris pour la modernisation du 
paysannat africain trouveront leur pleine efficacité ; 

Considérant que le système coopératif est le plus capable d’assu- 
rer le succès des interventions techniques et la vulgarisation des 
méthodes modernes de production ; 

Considérant les initiatives déjà prises dans ce sens en vue 
notamment de la formation des futurs cadres de la coopération et 
de l’évolution des organismes anciens vers des structures coopé- 
ratives, 
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La conférence recommande de mettre en œuvre l'assistance 
technique rurale dans le cadre de communautés villageoises à 
statut coopératif, tout particulièrement dans le secteur choisi pour 
l'action commune interterritoriale décidée par la conférence ; 


2° Considérant que les conditions psychologiques de la réussite 
de cette assistance technique rurale sont primordiales ; 

Considérant que les éléments issus du milieu même dans lequel 
l’action est entreprise sont les plus susceptibles de favoriser ces 
conditions, 

La conférence demande que les organismes chargés de la for- 
mation des conseillers ruraux, et notamment le B. D. P. A. s'ins- 
pirent étroitement des principes et subordonnent toute intervention 
à l'accord préalable des territoires intéressés ; 


3° Considérant l'importance de la formation des cadres supé- 
rieurs de la coopération au regard des perspectives dégagées par la 
conférence, 

Considérant les efforts déjà entrepris dans ce sens, notamment 
par le Centre national de la coopération agricole et la nécessité 
de les intensifier, 

Considérant qu’en vertu des institutions nouvelles les territoires 
doivent avoir désormais la faculté de recourir directement aux 
instances métropolitaines qui participent à cette formation, 

La conférence demande que le recrutement des stagiaires envoyés 
au Centre national de la coopération agricole leur incombe désor- 
mais exclusivement dans la limite des possibilités financières 
offertes et en liaison directe avec l’organisme de formation. » 


En application de ces résolutions, les décisions suivantes ont 
été prises : 

— une mission d’études, composée de représentants des popula- 
tions et d’experts, mettra au point dans le détail les conditions 
de cette modernisation rurale dans une zone à cheval sur les trois 
territoires et définira les premiers points d’application des anima- 
teurs ruraux (l'exécution en est commencée sur place depuis le 
début de novembre) ; 

— une nouvelle conférence des représentants des conseils de 
gouvernement des trois territoires, sur le vu des éléments fournis 
par la mission d’études, prendra les décisions nécessaires vers la 
mi-janvier 1958 ; 

— entre temps, le B. D. P. A. aura entrepris et mené à son 
terme la formation d’une trentaine d’animateurs ruraux, spécia- 
lement désignés pour la zone intéressée, qui seront installés sur 
place entre fin janvier et mars 1958 ; 

— enfin, les modalités de la formation sur place d’éléments 
uniquement locaux, destinés à < essaimer » à partir de ce premier 
noyau, devront, à la même époque, avoir été définies et réalisées. 

Cette initiative concrète est de nature à définir à une échelle 
valable, aussi bien psychologiquement que techniquement et éco- 
nomiquement, les conditions pratiques d’une véritable modernisa- 
tion rurale dans les pays d’outre-mer. Elle peut être par conséquent 
le point de départ d’actions similaires, mais plus vastes et généra- 
lisées. jusqu’à couvrir l’ensemble des populations rurales d’outre- 
mer 

Certes, la mise en place de ces animateurs de base ne doit pas 
faire oublier l’organisation nécessaire et corrélative des niveaux 
plus élevés. 

Il apparaît d’ailleurs, à cet égard, que les cadres dont l’agricul- 
ture villageoise a besoin sont de deux ordres, l’un et l’autre indis- 
pensables et dont l’action doit être concordante mais dont il 
convient toutefois de marquer le caractère distinct. 


Aux uns appartiendra le rôle d’être les animateurs de la pro- 
duction, les agents du progrès technique, les éducateurs des pro- 
ducteurs agricoles dans le domaine du travail quotidien, les pro- 
moteurs des réalisations du génie rural (aménagement foncier. 
hydrauiique, drainage, etc.), les propagandistes de l’organisation 
coopérative. Aux autres appartiendra le rôle de gérant des organi- 
sations collectives à mesure qu’elles pourront être constituées, 
coopératives et mutuelles destinées à mettre à la disposition des 
producteurs certains moyens de travail, machines et outillages, 
engrais et insecticides ou à organiser la commercialisation des 
produits. 

Entre ces deux catégories d'encadreurs, devra exister l'entente 
la plus complète, la pleine conscience qu’il constituent les uns et 
ies autres des éléments nécessaires à l’œuvre de rénovation et d’or- 
ganisation agricole à laquelle ils auront décidé de se consacrer. 
Mais :! est bon de marquer clairement qu'ils auront, les uns et les 
autres, leurs tâches spécifiques et, qu’en conséquence, la formation 
de base à leur donner devra être bien adaptée aux responsabilités 
particulières qu’ils auront à assurer. Par exemple, s’il est certain 
que tous doivent être pleinement informés de ce que ia coopération 
et li mutualité peuvent apporter de progrès à la vie villageoise, les 
luturs cadres des organisations collectives doivent recevoir sur tout 
ce qui à trait à leur constitution et à leur gestion, un enseigne- 
ment aussi complet que possible, 

Il est très satisfaisant de constater avec quel empressement le 
Centre national de la coopération agricole s’est mis à la disposition 
du ministère de la France d'outre-mer et des territoires pour tout 
ce qui à trait à cette formation. 

Ajoutons d’ailleurs (car les liaisons et même les imbrications 
qui existent dans ces deux natures de formations sont à l’image de 
ce qui doit exister dans l’action des deux catégories d’éléments qui 
en sont issues) qu’une étroite coordination s’est développée entre 
les organismes formateurs : les animateurs de base formés par le 
B. D, P. À. reçoivent une initiation coopérative du Centre national 
de la coopération agricole, et inversement, ce dernier fait appel à 


certains spécialistes du B. D. P. A. pour l'initiation agricole de ses 
propres stagiaires. Les programmes de formation respectifs sont 
mis au point en commun, et même, c’est le B. D. P. A. qui est charge 
de gérer les fonds destinés à la formation des cadres de la coopé- 
ration outre-mer, assurée par le Centre national de la coopération 
agricole. 

Il n’y a donc à cet égard ni concurrence, ni double emploi, mais 
au contraire symbiose et prolongement l'un de l'autre 


L'encadrement agricole est une dépense d'infrastructure 


« La mise en œuvre de cette assistance technique rurale requiert 
des moyens financiers dont nous ne disposons pas », déclare le 
conseil du gouvernement de la Côte-d'Ivoire dans le programme 
agricole auquel nous avons déjà fait référence et qui envisage un 
appel au F. I. D. E. $S. « pour cet effort considérable d'encadrement 
représentant pour les territoires un équipement au moins aussi 
important que l'infrastructure ». 

Si la Côte-d'Ivoire, qui est celui des territoires dont les finances 
sont les moins embarrassées, demande à la métropole un concours 
financier pour réaliser son programme d'encadrement, il est évident 
que le concours de la métropole est encore plus indispensable pour 
les pays et territoires dont l’économie n'est pas encore parvenue 
au stade de l'équilibre. 

L'intérêt de la France est évidemment d'aider les territoires et 
pays d’outre-mer à développer le plus vite possible leur capacité de 
production. En attendant que l'effort poursuivi dans le domaine de 
la prospection minière ait permis de valoriser les richesses latentes 
de leur sous-sol et de les faire accéder au stade de la vie indus- 
trielle, c’est dans le domaine agricole que les populations exerce- 
ront longtemps encore l'essentiel de leur activité. Le problème de 
l'encadrement agricole dont la solution tient en suspens l’accéléra- 
tion de la productivité rurale, doit donc être retenu par la métro- 
pole comme un de ceux auxquels elle doit manifester le maximum 
d'intérêt. D'autant plus que la réalisation du Marché commun euro- 
péen doit conduire dans un délai rapide à supprimer les mesures de 
contingentement à l’importation et l’ensemble des primes à l’expor- 
tation qui ont, jusqu'ici, été les facteurs les plus déterminants du 
développement des productions agricoles d'outre-mer. 

C’est dans ces conditions que nous estimons nécessaire de faire 
appel au Gouvernement pour qu’il participe aussi largement que 
possible à l'effort d’encadrement et d’assistance technique dont 
dépend aujourd’hui l'accélération de la production agricole des 
pays et territoires d'outre-mer et que nous soumettons à l’Assemblée 
la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant que la prospérité de toutes les parties constitutives 
de la zone franc et la conscience de leur solidarité économique est 
le meilleur gage de leur cohésion ; 

Considérant que les productions agricoles sont celles qui peuvent 
être les plus facilement développées, dans l'intérêt des populations 
locales aussi bien que dans l'intérêt de la communauté France- 
outre-mer ; 

Considérant que l’organisation systématique d’une assistance tech- 
nique aux populations rurales d'outre-mer serait un facteur efficace 
de l’accroissement rapide de leur production agricole, de l’abais- 
sement des prix de revient et de l’amélioration de la qualité des 
produits, 

Demande au Gouvernement de mettre à la disposition des pays et 
territoires d'outre-mer les crédits nécessaires pour mener à bien 
une politique effective d’assistance technique agricole. 
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salaire minimum interprofessionnel auquel ils ont Kgalement droit, 

ré ur MM. Bernier, luval et les membres du groupe sucia 

ste I. O, el apparentés, conseillers de l'Union française, - 

Renv'sé6e à la commission des affaires sociales 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mes messieurs, le relèvement du salaire minimum interpro 
e8ssi) rant, qui a récemment eu lieu dans la France métro 
poiit emet une fois de plus à l’ordre du jour la question de la 
Uxalion ( ire interprofessionnel garanti dans les quatre dépal 
tements d'outre-iner: de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti 
nique et de la Réunion 
C'est la loi n° 50-205 du 11 février 1950 qui a institué le salairt 
minimum garanti et la loi avait formellement édicté, dans son arti 
cle 22, paragraphe 3, que ses dispositions s’appliquaient dans nos 
juatre départements d'outre-mer, mais en fait relles € mncernant Île 
salaire minimum garanti n’v ont jamais été appliquées 

us tard, la loi du 18 juillet 195%, relative à la variation du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti en fonc on «au 
coût de la vie, e<t intervenue pour définir le conditions d'établisse 
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Telles sont les angoissantes questions que se posent touts les 
travailleurs salariés, en particulier ceux de nos départements ar hf 
lais. préoccupés à juste titre de leur con lition d'existence, à li Verne 
le l'ouverture de la prochaine campagne SUCriert 

Aussi estimons-nous devoir attirer l'attention du Gouvernement 
sur Les douloureux problèmes de lous ordres qui ne mandqueront 
pas finalement de se poser dans ces départements, devant la 20 
sistance d'un inqualifiahle refus de leur appliquer la loi telle qu'elle 
résulte de la volonté du Parlement de la République. 

C'est pourquoi HOUs vous detnandons d'adoptet a proposition ni 
vante 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union française, 


les conditions d'application el 


fixe! 


ite le Gouvernement à 
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inviter le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires pour étendre aux un D 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la union 
les dispositions de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant 
une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, 
présentée par MM. Bernier, Duval et les membres du groupe 
socialiste S. F. IL O. et apparentés, conseillers de l’Union fran- 
— (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Session de 


PROPOSITION tendant à 


çaise. 


EXPOSES DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 a 
institué une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées 
des professions artisanales, industrielles et commerciales, libérales 
et agricoles. 
L'article 28 de la loi prévovait que ses dispositions seraient éten- 
dues par des lois ultérieures aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les projets 
tendant à réaliser cette extension devant être soumis au Parlement 
dans le délai de six mois après sa promulgation. 
Or, volus de neuf années se sont maintenant écoulées san: 
au’aueune mesure de ce genre ait été entreprise pour parvenir à 
l'extension de la loi aux départements d'outre-mer. 
Aussi crovons-nous devoir attirer l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité qu’il v a à promouvoir, dans les départéments 
de la Guadeloupe. de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
une politique sociale plus hardie et toujours plus conforme aux 
promesses contenues dans la loi du 19 mars 1946, 
ces anciennes colonies en départements français. 
C'est pourquoi nous vous demandons de bien 
la proposition suivante 


sans 


ayant érigé 


vouloir adopter 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Invite le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires 
pour étendre aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, les dispositions de la loi n° 48-101 
du 17 janvier 1948, instituant une al'ocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées. 


embre 15 
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ANNEXE N'39 


(Session Ge 1957-1958. — Séance du 14 novembre 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de MM. Saidou Djermakoye, Mayaki et des 
membres du groupe du mouvement socialiste africains, conseil- 
lers de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à 
l’organisation du marché des corps gras fluides alimentaires, par 
M. Saidou Djermakoye, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, déjà, au cours de l’année 1953, votre com- 
se préocuper du problème de la régularisation du 


mission a eu à 
marché des corps gras, lequel a fait l’objet d’un rapport de 
notre collègue M. Robert Schmitt et d’un avis de votre commis- 


sion de l’agriculture présenté par notre collègue M. Jean Guiter, 

L'ensemble des problèmes posés par l’évolution du marché des 
corps gras au sein de l’Union française a été étudié en séance 
publique au cours de ce débat qui a eu lieu les 7 et 9 juillet 1953. 

La proposition soumise aujourd’hui à notre examen répond à 
une double préoccupation : d’abord voir augmenter le tonnage 
garanti des huiles fluides alimentaires dans la zone franc, cette 
question fera l'objet de la première partie de notre expôsé ; 
ensuite, assurer la sécurité des producteurs, ce que nous étudierons 
dans la deuxième partie. 


IL — Augmentation du tonnage garanti 
des huiles fluides alimentaires dans la zone franc. 


Si les mesures d'encouragement qui ont été prises ces dernières 
années visent à accroître la production des corps gras fluides 
alimentaires dans l’ensemble de la zone franc, mais aussi de l’obli- 
gation où l’on se trouve outre-mer de produire certains oléagineux 
en monoculture parce que la nature des terrains l’impose. Cette 
nécessité de l'extension des arachides a été exposée par nos 
collègues Roger Dusseaulx et Reyt dans leur rapport d’informa- 
tion sur l’encadrement du paysannat dans les zones soudanaises 
et sahéliennes de l'Afrique occidentale française et de l’Afrique 
équatoriale française. 

Les quantités produites en huiles fluides raffinées représentent 
approximativement un tonnage de 350.000 tonnes base raffinée, 
c'est-à-dire beaucoup plus que le tonnage garanti prévu par le 
décret du 13 novembre 1954; chaque année, ce sont seulement 
225.000 tonnes d'huile d’arachide qui bénéficient d’une situation 
avantageuse. 

Le décret du 13 novembre 1954 prévoyait en effet un contingent 
annuel de 420.009 tonnes d’huile raffinée dont : 


225.000 tonnes pour l’arachide ; 

97.500 tonnes pour le colza et graines secondaires : 

97.500 tonnes pour les huiles d'olive destinées à être consommées 
sous l’appellation « huile d'olive ». 

Votre commission s’est prononcée pour une amélioration du 
tonnage garanti pour l’arachide, qu’elle voudrait voir porter de 
225.000 à 300.000 tonnes. 

Ceci se justifie par les raisons suivantes : 

1° Depuis le 1er janvier 1957, les importations d'huile d’ara- 
chide française et étrangère sont déjà de 304000 tonnes fin 
octobre ; 

2° La production escomptée dans les territoires d’outre-mer, 
pour la récolte en cours, est de l’ordre de 1.109.000 tonnes de 
coques, soit 800.000 tonnes de décortiquées, ce qui représente 
environ 400.000 tonnes d’huile brute. 

En demandant que 300.000 tonnes soient garanties, votre com- 
mission ne fait donc qu’une demande bien modeste par rapport à 
ces chiffres, aussi bien ceux de la production que ceux de la 
consommation. Nous ne demandons pas que soit garanti le tonnage 
total, ni de l’une, ni de l’autre, pour ne pas imposer de sacrifices 
inconsidérés au Trésor public. 

Mais les producteurs de colza et d'olive voudraient 
menter leur tonnage garanti dans les mêmes proportions. 

Votre commission se gardera de prendre une position définitive 
sur ce problème; elle doit cevendant attirer l'attention de l’As- 
semblée sur le caractère absolument vital que la culture des ara- 
chides revêt dans les territoires d’outre-mer. 

. D'ailleurs, s’il y a bien, en métropole, cette année, une produc- 
tion qui avoisinerait 150.009 tonnes de colza, il faut dire que le 
consommateur préfère l'huile d’arachide à l'huile de @olza, malgré 
son prix légèrement plus élevé. 

Il est certain que si l’on encourage spécialement le colza au-delà 


voir aug- 


des limites actuelles, cela ne peut se faire qu’au détriment du 
marché de l’arachide qui, lui, est obligé de progresser. Voilà 
bien l’un des points où doit. se manifester la solidarité franco- 
africaine. 

Devons-nous, d’autre part, encourager particulièrement la pro- 
duction d'huile d'olive en Tunisie? Rien n'empêche ce pays de 
rechercher d’autres débouchés pour ses excédents d'huile. 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 25 (session 1957- 


1958). 
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Annexe n° 39 (sure 
La production actuelle d’arachide, dont nous avons parlé, devrait, 
dès cette année, dépasser la consommation et c’est un tonnage A N N E X E N 4 0 
de l’ordre de 110.000 à 120009 tonnes d’arachides qui resterait se 
à placer sur l'étranger, opération qui ne sera pas facile étant 
donné qau’on s'attend cette année à une production excédentaire F7 on es : et 
Rvort s Sessi le 1957-195 Séance du 14 novembre 1957.) 
en Nigeria: 650.000 tonnes décortiquées, contre 350.000 tonnes ession de 1594 8 éance du novemor de 
ancienne récolte (590.000 tonnes en année normale). RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
Votre commission estime donc qu'il serait paradoxal, même française sur la proposition de M. Raphaël-Leygues, corseiller de 
s'il y a un moment de gêne au moment de la soudure, d'importer l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement : 1° à main 
des arachides étrangères alors que nos territoires sont excéden- tenir pour 1958 une tranche navale ; 2° à permettre l'incorporation 
taires. | d’un certain nombre d'hommes du contingent dans ,1 marine 
: : | ationale ar ! aphaël-Levgues, conseiller de l'Union fran 
Pour toutes ces raisons et en estimant rester en dessous des | nan 0 par M. Raphaël-Leygues, co 
réalités, votre commission approuve les dispositions de la proposi- | çal: 
lion soumise à votre examen. Mesdames, messieurs, si, eu égard à la gravité de la situation 


Elle voudrait que le contingent annuel prévu par le décret du 
13 novembre 1954, qui était de 420.000 tonnes valeur huile raffinée, 


soit porté à 495.000 tonnes, étant entendu qu'il v aurait 300.000 
tonnes pour l’arachide, et vous demande à cet effet de voter la 


modification de l’article 10 du décret. 


II. — Garantie de prix et date d'ouverture de la traite. 


Le prix au producteur fixé lan dernier ne peut en aucune 
facon être diminué. 

Comme ïl y a eu des modifications obligatoires 
certains postes du barème d’exportation, c’est une 
rationnelle du prix C. F. À. qui doit être envisagée. 

Le prix C. F. A. pour la récolte actuelle n’est pas encore connu 
à ce jour et la commercialisation de ce fait est fortement compro- 


m'se. 


apportées à 
augmentation 


\iors que les territoires étrangers voisins ont déjà fixé leurs 
prix d'achat, les producteurs africains ont commencé à vendre, 


mais dans lincertitude. 

ii faut absolument qu’à l’avenir le prix 
assez tôt pour quil n’en soit pas ainsi et 
propose la date limite du 1er novembre 


CURE 0 
voire commission 


connu 
vous 











C’est pourauoi nous proposons à votre agrément la modification 
de l'article 2 du décret du 13 novembre 1954 qui serait ainsi 
libelle : 

Chaque année, un prix de campagne est fixé, pour le colza, 
avant le 30 juin, et pour l'arachide, avant le 1er novembre. 

La date d'ouverture de la traite devrait être également connue 
à la même date dans les différents territoires. Mais il s’agit jlà 


d’un problème qui est du ressort des gouvernements locaux. 
Sur les normes de commercialisation, problème dont votre Assem- 
biée connait toute l'importance en Afrique noire, nous voudrions 
apporier une précision en ce qui concerne l'arachide. 
Ces sont établies en prenant comme base le contrat 
est ie seul que nous voudrions voir continuer à 
contrairement à ceriaines tendances actuelles qui 
un systéme mixte où s’apnliquerait tantôt ie contrat 


normes 
Fenasvcoa, oui 
applicuer 

aboutiraient à 


de la Fenasycoa, tantôt celui de Liverpool. Les deux contrats 
different en ceci: ies normes de la Fenasycoa sont basées sur le 
poids des graines, alors que celui de Liverpool se base sur la 
composition chimique de l'huile. 

Or, le contrat de Liverpool n'est apolicable que s’il existe un 
seul vendeur de graines, puisque les données chimiques ne sont 
connues qu'après extraction de l'huile. A l'heure actuelle, seule 
la Nigeria vend sur contrat Livernool parce qu’elle possède un 
or‘anisme centralisateur : le Marketing Loard. 

Par contre, en Afrique occidentale française où lon se trouve 
en présence d’une muititude de petits vendeurs, seul le contrat 
Fenasycoa peut être appliqué. En fait, il n’y a rien de changé aux 
normes de commercialisation en eours. 

ivant de terminer, nous devons noter leffort qui a été consenti 

le dern gouvernement pour permettre au territoire du Niger 


I 
Ï 
de ne pas supporter les frais de transit Nigeria. 


Votre commission insiste tout particulièrement auprès du Gou 
vernement pour que cette exonéraiion soit maintenue ; c'est seule- 
ment en cas d'inflation imorévisible que nous demanderions au 
Gouvernement d'envisager des mesures de soutien pour que l'éco 


nomie des pays d’outre-mer reste viable. 
de 


vous 


commission des affaires 
proposition dans le texie 


ces observations, votre 
propose d’adopter la 


Compte tenu 
economiIcues 
ci-apres : 

PROPOSITION 


Gouvernement à modi- 


L’Assembiée de l'Union française invite le 
1% novembie 1954 relatii 


fier comme suit le décret n° 54-1136 du 12 


à l'organisation du marché des corps gras fluides alimentaires 
rt Chaque année, un prix de campagne est fixé, pour 
e colza, le 30 juin, et pour l’arachide avant le 1 no- 





vembre. 

« Art. 10. — Les dispositions prévues 
dessus et 11 à 14 ci-dessous sont ap! 
contingent annuel total de 495000 tonnes 
réparti comme suit 

« 300.000 tonnes pour l’arachide : 

« 97.520 tonnes pour le colza et les grainés secondaires : 

97.590 tonnes pour les huiles d'olive destinées à être consom- 
mées sous l’appellation « huile d'olive. » 
Le reste sans changement.) 


articles ler à 9 ci 
dans ia 
valeur huile 


aux 


icabiles limite 
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Hhowetriire LUS 


financière actuelle, des compressions se révèlent indispensables dans 
le prochain budget, encore faut-il qu'elles soient apportées avec Île 


plus grand discernement. Pour évidente qu’elle soit, la nécessité 
de réaliser d’importantes économies ne doit pas faire perdre de 
vue la loi essentielle de la hiérarchie des urgences, ni conduire à 
des réductions de crédits, voire à des suppressions, arbitraires 
Il est des domaines où toute récession aboutirait à un inadmissible 
abandon des tâches auxquelles une nation comme la France ne 
peut ni ne doit se dérober, Comment concevoir en effet que notre 
marine soit privée des moyens lui permettant de jouer efficacement 
le rôle de protection qui lui incombe, particulièrement au regard 
de l’Union française ? C’est pourtant le sort qui la guetterait si 


le budget prévu pour 1958 venait à être voté tel qu'il se presente 


actuellement. 


On s’en convaincra aisément en apprenant qu'aucun programme 
de constructions navales nouvelles n’est envisagé pour l'année à 
venir et que, d'autre part, une importante réduction vise les 
effectifs. De telles décisions sont de nature à susciter les pire 
alarmes ; aussi estimons-nous de notre devoir de nous élever contre 
elles et de demander instamment qu'elles soient rapportees 

En ce qui concerne les constructions navales, nous ra:ppellerons 
que, pour mettre la marine en mesure de remplir ses nm ns 0 
tielles, au moins sur le plan national, le niveau de 360000 tonnes 

10.000 tonnes seraient nécessaires pour satis!{ l ‘ 
tions de l'O. T. A. N à été reconnu indi isable Pou 
l’atteindre, il est apparu qu'un programme minimum 6 d 
50.000 tonnes devait être maintenu jusqu'en 1959. C« vt e nr 
put malheureusement étre maintenu et, en 1956, la tranche vale 
était déjà réduite à 22.000 tonnes, à titre exceptionne 

La situation ainsi créée motiva alors notre intervent à cet 
même tribune, où nous déclarämes notamment 

Cette réduction est pour le moins prematuree et l eut 
qu'aggraver la situation prévue à partir de 19€0 la f t 
bant ainsi en 1562 aux environs de 3:0.000 tonnes { et 
retarder de 3 ans au moins le rajeunissement de no l 
dans ces co itions, ’atteindrait Ù ninin l { 
qu’en 1956-1967 au plus tôt, au lie ( \ ( 
la réalisation de l’obiectif fi dt (0 ( 
reculée, le potentiel de la flotte \ den r'é 
queiques nnees ae plus 1 un nivé } { 
aes mi r1 l Le { m { { 
equip li oui doit se f2irt V4 ur mat lé r1 
rapport avec celui € guerre }- 11 

Ces warol { t sans doute auelquit } n ‘ 
discu on au projet le oi de !{ ( ru 5 d t 

t L: I nore \ À x 

is S que tout ré [l Û € 1 
l: Î r'é füt combhl 

La S iuon «at US € { mx no l { 
dar ti ente \ ( \” ‘ 
promesse sera tenue au Par it ’ 
es Ir { noct es 1 { 

Gt { UU tonnes 

Nul doute que M Anx \ 16 q ! ) ( 
hat ment à l ertine l l 
touie 0 { it \ € o1 { l 
u'0 H ri = 61! À l 
de u 1 \ 

bien s, nm ue ent etar té n4 
ne serai ) combi n l 
pur ets inle C6 | nene ( ler ‘ é 
l’année prochaine 38.000 tonnes f ent { 

Déjà, la réduction de 8.000 ton tait lo ( 

Qu’adviendr: l alors s ucune « ut 
tiée en 1958 Se resoudre à uns | l 
’hésitons pas à qualifier de catastrophiaut [ { 
que l'effort de reconstitution entrepris au fice « tre 
soit brusquement ralys ce qui lu nter | ch 
reuses es encore, de figurer digneme fl L 
pleinement à sa vocation qui, au premier chef, lu 
à 1: maintenance de l’Union francaise. Il À te 
verneme prenne conscience de l: ces bso [ Û 
rythme nr1 1 Dour es constructions na { et de t ce!! 
fin la tranche 1958, accrue des 8.000 tonnes du reliquat fl 

Loin de limiter les restrictions aux constructio: navale 
projet de budget actuellement en cours de présentation les étend 
également aux effectifs. La réduction prévue serait opérée, d'une 
part, en supprimant toute affectation d'hommes du contingent à la 

(1) Voir: Assemblée de l'Union françai ne 43 ) 1957 
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marine — une décision du ministre de la défense nationale a déjà 
mis cette mesure en application — d’autre part, en diminuant le 
nombre des engagements et des rengagements. | . 

À un moment où les tâches imparties à la marine ont plutôt 
tendance à s’alourdir qu’à s’alléger, diminuer ainsi les effectifs 
ne peut que conduire aux conséquences les plus fâcheuses. En 
outre, le fait de supprimer complètement le recrutement par la 
marine de jeunes gens du contingent comporte en lui-même un 
certain nombre d’inconvénients, qui viennent s'ajouter à ceux que 
la diminution des effectifs entraîne en général. | 

Ainsi, dans le courant de l’année 1958, 4.000 recrutés environ 
seraient renvoyés dans leurs foyers. Affectés, pour une grande 
partie, à la demi-brigade de fusiliers-marins et aux compagnies 
de protection assurant la défense des installations navales en 
Afrique du Nord, il devaient être relevés par les hommes du contin- 
gent que la marine comptait incorporer en 1958. Aucune solution 
satisfaisante ne peut être apportée au problème posé par lab- 
sence de cette relève, car en définitive il faudrait se résoudre à 
sacrifier, soit les unités d’Afrique du Nord, soit une partie des 
forces navales — déjà trop peu nombreuses — qui peuvent être 
maintenues en armes. 

D'autres inconvénients s’attachent à la suppression totale du 
recrutement des jeunes gens du contingent. Souvent on reproche 
à la marine ses tendances isolationnistes. La priver de ses recrutés 
serait donner prise à cette critique en la coupant systématique- 
ment dû reste de la nation. 

Par ailleurs, la constitution des réserves se verrait dangereu- 
sement entravée et la disparition des « sans spécialités », ainsi 
cue des « petits spécialistes >», conduirait inévitablement à un 
mauvais emploi des vrais spécialistes. En effet, quels que soient 
les perfectionnements du matériel, la marine a encore besoin de 
« bras », d'innombrables tâches secondaires demeurent nécessaires, 
et il serait incongru d’y employer des spécialistes formés à grands 
fra 

Quoi qu’il en soit, croire qu’en tarissant le recrutement du contin- 

on allégerait les charges budgétaires est un leurre, puis- 

issi bien les recrutés du contingent soustraits à la marine 

nt de toute facon incorporés dans une autre arme et coûte- 

t finalement le même prix au pays. 

is estimons donc qu’il importe de laisser au moins à la 
marine, en supplément à leffectif actuellement prévu au budget 
de 1958, le nombre de recrutés nécessaires pour assurer les relèves 
des formations à terre d’Afrique du Nord et d'inscrire les crédits 
correspondant à l'entretien de ce personnel. 


- 

Pour nous, qui savons combien le rôle que joue la marine dans 
la défense de l'outre-mer est primordial, il ne peut être question 
de souscrire aux mesures restrictives ainsi envisagées, Votre 
commission de la défense insiste donc avec force pour qu’elles 
sciont revisées dans le sens qui vient d’être défini et vous 
demande, en conséquence, de bien vouloir adopter la proposition 


sulvanté 


PROPOSITION 


l'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 
1” A maintenir pour 1958 une tranche navale ; 
A permettre lincorporation d’un certain nombre d’hommes 
du contingent dans la marine nationale. 


ANNEXE N' 41 


(Session de 1957-1958. — Séance du 14 novembre 1957.) 

IS présenté au nom de la commission de l’agriculture, de 
l'olevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition 
de MM. Saïdou Djermakoye, Mayaki et des membres du groupe 
du mouvement socialiste africain, conseillers de l’Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 54-1136 
du 13 novembre 1954 relatif à l’organisation du marché des corps 
oras fluides alimentaires, par M. Jean Guiter, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 
organise le marché des corps gras fluides alimentaires. Il a prévu 
que les garanties de prix accordées aux oléagineux porteraient sur 
un contingent global de 420.000 tonnes d’huile, qui ont été répar- 
ties en : 

25.000 tonnes pour l’arachide ; 

97.500 tonnes pour le colza et autres graines métropolitaines ; 

97.500 tonnes pour les huiles d’olive. 


Il a également prévu que des mesures de blocage de l’une ou 
l’autre des productions excédentaires seraient prises au-delà de 
.4: limites, l’écoulement des tonnages ainsi bloqués devant être 
etf::tué sans intervention du fonds de soutien institué par le 
décret ; cette mesure devant éviter, ainsi que le précise l’exposé des 
motifs, que ces quantités excédentaires ne dérèglent le marché 
intérieur des différents territoires. 

Cette dernière règle du blocage des quantités excédentaires n’a 
pas éte appliquée pour les arachides de la dernière campagne, dont 
ie tonnage global a dépassé le contingent garanti. La situation ainsi 





ä Voir: Assemblée de l’Union française, n°* 25, 39 (session 1957. 
1958). 





créée a très certainement provoqué des perturbations sur le marché 
des graines métropolitaines et a retardé la commercialisation de 
l’actuëlle récolte (la récolte de colza 1957 se monte à 150.000 tonnes 
environ ; 132.000 tonnes sont aujourd’hui rentrées en organismes 
stockeurs et, sur cette quantité, à la date du 30 octobre, 
22.000 tonnes seulement sont achetées par les huileries). 

Je reconnais qu’il serait politiquement difficile et, certainement, 
inopportun d’appliquer aux territoires africains les termes exacts 
du décret et d'empêcher l’écoulement au-delà des quantités garan:- 
ties de se faire librement sur la métropole. Mais il est absolument 
indispensable de prévoir les conséquences qui en découleront et de 
prendre en faveur des oléagineux métropolitains les mesures de 
compensation indispensables. 


Ces mesures devront obligatoirement être les suivantes : 


1° Si le contingent garanti à l’arachide était porté dès la cam- 
pagne actuelle de 225.000 à 300.000 tonnes, il serait indispensable 
d'augmenter le contingent oléagineux métropolitain dans la même 
proportion et, par conséquent, de le porter de 97.500 tonnes à 
130.000 tonnes. 

Il serait également nécessaire d'augmenter le contingent « olive » 
dans la même proportion. (Il est à noter que la récolte de colza 
actueliement en terre, qui se récoltera en 1958 et qui correspond, 
au point de vue « harmonisation des prix », avec la campagne 
actuelle d’arachide, atteindra aussi, très vraisemblablement, le 
niveau du contingent garanti et le dépassera peut-être large- 
ment) ; 

2° L'augmentation du contingent de l’arachide et l’augmenta- 
tion du contingent global d’huiles fluides alimentaires qui en 
découle nécessairement — ce qui est d’aîlleurs parfaitement logique 
étant donné les perspectives vraisemblables du marché commun 
—  amèneront à prendre, tout au moins provisoirement, des 
mesures pour exporter les quantités excédentaires d’arachide ou de 
colza. 

Il est indispensable de prévoir dès maintenant que les mesures 
nécessaires à la réalisation de ces exportations ne devront pas être 
ménagées, mesures qui porteront beaucoup plus vraisemblablement 
sur le colza que sur l’arachide, étant donné que Flécart de 
cette dernière graine avec le prix mondial est moindre que pour 
Parachide ; 

3° L’intention très nette du législateur, lorsqu’a été rédigé le 
décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954, était évidemment d’orienter 
la consommation dans la proportion des contingents garantis à la 
production. Cette intention n'ayant pas été respectée, il s’en est 
suivi une baisse de la consommation des huiles de table au bénéfice 
des huiles de marque d’arachide. 

Si les dispositions d’augmentation du contingent garanti de 
l’arachide doivent intervenir, il sera nécessaire que des crédits de 
propagande soient accordés pour faire remonter la consommation 
des huiles métropolitaines à leur niveau normal. 

Telles sont les différentes mesures que votre commission de 
l’agriculture estime indispensables pour maintenir une juste égalité 
de traitement entre les cultures d’oléagineux d’outre-mer et les 
cultures d’oléagineux métropolitains. 

Il importe avant tout, en effet, de ne pas dissocier les intérêts 
des producteurs africains de ceux des producteurs métropolitains, 
qui ont été liés jusqu'ici à l’intérieur d’un marché commun organisé, 
où les prix étaient fixés en harmonisation. La dissociation serait 
contraire, du reste, aux intérêts des producteurs africains. Car elle 
aboutirait fatalement à faire retirer le colza du marché commun 
des oléagineux et à l’insérer, comme il l'était autrefois, dans l’orga- 
nisation des productions agricoles métropolitaines de base, avec un 
rattachement des prix à celui du blé. Cela présenterait des dangers 
évidents pour l’arachide. 

Il est certain, en tout cas, que l’augmentation unilatérale du 
contingent de l’arachide est contraire aux textes sur lesquels est 
basée l’organisation du marché des huiles fluides alimentaires. Il n’y 
a aucune raison, en effet, pour qu’une mesure prise en faveur de 
lune des productions du marché commun « corps gras » ne soit pas 
adoptée pour l’autre, qui se trouve dans une situation strictement 
équivalente. 

C’est pourquoi, respectant les proportions qui avaient été fixées 
en 1954 entre l’arachide, d’une part, le colza et les graines secon- 
daires, d’autre part, et, enfin, les huiles d’olive métropolitaines et 
nord-africaines, la commission de l’agriculture vous demande de 
voter l'amendement dont il vous sera donné lecture par le président 
et qui modifie le texte de la commission des affaires financières 
dans le sens que nous venons d’exposer. 


ANNEXE N'42 


(Session de 1957-1958. — Séance du 14 novembre 1957.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à définir d’une 
façon ciaire et aussi complète que possible une politique de la 
jeunesse d'outre-mer, en vue: 1° de préparer celleci aux 
tâches multiples qu’exige la vie politique, administrative, éco- 
nomique, sociale et culturelle d’un pays modeste; 2° de 
l’orienter vers l’activité professionnelle répondant le mieux à 
ses aptitudes et aux besoins du marché du travail; 3° de l’as- 
socier étroitement au développement harmonieux des territoires, 
présentée par MM. Begarrat, Bégat, Bidet, Cazelles, Diallo, Saidou 
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Djermakoye, Mme Malroux et M. Ya Doumbia les membres du 
groupe socialiste S. F. L O. et apparentés et du groune du 
mouvement socialiste africain, conseillers de l’Union française. — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles et des civili- 


sations d’outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’avenir de la jeunesse pose en métropole 
de graves problèmes qui réclament l'attention des parents, des 
membres de lenseignement et des pouvoirs publics, en particu- 
lier: scolarisation, éducation, orientation, formation profession- 
nelle, formation des élites, en un mot, préparation de la jeunesse 
à son entrée dans la vie sociale sous toutes ses formes pour assu- 
rer la permanence des diverses activités et leur développement 
constant. La solution de ces problèmes nécessite l’élaboration d’un 
certain nombre de principes et la mise en œuvre de moyens 
importants dont l’ensemble pourrait s'inscrire sous le titre: « Poli- 
tique de la jeunesse française ». 

Cette tâche — qui n’a pas toujours retenu l’attention nécessaire 
de la part, notamment, des pouvoirs publics — est absolument 
indispensable si lon a le souci de l’avenir de la jeunesse et, par 
conséquent, de celui du pays. 

Combien plus impérieuse apparaît cette nécessité, s’agissant de 
la jeunesse d’outre-mer. 

Les familles autochtones sont profondément troublées par l’appel 
qu’exercent sur l'esprit de leurs enfants toutes les formes d’une 
vie nouvelle: écoles, transformations économiques, moyens de 
transport de plus en plus rapides, cinémas, vues ouvertes sur 
d’autres civilisations, brassage des idées, qui bousculent les cou- 
tumes, les traditions, les mœurs millénaires de ces populations. 

Particulièrement sensibles à ces nouveautés, les jeunes d’outre- 
mer réagissent très vite, avides de brûler les étapes et désireux de 
participer activement à cette vie moderne qui s'ouvre Gevant eux. 

Si l’on n’y prend garde, si des précautions ne sont pas observées, 
on risque de jeter dans le désarroi cette jeunesse, coupée des tra- 
ditions familiales et tribales, grisée par la vue superficielle d’une 
civilisation occidentale qui ne réserve pas toujours que des satis- 
factions. 

L'élite intellectuelle des territoires d'outre-mer formée dans les 
écoles locales, perfectionnée dans les écoles métropolitaines, mani- 
feste déjà quelque inquiétude et aussi quelque impatience, signes 
évidents d’un malaise profond. Les réactions de cette jeunesse 
devant la loi-cadre du 23 juin 1956 qui accorde aux territoires 
une large autonomie de gestion sont assez déconcertantes. 

Toutes ces constatations commandent une étude approfondie des 
problèmes de la jeunesse d’outre-mer en vue de dégager les direc- 
tives à suivre dans un avenir immédiat. 

Pour faire œuvre utile, il faudrait partir de données exactes. 
Des renseignements statistiques sont nécessaires sur la répartition 
par territoire des enfants de 0 à 14 ans, des jeunes de 14 ans à 
20 ans, dans les milieux ruraux et urbaîns. Pour chaque territoire, 
l’évolution démographique doit être connue avec précision si l’on 
veut faire des prévisions portant sur une dizaine d’années au 
moins. 

Il serait bon également d’établir l’inventaire des moyens mis à 
la disposition de cette jeunesse: écoles de toutes sortes, écoles 
primaires, établissements du second degré, centres d’apprentissage, 
collèges techniques, établissements d’enseignement supérieur. Il 
faudrait faire le point de la scolarisation afin de mesurer l'effort 
restant à fournir. 

Enfin, il conviendrait de connaître les besoins présents et à 
venir dans toutes les branches de l’économie, en fonction des inves- 
tissements prévus par le plan notamment, afin d'orienter les jeunes 
vers les métiers, vers les carrières déficitaires. 

Il n’est pas possible de les laisser s'engager au hasard vers telle 
ou telle profession, sans tenir compte des aptitudes, d’une part, 
et des besoins du marché du travail, d'autre part. Des informa- 
tions précises fournies par les services d’orentation profession- 
nelle, par les offices de main-d'œuvre et les services économiques 
doivent être mises à la disposition des jeunes gens et de leurs 
parents äfin d’éviter les échecs et le chômage. 

En résumé, il convient de définir au plus tôt une politique de 
la jeunesse d’outre-mer, valable pour dix ans au moins, politique 
relative à sa formation et à son emploi. 

L’Assemblée de l’Union française peut entreprendre cette tâche, 
rassembler quelques éléments, mais cette tâche restera forcément 
incomplète, faute de moyens suffisants d’investigation. Seul le Gou- 
vernement possède les moyens d'action nécessaires pour résoudre 
ce problème d’ensemble et permettant d'aboutir à des conclusions 
précises. 

C’est dans cet état d’esprit que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


, L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à définir 
d’une façon claire et aussi complète que possible une politique de 
la jeunesse d’outre-mer, en vue : 

— de préparer celle-ci aux tâches multiples qu’exige la vie poli- 
tique, administrative, économique, sociale et culturelle d’un pays 
moderne ; ‘ 

. — de l’orienter vers l’activité 
à ses aptitudes et aux besoins 

— de }. 

territoires. 


rofessionnelle répondant le mieux 
u marché du travail; 
r étroitement au développement harmonieux des 








ANNEXE N°43 


session de 1957-1958, Séance du 11 novembt 1497 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier la dénomination 
de l'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Asset 
de l'Union française dans la structure de l'Union, présentée } 
MM. Boisdon et Pialoux, conseillers de l'Union francaise 
voyée à Ja coinimission du des pétitions ©« 


régreinent, | 
questions constitutionneles 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 23 octobre 1952, votre Assembiée dr 
la constitution d'une intercommission poil letude du ro 
l’Assemblée de :’Umion francaise dans la structure de FUnior 
nouvel organisme avait essentiellement pour mission de pr 
l'avenir dans le sens d'une plus grande efficacité de notre A 
blée. En effet. les attributions et le rôle de notre Assemblée « 
incomplets relativement à la fonction que lui assignait Ta 1 
tution. 1] s'agissait de rechercher pour notre Assemblée des m 
à la mesure de sa tâche 

Mais tous ceux qui ont participé aux travaux de lintercomn 
ont pu “omprendre combien son horizon s'élargissait au fun 
mesure de teur avancement, I était impossible en fait qu 
bornassent à la section I du titre VIE Les institutions de 
francaise forment un tout, On ne peut les réformer parti 
tinstement de l'ensemble 

D'autre part, de irès prochah du moins ho espér 
examen de le réforme du titre VII de la Constitution arène 


ans 1 


intercommission à des contacts fréquent ve: s rommi 
copipétentes du Parlement comme ver le Gouvel] inenil, SA 
Mmination actuelle - fort longue \ la vt { ht par il l' 
nature à faciliter ces rapports 
Il semble nécessaire dan es lttton (l 11 S , 1 
'intercommission à son sujet el à | “io turt I 
C'est pourquoi nous vous proposons de bien vouloir ad 
proposition di ‘colution suivant 
PROPOSITION DE RESOLITION 
L'Assemblée de l'Union francaise décide de modif 
l'intercommission chargée de étude dun | le \ssemb 
l'Union francaise dans la struchi le | nn et di lof 
dénomination suivante 
intercemmisston pont l'étudi (| | rôlformi natituti 
de l'Union francaise 
ANNEXE N 944 
session de 1957-1958 séa (a. | [AL [RUE 


DEMANDE D'AVIS «ur ] projet de institutions ce 
l'Algérie, tran-<imise par M président du ei! des mini 
Renvovée à la commission de politiq cône] 
Par | li er ju 
Monsieur le pr 
J'ai Fhonneur de 1 fai itre q (; then 
haïle obtenir l'avis de l'Assemblée di Union fra ( le 
de loj sur les institutions de l'Algérie que vor vondre en 
-J9n1 
le vous pri d'agréer, ll port { 
haute considération 
IX AILIA 
Projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la nation francaise à pris science « 
engage en Algérie, en méme lernps que son destin, celui du n 
libre, 
Dans cette perspective, le Gouvernement de la République 
lepuis plus de deux ans constamment appliqué édifier de 


tures rénovées sur des fondements solides, en même temps 
poursuivait un vigoureux effort de restauration de la sécurité 

A l'administration directe, lémoignage du passé, le Go 
ment s'est attaché à substituer des organismes d'auto-gestio 
constituent en même temps de puissants instruments de co0p 
et de paix 

Dans ce domaine, des résullats importants ont été atteints 
à la réforme communale, source d'une authentique vie locale 

Pins de 3.000 musulmans participent à l'administration 
1.125 commune nouvelles, La réforme départementale qui a 
plié le nombre des départements et des arrondissements à pern 
mise en place d'assemblées provisoires comprenant en majorit 
membres musulmans. 

Ainsi ces derniers prennent une part toujours plus active 


vie publique dont la renaissance et le développement s’affn 
davantage chaque jour. 
1) Voir: Assemblée nationale je Jégis] l QU 
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ects de la réalité algérienne 





’ r € l THE. 11 Nils ces 1 
Her hshilhient jas Inoins Ie signe révélateur de transformations 
ART | [RES 
\u] I, Gouvernement de la République estime le moment 
il itiere des réstuita acquis, de traduire dans un texte 
CE if prmeipes d'une solution pacifique, démocratique rt 
| ju probleme dgérien. Ceux-ci ont été énoncés notamment par 
“laratiot lu président du conseil des ministres le 9 jan 
l 1457 
cager la personnalité de FAlgérie, partie intégrante de la 
gr lque francea \ 
<surer la stricte égalité des droits, de tous les habitants de 
\ quelles q ent leur origine et leur religion; 
la existence des communautés dans le respect de 
droits peciis grâce à l'arbitrage de la République. 
| pro) attire solennellement la place de l'Algérie 
R'publiq pu Les liens permanents de la métropole 
l'Algérie résultent di représentation de ses populations dans 
issernblée | ernentaires et constitutionnelles, du rôle du 
Hall re déposiliure des pouvoirs de li République en Algérie et dn 
tant de fépuliique dans le territoire ainsi que de leurs 
u l | départements 
\ de plus il importe de Géterminer de facon précise la liste 
nalièr services et établissements qui doivent relever de la 
(k ue, La liste des malières est d’une grande importance car 
le qui fixe contours de l'autonomie territoriale : elle figure 
WE lat | | t | It { Par contre, la liste des «services et 
ecrnern! nalionaux exige nn étude attentive du rôle actuel 
in d Ù ( done renvoyée à un décret qui d’ailleurs 
MEDT OT } ] obati du Parlement 
Parmi les matières relevant de la République figure le régime 
[ l’AI ‘ il faut effet prévoir ses -possibilités 
i enr à 1) institution n'est jrmmuable, La France 
id pa til à l'Algérie un <tatut: il est donc nécessaire 
| 1 mécanisme qu toat en associant les élns algériens à 
! vel le TTL dernier. mot an Parlement en 
( ‘ le iroits et libertés et la place de l'Algérie 
le la République 
} nl « de la personnalité de l'Algérie, la diversité 
{ elthiones a conduit le Gouverne 
! )! 1 | rilot autlothoines 
[ nie doit permettre la gestion libre ef dém 
le e. | Tr I prise it projet reprend donc l'idée 
( er rage r<el { d'un Gouvernement 
ve au! | Cneratisatl du collège unique doit 
& HOPAg Lun ceitain vombre de précisions et de précautions 
lot la née apparail vec évidence en raison de l'état de 
can scene | lequel se {rouve actue!ement l'Algérie. Le 
nr t proie ’ hier econd proiet ani détermine sans 
ml " t dans le cadre An collèg unique, la lai 
h< l'y ! thet ë « obligatoire représentation des 
\ nil $ X helons ter riaux, départementaux et muni- 
CHRUUIX 
Fi ‘ nd li présent proiet prévoit une institution originale : 
ln moncvit territorial des cormmunautés. Cet organisme installé dans 
territ lé { mbrendra iutant de “itovens de statut civil de 
‘ ORAN le cilovens de statut civil local: mais il ne sera 
1 nn us l'assemblée algérienne par des électeurs gronnés 
Ù , différents: tout en observant le principe de la parité, 
rmpo<ition pere! une représentation des organismes écon0 
DT. vodicaux. Sociaux et culture!s, 
l ect évident que cette assemblée ne pent Ôtre que consuttative 
' régie démocratique, le dernier mot doit revenir à des 
13 hlées élues au snffrauce nriverseh 
1 fois <a composition originale, qui permettra d'assurer la 
représentation des communautés grâce à des personnalités en prove- 
nance. notamment, des organismes économiques, Svndicaux, socianx 
Hnrets, le qualifiera tout naturellement pour apprécier si les 
14 1 élaborées par l'assemblée territoriale portent on non 
tte lo aux droil et intérôts des communautés considérées dans 
l s çapports mutuels de coexistence tels que le présent projet les 
léfinit À l'art rle 9 
le désaccord ptre les denx a<Semblées dé lenchera le méra 
ne d'arbitrage prévu ani doit constituer une protection efficace 
\ coexistence. 1 appartiendra au ministre dépositaire des pouvoirs 
le \ République de promulguer la décision de lassemblée terri 
‘il estime non fondé l'avis émis par le conseil des commu- 
1 s Dans le cas contraire. À smsira le conseil d'Etat qui statuera 
commission arbitrale, Si celui-ci jnge qu'il n’y a pas atteinte aux 
! e énoncés à l'article 2. la promulgation de la décision de 
| emb'ée territoriale sera alors de droit. 
va de soi que cette appréciation de la conformité des décisions 
le l'assemblée territoriale au regard des nécessités de la coexistence 
ne supprime absolument pas la protection juridictionneile normale 
ssurée par les tribunaux administratifs ou judiciaires <oit à la 
demande du représentant de la République avant toute pronmulga 
tion, soit par tout particulier intéressé après publication. 


œuvre ä&insl 


la mise en 
ratives commues territoires algé 
être fait sans l'accord territoires qui 
nt d'abord à déterminer celles de leurs propres affaires qui leur 
confiiées à des organismes fédératifs dans un 
insferts puissent porter atteinte 
transferts et en fonce 
fédérative pourra étre 


complétée 
aux 


des 


entreprise devra être par 
e des institutions féd 


Mais ceci ne peul 


sept devoir étre 
| ordination et 
territoriale, Ce nest 
l'organisation 
‘ause 


sans que ces (ri 


[u apres Ces 


*onnatssanet de { 


Pit { 
présent projet se borne donc à dessiner les grandes lignes des 
re i<{ tion fédératives. Tandis que les attributions de 
emblée fédérative résulteront des transferts de compétence des 





territoriales, sa composition est réglée par le présent 
mprend deux sections émanant la première de toutes 
les assemb;ées territoriales et la seconde de tous les conseils terri- 
loriaux des communautés, Les deux sections délibérant ensemble, 
cé qui ne pourra que faciliter le 1aprochement de leurs points &e 
vue, elles Volteront successivement. 

Le rôle de la deuxième section vis-à-vis de la première corres- 
pond exactement, et avec des coinpétlences ideñliques, aux pouvoirs 
du conseil des cominunautés envers les décisions de l'assemblée 
terriloriale. Quant au conseil fédératif chargé de l'exécution des 
décisions de j'assemblée fédéralive, son fonctionnement sera précisé 
dans une loi spéciale qui sera déposée par le Gouvernement 48 mois 
après l'élection de toutes les assemblées terriloriales, ou dans un 
décret <i cetle loi n'a pas élé votée avant la réunion de l'assemblée 
fédéralive. 


asseimblees 
projet: ene € 


Mäis il est evident qu'une telle construction n'aurait que des 
vertus limitées si elie n'était accompagnée d'un important effort 
de à métropole pour réaliser en Algérie les investissements néces- 


saires et élever le niveau de vie des populations. I faut aujourd'hui 
maintenir solennellement cet engagement d'apporter aux populations 
algériennes celte promotion économique et sociale qui est la raison 
pr | de l'Algérie et de la métropole. fl 
à 


ofonde des liens indissolubles 


faut em méme temps associer les élus algériens à lé'aboration des 
prograrnines qui les intéressent afin d'assurer une juste répartition 
des elforts d'investissement entre tous les secteurs de la vie écono 





piitetti el m'a le 

Enfin ie présent projet prévoil la mise en place d'institutions 
provisoires | les élections qui auront lieu dès le retour 
ui aime, Mais il es! bien évident que ces organismes provisoires 
cesseront de fonctionner dés que les élections seront possib'es. 

Les réformes que le présent projet permet d'accomplir sont nom- 

breuses et exigent un travail considérable mais il est imdispensable 
Parlement les examiner, c'est pourquoi elles lui 
seront soumises avec demande de discussion d'urgence et n'entre- 
ront en vigueur que. si le Parlement ne les à pas modiliées. 
Les populations fran d'Algérie attendent de :a métropole 
ù fin de Jenrs inquiétn L'Algérie doit beaucoup au laborieux 
effort entrepris depuis cinq quarts de siècle par la population d'ori- 
“ine européenne, La population musulmane à beaucoup apporté à 
la métr soidats et le labeur de tra 
vailenurs 

Les uns 
‘réer les conditions 
Pharmonienx épanouissement an 
de l'Algérie pacifiée. Nous n'avon 
attente. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


atienare 


sdits 


11e le puisse 


adises 


! les 


1 
opole par le courage de ses ses 


Hhotls saurons 

permettront 
francaise 
leur 


aujourd'hui que 

économiques qui 
conntunhante 
droit de décevoir 


orent 
juridiques el 
ein de Ja 

pas le 


t les autres es 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par M. le ministre de l’Algerie qui est chargé d’en exposer 
molifs et d'en soutenir la discussion, 


Projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 
TITRE 1° 
De la personnalité de l'Algérie, 
\rt. fer, L'Algérie est partie intégrante de la République fran- 


caise. Ses départements sont groupés en territoires qui gèrent libre- 


ment et démocratiquement leurs propres affaires. 
La République reconnait et garantit la personnalité algérienne. 
Elle tient compte de sa diversité en instituant lautonoinie des terri- 


toires tele qu'elle est définie par la présente loi 


Les institutions fédéralives de FAlgérie résulteront de l'accord 
des territoires dans les conditions fixées au titre HE 
En Algérie, tous les citoyens de la République participent à la 


souveraineté francaise par leurs représentants au Parlement. Is sont 
également representés dans autres assemblées prévues par la 
Constitution. 

ant, Z La Répub'ique garantit en Algérie à tous les citoyens 
sans distinction de race, de religion on d'origine, légale jouissance 
de toutes les libertés et de tous les droits politiques, économiques 
et socianx attachés à la qualité de citoyen français; ils sont sounns 
aux obligations qui en découient. 

La République prend sons sa sauvegarde les droits et libertés des 
diverses communautés et les garantit contre toute atteinte à l'équité 
dans leurs rapports mutnels de coexistence 

Toute mesure politique, économique, sociale ou culturelle 
portant une discrimination arbitraire est nulle et de nul effet, 

La République garantit ja liberté et la sincérité des élections, 
l'institution d'un collège électoral unique et l’équilable, authentique 
obligatoire représentation des diverses communautés à tous les 


les 


com- 


échelons. 
TITRE H 
Des territoires autonomes de l'Algérie, 


le droit de 
par uhe 


Art. 3 L'autonomie confère à chaque territoire 
affaires 


gérer librement et démocratiquement ses propres 

assemblée territoriale el par un Gouvernement responsable devant 

elle dans les conditions par e:le fixées. | 
Sun! réputées affaires propres au territoire toutes les affaires 


qu; ne relèvent pas expressément des organes centraux de la Répu- 


blique ou de leurs représentants, ou des collectivités locales. 
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L'assemblée territoriale peut assortir ses décisions à caractère 
zénéral de peines correctionnelles où de simple potice 

Art. 4. — Il est institué dans chaque territoire un conseil terri- 
toriai des communautés, composé en nombre égal de citovens d2 
statut civii de droit commun et de citovens de statut civil loral 
I comprend, notainment, des représentants des organ:smes éco 
miques, Svndicaux, sociaux el culturels. 

Le représentant de la République transmet les décisions de 
l'assemblée territoriale" au conseil territorial des communautés qui 
sk prononce sur leur conformité avec les principes énoncés à l’a 
ticle 2, 

Si les deux assemblées ne peuvent se mettre d'accord, le 
dépositaire des pouvoirs de la Répuhique devra soit promu 
décision volée en dernière lecture par l’assemblée territoriale, soit 
saisir le conseil d'Etat statuant en commission arbitrale. 

; ‘lui-ci estime qu'il n'y à pas atteinte aux principes énonm 
à l’article 2, la promulgation sera de plein droit effectuée par e 
ininistre dépositaire des pouvoirs de la République 

Art. ©. Le représentant de la République dans le territoire 
désigne, après consuitations. la personnalité chargée de former le 
Gouvernement et d'en choisir les membres. Elle présente celui-ci 
l'investiture de l'assemblée territoriale, Le représentant de 
bliqu signe l'acte nomimant les membres du Gouvernement 


nuinistre 
ue] dl 


Si ce 


TITRE NI 
De l'établissement des institutions fédératives de l'Algérie. 
Art. 6. — Après un délai de deux ans suivant son élection, chaque 
territoriale pourra par décision déterminer eelles dé ses 


lle entend £confier aux organes fédératifs dans un 


assemblée 
attributions qu'e 


l'autonomie 


buf de coordination et sans pouvoir porter atteinte à 
du territoire 

\rt. 7. — Lorsque les décisions prévues à l’article précédent auront 
été prises par pius de la moitié des assemblées territoriales, une 
assemb'ée fédérative sera: réunie. 

Elle comprendra deux sections: la première sera oimposée de 
déégués de toutes les assemblées territoriales: la seconde de délé 


gués de tons les conseils territoriaux des cormmunautés 
pour chaque conseil en nombre égal par les cilovens de statut ch 
de droil commun et par ceux de <tatut eivil local composant ledi 
délibérent en commun et votent successive 


conseil. Les sections 


ment. 

La deuxième section se prononce sur la 
la première avec les principes énoncés à Partic'e 
tions ne peuvent se mettre d'accord, la procédure prévue à 
devient applicable. 

art. &. Un conseil fédératif, composé 
bre égal par chaque assemblée territoriale et pour une durée détei 
minée duns les conditions fixées à l'article 17, sera chargé l'ex 
l'assemblée fédérative régulièrement promu 


conformité du vole 4 
2: si les deux & 


di lélégués élus en nom 


t 
cution des décisions de 
égi<latives 
‘rminant 
<eront 


guees. 

Dix-huit inois après l’é'ection de toutes les assemblées 
terriloriales, le Gouvernement déposera un projet de loi dét 
les conditions de fonctionnement du conseil fédératif, Celles-ci 
fixées par décret si celle loi n’a pas été volée avant la réunion de 
l'assemblée fédérative 


TITRE IV 


De la souveraineté nationale. 


Sont réservées à la République les matières suivantes 


art. 9 
nationalité. droit commun en 
affaires extérieures, défense nationäe, 

et places militaires, sécurité 
organisation institutionnelle de 

prévue à l'articie 16 et régime électora 
monnaie. chance. trésor, douane, impôts « 

— justice, droit pénal, sous réserve des dispositions 
orsanisation et contrôle des branches d'enseignement 

élablissements délivrant des dip'ômes de la République dans fes 

conditions et limites déterminées par les décrets prévus à l'article 17 
régime du domaine publie na | 
services publics d'Etat et établissements 


dans les conditions déterminées par les décrets prévus à l'article 1 


matière civile: 

notamment recrutement 
ou neraie : d 

Alvérie suivant \ procedut 
| dépense l'} 
de l'article 


# « 


| " 1 (1 
tional, des mines et de l'énergie; 


publies natonanx 


1 





Art 10 Le ministre gébosilal les jo rs de 1 Ra iblique 
( A'ecrit lirit es écervirces de Etat exceplion ‘ elIX 
de la jictire # lt l’4 du io nA na'e 
Il autorité sur ‘es ren nts et < s délégués du G 
nement de la Répablique, 
Il veille au ressect des institut Jroits el bert LE [2 
sarantis par la Constitution et par [a p ‘nte ) 
I] présidera jes lélibérations du nseil fédéralif 
art, ji le représentant de la Répablique dans { 
ire est nominé par décret du Président di 1 R i ] ’ 
utnise)i ‘lt minis [LS 
SOUS 14 aute autorité du ministre dépositaire le voirs 
la République et pour l'exécution des missions ) es à 
assure la direction générale de l'artivité des fonctionnaires de 
la République et veille, eñ ce qui concerne le territoire, au respert 
droits et libertés définis et garantis par la Consti 


es institutions, 
tution et par la présente lai, 

Art. 12. — Le représentant de la 
ritoire préside les délibérations au 
Il promulgue dans les quinze jours les décisions prises 
blée territoriale, sous réserre des dispositions prévues 

Dans un délai de quinze jours suivant la dernière 
peut former un recours contentieux devant le conseil d'Etat. 

Ce recours est suspensif de la promulgation 


République dans chaque ter 


couvernernent du 





FRE \ 


Dispositions transitoires. 


Art 11 \ | S ni 
Le \ ( 
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l ki < à i \ : [E) 
l=4 “= 1 
Ts it | ] t 
still 11 « * ] l 
i st ‘ t ll i 
LEE, Î LEE! 
{ i l 
S ‘ ‘ 
us 
\ \ 
| 
i à 
t l Hit E À 
‘lu 
1 1 
FITRE 
De l'evolu'fon des institutions de l'Algérie 
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ANNEXE N'45 


session de 1997-1958 Séance du 1: novembre 1957. 

ANDE D'AVIS sur le projet de loi relatif aux élections aux assem- 

es terriloriales, aux conseils généraux et aux conseils munici- 

x d'Algérie, transmise par M. le président du conseil des minis- 
1). 


Renvoyée à la commission de politique générale. 


Paris, le 14 novembre 1957. 
Mobsicu: président, 
l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement 
si) ite oblenir l'avis de l’'Assembiée de l'Union française sur le 
de loi relatif aux éiections aux assemblées terriloriales, aux 
ils généraux €t aux conse municipaux d'Algérie que vous 
€z bien trouver ci-joint. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, Fassurance de ma 


considération. 
FÉLIX GAILLARD, 


Projet de loi relatif aux élections aux assemblées territoriales, aux 
conseils généraux et aux conseils municipaux d'Algérie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


VU -dames, messieurs, le projet de loi relatif aux institutions de 
rie établit les principes du coliège unique €t de l’équitable, 
ni ntique et obligatoire représentation des diverses communautés. 
C'est là une réforme profonde de la vie politique en Algérie. 
pourquoi il n’est pas possible de se borner à formuler simple- 
it ces principes, il faut en préciser les modalités. 
fe, est l’objet du présent projet qui ne peut donc être dissocié 
rojet plus général sur les institutions de l’Algérie. 
données du problème électoral sont d'ailleurs différentes selon 
\ envisage les élections territoriales et départementales d’une 
les élections municipales d'autre part. 
ir les premières, le scrutin uninominal est en Algérie entré 
lan< les mœurs. Ancun mode de scrutin n’a de vertu propre; le 
e de chacun doit être apprécié en fonction des conditions géo- 
iques sociales et politiques du pays auquel il est destiné. 
en Algérie si diverse selon les circonscriptions €t où la vie 
ue n'est pas établie autour de partis traditionnellement et 
ment organisés, seul le serutin uninominal répond aux condi- 
locales. Mais les comimunautés étant inégalement réparties sur 
‘en-cmble de chaque territoire algérien, il faut éviter que le 
n uninomipal n'aboutisse à leur écrasement. Le présent projet 
vermet d'affirmer leur existence par l'établissement de forma- 
in poliliques qui pourront englober des candidats de partis 
jitterents où même n'adhérant à aucun parti. Les voix de ces forma- 
in seront totalisées dans chaque terriloire et la règle de la repré- 
senoition proportionnelle leur assurera une représentation authen- 
tique et correspondant à leur importance respective. 
ee qui concerne les élections municipales la représentation 
rinortionnelle assure une représentation des diverses formations. 
\lui dans les communes algériennes — comme sur l’ensemble de 
\ rie la variété et le particularisme dominent. 11 faut donc 
rer à chaque groupement de population une représentation mini- 
murn, Le sectionnement électoral le permet. C'est pourquoi il est 
in obligatoire dès lors qu'il existe dans une commune une com- 
nuitté minorilaire. 
he plus, chaque section possèdera un « adjoint spécial — ins- 
htubon bien connue du droit métropolitain — qui exercera notam- 
nent les fonctions d'officier de l'état civil. 
habitants des centres où même des fermes éloignées du bourg 
pal seront pour cette raison rattachés à la section dont la 
il té des habilants ont leur statut, 
Fn‘in, dans la commune où la communauté minoritaire est trop 
ombreuse pour justifier un sectionnement le conseiller muni- 
exerçant les fonctions d’adjoint spécial sera directement 
és par le représentant de la République dans le territoire, ou 
HE mn délégué. 
+ président du conseil des ministres, 
Le “onseil d'Etat entendu, 
‘ “onseil des ministres entendu, 


AT. 


Décrèle : 
projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
il nale par M. le ministre de l'Algérie qui est chargé d'en exposer 
uotifs et d’en soutenir la discussion. 


Projet de loi relatif aux élections aux assemblées territoriales, aux 
conseils généraux et aux conseils municipaux d'Algérie. 


TITRE 1er 
Des élections aux assemblées territoriales. 

\1t. der, — Les élections aux assemblées territoriales d'Algérie ont 
eu au sérutin uninominal à un tour. dar > nie 

l'uur ces élections, ces territoires sont divisés en circonscriptions. 

Les conditions dans lesquelles sont instituées les circonscriptions 
éectorales des terriloires sont fixées par les décrets prévus à 
‘arhele 15. 





(in Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 5907. 
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Art. 2 — Dans chaque circonscription, le candidat qui obtient le 
plus grand nombre de voix est proclamé élu. 

Art. 3, — Lorsque des formations politiques pouvant comprendre 
notamment un ou plusieurs partis se {ont enregistrer comme devant 
présenter des candidats dans 8 circonscriptions au moins et les pré- 
-ehtent effectivement, les voix obtenues par les candidats de chaque 
formation dans l’ensemble du territoire sont additionnées et attri- 
buées à cette formation. 

Le nombre lotal de voix attribué à la formation politique qui 
compte le plus grand nombre de candidats élus par application de 
l'article 2 est divisé par ce nombre. Le quotient de cette division 
constitue le dénominateur électoral, 

Lorsque plusieurs formations arrivent en tête avec un nombre 
«gal de candidats élus par application de l’article 2, le dénominateur 
électoral est constitué par le quotient le plus faible. 

Art. 4. — Chaque formation a droit à autant de sièges que le 
nombre total de voix par elle obtenu dans l’ensemble du territoire 
contient de fois Je dénominateur électoral. 

Les fraclions sont arrondies au nombre entier immédiatement 
inférieur où supérieur selon qu'elles n’atteignent pas ou n’atteignent 
un demi, 

I est attribué à chaque formation un nombre sièges complé- 
mentaires égal à la différence entre le nombre total de sièges aux- 
quels elle à droit et le nombre de sièges qu’elle a obtenus par appli- 
cation de l’article 2. 

Les sièges complémentaires sont attribués au sein de chaque 
formation à ceux de ses candidats non proclamés élus par application 
de l’article 2 qui ont obtenu le plus fort pourcentage de voix par 
rapport aux suffrages exprimés dans la circonscription où ils se sont 
présentés. 

Art. 5. — Le contentieux des éleetions aux assemblées territoriales 
est jugé par le conseil d'Elat dans les conditions, formes et délais 
fixés par règlement d'administration publique. 


TITRE II 
Des élections aux conseils généraux. 


Art, 6. — Les élections aux conseils généraux ont lieu dans les 
conditions prévues aux articles précédents. Toutefois le contentieux 
de ces élections reste dévolu au tribunal administratif. 

Art, 7. — Pour ces élections, les départements sont divisés en 
circonscriptions. 

Les conditions dans lesquelles sont instituées les circonscriptions 
électorales sont fixées par les décrets prévus à l’article 15. 

Art. 8. — Pour tbénéficier des dispositions prévues aux articles 3 
et 4, chaque formation doit présenter des candidats au moins dans 
quatre circonscriptions du département. 


TITRE dl 


Des élections aux conseils municipaux. 


Art. 9. — Le régime électoral prévu aux articles 288 et 301 à 208 
inclus du code électoral s’apelique à toutes les communes d’Algérie. 
Art, 10, — Lorsqu'il existe dans une commune plus de 100 habi- 


tants dont le statut civil est différent de celui de la majorité des 
habitants de la commune, il est obligatoirement vrocédé au section- 
nefnent électoral par le représentant de la République ou son 
délégué. 

Les listes électorales de la section peuvent comprendre des éles 
{leurs qui n'y sont pas domiciliés. 

Chaque seelion élit un nombre de conseillers proportionné au 
uombre de ses électeurs. 

Toutefois, si la commune est divisée en deux sections, aucune 
d'elles ne peut avoir moins de 4 conseillers à élire. Cette règle 
s'applique dans une commune divisée en trois sections lorsqu'il y 
existe deux groupes minorilaires de plus de 190 habitants ayant des 
statuts civils différents entre eux et également différents de celui 
de la majorité. L'application des dispositions du présent alinéa ne 
peut avoir pour eflet de donner à l'ensemble des sections minori- 
taires une représentation supérieure aux deux cinquièmes du 
nombre de conseillers municipaux. 

L'un dés conseillers de chaque seetion est désigné par ses col- 
lègues de la même section pour remplir ks fonctions d'’adjoint 
spécial définies par les décrets prévus à l’article 15. 

Art. 11. — Lorsqu'il existe dans une commune plus de 16 et moins 
de 100 habitants dont le statut civil est différent de celui de la majo- 
rité des habitants de la commune, le représentant de la République 
ou son délégué désigne parmi eux un conseiller municipal. 

Ce conseiller municipal remplit les fonctions d’adjoint spécæal dans 
ies conditions prévues à l’article 10 ci-dessns, 


TITRE IV 
Dispositions diverses, 


Art. 12. — Les ciloyens français nés en Algérie qui, par applica- 
tion des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, y 
exercent leur droit de vote le font dans la commune où ils rem- 
plissent les conditions de résidence ou d'intérêts fixées par les 
décrets prévus à l’article 15. 

A défaut de remplir ces çonditions, ils exercent leur droit de vote 
dans la commune du lieu de leur naissance. 

Les ciloyens français qui ne sont pas nés en Algérie y exercent 
leur droit de vote dans la commune où ils remplissent les condi- 
_ sn ou d'intérêt fixées par les décrets prévus à 
artucie DA 


ententes 
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Art. 43. — Un décret déterminera la date des élections de chaque 
assemblée ou catégorie d’assemblée. 

art. 44. — Les dispositions contraires à la présente loi cesseront 
de produire effet au fur et à mesure de l'application des décrets 
prévus aux articles précédents. 

art. 45. — Des décrets en Conseil d'Elat Tétermineront les moda- 
iiltés d'application de la présente loi. 

Fait à Paris, le 14 novenvbre 1957 

FELIX GAII LARD 

(suivent les signalures.' 


ANNEXE N'°46 


tSession de 1957-1958. — Séance du 18 novembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale eur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de loi relatif aux ions aux assemblées 
territoriales, aux conseils généraux et aux conseils municipaux 
d’Agérie, par M. Boisdon, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le présent rapport n’emporte ni approtba- 
üon ni critique du projet de loi sur les institutions de l'A érie. 
sans préjuger quoi que ce soit de vos décisions à ce sujet, il admet, 
par hypothese, que ce projet de loi sera voté et que seront créées 
ces assemblées mg qui constituent évidemment la plus impor- 
tante des dispositions de cette loi. Remarquons d’ailleurs que &i 
l'innovation que constitue cette superstructure administrative n’était 
pas admise par le Parlement, une loi électorale n’en serait pas 
moins néeessaire pour assurer la représentation des populations 
algériennes dans les conseils généraux, dans les assemblées muni- 
cipales et, mous ajouterons, dans les aésemblées centrales de la 
République. 

A ce point de vue, nous regrettons que le projet qui nous est 
soumis ne prévoie pas la représentation des populations algériennes 
à l’Agsemblée nationale, au Conseil de la Répulbique, à l’Assem- 
blée de l'Union française. Seul un texte clair et précis à ce sujet 
aurait pu faire impression sur les populations. L'Algérie a le droit 
de savoir quelle place elle occupera dans la communauté française 
et notamment, puisqu'il est évident que dans notre régime actuel 
l'inftaence politique prépondérante appartient à l’Assemblée natio- 
nale, quelle place lui éera faite dans cette Assemblée. Le silence 
de la lat sur ce point est regrettable, il permet toutes les interpréta- 
tions. À moins que le Gouvernement ne se réserve par la suite de 
déposer des projets de loi sur ce point. 


IL — Des élections aux assemblées régionales. 


Tout d’abord, votre commission a préféré substituer au terme 
territoire le mot région, que notre Assemblée avait adopté lors de 
la difcussion de la première loi-cadre. 

Etant admise l'utilité de créer ces régions et leurs assemblées, 
nous ne pouvons, Croyons-nous, qu'approuver l'article 1% qui 
substitue au scrutin de liste le scrutin uninominal à un tour. 
L'Algérie est le pays de la diversité. La juxtaposition sur un même 
territoire de plusieurs populations, différentes par l’origine ethnique, 
la langue, la religion, les modes d'habitat et de vie, rend éouhai 
table Ja division en cellules ayant chacune la possibilité de se faire 
représenter par l’homme qui aura su conquérir sa confiance. 

L'article 2 est le plus intelligible du texte. Ajoutons qu'il est le 
lus sage. Les scrutins à deux tours suscitent des manœuvres plus 
‘11 moins loyales et entretiennent les fièvres électorales. Nous vous 
‘roposons donc de l’approuver. 


Nous sommes bien obligés de constater que &i les articles 1e 
el 2 sont simples, il n'en es’ pas de même des articles 3 el 4. Nous 
craignons que l'Algérien moyen les comprenne mal. Or, le passé 


électoral de KAlgérie est tel que les dispositions obscures doivent 
dire évitées à fout prix, Votre commission a essavé d'améliorer 
‘artiele 3% dans le sens de la clarté. | 

L'article 5 qui fait le conseil d'Etat juge du contentieux électo 
ral me paraît satisfaisant, à condition que le règlement d'adminis 
(ration publique que ce texte prévoit précise le délai dans lequel le 


ns@il devra staluer. Il ne saurait être à notre avis supérieur à 
is mois du jour de la saisine par Je demandeur. 
Il. — Des élections aux conseils généraur. 
Le projet prévoit que les élections aux conseils généraux auront 
dans les mêmes conditions que les élections aux assemblées 


territoriales, Seul le tribunal saisi du contentieux diffère. En l'es 
"ce, ce sera le tribunal administratif, moins lointain que le conseil 


l'Elat. Nous ne faisons aucune objection à cette substitution 
En ce qui concerne les conseils généraux, il faut, pour pouvoil 
néficier des articles 3% el 4 de la loi, que le parti ou la forma 
mn politique groupant les partis présente quatre andidats au 
1115. 
FT] Des élections aux conseils municipaua 


articles 288 ef 301 à 208 du code électoral 


1956 au Journal officiel au 


L'article 9 vise les 
romulgué par le décret du {er octobre 
octobre dé la même année, 

Nous sera-t-il permis d'observer qu'étant donné les circonstances 
el 16 milieu, il eût mieux valn reproduire ces textes, car nous 


9907: Asceemblée de 


1) Voir: Assemblée nationale (3e Kgisl.), n 
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craignons qu’il n’y ait pas beaucoup de « mechtas », voire de fermes 
et villas européennes, où l'on trouve aisément le Journal afJictet du 
3 octobre 1956. Autant que possible, il est bon qu'un lexte sait 
intelligtble en lui-même, sans l® secours d’une bibliothèque juri 
dique. 

En fait, l'article 283 est celui qui, dans toutes les communes de 
plus de 23%%0 habitants où le scrutin de liste est établi, décide 
que les listes doivent comprendre autant de noms que de candidats 
à élire. Les candidatures isokes sont interdites. L'électeur conserve 
cependant le droit de voter pour des listes incomplètes 


Les articles 301 à 308 sont les articles qui organisent la repré 
sentation ca A TS dans les communes de %000 habitants et 
dans celles de la Seine, Paris non compris. Je ne puis que vous 


renvoyer à ces textes dont la plupart d'entre vous connaissent d'ail 
leurs les dispositions. 

Je ne cite que l’article 301: 

« Les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste à un 
tour, avec dépôt de liste complète, représentation proportionnelle, 
panachage et vote préférentiel, conformément aux dispositions vi 
après. L'ensemble de la commune forme une circonscription 
unique. » 

Les articles 10 et 11 du projet ont pour but d'adapter le méva 
nisme métropolitain aux conditions particulières à l'Algérie. 

Je ne crois pas nécessaire de paraphraser ces textes. 1} suffit de 
les lire attentivement pour apercevoir leur but. Dès que dans une 
commune il y aura une minorité de statut civil d'au moins cent 
habitants, la commune sera sectionnée. Ceci ne veut pas dire que 
le territoire de la commune est divisé en sections territoriales, mais 
qu'il est créé une « section de vote » où tous les habitant: de 
étatut minoritaire pourront venir voter. 

En principe, chaque section, la majoritaire, et la ou les minori 
taires. élisent un nombre de conseillers proportionnel au nombre des 
électeurs ayant choisi de voter dans la section de leur choix, mais 
il est spécifié que la section minoritaire me peut avoir moins de 
quatre conéeillers à élire et l'un de ces conseillers est nécessaire 
ment adjoint. 

Il est toutefois spécifié que l'ensemble des élus des minorité ne 
pourra dépasser deux cinquièmes du conseil mwnicipal. 

Pour les communes où les minorités sont infimes (plus de dix, 
moins de cent habilants) le représentant de la République désigne 
parmi les habitants (homme ou femme) un conseiller municipal 

Les articles suivants ont été adoptés sans modification. 

Votre commission a approuvé dans son ensemble les dispositions 
du texte gouvernemental et vous demande d'adopter l'avis suivant 


AVIS 


l'Union francaise donne un avis favorable au 


L'Assemblée de 
Gouvernement, sous réserve qu'il soit 


projet de loi présenté par le 
ainsi modifié : 


Projet de loi relatif aux élections aux assemblées régionales, 
aux conseils généraux et aux conseils municipaux d'Algérie. 


TITRE 7" 
Des élections aux assemblées régionales. 


Art. 1, — Les élections aux assemblées régionales 
ont lieu au serutin uninominal à un tour, 

Pour ces élections, ces régions sont divisées en circonscript n< 

Les conditions dans lesquelles sont instituées les circoncriptions 
électorales des régions sont fixées par les décrets prévus à l’article 15 

Art. 2, — Dans chaque circonscription, le candidat qui obtic e 
plus grand nombre de voix est proclamé élu 

Art, à. Lorsque des formations politiques pouvant comprendre 
notamment un ou plusieurs partis se font enregistrer ] { 


d'Algérie 


comme ae | 


présenter des candidats dans 8 circonscriptions au moins et! les 
présentent effectivement les voix obtenues par les candidats de 
chaque formation dans l’ensemble du territoire sont additio 
et! altribuées à celte formation 

La somme des voix obtenues par les candidats élus en | 


ration de l'article 2, divisée par le nombre des circonserip 
constitue ke dénominateur élector: 

art. 4 haque formation a droit à lant de sièg a le 
vombre total de voix par elle obtenu dans l'ensemble du ter 
contient de fois le dénominateu électoral 

Les fractions sont arrondies an mmbre ent immédiaternent 
inférieur ou supérieur selon qu'elles n'atteignent pas ou atteignent 
un aermmi 

Il est attribué à chaque formation un nombre de siègi 
wmentaires égal à la différence « e le mbre f | de sièg X 
quels elle a droit et le nombre di l | | ll 
appli ati1on1 de l'arti le 2 

Æ3 sièges compléme e= ) ttribués ] ] 
formation à ceux de ses candidats non proclamés élus par appli 
de l’article 2 qui ont obtenu le plus fort pourcentage de vo na 
rapport aux suffrages exprimés dans la circonscriptio 1 ils st 
présentés 

AI 5. — Le contentieux des élections aux assemblées territ 
est jugé par ie conseil d'Etat dans les conditions. formes et délui 
fixés par règlement d'administration publie 

TITRE 1] 
Des élections aux conseils généraux. 

Art. 6. Les élections aux conseil généraux ont lieu dar 
conditions prévues aux articles précédents, Toutefois, le conter IX 
de ces élections reste dévolu au tribunal administratif 

art. 7 Pour « élection départements sont divige 
CIrcoTr Cri} | 
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notre droit constitutionnel à connaître de tout projet portant évo- 
lulion d'une partie de la République française. 

Vous mme permettrez de rappeler les grandes lignes de ce prajet, 
amendé par la lettre rectificative consécutive à la fameuse « table 
ronde » à laquelle avaient participé les leaders des partis politiques, 
qui, malheureusement, ne s'élaient pas Crus eux-meines enpages 
par leurs chefs 

Il répondait à un triple souci: 

assurer la stricte égalité des droits de tous les habitants de 
l'Algérie, quelles que soient leur origine et leur religion; 

— assurer la coexistence des collectivités que comprend l'Algérie 
dans le respect de leurs droits respectifs ; 

— dégager la personnalité. de l'Algérie dans le cadre de la Répu- 
blique, tout en reconnaissant ia personnalité algérienne et en procla- 
mant que l'Algérie faisait partie intégrante de la République fran 
(aise, 

Il comportait huit titres: 

Le premier relalif à la personnalité de l'Algérie, le second trai- 
tant des territoires autonomes, le troisième des institution fédéra- 
tives, le quatrième de Ja souveraineté nationale, le cinquième de la 
our arbilrale, le sixième du développement économique et sociu:, le 
plitme de l'évolution des institutions algériennes, le huitième des 


1 diverses. 


dispositions transitoires 


Le litre AT fixail les grands principes sur lesquels était basée la 
sir: ure de l'Alvérie territoires itdcreés, instiutUons Iéderair es, 
jouissance des libertés et droits politiques, statut civil, collège 


Unique, respect par les organes inst iliunnels des conventions inier- 
näaliuonales, des principes inscrits dans la Constitution et de ceux 
reconnus Paul d -caure, 

ll convient de souligner que l'article 5 du titre premier prévoyait 
l'établissement du collège unique ainsi que Féquilable et obligatoire 

erses Coinunautés à tous les échelons. 

Le Hire IT traitait de l’organisation des territoires autonomes de 
Algérie, Il prévoyait l'existence d'une assemblée jégislative terri- 


représentation des di 


orlate compeéiente pour toutes les affaires ne relevant pas des 
organes ceniraux de la République, de ieurs représentants où des 
ollectivilés locale ce {ilre prévoyait existence à h vouverterncéii! 
nves!i par l'Assemblée el instituait un statut ierritorial 


institutions fédéralives, 1 prévoyait 
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un nouveau texte, ni vdifiant tant soil peu le nouveau projet du Gou- 


Ces modifications r'aient prin ipnalement sur les nain! amivante 
Tout d'abord l omission affirmant, d'une manière plus <o n- 
elle, qu l'Algérie fait partie intégrante le la R blique fran e 
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ensuile, 
plüçail 


unliciper 
actuelle, eue 


d’i 


CCuE 


des 


ELe supprimait également le caractèr législatif des déh 
rations des assemblées territoriales, le- Parlement votant seul là 
par contre elle réservai! aux organes centraux de la Republique 
rgune des linerlés publiques 

Ces propositions furent toutes acceptées en séance pupliqut 
l'assemblée qui y ajouta de légères modhicalions; € est ainsi qi 
précisa que le druil de vote serait accordé aux ciloyens el 
iloyennes; que téquiiäble et oHHgartoire représentation des divi 

mnmimurautés serait deicriminée ] les modalités fixées par la 
elle substitua à une discrimination arbitraire, une disCrOun 
idrecle où indirecte; elle s'’opposa qu droit accordé aux asseni 

Kégislatives » d'assortir leurs décisions à caractère SCImTrat qe pr 
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TITRE I 


Des territoires autonomes de l'Algérie. 


\et, 7. —— L'autonomie confère à chaque territoire le droit de 
rer librement et démocratiquement ses propres affaires par une 
“ssembée législative territoriale élue selon les principes de l'arti- 
cle 5 et par un gouvernement responsable devant elle dans Îles 
conditions par elle fixées, | 

Sont “réputées affaires propres au territoire toutes les affaires qui 
ne relèvent pas expressément des organes centraux de la République 
ou de leurs représentants, où des collectivités locales. 

L'assemblée législative territoriale peut assortir ses décisions à 
caractère général de peines correctionnelles ou de simple police. 

Art. 8, — Les ciloyens de Ja République jouissent en Algérie du 
sLatut territorial du lieu de leur naissance. 

Ce statut territorial comporte : 

lo L’exerrice du droit de vote aux élections lerriloriales ; 

2 L'accès aux fonctions publiques territoriales. 

Les citoyens qui ne sont pas nés en Algérie acquièrent ce statul 
turritorial par la résidence dans des conditions qui seront fixées 
conformément à Particle 24 ci-dessous. 

Les conditions d'acquisition du statut d’un territoire par le tifu- 
laire du statut autre territoire seront déterminées dans les mêmes 
[orines. 

Art. 9 — Le représentant de la République dans le territoire 
désigne après consultation la personnalité chargée de former Île 
souvernement et d'en choisir les membres, Elle présente celui-ci 
à l'investiture de l'assemblée législative territoriale. Le représen- 
tant de la République signe l'acte nommant les membres du gou- 
ernetnent. 


TITRE HI 
De l'établissement des institutions fédératives de l'Algérie. 


Art. 19, — Après un délai de deux ans, suivant son élection, 
chaque assemblée législative territoriale pourra déterminer, par 
nue délibération celles de ses attributions qw’elle entend confier 
aux organes fédéralifs dans un but de coordination et sans pouvoir 
porter atteinte à l'autonomie des territoires 

Art. 11. — Après que les délibérations visées à l'article précédent 
auront été prises par plus de la moitié des assemblées législatives 
territoriales, une assemblée fédérative sera réunie. Elle comprendra 
un nombre égal de délégués élus dans leur sein, conformément 
uix dispositions du deuxième alinéa de l'article 5, par les assemblées 
de tous les territoires. 

Art, 12. — Le conseil fédéralif est composé de délégués élus en 
nombre égal par chaque assemblée législative territoriale et pour 
une durée déterminée dans les conditions fixées à l’articiè 2%. 

Le conseil fédératif est chargé de l'exécution des décisions de 
l'assemblée fédérative régulièrement promulguées. 

Dix-huit mois après l'élection de toutes les assemblées législa- 
lives territoriales, le Gouvernement déposera un projet de loi déter- 
ininant les conditions de fonctionnement du conseil fédératif. 
Celles-ci seront déterminées par décret si cette loi n'a pas été votée 
ivant Ja réunion de lassemblée fédérative 


TITRE IV 


De la souveraineté nationale. 


\rt. 15 En Algérie, tous les ciloyens de la République parti- 
pent à lexercice de la souveraineté nationale par leurs repré- 
nlants au Parlement, Is sont également représentés dans les 
itres assemblées prévues par la Constitution. Les conditions de 
r représentation sont déterminées par Ja loi 
\ 11. Sont réservées à la République les matières suivantes: 
nationalile léoit commun en matière civile ; 
fair extérieures, léfense nationale el places inilitaires, 
einen ‘curilté générale : 
rganisalion Isblutionnelle de Algérie <uivant la procédure 
à l'article 22 et régi électoral]: ; 
monnaie, change, trésor, douane, impôts et dépenses d'Etat: 
jusliée, droit pénal, sous réserve des dispositions de l'article 7: 
Organisation et contrôle des branches d'enseignement on des 
‘issemen lélivrant des diplômes de la république dans les 
Hluons délerminées par les décrets prévus à l'article 24: 
régime du domaine publie national, des mines el de l'énergie ; 
Cr vice 1bli LElat et Clatblissements publics naloinaux dans 
| imin'es par les décrets prévus à l’article 24. 
\ Lo Le déposilaire des pouvoirs de la République en Algérie 
LE sire ei + Iu {rouvel ‘nent le a République. Il peut 
lu 11 plusieurs secrétaires d'Etat. ù 
ju Le ministre dépositaire des pouvoirs de la République 
\iuér e les éervires civils de Etat à l’exc ption de ceux 
| I { t de éducation nationale 
| t auior ir de represe itants « Sur les délégués du Gouver- 
| il ch i hi pPuDiHpUe. 
Il veille au respect des institutions, droits et libertés définis et 
dl Constilution et la presente loi. 


l préside les délibérations du conseil fédéralif; en cas d'empêche- 
A ( remplacé par ün des secrétaires d'Etat visis à l’arti- 

e 15 1} veille à l'exécution des décisions de la cour arbitrale. 
promuigue les décisions de l'assemblée fédérative dans les quinze 
| le leur adoption on demande dans lélai une nouvelle déli- 


HO Qui he peul tre refuse. 





Dans un délai de quinze jours francs suivant la première ou Ja 
deuxième lecture, il peut, selon ce qu'il appartiendra, former un 
recours contentieux devant Je conseil d'Elat ou saisir la cour 
arbitrale. 

Ces délais et ces recours sont suspensifs de la promulgation; le 
recours doit être jugé dans un délai de six mois; passé ce délai, le 
recours est caduc et la promulgation est obligatoire. 

Aft, 17, — Le représentant de la République dans chaque territoire 
autonome est nommé par décret du président de la République en 
conseil des ministres. 

Sous Ja haute autorité du ministre dépositaire des pouvoirs de 
la République et pour l'exécution des missions conflées à celui-ci, 
il assure la direction générale de lPactivité des fonctionnaires de la 
République et veille, en ce qui concerne le territoire, au respect 
des institutions, droits et libert's définis et garantis par la Cons- 
Ulution et par la présente loi. 

Art. 18. — Le représentant de la République dans chaque terri- 
toire préside les délibérations du gouvernement du territoire. I pro- 
muigue les décisions de l'assemblée législative territoriale dans 
les mêmes conditions et avec les mêmes droits que ceux prévus 
par l'article 16 ci-dessus en ce qui concerne les décisions de Fassem- 
blée fédérative, 

TITRE V 


De la cour arbitrale. 


Art. 19. — Une cour arbitrale assure Ja protection en équité de 
la coexistence des diverses communautés et des droits et libertés 
qui leur sont garantis par la République. 

Les cours et tribunaux de l'ordre judiciaire et administratif assu- 
rent la protection juridictionnelle des droits et libertés garantis aux 
Citoyens de la République. 

Art, 20. — La cour arbitrale est composée: 

— de 8 à 10 personnalités nommées par décret du Président 
de la République, en raison de leur compétence et de leur indé- 
pendance ; 

— d'un président, choisi par les membres de la cour et en dehors 
d’eux, et nommé dans les mêmes formes. 

Art. 21. — Les décisions de la cour arbitrale ne sont susceptibles 
ni d'appel ni de recours en annulation; elles ont la même autorité 
que la chose jugée. 


TITRE VI 
Du développement économique et social de l'Algérie. 


Art. 21 bis. — Le développement économique et social de FAlgérie 
est garanti par la République française. 

Le fonds d'équipement institué par le décret n° 57-923 du 10 août 
1957 recevra du budget de l'Etat les dotations nécessaires. 

Un décret pris dans la forme prévue à Flarticle 13 du décret 
précité organisera la participation des territoires à l'élaboration du 
programme financé par le fonds. 


TITRE VIH 
Dispositions transitoires et diverses. 


Art. 22. A titre transitoire les premières assemblées législatives 
territoriales pourront être composées de personnalités désignées, 82ns 
aucune distinction de statut, par les conseils municipaux, les conseils 
généraux ou les assemblées qui en tiennent lieu. Les pouvoirs de 
chaque assemblée prendront fin lors de l'entrée en fonctions de 
l'assemblée législative territoriale élue. 

Un conseil consultatif provisoire, formé en nombre Cgal de délé- 
gués de chaque gouvernement territorial et présidé par ke ministre 
dépositaire des pouvoirs de la République assistera celui-ci dans Île 
transfert aux organes des territoires des compétences qui leur sont 
dévolues par la présente loi. 

Art. 23, — Le gouvernement général de l'Algérie est supprimé. 

Les mesures transitoires nécessitées par la répartition entre 1es 
institutions ou organes prévus par la pr'sente loi des compétences 
et services du gouvernement général de l’Algérie seront prises par 
décret dans les conditions prévues à l'article 21. 


FITRE VHI 


De l'évolution des ins:i:utions de l’Aigérie. 


Art. 24 La République francaise reconnait el garantit es 
possibilités d'évolution des institutions de l'Alg'rie au sein de la 
République et dans le respect des droits et libertés des ciloyens et 
des communautés, 

Les institutions prévues par la présente loi et leurs aitributions 
pourront être modifiées par le parlement sur propositions concor 
dantes des assemblées législatives territoriales et de lPassemiblée 
fédérative. 

Art. 29. Des décrets en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre de l'Algérie et des ministres intéressés après avis du 


Conseil d'Etat prendront en toutes matières les dispositions néces- 


saires à la mise en œuvre de la présente loi. 

ls pourront modifier, abroger où reprendre les dispositions légis- 
latives existantes. 

Ils devront être déposés sur le bureau de l'assemblée nationa'e 
avant le 1er mars 1958. 

L'Assemblée nationale devra se prononcer eur leur adoption, leur 
rejet ou leur modification dans un délai de deux mois et en ‘aire 
transmission au Conseil de la République. 

Celui-ci disposera alors d'un délai de trente jours pour se pro- 
noncer. 


- 
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L'examen des décrets devra être achevé par le parlement @ans 
un délai de quatre mois à compter de leur dépot sur le bureau de 

\ssemblée nationale. 

L'absence de décision de l’une ou de l’autre assemblée vaudra 
adoption ou reprise du texte gouvernemental. 

A l'expiration de ce délai, les décrets entreront en vigueur s'ils 
n'ont pas <!té modifiés ou rejetés par le Parlement, ou teis que le 
l'arlement les aura adoptés. 

Art. 26, — Les décrels visés à l'article précédent détermineront 
notamment : 

les limites des territoires autonomes; 

les conditions d'acquisition et de perte du statut terriloria’ 

es modalités de formation des erganes prévus par la présente 

ainsi que les conditions d'exercice de leurs attributions; 

le régime électoral et le contentieux des “lections ; 

les conditions d'exercice des attributions dévolues au ministre 
lépositaire des pouvoirs de la République et aux représentants de 
la République ; 

la liste des services et établissements publics nationaux ; 

l'adaptation de l’organisation et le régime électoral des coller- 
livités docales ; 

les règles d'organisation €{ les condilions de fonctionnement de 
la cour arbitrale ; 

les conditions d'application à l'Algérie des lois et règlements de 
la République dans les matières visées à l’article 14 ci-dessus. 

Art, 27, — Sont abrogées les dispositions de la loi du 20 septem- 
bre 1947, portant statut de l'Algérie. 


Avis de l’Assemblee de l’Union française (n° 1) 
(Session septembre 1957.) 
TITRE Ier 
De la personnalité de l'Algérie. 

Art. 4, — L'Algérie est partie intégrante de la République tran- 
çaise. 

Elle est composée de régions autonomes qui gèrent librement et 
démocratiquement leurs propres affaires. « We 

La République reconnaît et garantit la personnalité algérienne. 
Elle tient comple de sa diversité en inslituant l'autonomie des 
régions telle qu'elle est définie par la présente loi. Elle coordonne 
leurs intérêts par l'établissement d'institutions communes. 

En Algérie, tous les citoyens de la République participent à a 
souveraineté française. 


Art, 2. — Conforme (1), sauf le remplacement du mot « feoda- 
{ives » par « communes ». nie . 
Art. 3, — La République garantit en Algérie. à {ous les citoyens 


ei citoyennes sans distinction de race, de religion, d’origine, l'égale 
jouissance de toutes les libertés et tous les droits politiques, écono- 
miques ei sociaux attachée à la qualité de citoyen français; ils sont 
soumis aux obligations qui en découlent. 

La République place sous sa sauvegarde les droits et libertés 
des diverses communautés et les garantit contre toute atteinte à 
l'équité dans leurs rapport mutuel de coexistence. 

Toute mesure politique, économique, sociale onu corporelle com- 
portant une discrimination directe ou indirecte est nulle et de nvl 
effet. 

Art, 4 — Conforme. 

Art, 5. — Premier alinéa supprimé. 

La République garantit à tous les citoyens l'exercice secret, 
Elle assure la liberté et la sincérité des élections et de leur droit 
électoral par le suffrage universel égal et l'institution d'un collège 
électoral unique comportant, selon des modalités à fixer par la loi, 
équitable et obligatoire représentation des diverses communautés 
à tous les échelons. 

Art. 6. — Conforme 


TITRE Il 
Des régions autonomes de l'Algérie, 
Art 7. — L'autonomie confère à chaque région le droit de gérer 


librement et démocratiquement ses propres affaires par une assem- 


blée régionale élue selon les principes de l'article 5 et par un 
couvernement responsable devant elle dans les conditions par elle 
fixées, 

Sont réputées affaires propres à la région toutes les affaires qui 
ne relèvent pas expressément des organes centraux de la Répu- 
blique ou de leurs représentants ou des collectivités locales. 

L'assemblée régionale peut assortir ses décisions de caractère 
général de peines de simple police. 

grt. 8. — Les citoyens de la République jouissent en Algérie du 
statut régional du lieu de leur naissance. 

Ce statut régional comporte : 

1o L'exercice du droit de vote aux élections régionales; 

30 L'accès aux fonctions publiques régionales. 

Les citoyens qui ne sont pas nés en Algérie acquièrent ce statut 
régional par la résidence dans des conditions qui seront fixées 
conformément à l’article 24 ci-dessous. 

Les conditions d'acquisition du statut d’une région par le titu- 
laire du statut d’une autre région seront déterminées dans les 
mêmes formes. 

Art. 9. — Le représentant de la République dans la région désigne, 
après consultations, la personnalité chargée de former le gouver- 
nement et d'en choisir les membres. 

Elle présente celui-ci à l'investiture de l'assemblée régionale, 
Le représentant de la République signe l'acte nommant les mem- 
bres du gouvernement 


(1) Conforme aux demandes d'avis nos 1 et 7; annotation valable 
pour tous les articles et alinéas conformes de cette colonne. 








TITRE HI 
De l'établissement des institutions communes de l'Algérie, 


Art. 10, — Après un délai de deux ans suivant son élection, 
chaque assemblée régionale pourra déterminer, par une délibéra 
tion, celles de ses attributions qu'elle entend confier aux organes 
communs aux fins de coordination et sans pouvoir porter atteinte 
à l'autonomie des régions. 

Art. 11. — Après que les délibérations visées à l'article précédent 
auront élé prises par plus de la moitié des assemblées régionales 
une assemblée commune sera réunie, Elle comprendra un nombre 
égal de délégués élus dans leur sein, conformément aux disposi 
tions de l'article 5, par les assemblées de toutes les régions 

Art 12 - Le conseil de coordination est compose de délégués 
élus en nombre égal par chaque assemblée régionale et pour um 
durée déterminée dans les condilions fixées à l’article 24. 

Le conseil de coordination est chargé de l'exécution des décisions 
de l'assemblée commune régulièrement promulguées. 

Dix-huit mois après l'élection de toutes les assemblées régio 
nales, le gouvernement déposera un projet de loi déterminant les 
conditions de fonctionnement du conseil de coordination. Celles-ci 
seront déterminées par décret si cette loi n'a pas été votée avant 
la réunion de l'assemblée commune, 


TITRE IN 
De la Souveraineté nationale. 


Art. 13. — Conforme, 

Art, 14. — Sont réservées à la République les matières suivantes: 

- régime des libertés publiques; 

— nationalité, droit commun en matière civile: 

- affaires extérieures, défense nationale et places militaires, 
recrutement, sécurité générale ; 

— organisation institutionnelle de l'Algérie suivant la procédure 
prévue à l’article 22 et régime électoral; 

— monnaie, change, trésor, douane, impôts et dépenses d'Etat; 

— justice, droit pénal, sous réserve des dispositions de l’article 7; 

— Organisation et contrôle de l'enseignement public à tous Îles 
degrés ; 

— régime du domaine publie national, des mines et de l'énergie ; 

— Services publics d'Etat et établissements publics nationaux 
dans les conditions déterminées par les décrets prévus à l’article 24 


Art. 15. — Conforme 


Art. 16, — Le ministre dépositaire des pouvoirs de la Régublique 
en Algérie dirige les serviees civils de F'Élat à l'exception de ceux 
de la justice et de l'éducation nationale, 

Il à autorité sur les représentants et sur les délégués du gouver- 
nement de la République, 

Il veille au respect des institutions, droits et libertés définis et 
garantis par la Constitution et la présente loi. 

Il préside les délibérations du conseil de coordination: en cas 
d'empêchement, il est remplacé par un des secrétaires d'Etat visés 
à l'article 15. Il veille à l'exécution des décisions de la cour arbi 
trale. Il promulgue les décisions de l'assemblée commune dans les 
quiuze jours de leur adoption ou demande dans ce délai une nou 
velle délibération qui ne peut être refusée. 

Dans un délai de quinze jours francs suivant la première ou la 
deuxième lecture, il peut, selon ce qu'il appartiendra, former un 
recours contentieux devant le Conseil d'Etat ou saisir la cour 
arbitrale. 

Ces délais et ces recours sont suspensifs de la promulgation: le 
recours doit être jugé dans un délai de six mois; passé ce délai, 
le recours est caduc et la promulgation est obligatoire. 


Art. 17, — Conforme, sauf le remplacement des mots territoire par 
région. 
Art. 18. — Le représentant de la République dans chaqgne région 


réside les délibérations du gouvernement de la région. H promulgue 
es décisions de l'assemblée régionale dans les mêmes conditions 
et avec les mêmes droits que ceux prévus par l'article 16 ci-dessus 
en ce qui concerne les décisions de l'assemblée commune 


TITRE V 


De la cour arbitrale. 
Art. 19. — Conformi 
Art. 20. — Conforme 
Ari, 21. — Conforme 
TITRE 1 
Du développement économique et social de l'Algérie. 
Art. 21 bis. — Conforme, sauf le remplacement du mot terri- 


loire * par « régions (3 alinéa). 
TITRE VII 


Dispositions transitoires et diverses. 


Art, 22, — A titre transitoire les premières assemblées régionales 
pourront être composées de personnalités désignées, sans aucune 
distinction de statut, par les conseils runicipaux, les conseils 
généraux ou les assemblées qui en tiennent lieu. Les pouvais 
de chaque assemblée prendront fin lors de l'entrée en fonctions 
de l'assemblée =» 48 ne élue, 
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gouvernement régional présidé par le ministre 
la République, assistera celui-ci dans 


De l'évolution des institutions de l'Algérie. 


les dispositions néces- 


er où reprendre les dispositions 1ég1s- 
i présente loi. 
déposés avant le {7 mai 1958 sur 


Ils pourront 1 


détermineront 


conditions d acqu sitio 


la République el aux représentants de 


établissements 


fonctionnement 


Demande d'avis (n° 44). 


De la personnalité de l'Algérie. 


. r } » 
est partie intégrante de la Répubtique fran 


qu'elle est définie pal 


john O1] d'origine, l'évale jouissance 


mtitl 1 » 
CHbENININAIIOSs € 


Des territoires autonomes de l'Algérie. 


ouvernernent 
des orvanes centraux de 
CA 


s où de simple 


ritorial des comimunautés, composé en nombre égal de citoyens 


1) Supprimé par rapport aux demandes d'avis nos { et 7; anno- 





le statut civil de droit commun et de citoyens de statut civil local. 
Il comprend, notamment, des représentants des organismes écono- 
iniques, syndicaux, sociaux et culturels. 

Le représentant de la République transmet le décisions de l'as- 
semblée territoriale an conseil territorial des communautés qui se 
prononce sur leur conformité avec les principes énoncés à l'ar- 
ticle 2 

siies deux assemblées ne peuvent se mettre d'accord, le ministre 
dépositaire des pouvoirs de Ia République devra soit promulguer 
la décision volée en dernière lecture par l'assemblée territoriale, 
soit saisir le conseil d'Etat statuant en commission arbitrale. 

Si celui-ci estime qu'il n'y à pas atteinte aux principes énoncés 
à l’article 2, la promulgation sera de droit effectuée par le ministre 
léposilaire des pouvoirs de la République. 

Art. 5. — Le représentant de la République dans le territoire 
désigne, après consultations, la personnalité chargée de forme: 
lé gouvernement et d'en choisir les membres. Elle présente celui-ci 
à l'investiture de l'assemblée territoriale. Le représentant de la 


Fépublique signe Pacte nommant les membres du gouvernement. 
TITRE II . 
De l'établissement des institutions fédératives de (l'Algérie, 


Art, 6 — Après un délai de deux ans suivant son élection, 
chaque assemblée territoriale pourra par décision déterminer celles 
de ses attributions qu'elle entend confier aux organes fédératifs 
dans un but de coordination et sans pouvoir porter alteinte à l'au- 
tonorie du terriloire. 

Art. 7. — Lorsque les décisions prévues à l'article précédent 
auront été prises par plus de la moitié des assemblées territoriales, 
ine isemblée fédérative sera réunie. 

Elle comprendra deux sections: Ja première sera composée de 
délégués de toutes les assemblées terriloriales: la seconie, de délé- 
gués de tous les conseils territoriaux des communautés désignés 
pour chaque conseil, en nombre égal par les citoyens de statut 
civil de droit eommun et par ceux de statut civil local composant 
ledit conseil, Les sections délibèrent en cominun et volent succes 
sivement. 

La deuxième section se prononce sur la conformité du vote de 
la première, avec les principes énoncés à l'article 2; si les deux 
sections ne peuvent se mettre d'accord, la procédure prévue à 


l'article 4 devient applicable. 

\rt. 8, Un conseil fédératif, composé de délégués élus en 
nombre égal par chaque asemblée territoriale et pour une durée 
déterminée dans les condiliom fixées à Particle 17, sera chargé 


de l'exécution des décisions de l'assemblée fédérative régulière- 
ment promuiguées. 

Dix-huit mois après l'élection de toutes les assemblées législatives 
terriloriales, le Gouvernement déposera un projet de loi détermi- 
nant les conditions de fonctionnement du conseil fédératif. Celles-ci 
seront fixées par décrel si cette loi n'a pas été votée avant la 


1 
(l 


réunion de l'assemblée fédérative. 
TITRE IV 
De la souveraineté nationale. 

Voir article 1er (3e alinéa du texte de la D. A. 

Art, 9. — Sont réservées à la République les malières suivantes: 
Nationalité, droit commun en matière civile: 

Affaires extérieures, défense nationale, notamment recrutement et 
aces nulitaires, sécurité générale : 

Organisation institutionnelle de l'Algérie, suivant la procédure 


î 


revue à Farc lé et régime électoral: 
Monnaie, change, Trésor, douanes, impôts et dépenses d'Etat: 


{ 


| 


| iront pe al sous réserve des disposiHons de l'article . 2. 
Organisation et contrôle des branches d'enseignement ou des 
ablissements délivrant des diplômes de la République dans les 


conditions et limiles déterminées par les décrets prévus à l'ar- 
ticle 17; 
régime du domaine publi: national, des mines et de l'énervie : 
services publics d'Elat et établissements publies nationaux 
dans les conditions déterminées par les décrets prévus à l'article 17. 

\rt. 149, — Le ministre dépositaire des pouvoirs de la République 
en Algérie dirige 'es services de l'Etat, à l'exception de ceux de la 
Justice ef de l'éducation nationale. 

I a autorité sur les représentants et sur les délégués du Gou- 
vernement de la République, 

I veille au respect des institutions, droits et libertés définis 1 
garantis par la Constitution et par la présente Jai. 

Il présidera les délibérations du conseil fédératif. 

1e, 0 el 6° alinéas. — Supprimés. (Voir articles 4, 7 et 12.) 

Art. 11. — Le représentant de la République dans chaque terri- 
loire autonome est nomminé par dé‘ret du Président de la République 
en conseil des ministres. 

Sous la haute autorité du ministre dépositaire des pouvoirs de ia 
République et pour l'exécution dés missions confiées à celui<è-il 
assure la direction générale de l’activité des fonctionnaires de la 
République et veille, en ce qui concerne le terriloire, au respect 
des institutions, droits et libertés définis et garantis par la Consti- 
tution et par la présente loi. 

Art. 12. — Le représentant de la République dans chaque territoire 
préside ‘es délibérations du gouvernement du territoire. Il pro- 
mulgne dans les quinze jours les decisions prises par l'assemblée 
terriloriale, sous réserve des disposilions prévues à l'articie 4. 
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bans un délai de quinze jours suivant la dernière lecture, il veut 
former un recours rontentieux devant le conseil d'Etat. 

Ce recours est suspensif de la promulgation. 

Il doit être iugé dans un délai de six mois; 
recours esi cadue et la promulgation est obligateire 


passe 0 ACIal, 1€ 


Le ministre dépositaire de: pouvoirs de Ja République yromul 
ouera les décisions de l'assemblée fédérative dans les méthes cond 
tions et sous réserve des dispositions de larliele 7 


TITRE 
Du développement économique et social de l’Algerie. 


Art. 13 


! 
l 
11 


— Le développement économique et social de 
gai par la République francaise, 
Le fonds d'équipement institué par le dé 
16 août 1957 recevra du budget de l’Elat les 
appropriées. 

Un décret pris dans la forne 
cité organisera la participation 
programme financé par le fonds 


vrpf no 17-023 


subventions el 


prévue à l'article 13 du décret pr 


+ prnit » l'4 } 1 ti 
des territoires 1 Itiabora JE! 


TITRE VI 


Dispositions transitoires. 


Art. 14. — A ti transitoire des assemblées terriloiriales pourront 
( composées de personnalités désignées par les conseils run 
cipaux et les conseils généraux ou les assemblées qu à tiennent 
lieu: les conseils territoriaux des communautés pourroat cire compo 
sée de personnalités désignées par le ministre dépositaire des pou 


vairs de la Ré notamment sur présenlalion des 0 


j' iblhique, 


é‘onomiques, Svndicaux, sociaux et culturels. 

Un conseil consultatif provisoire, formé en nombre #ual de dé 
vués de chaque Gouvernement territorial et présidé par le minis! 
dépositaire des pouvoirs de la République, assistera ceiui dans l 
ransfert aux organes des .lerrioires des cenpélences qui Fleur soi 
dévolues par la présente loi, 

\rt. 49 Le Gouvernement général de l'Algérte e<t supprimé 

Les mesures transitoir nécessilées par la répartition entre Îles 
nstitutions ou organes prévus par la présente loi ges eoimnpn S 
et services du Gouvernement général de l'Algérie seront pris pal 
lécret dans les condihons prévues à larticle 17. 

[TTRE VII 
De l'évolution des institutions de l'Algérie, 

\rt. 46. — La République française reconnait et garantit les possi- 
bilités d'évolution des institutions de l'Algérie au sein de la Répu 
bi j1e et dans le respect des droits et libertés des cito) ns et com 
munautés ainsi que des dispositions constiltutionnelles 

Lorsque des délibérations concordantes des assemblées  territo 
ra s el! l l'assemblée fédét] itive, apres avis des conselis teTI 
riaux des communautés, proposeront la modification des titu 
tions prévues par la présente loi, le Gouvernement sera tenu den 
saisir le Parlement, 

TITRE VIH 
Dispositions diverses. 

art, 21 Des décrets en conseil des ministres sur le rapport du 

ininuistre de l'Algérie et des ministres intéressés apres avis du const 


l'Etat prendront en toutes matières les essaires à 
la “nise en œuvre de la présente loi. 
IIS pourront modifier, abroger ou 
lat existantes, 
Ils devront être déposés sur le bureau de 
demande de discussion d'urgence eu } 
1958. 


reprendre les 
es 
Assemblée nationa 
avec lus tard le 42 éctlo 


bre 


Hs entreront en vigueur, si le Parlement n'a pas staiué à 
égard. dans un délai de trois mois après leur dépot. 


Le délai est suspendu de plein droit hors session et pendant les 
interruptions de sessions, 
Art. 18 Les décrets visés à l'article preci ] t déterm | 
notamment: 
les linites des territoires: 
3e alinéa. — Supprimé. 
les modalités de formation des organismes institutionnels prés 
par la présente loi, ainsi que les conditions d'exercice de leurs à 
butions : 
es conditions d'exercice des attributions dévolues au minis 
dépositaire des pouvoirs de la Répub! 1! e et aux le] ésentants di 


la République: 
les conditions dans nseil d'Eiat statuera ei 
“waomission arbitrale : 
la liste des services € 
l'adaptation de l’organisation 
es conditions d'application à 
de la République dans les matières 
Art. 149. — La loi du 20 septembre 1947, portant statut organique 
de l'Algérie, cessera d'être applicable dans dispositions 
contraires à la présente loi et au fur et à mesure de la publication 
des décrets prévus à l'article 18 
La présente loi ne déroge pas aux dispositions de Ja loi? 57-27 
du 10 janvier 1957. 


lesquelles le c 


t établissements publics nat 
collectivités locales: 
Algérie des lois et règlemer 
visées à l'article 9 


des 


toutes ses 


Texte propose par la commission de politique generale, 
TITRE 1 


De la personnalité de l'Algérie, 
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TITRE 1 


Des régions autonomes de l'Algérie. 


Art. 3 — L'autonomie confère à chaque région Île le yére 
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De l'établissement des institutions communes de l'A'gérie. 
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TITRE VI 
Dispositions transitoires. 


Art. 14. — Conforme, sauf le remplacement des mots: 
« Territoriales » par « régionales »; 

« Territoriaux » par « régionaux »; 

« Territorial » par « régional »; 


« Terriloires » par « régions 


Ur. Conforme, 
TITRE VII 
De l'évolution des institutions de l'Algérie. 
Art. 16, — 1er alinéa. Conforme, SE 
Lorsque des délibérations concordantes des assemblées régionales 
et de l'assemblée commune, après avis des conseils régionaux des 


communautés, proposeront la modification des institutions prévues 
par la présente loi, le Gouvernement sera tenu d'en saisir le Par- 


lement ainsi que l'Assemblée de l'Union française. 
TITRE VII 
Dispositions diverses. 
Art. 17. — Conforme. 


Ils pourront modifier, abroger ou reprendre les dispositions légis 
latives existantes, à l'exception des dispositions de la présente loi. 
Ils devront être déposés sur le burean de l'Assemblée nationale 


avec demande de discussion d'urgence au plus tard le 1 octobre 
1958 et en même ternps à l'Assemblée de FUnion française qui 
aura quinze jours pour donner son avis. 

Dernier alinéa, — Conforme. 

Art. 18, Conforme, sauf le remplacement du mot territoires 
par le mot régions 

Art. 19 Conforme. 

Compte tenu de ces observations, votre commission de politique 
cénérale vous invite done à donner un avis favorable au projet de 
loi qui nous à été soumi sous réserve des modifications proposées 


demandons de 


est pourquoi mesdames, Inessieurs, Nous Vous 
voter l'avis suivant 
AVIS 
L'Assemblée de l'Union francaise, 
Donne avis favorable au projet de loi ci-après: 


Projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 
TITRE 1 


De la personnalité de l'Algérie, 


Art, 1e! L'Algérie est partie intégrante de la République fran- 
cul ë. . e . “ . 

Ses départements sont groupés en régions qui gèrent librement 
et démocratiquement leurs propres affaires, 


algérienne. 


reconnait et garantit 
des 


la personnalité 
de sa diversité en instituant l'autonomie 
est définie par la présente loi. 
nmunes de l'Algérie résulteront de 
conditions fixées au titre HE 
République participent à la 


(oyens de la 
leurs représentants au Parlement. Ils 


La République 
I lle tient compte 
régions telle qu'elle 
institutions € 
dans les 
tous les € 
francaise par 


Les l'accord 
äes régions 

En Algérie, 
souveraineté 


sont également représentés dans les autres assemblées prévues par 


ia Gonstitution. 

Art. 2, — La République garantit en Algérie à tous les citoyens 
sans distinction de race, de religion ou d'origine, l’égale jouissance 
de toutes les libertés et de tous les droits politiques, économiques 
el sociaux attachés à la qualité de citoyen français; ils sont soumis 
aux obligafions qui en découlent, 

La République prend sous sa sauvegarde les droits et libertés des 
diverses communautés et les garantit contre toute atteinte à l'équité 
dans leurs rapports mulnels de coexistence. 

Toute mesure politique, économique, sociale ou culturelle com- 
portant une discrimination directe ou indirecte est nulle et de nul 
etret. : 

La République garantit la liberté et la sincérité des élections, 
l'institution d'un collège électoral unique et l’équitable, autbentique 
gai représentation des diverses communautés à tous les 
échelons. 


TITRE Il 
Des régions autonomes de l'Algérie. 


. — L'autonomie confère à chaque région le droit de gérer 
librement et démocratiquement ses propres affaires par une assem- 
blée régionale élue Selon les principes de Particle 2 et par un 
gouvernement responsable devant elle dans les conditions par elle 
fixées. 

Sont réputées affaires propres à la région toutes les affaires 
qui ne relèvent pas expressément des organes centraux de la Répu- 
blique ou de leurs représentants, ou des collectivités locales. 

L'assemblée régionale peut  assortir décisions à caractère 


Art. 3 


ses 


général de peines correctionnelles inférieures on égales à deux ans 
d'emprisonnement où de simple police, 





"uclégues en 





Art. 4. — Il est institué dans chaque région un conseil régional 
des communautés, composé en nombre égal de citoyens de statut 
civil de droit commun et de citoyens de statut civil local, Il com- 
prend, notarnment, des représentants des organismes économiques, 
svndicaux, sociaux et culturels. 

Le représentant de la République transmet les délibérations de 
l'assemblée régionale au conseil régional des communautés qui 
se prononce sur leur conformité avec les prineipes énoncés à l'ar- 
ticie 2. 


Si les deux assembiées ne peuvent se mettre d'accord, le ministre 


dépositaire des pouvoirs de la République devra soit promulguer 
la décision votée en derniège lecture par l'assemblée régionale, 


soit saisir le Conseil d'Etat statuant en commission arbitrale. « 

Si celui-ci estime qu’il n’y a pas atteinte aux principes énoncés 
à l’artiele 2, la promulgation sera de plein droit effectuée par le 
ministre dépositaire des pouvoirs de la République. È 

Art. 5. — Le représentant de la République dans }a région dësigne 
après consultations, la personnalité chargée de former le gouver- 
nement et d'en choisir les membres. Elle présente celui-ci à l’inves- 
liture de l'assemblée régionale, Le représentant de la République 
signe l'acte nommant les membres du gouvernement. 

TITRE HI 

De l'établissement des institutions communes de l'Algérie. 


Arl. 6. — Après un délai de deux ans suivant son élection, chaque 
assemblée régionale pourra par délibération déterminer celle de 
ses attributions qu'elle entend confier aux organes communs dans 
un but de coordination et sans pouvoir porter atteinte à l’autono- 
‘uie de la région. 


Art, 7. — Lorsque les décisions prévues à l’article précédent auront 
élé prises par plus de la moitié des assemblées régionales, une 


réunie. 
sections: la 
toutes 


asserublée commune sera 
Elle comprendra deux 


nombre égal de 


composée di 


première sera 
régionales: la 


les assemblées 


1 


seconde, de délégués de tous les conseils régionaux des commu- 
naultés désignés pour chaque conseil en nombre égal par les 
cioyens de statut civil de droit commun et par ceux de statut 


civil lecal composant ledit conseil. Les sections délibèrent en com 
nun el volent successivement. 

La deuxième section se prononce 
ia première avec les principes énoncés à l'article 2; 
lions ne mettre d'accord, la procédure 
{ devient applicable. 

Un conseil de coordination composé de délégués élus en 
gal par chaque assemblée régionale et pour une durée 
les conditions fixées à l’article 17, sera chargé de 

l'assemblée commune régulièrement 


décisions de 


sur la conformité du vote de 
si les déux sec 
euvent se prévue à l’ar- 
at 1 
Art. 8. — 
hormbre 6 
détérminée dans 
l'exécution des 
promuiguées, 
Dix-huit mois après lélection de toutes 


lag acen blée régiünale 
les assempieées régionales 


le gouvernement déposera un projet de loi déterminant les condi- 
tions de fonctionnement du conseil de coordination. Celles-ci seront 


fixées par décret si celte loi n'a pas élé votée avant la réunion de 
l'assemblée commune. 
TITRE IV 
De la souveraineté nationale. 


\rt 9. — Sont réservées à la République les inateres suivantes 

— régime des libertés publiques; 

— Daätionalité, droit commun en Matière 

- affaires extérieures, défense nationale, 
el places militaires, Sécurité générale ; 

— organisation institutionnelle de l'Algérie 
prévue à l’article 16 et régime électoral; 

— Monnaie, change, Trésor, douane, impôts et dépenses d'Etat: 

— justice, droit pénal, sous réserve des dispositions de l’article 3; 

- Organisation et contrôle des branches d'enseignetnent ou des 
établissements délivrant des diplômes de Ja République dans les 
conditions et limites déterminées par les décrets prévus à l’article 17; 

— régime du domaine publie national, des mines et de l'énergie; 

— Services publics d'Etat et établissements publics nationaux dans 
les condilions déterminées par les décrets prévus à l’article 47. 

\rt. 10, — Le ministre membre du gouvernement de la République 
française et dépositaire de ses pouvoirs en Algérie dirige les services 
de l'Etat, à l'exception de ceux de la justice et de l'éducation 
nationale. 

1, à autorité sur les représentants et sur 
nement de la République. 

Il veille au respect des institutions, droits et libertés définis e* 
garantis par La Constitution et par la présente loi. 

I] présidera les délibérations du conseil de coordination. 

Art. 11. — Le représentant de ia République dans chaque région 
est nommé par décret du Président de la République en conseil des 
ministres. 

Sous la haute autorité du ministre dépositaire des pouvoirs de 
la République et pour l'exécution des missions confiées à celui-ei, f! 
assure la direction générale de l’activité des fonctionnaires de la 
République et veille, en ce qui concerne la région, au respect des 
institutions, droits et libertés définis et garantis par la Constitution 
et par la présente loi. 

Art. 12. — Le représentant de la République dans chaque région: 
préside les délibérations du gouvernement de la région. Il pro 
mulgue dans les quinze jours les décisions prises par l’assembléa 
régionale, sous réserve des dispositions prévues à l’article 4. 

Dans un délai de quinze jours suivant la dernière lecture, x 
peut former un recours contentieux devant le Conseil d'Etat. 

Le recours est suspensif de la promulgation. 


civile ; 


notamment recrutement 


suivant la procédure 


es délégués du gouver 
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Il doit être jugé dans un délai de six mois; passé ce déléf, 10 
recours est caduc et la promulgation est obligatoire. 

Le ministre dépositaire des pouvoirs de la République promulguera 
ies décisions de l’assemblée commune dans les mêmes conditions 


et sous réserve des dispositions de l'article 7. 
TITRE V 

Du développement économique et social de l'Algérie, 

de |’ 


Art. 13. — Le développement économique et social Igérie 
ést garanti par la République française, 

Le fonds d'équipement institué par le décret no 57-923 du 10 août 
197 recevra du budget de l'Etat les subventions et garanties appro- 
priées. 

Un décret pris l’article 13 du décre 
précilé organisera l'élaboration d 
»rogramimne financé 


prévue à 
régions à 


dans la forme 
la participation des 
par le fonds. 


t 
] 


TITRE N1 
Dispositions transitoires, 


Art. 41. — A titre transitoire, les assemblées régionales pourront 
ètre composées de personnaiilés désignées par les conseils muni 
cipaux el les conseils généraux ou les assemblées qui en tiennent 

les conseils régionaux des communautés pourront être 


lieu ; 
composés de personnaiités 
des pouvoirs de la République, 
organismes économiques, syndicaux, 


désignées, par le ministre dépositaire 
notamment sur présentation des 
SOCIAUX € | 


t cuitureis. 
formé en 
6 


nombre Ægal dé 


Un conseil consultatif provisoire, 
délégués de chaque gouvernement régional et présidé par le ministr 
dépositaire des pouvoirs de la République, assistera celui-ci dans 
le transfer! aux organes des régions des compétences qui leur s 


l 


dévolues par la 
Art. 15. — 


présente loi. 
Le gouvernement 


transitoires 


Les Inesures par la répartilion entre les 
institutions où organes prévus par la pIescriie i des compétences 
‘ services du gouvernement général de Algérie nt pris | 
décret dans les conditions prévues à l'article 17. 

TITRE VII 
De l'évolution des institutions de l'Algérie. 

Art 16. — La République française reconnait et £gara 
“ossibilités d'évolution des institutions de l'Algérie 1 sein di 
République et dans ie res (des droits et libertés des cito 
et communautés ainsi que des dispositions constüitutionn 

Lorsque des délibérations concordantes dt issemblées régi 
ei de l'assemblée commune, après avis des consells régionaux di 
‘mmunautés, proposeront la moditication des institutions évu 
par la présente loi, le Gouvernement sera tenu di Sais] Î ( 
ment, ainsi que l'Assemblée de l'Union fran: 

TITRE VIH 
Dispositions diverses, 

S : PR 42 Des dérrets en conseil des minis! ir le rappol 
du ministre de l'Algérie el des ministres iniéresses rès avis d 
conseil d'Elat prendront en toutes matières les aisposiions ner 
saires à la mise en œuvre de la présente loi 

Ils pourront modifier, alfroger ou reprendre les lispositio 
législatives existantes à l'exception des dispositions de Ja 
101 


Ils devront être déposés sur le bureau de l’Assemblée nationa 

ivec demande de discussion d'urgence au tard le 4e 0 e 
’ r 1 1 " r L 1 

198 et en même temps soumis à l’Assemblée de l'Union français( 

son avis. 


plus 


jui aura quinze jours pour donner 


vigueur, si le Parlement n'a pas statué 


Hs entreroñl en | 
égard, dans un délai de trois mois après leur dépot. Le délal € 
suspendu de plein droit hors session el pendant les interrupu 
de session. 

Art. 18. — Les décrets visés à l'article précédent détermine 


notamment : 

— les limites des régions; 

— les modalités de formation des T2 
prévus par la présente loi, ainsi que es 
attributions ; 

— les conditions d'exercice des attributions 
dépositaire des pouvoirs de la République et aux 
la République; 

— les conditions dans 
commission arbitrale ; 

— la liste des services et élablissements publics nationaux 

- l'adaptation de l’organisation des collectivités locales; 

— les conditions d'application à l'Algérie des lois et ri 
de la République dans les matières visées à l’article 9. 

Art. 49. — La loi du 20 septembre 1917, portant statut organique 
de l'Algérie, cessera d'être applicable dans loules ses dispositions 
contraires à la présente loi et au fur et à mesure de la puffication 
des décreis prévus à l'article 18. 

La présente loi ne déroge pas aux dispositions de 
du #9 janvier 1957. 


anismes insttu Gonnt 
‘onditions d'exercice 
leurs 


1 { 


dévolues au minis 


représentants lt 


lesquelles le conseil d'Elat staluera en 


olements 


la loi no 





ANNEXE N°48 


session de 1957-1958 ire séance du 18 novembre 1957 
DEMANDE D’AVIS eur le projet de loi portant: 1° ouverture et am 
lation de crédits sur 19%7; 2° ratification de décrets, lransmise pa 
M le président de l’Assemblée nationale (1) Renvoyée à 
commission des affaires financières 
Paris, le 15 nbre 1957 
Monsieur le 
J'ai l'honneur de vous faire 
l'article 71 de la Constitution et à urticle 20 de son règlemen 
l’'Assembiée nationale, dans sa séance du 15 novembre 1957, a décide 
de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur le projet 


présHient 


Hihäitre que aformément 


de loi portant: 1° suverlture <et annulation de crédits sur 1% 
20 ralilication de décrets (n° 581 
Agréez, monsieur le président, issuranc | a ul 
dération 
Le président 
Pour le président et par au isui Ji 
Le secrelairt general de L'Assemblr: al 
EMILE BILAMO? 
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hanc ses conditions notre Assemblée a le devoir d'attirer l'atten- 
tion du Gouvernement sur les dangers des positions adoptées pa 
0. E. C. E 

C'est pourquoi nous ous demandons d'adopter la propositio 
suivante : 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union francaise demande au Gouvernement dé 
suspendre, jusqu'à la mise en place des institutions prévues pal 
le traité de Rome et la mise en œuvre effective de la Communauté 
économique européenne, es négociations engagées sur la créalion 
éventuelle d'une zone de libre échange. 


- — — 


ANNEXE N°52 


session de 1957-1958 — Séamtce du 26 novembre 197 


RAPL'ORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M, le président de l'Assemblée nationale 
sur le projel de loi étendant le bénéfice de l'amnistie dans cer- 
lüius territoires d'outre-mer par modification de la loi n° 26-353 
du 27 mars 1956, par M. Marcel Ribéra, conseiller de l'Union 


française (1 


Mesdames, inessieurs, notre Assemblée a élé saisie, en 1954, 
d'un projet de loi el de deux propositions de loi, relatifs à l'amnistk 
daus les terriloires d'’outre-iner. 

Dans ses séances des 16 et 22 mars 195, sur rapport de sa 
omission de législation, que j'ai eu Fhonneur de présenter, el 
à adoplé un texte qui, après avoir reçu quelques amendements à 
l'Assemblée nationale, est devenu la loi du 25 mars 193%, portant 
ainhislie dans certains terriloires d'outre-mer. 


Lltérieurement, M, Félix-Tchicaya a déposé une proposition de 
loi qui nous fut transmise pour avis le 23 octobre 19%. L'auteur di 
celle proposilion de loi considérait comme un corollaire obligé de là 
“éforme des institutions apportée dans les territoires d'outre-mer 
par la loi-cadre du 2% juin 196, une amnislie quasi générale en 
tout «as moins restreinte que celle inserile dans Ja loi du 2: mars 
ju, Notre Assemblée à été également saisie de celte proposition 
de loi, et, dans sa séance du 2 juillet 1957, elle à estimé qu'il élait 
inutile de substituer au texte de la loi du 27 mars 1956 un texte 
nouveau, el elle à simplement proposé certains amendements à 
celle loi. 


Nous écrivions, dans notre rapport sur la proposition de loi de 
M. Félix-Tchicaya, en nous référant à la discussion sur la loi du 
21 inars 1956: 


« ‘Estimant que les lois d'amnistie sont essentiellement destinées 
à apporter l'apaisement dans les périodes troublées, nous avions 
wnu à affirmer qu'il fallait que des limiles soient maintenues, En 
ellet, s'il convient d’amanistier des délits mineurs, s'il convient de 
faire bénéficier de l’amnistie un certain nombre d'hommes qui, 
bien souvent, ont été entrainés, il est nécessaire que le respect di 
ia loi demeure quand des assassinats ou des crimes ont élé com 
inis. 1} est nécessaire que le respect dû à l'Elat soil maintenu, 

« À l’époque, de nombreux oraleurs sont intervenus dans le débat 
Certains ont estimé que notre commission de la législation s'était 
cantormnée dans une objectivité trop sèche, trop froide, ne compor 
tant aucune extériorisation de sentiments humains, D'autres ont 
considéré, au contraire, que les conclusions de notre commission 
paraissaient à la fois raisonnables vt humaines, » 

Au cours de la discussion de la proposition de M. Félix-Tchicava, 
l'esprit, sinon les termes des affirmations des différents oraleurs, 
fui exactement le Inéême, 

Certains, tout en reconnaissant que les propositions de la com 
mission amendées en séance publique apportaient une amélioration 
par raoport au texte antérieur, ont estimé qu'il aurait fallu aller 
pojus loin dans un sens progressif, d'autres, au contraire, ont trouvé 
trop libérale la proposition de la commission. 


Aujourd'hui, le Gouvernement, au moment où sont mises en 


application les institutions nouvelles prévues par Ja loi-cadre du 
ë5 juin 1956, pense qu'il est opportun de compléter ces réformes par 
un geste de bienveillance, marquant l'oubli de certaines erreurs 
Passées, Il nous saisit d'un projet de loi étendant l'amnistie dans 
certains tlerriloires par modification de la loi n° 56-353 du 27 mars 
1974 

Grâce à la loi du 27 mars 19356, tous les condamnés incarcérés à 
Madagascar ont pa rejoindre leur foyer en bénéficiant de la Hi 

| | : 
lion anticipée, et plusieurs ont obtenu une amnistie à titre Indi 
duel, Par l'effet de ce texte, plusieurs personnes ont pi relrullver 
leurs droits politiques et prendre une part aclive aux récentes 
ns électorales, soit dans ie cadre des municipalités de 

P exercice, soit lors du renouvellement des assemblées provin- 
( 

Nous ne faisons là que citer les lermes miÔ ne lt ex 16 di 
flot sS du projet de loi 

Î Voir : \ssemblée nationale Je l« uisl. >. D0S5 Assemblée “lt 
l'Union francaise, n° &8 (session 197-1998 
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Le Gouvernement veut aller } ef SIM | convient 
l'apporter à la loi du 27 mars 196 certains amendements afin 
d'étendre à d'autres catégories de condamnés, qui n'en avaient Ù 
Denéticier, vs lisposil HE | t ) t { 

C'est ainsi que l'article |: prévo amni<tit ‘ mple 
des faits avant entraitn ‘u susceplibles d'er ’ Lui NdamMtin 
ton allant jusqu'à vingt ans de travaux 

La Jloj du 27 mars 1956 prévovant un quantum d luinze ans 
porté à vingt ans pour les grands invalides de wrre, les déportés, 
‘3 diclens combattanta cités et décorés 

| { 2 poditie ur! t » ct l | t t Î in 

| | s eu l EUX RER RE el our 
ex ) 6! les dispos li ir | el ans 
rs iff t | [A | t vs Î t 1 { un sant 

fa | its de eux ind Jus à l'article ) ‘st-à-dire com 
lilis ) 1 ) & d travail m1 de imphagnes élector iles 

L'article 3 à] l e 1nod il 1 dt en text 

Ce dernier excluait d éf in eliX qu RE 

) = 1 « 1} { 11 1 L | 

le faits sés À » ‘ end ble DEFREEL 
euirs auteurs ou »ymmolices. d rim | n t | ( ASSassi- 
it, et ec que ju ài ele { [ua hi t pe 

Le nouveau texte AL met l'amuistie le Jous A r de 
tels faits, ont été condamnés à une peine privalive di berte (4 

eure à quinze ans, Sur ce point, nous mand {Ut ent ex s 
de ce Déneéfice, comme p é pass t issina leu 

is devant ressortir de ppt 1110 ae 1arucie # ve | 

Nous proposons don le substitut l \le du tWouvernement 
la rédaction suivante 

Sont également exclus du bénéfice des d sitions des articles 
brenner et 2 eux qui iU cours ou à ) ision des evenements 
nimérés à rlicie premie u des faits visés à l'article 2, se seront 
rendus coupables comme auleurs, co-aulteurs où complices du crime 
li Ieurt'e ant él titux 11 SI eptibli | trainer pour { X 
condamnation à Une peine privatix le erti ipérieure où éga 
\ quinze ans, 

« Sont exclus du bénéfice des d s 1] l ilnea roc 
letilt ceux qui $ seront rendus Ù ble ] l 
iuteurs où complices du crime das | 

L'article : modifie l'article 10 de la i de 19 

Notre Assemblée ne peut ju él l'accord sur 1 imodification 
broposét pHisqu elle a ut dont ] 1\ [a 1h l I lt | 
séance du 22 juillet 197 au texte pro è par là Inn) Ù lt l 
cJislation, dont les d position soil vin s À l iu P v{ 
“ouvernemental qu us étudions 

De quoi s'agit-il? d'admettre l { lt mi ET le 

mdamnés pour des faits conmmnis au cours ou à l'occasion des évé 
hements enuméres à l'article 1 qui n'ont pa bénélicié du plein 
droit de l'ammnistie prévue audit article, La commission prévue au 
troisième alinéa de l'article 10 fonctionne et el 1 déja examiné 
in certain nombre de dossiers. I est certain qu i disposition pro 
posce nn apportera qu un augmentation  Hihitin les {faires 1 
unnisbier, Il parait logique d'admettre ceux qui n t pu bénéficier 
lé l'amnistie de plein droit au bénétf 4 iii ve par décret 
L'est un droit qui doit ressortir da i seule à IE Verre 
mentale, 

Par les mesures ju’ propose ( ernt { fait. en réa 
té, qu'enregistrer le résuilat de dix années d'apaisement et d« 

une qui ont marqué la vie de certains territoires et tout particu 
iérement de Madagascar 

G est pou ] U us | seule re rve px mére ju ) ( 

irticle Hous Vo ] ) hs d'ad '] lk 1 i 
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jit le pnélii ill irait jt til eplible d'entrainer pou 
(ARE dainnialion à (E cine priValive de liberté s ipérieure ou 
sont excIu lu bénétice des dispositions visées à lalinea préc 
| GUX qu eront rendus coupables nine auteurs, ©6 
ol ti} | ue d'assassinal 
À | rticle l, i ii n ) du 27 mars 19560 est 
PUF l - 1! ho) [l (RERL 
| ] | 
tré. 10 Peuvent être admis par décret au bénéfice de lam 
‘ snidamnés pour des faits ninis au cours où à l'occa- 
énements énumérés à l'article 4 qui n'ont pas bénélicié 
| un d td unnistie prévue audit artieie 
LA" hi itironi lélai d'un an, à compier du 1* jan 
jt 1 dat: [l quel [l ndamnation sera devenue 
| po emmander le benne Le innistie, 
ir les dossiers après avis d'une commission dont 
la pusitie \ déterminée par un arrêté conjoint du ministre 
le || out ner el du garde des sceaux, ministre de la 
ANNEXE N'53 
nn d 1957-1458 : Séance du 26 wembre 1957 


UAPLPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus 
cv, des affaires adininistratives el domaniales sui la demande 
d'avis transmise par M. le président de | Assemblée nationale SU 
le projet de loi portant amnistie dans les lerriloires d'outre-mer, 
par M. Murcei Ribéra, conseiller de FUnion française | 


Mesdann messieurs, en méme temps qu'il nous soumettait pour 
avis ‘e projet de loi modifiant certains articles de la loi d'ammistie 
du 27 mars 1996, le Gouvernement nous saisissait d'un autre projel 
jui portant ammnislie dans les territoires d'outre-mer. 

le La loi de 1956 était ihmité dans Île 
e visait qu'une fiste précise 
l'autre projets ap 


| 
LE 


si de champ d'application 
temps et esp puisque cell loi nn 
lans certains terrHoires 


d'événement urvenus € 
phidgue à tous les lerriloires d'outre-mer 


Aux termes de l'exposé des motifs, il englobe de plein droit les 


délits et contraventions prévus par les lois concernant les manifes- 
tations sur a voie publique, les réunions, le < altroupements, les 
travail, la liberté de la presse, et, à titre indi- 


conflits coflectufs du 
viduel, tous les faits et les infractions, Y compris les crimes passibles 
d'une peine privative de liberté inférieure ou égale à quinze ans, 
SUFVCHUS tt Col un à l'occasion de ces iméèmes faits, En outre, 
s'inspirant d'une disposition de la loi du 6 aoû 1953, il porte 
atmmistie de plein droit pour tous délits et contraventions, quels 
que soient leurs motits, punis d'une peine d emprisonnement égale 
où inférieure à un mois où à quatre mois avec sursis, assortie ou 
non d'une amende. Seules sont exclues de l'amnistie les peines pro 
noncées en application des lois et règlements légalement pronmul- 
cuées concernant ja lutte antialcoolique el la répression de Fivru 

iitpit 
Le Gouvernement estime qu'au lendemain de l'application des 
décrets de la loi-cadre du 2% juin 1996, it est particulièrement 
onpottun d'améliorer latinosphère de confiance et de détente pis 
j; le bienveillance marquant Foubli de certains fails passés 
IL faut d'abord considérer que ia loi du 6 août 1955 est appli 
cable dans les territoires d'outre-mer. M. Aujoulat, intervenant à 
l'Assemblée nationale sur le projet de loi qui, depuis, est devenu là 
loi du 27 mars 1956, à donné lecture du passage d'un rapport fourni 
de la France d'outre-mer, au sujet de Fapplication 


| ir [ERERE te rt 
de Ja doi du 6 août 1993 


un geste 


I n'est pas inutie de citer à nouveau ce document: 

La doi d'amnistie du 6 août 195% avant reçu son application 
nombreux condamnés ont déjà pu en bénéficier. C’est 
\frique occidentale francaise près de la moitié des 

prononcées ces dernières années à la suite de faits 
manifestations d'origine politigue ont été 
amnistiés ivant les iméèmes règles que dans la métropole. La plu 
part des condamnations qui feraient l'objet d'éventuelles mesures 
d'amunistie datent déjà de plusieurs années, 

C'est ainsi qu'à Madagascar notamment, les individus qui ont 
peines d'emprisonnement pour avoir pris part 


été condäatnhes à es É 
l'insurrecbion de 1917 étaient tous libérés au 1e janvier 1991, à 


outre-Hi de 
d'hst QU en 

condamnation 
en rapport avec des 


‘1 
l'exception le ciriq d'entre eux 
A Madagascar encore, sauf dans de rares cas où les coupables 
n'ont pu ètre arrèlés que lardivement, on peut dire que tous les 
individus condamnés à des peines inférieures à dix ans ont été 
libérés on ne tarderont pas à l'être. Le résultat à pu être atteint pa 
le jeu des remises collectives de peines, Au fe janvier 195%, sur 
ti individus condamnés pour des faits se rapportant à la rébellion 
008 avaient ainsi achevé de purger leur peine, Depuis: 1950, ils 
«nt été libérés à :a cadence de 100 par mois 
Nous devons croire à la valeur positive de lamnistie La France, 
qui à tenu les promesses faites dans le préambule de la Constitution 
laisse désormais aux peuples d'outre-mer le soin de S'admi 
marquer encore plus le souei qui 


el qui 


nistrer eux-mêmes, se devait de 


D687: Assemblée de 





(ti Voir: Assemblée nationale légisi.), no 


l’{ IHuil Fra se, 11 y sPsSsSIorl [Or ENS 


l'anime, Cest pourquoi nous pensons qu'il est nécessaire, au 
moment où l'avenir s'ouvre devant les peuples d'outre-mer, dei 
gendrer un climat d'apaisement, de marquer une voionté de pardon, 
de clémence et d'oubii. 

Il convenait done. apres la loi de 195 el apres celle de 1996, de 
donner aux peuples d'outre-mer une nouvelle preuve de la générosits 
de holre pays, 

Le principe de larmmnistie posé, exXamminons les articles du projel 
gouvernemental 

L'article 17 précise les conditions d'application de ja loi, I fix 
comme Finite la date du 1% juillet 1957. On sent nettement a volonté 
Harquée du Gouvernement de faire coïncider les dispositions bien 
velllantes de la loi avec les mesures évolutives qui résultent de ! 
bi-cadre, Le geste gouvernemental doil être aussi bien accueilli par 
les bénéliciaires aux-mémes que par les nouvelles dispositions qui 
He pourront manquer de Voir, par lapaisement qu'apportera Ia loi, 


le désir de la France de faciliter leur démarrage, 


u 


L'article 2 précise les délits et contraventions susceplibles d'être 
inisties Le Gouvernement donne simplement ue entuimeratiofi 
des fails sans ciler les Lextes répressifs pouvant S'Y appliquer, Nous 
pensons qui à à un désir de Simplification en même temp: 
qu'une large place laissée à linterprétation, car, à notre avis, il 
n'est pas loujours possible de faire une comparaison exacte entre les 
faits Imétropolitains et ceux d'outre-mer, Aussi estimons-nous qu'il 
est plus normal de ciler Jes faits eux-méimes que les lois Spéciales 
qui peuvent Sy appliquer, 

L'article 3 permet lammistie des infractions non visées à Far 
lice 2 mais commises au cours où à l'occasion des faits énumérés 
à cet article, en y ajoutant toutefois les campagnes électorales. 1 
he S'agil plus là d'une ammnistie de plein droil mais le bénéfice di 
lamnistie pourra ètre demandé par décret lorsque les infractions 
auront entrainé une condamnation à l'amende ou à une peine pri 
valive de liberté, assortie où non d'une amende, dont la durée est 
inférieure on égale à quinze ans. 

Une commission dont la composition sera déterminée par arrêté 
cGnjoint du ministère de la France d'outre-mer el du garde des 
sceaux Staluera sur les dossiers, 

Toutefois, es personnes condamnées où poursuivies pour des 
infractions spéciales d'ordre militaire ne peuvent hénéficier dés dis 
Positions prévues 

Nous ne ferons aucune observation au sujet de cel arbcle. 


ei du sslis, 


ü est relaiif à lamnistie de droit conmmun., Nous lap 
l'armmistie ne «oil 


L'article 
prouvons imais demandons que Fapplication de 
pas subordonnée au payement de Tamende, 


Notts proposons, eh conséquence, la rédaction suivante pour l'ai 
ticle 1: 
Sont amnistiés de 


SONT où Seront punis: 


plein droit lons défts et contraventions qui 


« 4) De peines d'emprisonnement inférieures où égales à un mois 
assorties où non d'une amende ; 
bi Pe peines d'emprisonnement inférieures où égales à quatre 
mois, avec application de a loi du 26 mars 1891 assorties où non 
d'une amende: 
ec) De peines d'amende, 
Toutefois, lamnistie ne séra pas applicabie aux infractions aux 
lois et règlements concernant la répression de l'alcoolisme. » 
Nous ne ferons aucune observation à l'article 5 qui amnistie de 
plein droil les infractions punies de peines correclionnelles com 
mises par des délinquants primaires appartenant à des catégories 
sociales particulièrement éprouvées par a guerre où Ja résistance. 
Nous demandons que le bénéfice de ce texte soit étendu aux mili 
aires avant combattu en Algérie, à leur famille et à celle des vic- 
Lines des rebelles où des terroristes sur le territoire algérien. 


Nous pour l'article 5 Ja rédaction 


SHivant!e 


proposons en € in<équence 
Vmnistie pleine el entière est accordée aux infractions pnnies 
de peines correctionnelles commises par les délinquants primaires 
appartenant aux catégories suivantes: 
lo Père, mère, veuve, enfants. mineurs d'anciens combattants 
de la guerre 1914-4918 ou de militaires de ia guerre 19294945, de 
la guerre d'Indochine, des théâtres d'opérations extérieurs ainsi 


que de lAlgérie, tués à lFennemi, morts en captivité où décédés par 


suite de la captivité où de blessures de guerre: 

20 Arciens combattants des guerres 1914-4918, 
la guerre d'Indochine, des théâtres d'opérations 
l'Algérie ; 

« 30 Anciens prisonniers des 
guerre d'Indochine, 
l'Algérie ; 

io Militaires de la guerre 1939-1955, de la guerre d'Indochine 
ou des théâtres d'opérations extérieurs el de l'Algérie, qui ont été 
hlessés de guerre où engagés volontaires où qui sont titulaires d'une 
citation homologuée où qui se sont évadés de la France métropoli 
laine on des territoires d'outre-mer pour se mellre à la disposition 
de la France libre ; 

se Père, mère, conjoint, enfants miaours de toute 
jui à été exécutée comme otage où qui #st morte en déportation on 
qui est décédée des suites de traitements subis du fait de l'ennemi, 
de ses complices, et de rebekles où terroristes sur le territoire de 
l'Algérie ; 

Ge Personnes avant appartenu à ne 
telles qu'elles ont été définies par les lois en 


conjoints et leurs enfants mineurs. 


1939-1915, de 
extérieurs, de 


1911-LOIS, 1939-1955, de la 
exlérieur:, et de 


guerres 


des Ihéâtres d'opérations 


Me rSsOnit 


formation de résistance 


igueur cinsi que leurs 


3% 
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Les articles suivants visent des disposiligns communes à toute 
les lois d'amnistie et notamment celle du 6 août 192 

C'est pour ju H, Sous reser,e des observations ci assis Yholi 
proposons à l'Assemblée de l'Union francase d'adoplel 


Vant: 


Avis 


L'Assemblée di FUnion francaise donne uh IVIS Iavorannt 

projet Ge lo présente par le Gouvernen it, dans 
PROJET D] O1 

\rt. der. La présente loi est applicable, dans les x 
ions prévus. aux articles suivants, aux infractions ecornm 
es territoires d'outre-mer avant le 1% juillet 155 

Art. 2, — sont ammnistiés de plein droit les délits et 
prévus par Îles Tois cor uit 

- les manifestations sur la Voie publiq 

les réunions: 

— les ilroupoments: 

- les confits collectifs du travail: 

— la liberté de la presse. 

LE, Les personnes condamnées où poursuivies pour di 
infractions non visées à Flarticle 2, mais qui ont élé commises à 
coul mn à l'occasion de manifestations sur Ha voie publique 
réuions, d'attroupements, de confits eolfecÜfs du travail € 

unpagnes éleclorales peux , pendant un délai d'un an à compte 
de la promulgation de la présente loi, où de la date dt \ nidan 

ion si elle est postérieure à celle  promtigation, demander 
ôtre admises par Gécret au bénéfice de Famanistie, lorsque lesdites 
infractions 6'ont entrainé inilidement où ne sont susceptibles d'en 
traîner qu'une condamnation à lamende où à une peine privalive 
de liberté, assertie où non d'une amende, dont ü durs ut mil 
rieure ou égale à quinze ans. 

Il sera staiué sur les dossiers, après avis d'une commission dont 
la composition sera déterminée par un orrèlé conjoint du minishi 
de Ia France d'outre-mer et Gu garde des sceaux, ministre dt \ 


justice 

Sont exclues du bénéfice des dispositions du présent article les 
pérsonnes condamnées où poursuivies pot des infractions spéciale 
d'ordre inilitaire prévues au ivre IF du code de justice 
pour l'arimée de terre et au livre I du code de justice 
pour l’armée de mer. 


Art. 4, — Sont amnistiés de plein droit Lous délits intrave 
lions, qui sont ou seront punis: 
a) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales Uni Mois 


assorlies où non d'une amende ; 

b) De peines d'emprisonnement jnférieures où égales à quatr 
mois, avec application de la loi du 26 mars IS9f assorties où non 
d'uue amende ; 

c) De peines d'amende. 

Toutefois lamnistie ne sera pas applicable aux infractions aux 


1 


lois et règlements concernant la répression de l'alcoolisme 


Art, 5. — Armnislie pleine et entière est accordée aux infractions 
punies de peines correctionnelles commises par les délinquants pri 
maires appartenant aux catégories suivantes: 

1° Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combattant: 
de la guerre 1914-1918 ou de militaires de la guerre 1939-1945, de la 
guerre d’Indochine, des théâtres d'opérations extérieurs, ainsi que 
de l'Algérie, tués à Flennemi, morts en captivité ou décédés pa 
suite-de la captivité ou de blessures de guerre; 

20 Anciens combattants des guerres 1914-1918, 1939-1955, de la 
guerre d'indochine, des théâtres d'opérations exiérieurs, el de 
l'Algérie ; 

Jo Anciens prisonniers des guerres 1943-1918, 1939-1905, de la 
guerre d'Indochine ou des théâtres d'opérations extérieurs et de 
l'Algérie ; 

ko Militaires de la guerre 19%9495, de la guerre d'Indochine 
ou des théâtres d'opérations extérieurs et de l'Algérie qui ont été 
blessés de guerre ou engagés volontaires on qui sont titulaires 
d'une citation homologuée ou qui se sont évadés de la Franre 
métropolitaine eu des territoires. d'outre-mer pour se mettre à la 
disposition de la France libre; 

ve Père, mère, conjoint, enfants mineurs de toute personne qui 
a é!6 exécutée comme otage ou qui est morte en déportation, ou 
qui est décédée des suites de traitements subis du fait de l'ennemi 
de ses complices, et de rebelles ou terroristes sur le territoire di 
l'Algérie ; 
fo Personnes ayant appartenu à une formation de résistance, 
telles qu'elles ont été définies par les lois en vigueur, ainsi qu 
leurs conjoints el leurs enfants mineurs. 

Art. 6. — Sont amnistiés les faits avant donné lieu ou pouvant 
donner lieu, uniquement ou conjointement à une sanction pénale 
amnistiée, à des sanctions disciplinaires rendues à la suite des 


infractions ou des faits énumérés aux articles 2 3, 4 et 5 
Les hénéficiaires des dispositions du présent article pourront être 
rétabl's dans la situation qu'ils avaient au jour où Ja sanction a 


produit effet, sans qu'ils puissent toutefois prétendre à recon 
tution de carrière ni à indemnité. 

Art, 1 Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air 
qui aura perdu son grade, ses décorations onu son droit à pension 
en vertu de contlamnations prononcées pour des faits amnistiés pal 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet d 
décret n° 956-744 du 25 juillet 196 portant approbation et } 
calion d'une convention conclue 
entre le Gouvernement francais et le gouvernement général «da 
l'Afrique occidentale française tendant à éliminer les doubles 
impositions et à étaklir des règles d'assistance mutuelle admit 
trative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers, tr 
mise par M. le président de l'Assemblée nat e (1 Fr 
voyée à la commission des affaires financières 


les 91 janvier et 20 rar RUE 


| 2» ‘ re | 
Monsieur le pre sident, 

J'ai l'honneur de vous faire connaîtrt JU onformément 
l'article 71 de la Constitution et à article 20 de son réglemeti 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 26 novembre 195 
décidé de demander l'avis le l'Assemblée di l'Union fran 
sur le projet de loi tendant à la ratification du décret 1 
du 23 juillet 19456 | tant ipprobatior et | ublicat " nr 
tion co! le les 31 janvier et 20 mal 1956 entre le G ( ’ 
francais et le gouvernement général de l'Afrique « ident 
Caise, tendant à éliminer es double impositions et à él 
règles d'assistance mutuelle administrative pou imposit 
revenus de CapHaux nobiTers I =44 

\rgeez HIONsSIEUT ff presiueni I ( ‘ | ( 

I 
Le ph enl 
P e président et ] 
[ / ( ( ( ‘ [ l'A t 
HE Ÿ Ÿ 
\ | é | 
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Projet de loi tendant à la ratification du décret n° 56-744 du 
25 juillet 1956 portant aprobation et publication d'une convention 
conclue les 31 janvier et 20 mars 1956 entre le Gouvernement 
français et le gouvernement général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, tendant à éliminer les doubles impositions et à établir, 
des règles d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition 
des revenus des capitaux mobiliers, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 ($ 2) du décret ne 52-804 du 
30 juin 1992, pris en application de a loi de finances n° 52-401 
du 1% avril 1952, et dont les dispositions sont insérées à l'article 
115 ter du code général des impôts, à prévu li conclusion d'accords 
de réciprocité entre les autorités fiscales de la métropole et celles 
des territoires d'outre-mer où est appliquée une imposition sur Îles 
distributions de bénéfices des sociétés de capitaux, pour évite: 
la double taxation que de telles distributions risquent de supporter, 
lorsqu'il y est procédé par des sociétés dont Factivité s'exerce de 
part el d'autre 

Ces accords doivent répartir l'imposition des bénéfices entre 3e 
territoire métropolitain et les territoires d'outre-mer d'après une 
quotité déterminée en fonction de Factivité déployée dans chacun 
de ces territoires par les sociétés distributrices imposables, Hs font 
l'objet de décrets, contresignés par les ministres compétents, qui 
sont mis dans le délai de trois mois à la ratification législative. 

En application de ces dispositons, une convention à été passée, 
les 1 janvier et 20 mars 1956, entre les autorités fiscales de la 
tuétropole et de l'Afrique occidentale francaise, 

Aux termes de cette convention la matière imposable est répartie 
suivant un critère qui est à la fois simple et équitable et q'i 
pourra vraisemblablement être généralisé dans ies rapports de ja 
inétropole et des autres terriloires d'outre-mer. I a été convenu, 
en effet, que les bénéfices distribués aux actionnaires et porteurs 
de parts seront réputés provenir proportionellement des diverses 
sources de profits des sociétés en cause, et que chaque territoire 
aura le droit d'imposer une quotité deS sommes distribiées fixée 
in prorata des bénéfices réalisés sur son sol 

La convention contient, par ailleurs, diverses clauses deslünées 
à éliminer les doubles impositons risquant de frapper les autres 
catégories de revenus de capitaux mobiliers (tantièmes, jetons de 
présence, intérêts des emprunts non négociables) el à organiser 
l'assistance mutuelle administrative en la matière 

Elle a déjà été approuvée par une délibération, en cale du 
S novembre 1955, du grand conseil de l'Afrique occidentale françüise 
qui à elle-même été approuvée, après avis du Conseil Etat, par 
un décret du 3 mars 1956 publié au Journal officiel du 15 mars 
suivant. 

bu côté métropolitain, la convention à fait l'objet du aécret 
l 56-741 du 25 juillet 1956. C'est ce décret qui, conformément 
aux dispositions de l'article 115 ter, précité, du code général des 
impôts, est soumis par le présent projet de loi à sa ratitication du 
Parlement 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente 
Le conseil des ministres entendu, 


entendu, 


t 
bDécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présen'é à | Assemblée 

halionale par le ininistre des affaires économiques et financières 

qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir la discussion, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 56-714 du 29 juillet 1956 
portant approbation et publication d'une convention conclue les 
34 janvier et 20 mars 1956 entre Île Gouvernement français et le 

mvernerment général de l'Afrique occidentale française, tendant à 
éliainer les doubles irmpositions et à établir des règles d'assistance 
mutuelle administrative pour l'imposition des reveuns de capitäux 
imubiliers< 

Fait à Paris, L: 12 octobre 1956. 


Suivent les s'gnaiures 


ANNEXE 


Décret no 56-744 du 25 juillet 1956 portant approbation et publication 
d'une convention conclue les 31 janvier el 20 TaaTs 1956 entre le 
Gouvernement francais et le gouvernement général de l'Afrique 
occidentale francaise tendant à étiminer Les doubles imposilions et 

d'assistance mutuelle adiministralice pour 


établir des regles 
mobiliers. 


l'imposition des revenus de Capilaus 


Le président! du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires économiques el financières, 
du ministre de la France d'outre-mer el du secrétaire d'Elat au 


buduet 


bDécréte : 
art, 27 Est approuvée Ir convention, conclue les 31 jan- 
gun! 


vier et 20 mars 1956 au nom du Gouvernement français et du g 
vervement général de l'Afrique occidentale francaise, tendant à 
les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
pour l'imposition des revenus de Capaatuix 


éttniinet 
tuutuelle administrative 
mobiliers 

Le texte de cette 


convention est annexé au présent décret, 

















Art. 2. — La convention entrera en vigueur dès que le présent 
décret aura été soumis à la ratification du Parlement, conformément 
aux dispositions de l'article 115 ter du code général des impôts. 

\rt. 3. Le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre de la France d'outre-mer et le secrélaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 25 juillet 1956, 

Suivent les signatures.) 


ANNEXE N°55 


Session de 1957-1958, Séance du 28 novembre 1957.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à la ratification du 
décret n° 57-924 du fer août 1957 portant approbation et publication 
d'une convention conclue les 28 mars 1957 et 28 mai 1957 entre 
le Gouvernement français et le gouvernement des Etablissements 
[rançais de l'Océanie lendant à éliminer les doubles impositions 
el à établir des règles d'assistance mutuelle administrative pour 
l'imposition des revenus de capitaux mobiliers, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvovée à la 
commission des affaires financières, : 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que conformément à 
l'article 74 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
Assemblée nationale, dans sa séance du 26 novembre 1957, a décidé 
de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise sur le projet 
de loi tendant à la ratification du décret no 57-924 du 1er août 14957 
portant approbalion et pubtication d'une convention conclue les 
28 taars 1997 el 28 mai 5957 entre le Gouvernement français et le 
“ouvernement des Etablissements francais de l'Océanie tendant à 
éliminer Les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
Miluelle administrative pour Fimposilion des revenus de capitaux 
immobiliers (n° 9761 

\Sréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le Secretaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT. 


Projet de loi tendant à la ratification du décret n° 57-924 du 1° août 
1957 portant approbation et publication d'une convention conclue 
les 28 mars 1957 et 28 mai 1957 entre le Gouvernement français et 
le Gouvernement des Etablissements français de l'Océanie tendant 
à éliminer les doubles impositions et à établir des règles d’assis- 
tance mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de 
capitaux mobiliers. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 ($ 2) du décret n° 52-804 du 
30 juin 1932, pris en application de ja loi de finances n° 52-4M du 
Ai avril 1952, el dont les dispositions sont insérées à l'article 415 ter 
du code général des impôts, a prévu la conclusion d'accords de 
réciprocité entre les autorités fiscales de la métropole et celles des 
territoires d'outre-mer où est appliquée une imposition sur les dis 
tributions de bénéfices des sociétés de capitaux pour éviter ja 
double taxation que de teiles distributions risquent de supporter, 
lorsqu'il y est procédé par des sociétés dont l'activité s'exerce de 
part el d'autre. 

Ces accords doivent répartir l'imposition des bénéfices entre le 
territoire métropolitain et les territoires d'outre-mer d'après une 
quotité déterminée en fonction de l’activité déployée dans chacun de 
ces tlerriloires par les sociétés distributrices imposables. IIS font 
l'objet de décrels, contresignés par les ministres compétents, qui 
Sunt soumis, dans le délai de trois mois, à la ratification législative. 

En applicalion de ces dispositions, une convention à été passée, 
les 2S mars el 2S mai 1957, entre les autorités fiscales de la métro- 
pole et des Etablissements français de l'Océanie. 

Aux termes de cette convention, conçue dans les mêmes termes 
que celles déjà conclues pour le même objet avec l'Afrique occiden- 
lale française et l'Afrique équatoriale française, la matière imposable 
e<t répartie suivant un critère, à la fois simple et équitable, qui tend 
à se généraliser dans les rapports de la métropole et des autres ter- 
riloires d'outre-mer. I à été convenu, en effet, que les bénéfices dis- 
tribués aux actionnaires et porteurs de parts seront réputés provenir 
proportionnellement des diverses sources de profits des sociétés en 
cause et que chaque territoire aura le droit d'imposer une quotité 
des somines distribuées fixée au prorala des bénéfices réalisés sur 
son sol. 

La convention contient 
éiminer les doubles imposilions risquant de frapper les autres cale- 
cories de revenus de capitaux mobiliers lantièines, jetons de pré- 
sence, intérêts des emprunts non négociables) et à organiser Fassis- 
lance mutuelle administrative en la matière. 


par ailleurs diverses clauses destinées à 











1) Voir: Assemblée nattonale (3e légisi.), n° 5671. 
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Elle à été approuvée par une délibération, en date du 18 février 
1957, de la commission permanente de l'assemblée territoriale des 
Etablissements français de l'Océanie, délibération qui a été elle- 
inéme homo:oguée, après avis du conseil d'Etat, par un décret du 
13 mai 1957 publié au Journal officiel du 18 mai suivant 

Pu côté métropolilain, la convention a fait l'objet du déeret 
ne 57-924 du 1er août 1957. C'est ce décret qui, conformément aux 
dispesitions de l’article 115 fer précité du code général des impôts, 
est soumis par le présent projet de loi à la ratification du Parlement 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par ie ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 


discussion 
PROJET DE LOI 


lécret n° 57-924 du 1% août 1957 
d'une convention conclue les 


{rlicle unique. Est ratifié le 
portant approbation et publication 
2 mars 1%,7 et 2 mai 197 entre le Gouvernement francais et ie 
Gouvernement Etablissements français de l'Océanie, tendant à 
éliminer les doubies impositions et à établir des règles d'assistance 
mutuelle administrative pour lFimposilion des revenus de capitaux 
rmwobiliers. 

Fait à Paris, le 19 septembre 

(Suiventl I6s signatures.) 


des 


1957. 


ANNEXE 


Décret n° 27-025 du {er 
d'une conrention conclue Les 28 nnars 
Gouvernement francais et Le Gouternement 
français de l'Océanie, tendant à éliminer les doubles mposilions 


août 1957 portant approbation et publication 
Lr7 el DS 1057 entre Le 


des Etablissements 


ALLIE 


et à établir les règles d'assistance omnmutuelle adininistratire pou 
l'imposition des rerenus de Ccapilaur mobiliers. 
Le président du conseil des minislres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires 64 ni] Ü 
du plan, du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat 
au budget; | 
Décrète | 
Art. 1° Est approuve la convention conclut les 2 mars 197 | 
et 2S mai 1957 au nom du Gouvernement francais et du Gouverr | 
Inuent de: Etab ssements francais de Océanie ndant 1 little le | 
doubles impositions et à établir des règles d'assistance mutut 
administrative pou] l'imposilion des revenus des capitaux mobilier 
Le texte de cette convention est annexé au présent décret 
Art. 2, — La convention entrera en vigueur dès que ' 
décret aura été soumis à la ralification du Parlement, conformémi 
aux dispositions de l'arlicle 1195 fer du code général dt impots | 
PE. 0. Le mini<tre des finances, des affaires économiques 4 
RME le ministre le la Franre l'outre-mer et <eecre! l'« d'} 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concern le xt 
lu présent décret qui sera pubHe au Journal officiel di té} 
francaise 
Fait à Paris, le fe août 197 
s Veil jt Si2 | 
ANNEXE N°56 
1! | eu … 
DEMANDE D'ANIS NTI AA 
\rTIS el Discard | F bureau 
central de l'assistance technique | 
lol Ines 1 [ [l l t l t } ‘ i 
\] { ll lt \=st] [lun l Il 
pl 
pc 4 | 
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LI 
\ 
} \! | 
1 
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tance technique pour les pays indépendants ou autonomes rece- 
vant une aide financière de la France. 


Proposition de loi portant création d'un bureau central de l'assis- 
| 


| EXPOSE DES MOTIFS 
| 
| Mesdames, messieu] l'évolution politique di le ières anné: l 
lait maitre entre \ F1 e el le 1! Ihre AR 11 Stone 1e 
coopération, nouveau en ce qui concerne la France elui de Passis 
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En effet, l'assistance 





lt bassistant ti 


el, ou un secrélaire d'Etat délégué à cet effet par le 





La cohésion que nous demandons sur le plan administrauf doit 

ac ompagner d'une plus grande clarté sur le plan du financement. 
l echnique est ictimement liée à l'assistance 

‘le normalement celledà, c'est du 

unelase de ces deux formes d'aide que naitra en fin de compte 

souhaitée de l'effort francais 

rat done d'abord que la loi de finances inscrivit désor- 


neière mais si celle-ci a! 





co | 
mais au b'uket des urges commines deux rubriques intitutées, 
IL \ssistance financiere ». lautr \ssistanice te‘ hnique Il 
{trait ensuite que chaque fois qu'un pays recevrail des crédits 
uit sous Ja rubrique Ass stance financière », le gouvernement 
risCI t écalement eu recettes sous Ha ruprrque Assistance | 
niqut Ie Soie res; lant à un pourcentage minimum de 
p. 190 et maximum de 5 p. 100 des crédits d'assistance financiere 
rdés par la France, Ainsi, les crédits d'aide financière seraient 
ersés sous deduce "ton di 4 iuteentave qui assurerait Les dépenses 
1 bureau rentril d assistance teci que. 
Le bureau central de Fassistanee technique éltablirait tous les 
in rapport général sur son activité el les observations in 
r l’exper!ence 
Pour lotte rt raison ineésdaines, Messieurs, Hous avis 
onneur de soumeltre à voire approbation la proposition de lol 
[RARE 


PROPOSITION DE LOI 


Art 1 Il e<t créé un établissement public dit bureau central 
hnique. Ce bureau est doté de Fautonomie finan 


à la présidence du conseil, 


Les services de l'assistance technique répartis actuelle- 


cri re plusieurs départements ministériels sont supprhnés., Leur 
personnel est tranféré au bureau central de l'assistance technique. 
\rl 3 Le bureau central de l'assistance technique est adminis- 


é par un conseil d'adininistration présidé par le président du con- 


président du 


mniseil. Le conseil d'administration comprend, d'une part, des repré 

enlants de Fadininistration, d'autre part, des représentants du 

‘cteur privé: la tâche du conseil d'administration est de veiller à 

ji in des lignes de conduite générale définies par le Gouvei 

[HRLDEE d L lormaine le la cooperatton ul de CooT lonner d 
l'échelon national Je activités d'a istan technique 


Art. Le bureau central di ssistance tet 


hnique à pour but: 
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Proposition de loi 
portant « institution d’un cadre d'assistance technique ». 


EXPOSE DES MOTIFS 


esdaines, INeESSIeUrSs, JUS 1e: avs en Voie d'industrialisatio 
ameént des spécialistes de haute quaidicaluon pour assurer Jà 
se en valeur de leur territoire et adapler leurs techniques indus 


les au rvthime du monde moderne 
&s grands pays, soucieux de leur expänsigh économique el 
ir influence, se préoccupent de recruter, de former, Ge Imetir 
à place leurs techniciens au lUlre d'une assistance technIqui l 
queile est souvent liée leur aide financière 
La France ne dispose pas, à ce jour, d'une instilutio l'a 
hnique suflisanunent efliciente facilitant l'emploi de ses tech 
ns hours de es ronticres, malgré le 2! iliq pres ut dont s Jo S 
it, L'assislunx eCHHIqUE organiset daris e cadre ies Na 
ues ou en vertu d'accords bilatéraux se heurte elle-même à de 
icultés majeures: les administrations métropolitaines acceptant 
cilement le détachement de leurs meilleurs techniciens al : 
les tâches essentielles à la vie de la nation 
S ul, un cadre spectra d'aussistanet technique pt ut ré] indre aux 
hstances et IUX nécessilés sans gôner fonctionnement lès 
vices mélropolitains et sans présenter pour les experts les aleas 
carrière, assurés qu'ils trouveront désormais à intérieur di 
ire des-garanties statutaires et une permäanenct l'en pla 
Pour les terriloires d'outre-mer, la nécessité de cadre sm 
{ avec autant pius l urgelict que à reform ü 
Hiqu ititerveut cn àpphica 11 lt 1 lui-Cadi li 10-619 du 
juin 1%6, loin de favoriser le imaintien de techniciens de haut 
util to l l lus difficile et plus aléatoire le r cent 
En effet, une distinction « ntroduile entrt [OS s d'Etat 
es idres territoriaux 
\ux lermes ü irli Î Ï { l -122: du 5 décen 
es TEIAUIOES 1 t del \ garäa le be 
biques oO Miunllen de ilidarilé d éiém consiit 
Répubhiique el son expalisio lans Les domaines économique, 
il et culli sol FOSHMne HnOoNeltair et hhantier, Hs que ja 
résentatio du pouvoir central constituent des intéréls géne . 
la Répubiique gérés ct administrés par des services d'Etat 
énuiméralion des cadres d'Etat exclut tous les cadres tech 
deviennent cadres terriloriaux, C'est ainsi que les anciens cadr 
CratiX outre-mer, tes que ceux des eaux el forêts, de ponis « 
iusSsées, des mines, des ils pet urs véléi üires, de l'agt { 
il supprime Prinitivement recrutés à 1 sorue des grand 
88, ]1IS Ccontérit il à ces Île hhiciens, ‘itre les \A y | 
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cation correspondante HS recevront un complément de formation 
{ d'information techniques el sociales répondant aux conditions 
articulé du travail qu'ils auront à exercer. 


Pour la constitution de ce cadre il sera fait appel: 


lo Aux personnels des anciens cadres généraux visés à l’annexe I 
décret n° 51-310 du 5 rat 1951, retenus au titre de lassistance 


he Aux personne des cadres 


ë nétropolilains à vocation corres- 
ondante et de mére niveau de recrutement. 

net. 9 Les personnels du cadre d'experts de lassistance tech- 
ique seront, sur leur demande ef proposition du ministre de Ja 


rance d'outre-mner, intégrés dans les cadres métropolilains à voca- 


ion correspondante après un temps Minimum de service outre-mer, 


Lque déterminé au réglement d'administration publique prévu à 
article 2 ci-dessus, 

Art. 4. Un <ecrélaire général, nommé par décret et placé sous 
autorité du président du conseil, administre le cadre des experts 


de Fassistance technique en liaison avec les ministères de la France 
d'outre-mer e! affaires trangeres el les ministères techniques 
intéressés 
TITRE 
De l'assistance technique aux territoires d'outre-mer, 

Art 5, — Les personnels d'assistance technique visés au titre Ier 
doivent répondre aux besoins en personnels de haute qualification 
des territoires d'outre-mer, de Ja Republique autonome du Togo, 


de PEtat du Cameroun. 


li 


Art. 6. — Ces personnels sont mis à la disposition des services 
rriloriaux et des services inter-—lerritorianx, sur demande des diffé- 


renuts ministres chargés de ladministration de ces services. IIS sont 


lacés sous eur autorité e{ rémunérés sur le budget de lEtat. 
outefois, upe part de leur rénunération, évaluée forfaiïtairement, 
ourra être inputée sur le budget du territoire on de la collectivité 
cale, en raison de Pimportance ef°de Fhnpulation budgétaires des 
aVaux qui leur sont confiés 


Tiree HI 
De l'assistance technique aux pays étrangers. 


Art ; à L personnels visés au titre Er pourront, sur leur 


detiande, èlre tnis à Ha disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour servir, pour une durée délerminée, dans un pays étranger 


au litre de 


l'assistance technique des Nations Unies et institutions 


spécialisées où d'accords bilatéraux. 


cé 


Ô 


Les conditions de ces affe-lations sont déterminées par les règles 
sunérales et particulières qui régissent la coopération technique ave 
' pDavs Cltrangers 


Art. 8 Les experts du cadre de Fassistance technique pourront 


tre pnis à la disposition d'entreprises privées où d'économie mixte, 


pour l'étude, le contrôle où Fexécution de plans de travaux effectués 


ar des sociétés francaises pour 1e 


compile de pays étrangers. Les 


conditions de ces affectations, limitées à la durée des travaux envi- 


agés, sont déterminées, dans 


haque cas particulier, par accord 
t 


conclu aves les sociétés intéressées, dans le cadre de dispositions 
générales déflaies par Je réglement d'administration publique. 


ANNEXE N'58 


Session de 19957-41938. — Séance du 28 novembre 1957.) 


\PPOT, fait au nom de la commission de la défense de FUnion 
francaise, sur la proposiion de MM. de Gouvon, Jean Guiter, Max 
\adré, Bazé, Maurice Dardelle, Mme Eboué-Tell, MM. Fleury, 
Georgel, Alfred Jacobson, de La Malène, Laurent-Eynac, Legentil- 
homme, Lelourneau, Rencurel, Reyt, Gabriel Schleiter et Schnei- 
der, conseillers de FÜinon trancaise, tendant à demander au 
Gouvernepaent, à la suile des récents événements du Rio de Oro, 
de là Tunisie, de la Libye: 1° de renforcer militairement le 
contrôle des frontières: 2° d'inviler d'urgence les Gouvernements 
Hbven, marocain, tunisien, à cesser d'admettre sur leur territoire 
le repli, le ravitaillement, Pentrainement, Farmement des rebelles, 
par M, Jean Guiler, conseiller de PUnion française (4 


Mesdames, messieurs, de jour en jour, il nous est malheureuse- 


mie Ï \ d nistater que Ja rébellion algérienne, tenue en 
OHIT lans le Nord, tend à $< L'velopper vers le Sud, Là, comme 
il rs, l'aide des pays Voisins lui est Sénéreusement consentie et 
no | lénionce 1, äihsi qu nus l'avons déjà 
il sie nuéme tribune, D'inmportants débats se 
eu [ IT 1 iles à e propos Lans re Assemblée, débats 
dl [ | ] t imhiern } lens ble lu pro 
l Il | esi que de Ss l ii stater q beaucoup d 
| \ lil [ll Ù V'la t rdu de ir actualité. 
\ l s (RRREUN | s | s ta! lérou Inerit 
d ! ‘ l l Î I Sa 1 “t [s edent i 1 
rhin plus ; L ss éoccuper. Dans 
lt | qui ( Je s les contins de la Mauritanie, du 
| bol \ d l | ise, 1 20 ession 1497 





Sud Marocain, du Sud Tunisien et de la Libye ont été tour à tour 
le théâtre de sanglants événements, svmplomatiques d'une poussée 
subversive Visant j’Airique Noire, par delà les étendues sahariennes. 
Que ces événements porient en eux la marque d'un avertissement, 
nu) n'en peut douter, el, carte en mains, il est impossible de ne pus 
adimellre qu'ils procèdent d'une Vaste manœuvre d'encerciement 
concerlée, La menace va se précisant et il importe de la conjurer au 


pius i0t. 


Dès lors, il s'avère urgent de renforcer la défense du Sahora, 
atin d'empêcher qu'il ne soit gangrené à son tour. A l'heure où, 
prenant enfin conscience des immenses possibilités de son sou:-sol, 
nous entreprehons un vaste effort! de mise en Valeur, nos proispec- 
teurs doivent être assurés qu'ils ne payeront pas de leur vie, conne 
le cas vient malheureusement de se produire, l’accomplissement de 
leur mission. Le souci de leur protection n'est pas la moindre des 
raisons qui doivent dicter un ensemble de mesures propres à tenir 
en respect les fauteurs de troubles et, partant, à <viter le retour de 
tout incident. 


PREMIERE PARTIE 
Débats anterieurs de l'Assemblée de l'Union française. 


Il à paru intéressant à votre rapporteur de rappeler lessentie: 
des débats déjà consacrés par notre Assemblée au problème j,ue les 
circonstances présentes imposent une nouvelle fois à son aîtenti on. 
Nous y trouverons de vérilables prophéties! 

Le 6 mars 1956, nous adoptions une proposition tendant à jate- 
Sitier le recrutement des unit servant dans les régions Saharivh 
nes, et dans les groupes nomades. 

Au cours de la discussion, mon ami Je colonel Schneider, rap- 
portant au nom de votre commission de la défense avec la compé- 
tence qui lui est unanimement reconnue, mettait l’accent sur ïa 
multiplication des foyers d'agitation à l'entour du Sahara et sur 
l'intensitication du trafic d'armes, redoultant que cet état de choses 
ne suscite la dissidence des grands nomades el des Semi-noimnades 
des zones désertiques 

Déplorant la faïblesse de nos moyens militaires, face à une teñe 
Situation, il déclarait notamment: 

Il n'est pas douteux en effet, pour ceux qui ont la connars- 
gions désertiques, que dans les circonstances présentes 
la dissidence des tribus sahariennes, appuyée par l’aide étrangère, 
tendrait en #“chec nos éléments militaires, quantitativement insuf 
tisants el, en 2rande partie, qualitativement inaptes pour rétablir 
une siuation compromise dans ces régions. 


Sance des ré 


Les 20 et 22 mars 1956, se déroulait un débat sur une propo- 
sition dont j'eus l'honneur d'être à la fois le signataire et le rappor- 
teur, tendant à demander au Gouvernement quelles mesures ji 
comptait prendre d'urgence pour faire cesser le trafic d'armes qui, 
aux frontières de la Libve, du Soudan et de nos territoires africains, 
présentait les plus grands dangers pour le maintien de la sécurité 
dans ces territoires. 

Nous nous retrouvons ici au cœur méèine du problème qui retient 
aujourd'hui notre attention. 

Votre rapporteur avait ‘alors insisté sur la responsabilité des pays 
limitrophes de l'Algérie dans cette grave affaire de trafic d'armes, 
et notre très regretté collègue, M. Pierre-Louis Berthaud, lui avait 
sur ce point apporté, au nom de la commission des relations exté- 
rieures, l'appui d'une démonstration empreinte du grand talent qui 
était le sien. 

De substantiels exposés de MM. Laurent-Eynac, Roulleaux-Dugage, 
Theetten, de Gouvon, Rioud et Dardelle étaient venus, en outre, 
éclairer le problème. Au terme du débat, il était parfaifement établi, 
entre autres choses: qu'en Libye des armes, venues d'Egyple, 
étaient stockées à Tripoli pour être ensuite expédiées vers la: Tuni- 
sie et le Fezzan, à destination de l'Algérie et qu'une école de cadres 
rebelles existait à Marsa-Matrouh; que, d'aufre part, un trafic 
d'armes s'effectuait du Soudan vers le Cameroun et le Nigéria: 
enfin que, dans la zone espagnole du Maroe, des arines, souvent 
de fabrication espagnole, parfois réimportées d'Egvple, S'infitraient 
en direction de la Maurilanie. 

Sur un amendement présenté par la commission des relations 
extérieures, le texte de la proposition avait 66 complété « en vue 
d'inviter le Gouvernement, parallèlement à la mise en place de 
movens militaires les plus efficaces, susceptibles de découvrir el 
d'arrêter la contrebande d'armes, à multiplier les interventions 
énergiques et Femploi de tous les moyens diplomatiques dont «fs 
pose la France auprès des nations qui sont à l'origine de la fabri- 
cation et du transfert d'armes » à destination des lerriloires français 
d'Afrique, 

Ainsi précisée, la proposition avait été 
pinité 

Le 20 novembre 1956, avant à se prononcer sur la ratification 
du traité franco-ibven, impliquant notre évacuation du Fezzan, 
notre Assemblée émettait un vote favorable à cette ratification, 


par 106 voix contre ‘39. Toutefois, elle $e rallait aux sérieuses réser 


adoptée à Ta quasi-una- 


1 


! 


ves proposées par sa CopminiIssIon des re! itions extérieures, regrettant 
notamment qu'aucune garantie formelle n'ait été donnée par 18 
Gouvernement de Tripoli. de nature à interdire toule activité tel 


roriste vers les frontières françaises et tout passage d'armes 


Votre commission de la défense, saisie pour avis, s'était d'ailleurs, 
nar la voix autorisée de son rapporteur, M. Georget, associée à ces 
réserves en demandant « l'engagement du Gouvernement libyen à 
prendre les mesures nécessaires pour empêcher à ses frontières tout 
trafic d'armes à destination des territoires français 
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Ainsi, adversaires el partisans de la ratification se rejoignaient ! uvelle piste q ‘ ntièrement e éro-tshad 
dans l'inquiétude que leur causait la possibilité, pour la Libve, de loit suppléer la piste numéro evil e | .« te loire 
tolérer. sinon d'encourager, le trafic d'armes à ses frontières, VEN | ; ; 

Enfin, le 17 juillet 1956, nous diseutions d’une proposition Celle agyression démontre à le ent ce de ! 
dant à inviter le Gouvernement à renforcer d'urgence le dispositif rebelles à Fezzai bre l \ frontière 0 e. et 
juilitaire de sécurité au Sahara et en Afrique occidentale francais croit certaines formations, des émi . ent OTIT 
pour prévenir les répercussions d'éventuels incidents analogues à d'entrer en cot | ave j'An | du Hovvur | 

; ceux qui se sont déroulés à Tindouf. Il va sans dire que ce text Ouelou temns f ; 1 . 
fut adopté à la plus large majorité. vrai % nl I. 7! on | mn 20. - : l 

De l'excellent rapport présenté à l'époque par M. Rest, au nom région. confirmant i l'hypothèse selo quelk FL he 
de la commission de la défense, il convient d'extraire ces ob erait à ouvrir u theatre d ipéral s dans le Sud, 1 en: 
vations combien perbunentes: ment eut lieu entre <es éléments € Ceux d'u n ’ 

« Le plan des terroristes algériens et de ceux qui les aident e:- renn riee di Légion, à 25 kilomètres de Ghat, mais cette f 
clair el correspond à DEL, application classique le ois du la 1 lerriloire Irancais En rebhell: fut tué t ft er { Tr iG lég 
cuerilla : étendre leur zone d'intervention pour disperser les forces rement blessé, L'aviatio ussHôt alerté lervint, délruisant deux 
pacificatrices, les diluer géographiquement afin de les rendre moins camions rebelle ivant que le groupe de letagi eut reéuss 
efficaces, » repasser la frontière. Contrairement X ns du Gouvetr 

En conclusion, il insistait sur la nécessite de mettre en placi ES ripoli te lesque”le Des _éléme 1e rmee f 
des moyens aériens jusqu'ici inexisiants et de réorganiser le com Que, VON SRE Wan au D Vinage ! ère d'1 
mandement aux frontières du Mara, de l'Algérie el de Ta Mau _ o 2 Cambhal s'est déroule mounique de l'état-major 
ritanie. NE pe à re 1 element enUer 

v'! ritot ru: 11. 
J'étais alors personnellement intervenu dans le débat pour ph # svhees » 
; démontrer que les chefs rebelles, appliquant la doctrine tradition Rk-vn A ès x # + + 5-7 En | manifestés 
Û nelle de l'élat-major allemand, préconisée au Caire par d'anciens PE, CU 2, CERN Ers Cidental, régi \et-# ls CAC , 
: officiers des $S. $S., s'efforcaient de fixer le centre par des menaces ven be Me mr ne. on Fe nn Ve to lélibeéree à vestir pi 
4 de flanc et de tenter de le submerger, sauf, en cas d'échee, à sit "hr gt pe Rs Le 1 clobre, en effet, à 80 kilomi 
reprendre la manœuvre par les ailes: le centre étant en l'oceurrence | Nord-Est de Timimoun, huit militaires européet ipparter 
l'Algérie, et les ailes, d’une part les frontières de Tunisie, de Lib n $ que “ins thariste élaient retrouvés assassiné alors q 
et du Soudan, d'autre part, les confins du Maroc el de la Mauri 08 US OP EURERS e cinquantaine d'homane 
tanie. Les événements de ces derniers mois se sont inalheurense- | ERVIFON ivalen dispant enirarnes elon toute vraisemblance: 
! imnent chargés de confirmer ces vues | sé s _ — ee È es CIFANGErS à ‘a région, ce qui tendrai 

Ainsi, au cours de ces quatre grands débats, Patlention du Gou plice so nes Pa Re nvidia SE PR TS 
vernement fut attirée par nos soins sur les graves inenaces visant ment effectuée. qui permit de renéret ss ; LEE à 
l'Afrique française, Nos avertissements ontils été entendus? La iilraillés et uni 4 Zaine d'« h = eux nm | ho le re ve" ÿ tas 
presse de ces derniers temps reflète une telle généralisation des Sn ne js … _ _— NUS QC COnDS 
incidents que nous n'en sonynes pas Convaineus Æ ES, CEE ES e série demi pt As CTve . 

dal 1 région à la méme époque, tradui le la part des rebelles 
un certain effort de propagande et d'implantation visant à co 
iminer svstémaliquement le Nord du Sal . hier « té site 
| t'ont À s'il! 
DEUXIEME PARTIE oc ge 
Depuis à In ‘ 1 fait q QUTuVe celti ui 
res] cornet t Î | | t | | Vient | 14 t vi 
Les incidents de ces derniers mois. pr Ne —., = f e recherches gravimetrique 
u il ignie es { les cer \beralent l 
11) l in Nord de Tir eu | 1) le | ‘ ernent # À. 

Dresser le bilan des événements de la seule année 1957 suffit à Re , on ; DUREE: SURQUES per One Pie | à 
inontrer la réalité du péril et les alarimantes possibilités d'extension ps ogg PE eZ sta — je leu 1 
qu'il porte en lui. Qu'on en juge plutôt ( | ? pr ( x | + (RAREETE la | n1 € IOUIX 4 \ois ] { 

En janvier, nous apprenions que plusieurs bandes de Farmée di mil \ «0 + sg à ve sal em el pe . ve mt fs A 
libération marocaine, <tationnées au Rio de Oro, se préparalent | incendiés. tandis ” 2 de SE _ 2 ra _ Carnio ’ 

à pénétrer en Mauritanie. L'une d'elles, forte d'une soiXantain nière éauine por ÿ » l'Ouest d rtée RS 2 re À ( # 
d'hommes, fui surprise par nos troupes alors qu'elle se dirigeait na di * Le début de ; (DIT nt e| | rvint pe 1 > 
vers un puits situé à 90 kilometres d'Alar, Après th premier acet où elle dont | nas = dia l'alerte 1 Le | ni Le ré L cils 
chage, elle fut prise en chasse par notre aviation et, à moilié # PR gr I | ra: PETRRUES Q6 FRReE 
détruite, se retira en territoire espagnol, où les survivants furent Le, bilan de cetle_tragique affair. ! nt: 8 léglonnaires 
Lansés, ravitaillés et envoyés vers le Nord. L'affaire se solda pa D SES, EUrOnÉ es el 4 disparus, 1 méhariste lus 
vingt-cinq tués et trente-inq prisonniers du côté rebelle, deux tués | {6,9 Spore Depuis, nous avons appris que les d shunle di 
el! douze blessés du côlé français. ele rejoints el presque ; CXlEFMNIN 

Une deuxième bande devait <'infiltrer dans la régon de Port DS RSR lérons maintenant ide extérieure nporiée à à 
Etienne, avec mission de pourrir la population. Elle fut perdue de | TE lon algérienne ous devons sta le me | Principe 
vue, mais tout donne à penser qu'elle réintégra le Rio de Oro pda — sont Die jui en doulera e Ma à Fui 

Enfin, une troisième bande était décelée dans la région de Fort : SR mire cu 
Trinquet, Nos forces allèrent à sa rencontre et l'engagement ent En ce qui concerne irmement et le matérk és el el 
lieu le 14 janvier, à 3 kilomètres de la frontière du Rio de Oro. Le | le trafic pat Fou entre Tripoli et Tunis à lé envi AN arr 
succès de nos troupes fut certain, mais incomplet, les débris de la | Pi mo, chiffre qui, comparé à ceux des mois précédent 
bande n'ayant pu être poursuivis sur le territoire eepagnol il d'un millier deénole un accroissement alarmant, Ces armes | 
proche, Nous eûmes à déplorer vingt tués, dont trois officiers venaient en parliculier d'Allemagne occidentak L'Egvpte, d'Irak 

1 vingt blessés, mais nous avions récupéré une dizaine d'armes, dont et des U. S, À 

ï une mitraillette, 200 kilos de vivres et de bagages, ainsi que d'un Au Maroc la filière Tanger-Tétouan-Nador-Ouijda fonctionne 
‘a portants documents. | régulièrement, comme en fait foi la saisie, intervenue en septembre 
1 \ une date plus récente, le 28 août, deux convois furent intercep dernier, de la « reaison qu navire finlandais le Korson 

À tés près de la frontière tunisienne. L'un, arrêté près de Tébhessa | auire filière existe peul-être entre Casablanca el Oujda, que 

c| transportait 20.000 cartouches, 10 rockets antichars, 15 obus de 50 cargaison du navire yousoslave SOTIE8 », COMPr Fr , 
; et des effets militaires. L'autre, saisi près de Téberga, transportait cernes el lo! nes de munitio destinées en } e à 1 Arai 

1ü tonnes de blé destinées aux rebelles. Séoudite à peut-etre empruntée 

Le 10 septembre, une bande venue du Maroc fut repoussée au ,Une ant forme de Ie aliX repelles résnle (| le d 

à Nord d'Oujda, alors qu'elle franchissait les réseaux de barbelés. ses! w 1 Libye, des ltachements arm lu F. L. NX | ve 
S | ] it di st's= «it 11 1 | . { t 

Un incident analoguëé se produisit le 14 septembre, près de la Ghat, ces détachements ont été renllés « y - = » inc 
frontière tunisienne, où un convoi francais fut attaqué par des En Tunisie, d hand ae" pc de” 
fellagha armés de mortiers, qui venaient de Tunisie, no le A par : ï x ne © à De 

| | I re Lu 1 { Î t r't { Î ve | 
° Particulièrement significatif de la menace visant le Sahara, n ladjerouine, le Kef., Souk-el-A | a. il - | 
coup de main, attribué à une bande mixte composée de rebelles | de 1 née t sienne ‘ l 
alsériens et de Libvens douteux », eut lieu dans la nuit du 16 |! ments administratifs 
5 au 17 septembre, près de Ghat, au Fezzan. Deux camions qui tunisiens sont ! à es mil | 
| liunis des uitorisations nécessaires, conformément aux dispositions in eéltat-Mmajor ofpx ( | \ | 
L du traité franco HA ‘1, pour aller ravitailler le poste dt Tin A!'koum rehe = les Aire \e . 
Es turent attaques et incendiés et leurs (1! upants deux chauffs rs | el ernel! ( { 
el deux graisseurs, enlevés, Lili 
. Cet incident a motivé une note du ministre du Sahara invitant \u M 
ÿ lé ministre des affaires étrangères à protester auprès du gouvt 1 | 
nement libven, H a. en outre, provoqué, de la part de noir \ el } L - 
collègue Signoret, te question écrite dans laquelle il den Dre le 15.000 1 
1 ministre du \ defense itionatt (l bien von [ | DA LLEL pa 
( naitré les mesures ses ] éviler Je { | ( 
gues ef, plus } ilièremi nent tr X le 
h des 6 ià ‘ 
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ANNEXE N°59 


(Session de 1957-1958. Séance du 28 novembre 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d’avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi portant : 1° ouverture et annu- 
lation de crédits sur 1957; 2° ratification de décrets, par 
M. Cazelles (crédits civils) et M. Pierre Cornet (crédits mili- 


taires), conseillers de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 18 novembre 1957, l’As- 
semblce de l'Union française a été saisie d’une demande d’avis sur 
le projet de loi portant: 1°” ouverture et annulation de crédits 
sur 1957; 2° ratification de décrets. Déposé en même temps que 
le treizieme projet de redressement (rétablissement de l'équilibre 
économique et financier), ce projet en fait un collectif qui intéresse 
notre Assemblée en son intégralité pour le budget de la France 
d'outre-mer et incomplètementt pour les autres budgets, cette der- 
nière indication valant uniquement pour les crédits militaires. 

L'examen des crédits civils se bornera à l’étude du budget de la 
France d'outre-mer et des décrets d’avances qui ont été pris en 
la matière durant l’année 1957. Dans ces conditions, un examen 
d'ensemble des crédits est impossible. 


I. — Crédits civils. 


Evoquons d’abord l'article 1er, d'ordre général, qui ouvre au 
titre des dépenses civiles, des crédits supplémentaires de l’ordre 
de 124.368.264000 F, et qui concerne la France d'outre-mer pour 
13 millions de francs pour le titre III (moyen des services) et 
615 millions de francs au titre IV (interventions publiques), soit 
634 millions de francs au total. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ), n° 5884 . Assemblée de 
l'Union française, n° 48 (session 1957-1958). 
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es 19 millions de francs en augmentation au titre III représen- 
tent du matériel et des travaux d’entretien. Déjà, dans le courant 
de l’année 1957, des modifications sont intervenues sur l’ensemble 
du titre pour 48.2 millions au titre du personnel et pour 7 millions 
au titre du matériel, soit un total de 55,2 millions. Les 19 millions 
de francs demandés portent pour 17 millions de francs au titre du 
remboursement à l’administration des P. T. T. des sommes qui lui 
sont dues pour des communications téléphoniques et télégraphiques, 
et pour 2 millions de francs en ajustement de crédits de matériel 
à l’administration centrale. 


Les 615 millions de francs d'augmentation prévus au titre IV 
interventions publiques) viennent essentiellement de la rubrique 
interventions politiques internationales et éducatives. Cette rubrique 
a subi dans le courant de l’année une augmentation de 12.819 mil- 
lions de francs par décret n° 57-959 du 26 août 1957. En réalité, 
les 615 millions de francs d’augmentation au titre des interven- 
tions publiques se décomposent en un mouvement en plus et en 
moins. 

Tout d’abord, 80 millions de francs sont versés à la Côte française 
des Somalis sous forme de subvention pour permettre la résorption 
du chômage. A la suite des événements de Suez, ce territoire à vu, 
en effet, son économie fortement compromise. Les 90 millions de 
francs ne sont d’ailleurs qu’un transfert, puisque, en contrepartie 
de cette ouverture de crédits, les autorisations de programme et 
les crédits de payement prévus en faveur du F. I. D. E. S. sont 
par ailleurs réduits de 90 millions de francs. 

La grosse augmentation de ce chapitre (525 millions) vient de la 
prise en charge par le budget de l’Etat des revalorisations de solde 
à l’égard des fonctionnaires d’Etat pour un total de 1.025 millions 
de francs. En contrepartie, les crédits prévus au titre de la sub- 
vention au budget des territoires d'outre-mer, représentatifs de 
divers émoluments payés aux cadres généraux et fonctionnaires 
détachés, doivent être réduits pour tenir compte de la prise en 
charge des services d’Etat consécutive à l’application de la loi-cadre 


pour une somme de 500 millions de francs. C’est ainsi que l’on 
atteint les 615 millions de francs d’augmentation et, pour l’en- 
semble de larticle 1er, les 634 millions de francs auxquels nous 


faisions allusion tout à l’heure. 

L'article 3 est intégré dans la partie du projet de loi qui inté- 
resse les dépenses en capital des services publics. Il ouvre aux 
ministres des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment s’élevant respectivement à 22.197 millions de francs et à 

446 millions de francs. L'article 4 annule, sur les autorisations 
de programme et les crédits de payement, 16.833 millions de francs 
et 31.530 millions de francs 

Sur ce total, la France 
lions de francs en ouvertures 
600.000 F,en ouvertures de crédits de 
également pour 2.140 millions de francs en 
tions de programme et 690 millions de francs en 
crédits de payement. 

Dans les ouvertures de crédits, 800 millions de francs sont prévus 
en autorisations de programme et 150 millions de francs en crédits 
de pavement pour permettre le financement des bâtiments destinés 
iux nouvelles institutions de la République autonome du Togo. Ces 
ouvertures sont gagées, partiellement en autorisations de programme 
et en totalité sur crédits de payement sur les dotations du 
F. I D. E. $S. Pour les territoires d'outre-mer, des ouvertures de 
rédit de même espèce sont entièrement gagées par des annula- 
tions sur le F. I. D. E. $S. pour le financement de la construction des 

iliments nécessaires à l'installation des nouvelles institutions d 

loi-cadre ; elles s'élèvent à 1.850 millions de francs en autorisa 
tions de programme et 450 millions de francs en | 


1,. 
creairs [eu 
ayvement. 


d'outre-mer intervient pour 2.650 mil- 
d’autorisations de programme et 
payement. Elle intervient 
annulation d’autorisa- 
annulation de 


ffaires 


il ä été indiqué à la commission des a financières que 
700 millions de francs étaient prévus pour une période de trois 
ans et ces ouvertures de crédits gagées par des annulations sur le 
F. I. D. E. S$. ont été faites avec le consentement des territoires 
uivant des chiffres qu'ils ont eux-mêmes donnés. A: titre d'exemple, 


voici les répartitions pour l'A. O.F 
Sénégal, 156 millions de francs; Mauritanie, 214 millions de 
francs : Guinée, 156 millions de francs ; Dahomewy, 156 millions de 
incs ; Niger, 214 millions de francs; Haute-Volta, 214 millions 


d'Ivoire, 156 mil- 
de francs 


de francs ; Soudan, 156 millions de francs ; Cote 
de ‘francs. Soit un total de 1.422 millions 

Comme les territoires ne disposent pas des moyens nécessaires, 
il a été décidé de faire appel sans intérêt aux sections territoriales 
et de leur réintégrer ultérieurement ces crédits pour que les terri 
toires ne perdent pas le bénéfice des attributions du F, I. D. E. $S 
Ce jeu d’écritures a été opéré avec leur consentement. 
les annulations de crédits, 90 millions de francs sont sup 
primés en autorisations de programmes et en crédits de payement 
pour gager l'ouverture sur le budget ordinaire du crédit de sub- 
ventions à la Côte française des Somalis auquel nous avons fait 
allusion plus haut. 

2.050 millions de francs en autorisations de programmes el 
600 millions de francs en crédits de payement ont été annulés sur 
es crédits du F. I. D. E. S. pour l’équipement public, à concurrence 
de 1.855 millions de francs d’autorisations de programmes et 
50 millions de crédits de payement en subventions, et de 195 mii- 
lions d’autorisations de programmes et 50 millions de crédits de 
payement en prêts, en contrepartie des ouvertures de crédits 
demandées pour le financement des constructions destinées aux 
nouvelles institutions prévues par la loi-cadre. 

La nouvelle orientation donnée à la suite de la suppression de 
certains crédits et de leur transfert à d’autres postes du budget ne 


ons 


Dans 


saurait être considérée, semble-t-il, que comme un palliatif pour 
subvenir à des réalités immédiates et le budget de 1958 se devrait, 
croyons-nous, de reprendre le rythme des investissemnts prévus 
outre-mer, rythme sur lequel notre Assemblée a particulièrement 


attiré l'attention du Gouvernement lors des débats budgétaires 
antérieurs. 


Si nous nous penchons sur l’article 21, nous voyons que le but 
de cet article est de reclasser les administrateurs de la France 
d'outre-mer qui ont exercé leurs fonctions en Indochine. Ce reclas- 
sement porte sur 75 administrateurs ; les affaires étrangères pré- 
voient 35 à 40 intégrations dans leur cadre, il reste donc 35 admi- 
nistrateurs non pourvus. Sur ces 35, certains prendraient des 
fonctions métropolitaines et d’autres reviendraient à la France 
d'outre-mer. Dans l’ensemble, cette solution donne satisfaction. 
Actuellement, un certain nombre sont en Indochine au titre 
d'agents consulaires, quelques-uns en congé et d’autres en position 
d'attente. La traduction budgétaire de cet article se situe comme 
un transfert de crédits des affaires étrangères sur la France 
d'outre-mer. 

L'effectif budgétaire des administrateurs qui, en 1957, était de 
1.620 unités, est prévu pour passer à 1.700. En somme, cet article 
n’a pas à proprement parler d’incidences budgétaires, puisqu'il n'y 
a pas d'augmentation de crédits et, dans ces conditions, votre 
commission des affaires financières vous propose de lui donner 
votre accord. 

L'article 22 concerne l'effectif 
d'outre-mer qui reste fixé à 36; mais il est prévu que 5 autres 
pourront être mis en position de détachement de longue durée 
conformément à la loi du 19 octobre 1946. Il s’agit de pourvoir au 
remplacement de quelques gouverneurs dont les fonctions sont 
actuellement remplies par des administrateurs en chef de l!: 
France d’outre-mer. 


des gouverneurs de la France 


L'exposé des motifs qui présente l’article déclare que, pour 
asseoir le prestige de ces délégués dont les tâches sont de plus 


en plus délicates et complexes, il importe aujourd'hui de les confir- 


mer dans leurs fonctions par une nomination dans le corps des 
gouverneurs. Cette modification porte sur cinq unités et l'indi 
dence financière des mesures envisagées serait pratiquement nulle. 


En effet, les indices des administrateurs en chef de la France 


d'outre-mer sont infiniment proches de ceux des gouverneurs 
Enfin, les gouverneurs rappelés et placés hors cadre sont rému- 
nérés sur la base du traitement métropolitain, c’est-à-dire corres 
pondant à la moitié environ de la rémunération outre-mer d'autant 
que, détachés dans divers organismes, ils seront pris en charge 
par ces derniers 

Dans l’immédat, ces mesures n’ont que peu d'incidences sui 
le budget. D'ailleurs, le projet de loi ne prévoit aucun crédit 

Les conséquences plus lointaines seront à examiner sur les 


budgets ultérieurs 
Le décret n° 57-402 du 28 
France d’outre-mer, la prise en 


au titre de la 
francais 


mars 1957 contient, 


charge de fonctionnaires 





des cadres marocain et tunisien pour un crédit de 750.000 EF 
Il s’agit d’une indemnité versée à deux administrateurs en service 
au Maroc. Ce texte est une régularisation comptable de situations 
provenant de la position nouvelle du Maroc et votre ommission 
des affaires financières vous en demande l’adoptio! 

Le décret n° 57-959 du 26 août 19 porter un certain nbr« 
d'augmentations accordées à titre d’avance 

Pour le personnel en ctivit elle ‘ nt à 47412000 1] 
qui pi ‘ennent d’une augmentatio des t temen durant ( 
courant de l’année 1957. Comme il s’agit essentiellement mesures 
prises en application des décisions générales comprenant le ton 
tionnaires, nous ne pouvons que les accepter 

Au titre du matériel, le total est de l’ordre de 7040000 1 
provenant surtout de remboursements de frais au tit ( l’admi 
nistration centrale et de l'acha et di ’entretic di materiel] 
automobile (4.718.000 Æ Le total général pour le titre III (movens 
des services) est de 54475 000 } 

Infiniment plus importantes sont les augmentations au titre des 
interventions publique G00 miliions de francs mt prévus comme 
subvention aux budgets fédéraux et locaux des territoirs d'out 
mer. En réalité, il s’agit d’une subvention d'équilibre applique 
au budget du Togo, mais qui ne résulte point de la situation de 
ce pays depuis son accession au stade de république autonome 

Elle résulte d’un apurement de la situation financière du terri 
toire en 1956, afin de permettre à la Républiqu itonon du 
Togo de prendre un départ financier sur des bases s ° 

L'essentiel des crédits est donné par les incidences de la n 
en application de la loi-cadre pour 12213 millions de francs, qui 
se décomposent ainsi 

11.931 millions de fran pour l’ensemble d territoire 
mesures générales 

200 millions de francs pour les goums de Maurita 

82 millions de francs pour le contrôle financier 

Les 11931 millions de francs sont constituc ar le in nee 
des divers décrets que notre Assemblée a examinés au mo de 
décembre 1956 et de février 1957 

Les 200 millions de francs affectés aux ims de Mauritanie 
viennent de l’évolution de la situation durant l’année 1957 Li 
goums sont des unités civiles qui sont accolées à des pelotons 
méharistes. Ils sont quelquefois encadrés par des officiers m: 
aepenaent uniquement des autorités civiles : 

Nous pensons rester dans la logique des délibérations de notre 
Assemblée concernant les décrets sur la loi-cadre et la loi-cadr« 
ellemême en vous proposant l'adoption des crédits contenus dan 


le décret n° 57-959 du 26 août 1957 
Un arrêté du 14 octobre 1957 prévoit un transfert 
communes à la France d'outre-mer. de | 


1, da 
torareé ae 1 


des { ha? 16€ 
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francs. Il s’agit de la mise à la disposition de la France d’outre- 
mer par le ministère des finances de crédits initialement prévus 
pour les élections de 1956 dans un chapitre provisionnel qui avait 
été annulé fin 1956 et qui n’avait pu être reporté. 

Il n’y a donc là aucune augmentation de crédits, mais simple- 
ment un report. Aussi paraît-il nécessaire d’adopter ce chiffre. 

En conclusion, votre commission des affaires financières vous 
demande de donner votre accord aux crédits civils contenus dans 
le projet de loi qui nous est soumis. Rappelons qu'il s’agit de 
régularisations comptables beaucoun plus que d’ouvertures nou- 
velles et que, dans la plupart des cas, ces crédits ont été engagés. 


II. — Crédits militaires. 


Il saute aux veux que les modifications sur les crédits votés de 
1957 (valables une seule année) intervienent très tardivement alors 
que l’année est pratiquement terminée. 

Depuis le vote de la loi de finances du 30 décembre 1956, de 
nombreux textes réglementaires sont intervenus au cours de 
l’année 1957 : 

— les uns, dans le cadre des économies, ont annulé définitive- 
ment ou bloqué une fraction des crédits accordés par cette loi 
(décrets du 21 mai 1957) ; 

— les autres ont ouvert de nombreux crédits pour faire face 
notamment aux dépenses d’Afrique du Nord (décrets des 14 juin 
et 30 septembre 1957). 

Des projets de loi avaient été déposés sur ces divers points en 
mai 1957 devant le Parlement, mais aucun ne put être voté avant 
les vacances parlementaires. 

Depuis cette date, il est apparu que de nouveaux crédits de 
payement seraient nécessaires pour couvrir les dépenses réelles 
d'ici la fin de l’année. 

Le présent document a donc pour double objet de proposer au 
Parlement : 

— d’une part, de ratifier les décrets d’annulation, de blocage, 
ou d'ouverture de crédits intervenus en cours d’année ; 

— d’autre part, d'ouvrir avant la fin de l’année 1957 des crédits 
supplémentaires. 

On.se souvient que depuis 1956 la section « Forces terrestres 
d’Extrême-Orient » (F. T. E. O.), en perpétuelle contraction, a 
disparu, diluée dans la section commune et dans la section guerre. 
Un arrêté en date du 26 juillet dernier porte transfert de la 
défense nationale aux Etats associés de 773 millions en provenance 
de la section « Air » et de la section « Guerre ». Il s’agit de 
500 millions au chapitre 37-83 de la section « Air » sous la rubrique 

lignes de communications en Extrême-Orient et de 273 millions 
de la section « Guerre » (chap. 37-90) sous la rubrique « Dépenses 
terrestres du F.T.E.O. ». L’annulation de ces crédits est compensée 
par une ouverture au ministère des affaires étrangères d’un crédit 
de 773 millions au chapitre 37-95 « dépenses de fonctionnement 
des missions d'instruction auprès des armées des Etats associés et 
dépenses d'instruction de leurs stagiaires en France ». 


Relativement plus importantes sont les modifications de la 
section « Guerre au titre des dépenses ordinaires (titre III, 
movens des armes et services): les ouvertures de crédits pour 


couvrir les rappels de délégations de soldes aux familles des mili- 
couvrir la 


taires disparus et prisonniers en Indochine ou pour 
revalorisation (1) des délégations de soldes (décret 57-945 du 
14 août 1957) se montent respectivement à 825 et 800 millions. 
En contrepartie, les annulations sous la même rubrique des moyens 
des armes et services ne sont que de 30 millions. 

Les crédits « Air et « Marine ne supportent pas de change 


ment avant des incidences directes pour loutre-mer. C’est pourquoi 
nous ne les examinerons pas. 
France d'outre-mer. 


de la 
du 
du 


que le budget militaire 
résultant du vote de la loi de finances 

comportait la réalisation de la 2° tranche 
plan du comité technique d’études pour la défense de l'Afrique 
Plan de Larminat.) L'augmentation des crédits de 1.606 millions, 
dont 387 déjà attribués par décret d’avances, résulte de trois chefs 
principaux : 


L’exposé des motifs rappelle 
France d’outre-mer 


293 décembre 1956 


1” Le renforcement du dispositif en Mauritanie qui a exigé un 
effort relativement considérable ; les opérations ont pris deux 
formes : 

D'une part l'accélération du plan de Larminat et dont la 

tranche (développement des forces terrestres d'outre-mer) était 

comprise dans le budget 1957. En ce qui concerne lJ’A. O. F., ce 
renforcement, qui porte sur : 

16 officiers, 378 sous-officiers, 464 hommes de troupe 
ne devait intervenir qu’au cours du 2° semestre 1957. La mesure 
prise a consisté à accélérer la mise en place de ce renforcement 
pour répondre à des impératifs de sécurité ; 

b) Les autres mesures consistent en des renforcements non 
prévus dans le budget de 1957, notamment des mises à la dispo- 
sition d'unités : 


envoi d'Afrique du Nord de: 2 compagnies de légion étran- 


gère, 1 bataïilon u'infanterie, 1 Compagnie Qu genie, i curpagine 
au 11 
ce! ) pour le rutien des unités envoyées en renfort, de 
formations des servict matériels et intendance 
1 Revalorisation provenant à la fois d’un changement dans 
l'indice de correction (porte de 1,5 à 1,65) et dans un relèvement 


plafonds (passé de moitié aux deux tiers). 

















. — extension du réseau radio territorial de la Mauritanie (7 postes 
xes) ; 

— transformation des trois pelotons méharistes en groupes 
nomades et création d’un quatrième groupe nomade ; 

— envoi d’un certain nombre d’appelés métropolitains ; 

2° L’ajustement de certaines dépenses, notamment des dépenses 
de transports, soit par suite de l’augmentation des tarifs, soit par 
suite de lallongement des circuits (cas de Madagascar, vers Diji- 


bouti) ; 
3° Le renforcement de la gendarmerie outre-mer (Togo et 
Cameroun). 

A. — Dépenses ordinaires. 


Sur un montant total de nouvelles ouvertures de crédits de la 
défense nationale de 55 milliards 1, la France d’outre-mer compte 
pour 1 milliard 8; sur un montant total d’annulations de crédits 
pour la défense nationale de 3 milliards 7, la France d’outre-mer 
compte pour 0 milliard 3. D’où un solde net de 1 milliard 5 (au 
titre III, movens des armes et services). 

Les suppléments les plus substantiels portent sur les dépenses 
de personnel: 1 milliard 202 millions contre 304 millions 8 pour 
le matériel et les travaux d’entretien. 

En nombre, les forces terrestres sont accrues de 2.947 unités et 
les forces de gendarmerie de 173 unités, dont 96 pour le Cameroun. 

On retiendra encore la part importante prise par le renforcement 
du dispositif en Mauritanie (1.447.800.000 F), eu égard au renfor- 
cement de la gendarmerie (193 millions) ou par diverses mesures 
dont l’augmentation du taux pondéré des primes d'alimentation. 

En face de ces crédits supplémentaires, des possibilités de 
réductions apparaissent dans l’étalement des renforcements autres 
que ceux intéressant la Mauritanie (pour 517 millions 800) et des 
économies (pour 324 millions 4 dont 291 pour la gendarmerie). Dans 
ce dernier cas, l’annulation porte sur des dépenses de solde, à la 
suite d’une surélévation des bases de calcul et des fluctuations 
d'effectifs. 


B. — Dépenses en capital. 


Sur les nouvelles autorisations de programme du titre V « équi- 
pement », d’un montant total de 1,9 milliard pour la défense natio- 
nale, la France d’outre-mer absorbe la totalité. 

Sur des crédits de payements nouveaux d’un montant total de 
25,2 milliards, la France d'outre-mer compte pour 0,3 milliard ; 
les annulations atteignant 0,2 milliard, le solde est de 0,1 milliard 
sur un solde total de 19,3 milliards. 

Si l’on examine plus en détail ces modifications de crédits pour 
les dépenses en capital, on constate, là encore, une augmentation 
substanteille par suite du renforcement du dispositif de Mauritanie, 
qui intervient pour les autorisations de programme pour 1,150 mil- 
liard consacrées aux fabrications et à l’infrastructure, sous la forme 
de surfaces couvertes en Mauritanie ou de nouvelles dotations en 
matériel de transmission pour la gendarmerie. 


Les dépenses d'’investissements appellent deux 
vations : 

a) Contrairement à ce qui est porté au tableau des autorisations 
de programme et des crédits de payement, les modifications 
intervenues en cours d’année (blocages effectués par décret du 
30 janvier 1957) ont été annulées par décret du 21 mai 1957 ; 

b) Les autorisations de programme (550 millions : fabrication) 
et (600 millions: importations) ne sont pas assorties des crédits 
de payement correspondants, un étalement des payements ayant 
été jugé possible: c’est ainsi que pour les fabrications, aucune 
augmentation de crédits n’est envisagée et, pour les dépenses 
d'infrastructure, les crédits de payement sont plafonnés à 290 mil- 
lions. 

Les crédits de payement accordés au titre des nouvelles auto- 
sations de programme sont supérieurs à ceux accordés au collectif. 
Mais afin de ne pas gonfler exagérément les crédits de .1957, il 
a paru possible d’éta!'er les crédits de payement accordés au titre 
des précédentes autorisations de programme, et de reporter à 
1958 certaines dépenses prévues initialement pour 1957, ce qui 
permet, sans modifier les programmes définitifs, de diminuer ie 
total des dépenses de 1957. 

j projet qui nous est soumis présente en ce qui nous concerne 
des dispositions de portée limitée. 


sortes d’obser- 


Le 


Les plus significatives portent indiscutablement sur une meil- 
leure défense militaire (1) en Mauritanie; des événements tres 
récents en démontrent l’utilité. Constatons seulement que les dis- 
positions qui ont été prises ne l’ont pas toujours été avec la 
célérité nécessaire. A plusieurs reprises nous avions réclamé, pour 
la défense de cette région de l’Union française, la mise en œuvre 
de mesures adéquates fondées sur ses caractères propres, Plus 
que partout ailleurs, limprovisation, par suite du milieu parti- 
culier, ne pouvait donner des résu!tats favorables. 

Seule une armée de métier peut y faire œuvre utile, Il était 
donc du plus haut intérêt de ne pas décourager l'encadrement 
ou- la troupe en laissant subsister des différences de soldes par 
rapport à des secteurs voisins ; différences que nous avons souvent 
relatées et qui ne sont que très imparfaitement corrig Le 
taux des indemnités dans les groupes nomades et dans les sions 
sahariennes et désertiques n’a pas été modifié depuis le décret 
n° 1431 du 30 décembre 1956, sauf par la mise en application 
du décret du 14 septembre 1957 étendant aux militaires la reva 
lorisation de la fonction publique. Cependant la protection des 


populations qui s’adonnent à l’élevage, et des richesses à prospec. 
ter dans le Nord-Ouest de l'Afrique (richesses dont certaines sont 
les méharistes sont 
militaire, Les dépenses 
sera remboursée 


(1 Les goums civils alors aue pelotons 
militaires rentrent dans le cadre du disnositif 
ont été avancées par la Mauritanie, qui 
dits budgétaires. 


sur cCre 
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à lPéchelle européenne ou mondiale) exige un effort immédiat 
et puissant. Nous ne méconnaissons pas pour autant les difficultés 
auxquelles se heurte toute action militaire dans cette région : 
l'imprécision des frontières, les habitudes locales de déplacement 
des tribus. Si bien que ce serait par exemple une maladresse 
que d'interdire par la voie des armes certains trafics séculäires. 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, nous vous deman- 
dons d’approuver aussi bien les nouvelles ouvertures de crédits 
que les abattements dont des études poussées ont montré qu'ils 
pouvaient être effectués sans dommage. 

Les masses budgétaires que nous avons analysées concernent 
plus spécialement les articles 10, 11, 12, 13 et 17 du projet de loi. 

Le décret n° 57-959 du 26 août 1957 porte dans son état C, au 
titre des moyens des armes et des services, 288 millions pour la 
France d’outre-mer. Nous en avons analysé la contexture dans les 
pages précédentes. Nous vous demandons donc de l’adopter. 

L'arrêté du 26 juillet 1957 auquel nous avons fait allusion se 
traduisant uniquement par un jeu d’écritures et non point par 
une augmentation de crédits, nous vous en proposons l'adoption. 

La commission des affaires financières vous demande en consé- 
quence de donner votre accord à l’ensemble des crédits militaires 
contenus dans le projet de loi qui vous est soumis. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose d’adopter l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis: favorable au 
projet de loi n° 5884 portant : 

1° Ouverture et annulation de crédits sur 1957, notamment en 
ce qui concerne les articles 1er, 3, 4, 10, 11, 12, 13, 17, 21, 22 du 
projet de loi ; 

2° Ratification des décrets n° 56-1356 du 31 décembre 1956, 
n° 56-1376 du 31 décembre 1956, n° 57-402 du 28 mars 1957, 
n° 57-959 du 26 août 1957 et des arrêtés du 23 mars 1957, du 
29 mai 1957, du 26 juillet 1957, du 14 octobre 1957. 





ANNEXE N'60 


(Session de 1957-1958. — Séance du 2% novembre 1957.) 


RAPPORT fail au nom de la comraission de polilique générale, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de MM. Ouedraogo Kango et 
Arabi El Goni, députés, tendant à modifier l’article 51 de la loi 
n° 48-1171 du 23 septemilre 1948 relative à l'élection des conseillers 
de la TRS par M. Delmas, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi tendant à modifier 
l’article 51 de la loi no 38-1471 du 23 septembre 19% relative à 
l'élection des conseillers de la République se justifie par deux 
rdisONS : 

La première raison est qu'il convient d'adapter la législation 
en vigueur pour les élections au Conseil de la République aux 
dispositions de l’article 12 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 auto- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à 
prendre les mesures propres à assurer l'évolulion des territoires 
relevant -du ministère de !a France d'outre-mer, qui stipule que 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale, des membres du 
Conseil de la République. à lieu au collège unique. 

La seconde raison est qu'il convient d’opérer, en fonclion d'une 
part de la suppression du double collège et, d'autre part, du chiffre 
actuel de la population de chaque territoire d'outre-mer, une 
redistribution des sièges affectés à ces territoires. 

Ce sent ces deux raisons que nous examin#rons plus en détail 
dans le présent rapporL. 


IL — Adaptation de la loi du %3 septembre 191$ aux réformes 
SUTTeRNUEeS postérieurement outre-mer. 


L'article 1 de la loi du 23 septembre 1948 prévoit une repré 
sentation de %:# membres pour les territoires d'outre-mer, sur 
les 320 membres que compte constitutionnellement le Conseil de 
la République. 

L’articie 51 détermine la composition du collège électoral et fixe 
le mode d'élection des sénateurs. 

Le collège électoral comprend les membres des assemblées ter 
ritoriales ou provinciales ou des sections de ces assemblées ainsi 
que les députés. 

Lorsque le nombre de sénateurs à élire par une assemblée votant 
iu collège unique ou par une section de ces assemblées est inlé 
‘eur à 3, l'élection a lieu au scrutin majoritaire à deux tours: 
lorsque ce nombre est supérieur à deux, l'élection a lien à la repré 
sentation proportionnelle suivant la règle du plus fort reste, sans 
panachage, ni vote préférentiel, 

Pour Madagascar, les cinq assemblées provinciales constituent 
un corp électoral unique à deux sections. 

En €<e qui concerne les députés élus au titre de plusieurs ter- 
riloires, ceux-ci ont quinze jours pour indiquer dans quel terri 
loire ils entendent voter; s'ils ont élé élus au double collège ils 


« 
! 
l 








1) Voir: Assemblée nalionale (3° législ.), n° 5117; Assemblée de 


l'Union francaise, n° 432 (session de 1956-1957). 








votent dans la section correspondant au collège qui les a élus; s'ils 
ont été élus au collège unique, et s'ils n'appartiennent pas à 
l'assemblée du territoire où a lieu l'élection, ils exercent icur droil 
de vote dans la section de leur choix 

Cet article 51 pose donc trois problèmes: celui du corps élec 
toral, celui du double collège et celui du mode de scrutin 

lo A propos du corps électoral et du double collège, votre com 
mission de politique générale approuve la proposition de MM. Ont 
draogo Kango et Arabi El Goni qui se borne à adapter strictement 


les dispositions de la loi du 23 septembre 1958 à celles du 2% juin 
1956 en établissant le collège unique pour les élections sénalto 
riales. 

Néanmoins, ur être complet, il convient di rappeler que 
depuis 19:35 une autre réforme, peut-être aussi importante dans ses 
conséquences plus lointaines que la loi-cadre, est intervenue outr 
mer: la réforme municipale opérée par la loi n° 55-1589 du {8 no 
vembre 195. Cette loi crée en effet dans les territoires d'outre-mer 
14 communes de plein exercice et prévoit la création d'autres com 
munes de plein et de moyen exercice; il pour:ait être légitime 
de se demander si, comme le prévoient pour la métropole Îles 
articles S et suivant de lä loi de 1948. il ne serait pas souhaitable 
d'intégrer les conseillers municipaux ou les délégués des cons: 
inunicipaux dans le corps électoral sénatorial 


Votre commission ne je pense pas: dans les conditions actnelles 
une intégration prématurée des conseillers municipaux dans re 
collège électoral aurait pour effet d'avantager les villes au deétri 
ment des campagnes: en effet, les décrets pris en application d 
la loi du 2 juin 19% prévoient la création de collectivités rurales 


lit 


qui devraient, dans le cadre de cette intégration, désigner leurs 
délégués comme Le font nos communes rurales en métropole pour 
participer aux élections sénatoriales; mais, ces institutions ne sont 
pas encore partout en place, de telle sorte que ce seraient Îles 
seules Collectivités urbaines — en nombre encore limité d'ailleurs 
qui participeraient au prochain scrutin 
H est probable que d'ici quelques années lorsque les territoires 


d'outre-mer seront couverts par un réseau de collectivités décen 
tralisées, comme j'on voulu les promoteurs de Ja loi-cadre, cetl 
réforme devra être introduite dans la loi électorale afin que le 
Conseil de la République soit, non seule-nent le « Grand Conseil 
des communes de France métropolitaine mais aussi celui de loutes 


les coilectvités d'outre-mer 
2o Un autre problème est celui du mode de scrutin, MM, Oue 


draogo Kango et Arabi El Goni se prononcent pour le méintien 
du mode de scrutin actuellement en vigueur, Nous n'iasisterions 
pas sur ce point si notre attention n'avail pas eêie altirée sur 


certaines anomalies de la loi de 1948. Il s'agit des pronlémes posés 
par le remplacement des sièges vacants 


L'article 53 stipule, en effel, qu'en cas de décès, démission on 
invalidation des conseillers élus dans un territoire d'outre-mer il 
est pourvu à la vacance dans les mêmes conditions que dans Ja 
métropole. 

Les articles 30 et 31 concernant le remplacement des mseillers 
de la République élus par Ja métropole prévoient que, si le départe 
ment compte quatre sièges et pins, le suivant de la liste sera élu el 
s’il compte moins de q lat] sièves, il sera | ed à une élection 


au scrutin majoritaire 

Ces dispositions correspondent don g 
de la représentation proportionnelle dans les départements élisant 
au moins quatre conseillers de la République (art, 275) et du scrutin 
majoritaire dans ceux éiisant moins de quatre conseillers de Ta 
République (art. 26 


à l'app itio le \ rè 


Or, l’article 51 traitant de l'élection des conseillers de la Répu 
biique dans les territoires d'outre-mer prévoit que la règle de la 
proportionnelle ne Joe ju'à parti le trois DIET ours ii elir | 
s'ensuit donc que l'application des dispositions métropolitaines dans 
certains territoires d'outre-mer qui élisent trois conseilers de Ta 


République au scrutin proportionnel entraine le remplacement d'un 
conseiller de la République élu suivant ce mode de scrutin pal 
un conseiller élu au scrutin majoritaire, La représentation politique 
de ces territoires se trouvera done faussée, Il convient d'indiquer 
qu'il ne S’agit pas, en l'occurrence, d'une vue de l'esprit, mais bien 
d'un cas concret jui sest produit, tout récemment, au Sénéga 


Dans ces conditions, votre commission vous propose de préciser 


que le remplacement des conseiilers de la République aura bien 
lieu suivant les mêmes règles que celles avant présidé à leur 
élection. 

Par ailleurs, les lispositions relatives itix consent { s } 
la métropole et ceiles relatives aux conseillers élus par l'outre-mej 
omettent de prée ser ce qu'il en advient dans l'hypothèse où l'en 
semble d'une liste avant été élue, 1 nvient d rocéder an 


remplacement d'un siège: vacant, 

Sur ce point, nous vous proposons 
candidats de la liste ont été élus, il sera pourvu À i Vacance p 
ielle au Scrutin majoritaire 


de préciser que si tous les 


une élection part 
. 
II _ Nombre de Si 14 el ‘aitilion du TITI affe les aur terr 
toires doutre-mer, à la Republique autonome du Togo, à FEtan 


sous tutelle du Cameroun 


L'article 51 de la loi de 1058 fait référ é \ lu { 
qui répartit entre les territoires l 14 SIC ga ] 

lei le probléme est de! | 

Les auteurs de la propositio ls ent et li i \ ‘ 
ratoires de la loi de 1938 en font foi ue les dis | di 
licle 51 et tableau annexs t été cues fonc l'u oubli 
suuct 

issurer la représentation RIT P ex 

tence du double eg ( ie] \ pl à maple 
tenu de la situation actuell 
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proportionner le nombre de sénateurs au chiffre de la popu 
lation de chaque territoire, règle constante en matière d'élection et 
quelle que soit l'importance quantitative du corps électoral. 

(ee sur ce derner point que les auteurs du projel qui nous est 
fout des propositions précises qui doivent être examinées 
tre Sericusernent 

Il convient de disünguer quatre ca 


unilaires qui, en raison de leur faïble 


population, nélisent qu''in sent sénateur: Comores, Côte française 
des sSormalis, Nouvelle-Calédonie, Polynésie francaise, Saint-Pierre et 
VMaiquelon., Pour ces lerriloïres les auteurs observent justement qu'il 
est ] qui on de modifier la représentation des territoires peu 
æiplés anxqueis un siège de conseiller de la République est actuel. 
lement attribué ægt da ces conditions, proposent le mainlen du 
statu que, Celle appréciation est d'ailleurs valable pour les terri 
loires £roupés à faible population (Mauritanie, Gabon, Moyen-Congo 
2 Li il ch Ft bi 114 IL [rahuais dans linde Sur ce silel d 111 
loureux el ur eue Patlleurs notre Assemblée à émis nn avis tr 
ICrine, His proposehl, pour tenir compile de a silüalion de facto qui 
sSest créce, de modilier affectation de ce siège et de Je reporte 
autres terrifoires L'Assemblée devra dire si elle acceple 
celle proposition où bi *, pour Wiar(4lhies in désaveu de la pro 
édurt UHiVit ar le gouvernement de l'Apoq ie dans laffaire des 
Etablissermen français dans Finde », elle désire maintenir pa 
ine clause, dont il conviendrait alors de préc ser la rédaction, 
l'existence di e siège en soumettant sa suppression aux conditions 
ju exigent le Droit inéernalional et la Constitution de la Ri publ'que 
En ce qui la concerne, votre commission croit néanmoins que, 
our des raisons politiques et pratiques, lout en manifestant les 
réserves exprimées plus haut, il convient, corme le proposent les 
uteurs de fa oposion qui nous est soumise, de supprimer latffec 
Hion de ce siège aux Etablissements francais dans Finde et de 
porter sur les autres territoires d'outre-mer 
; Le is du Tozo t du Cameroun la loi de 1955 détinit le Togo 
et le Cameroun comane des terriloires sous tutelle, Depuis 1933 sont 
intervenus les rets du 25% août 1956 et du 16 avril 1957; qui font, 
le premier, du Togo une République autonome et, le second, du 
Cameroun, un Etat sous tutelle, Ces décrets ont créé des institu 
lions absolument originales, conformément à Fesprit libéral de a 
loi du 25 juin 1956 <t des dispositions des accords de lutelle. Jl 
nous Somble nécessaire, dans ces cond'tions, de tenir compte de 
cette situation nouvelle, Nous vous proposons done dit disjoindre d 
l'article {er de Ta loi de 1938 le cas du Togo et du Cameroun de 
celui des terriloires d'outre-mer et de prévoir dans un article spé 


cjal Le inole d'élection des conseillers de la République “lus par I 
République autonome du Togo et FEtat sous tutelle du Cameroun. 

Reste alors le problème, compte tenu de celle disjonetion, du 
nombre de sièges attribués à ces deux Elats. Bien que ce problème 
soit de là compétence expresse de Ta République française, la ques 
Dion peut se poser valablement de savoir S'il convient de maintenir, 
pour des raisons d'opportunité politique sur lesquelles nous revien 
drons plus loin, le statu quo où de modifier leur représentalron en 
fonction de l'effectif de Ta population, 


Dans l'immédiat, votre commission propose de maintenir le 
statu quo pour ces deux Elats, afin que leurs assemblées et leurs 
élus puissent être consultés en temps utile sur cette importante 
(} Les! )}1 


C'est la raison pour laquelle elle ne vous propose pas de ven- 
tiler les cinq sièges attribués à ces deux Etats. I] Iui semble néan- 
moins que, lorsque cette question aura été résolue, un tableau 
annexe distinct devra être joint à la loi, qui comportera le nerobre 
le sièges affectés respectivement au Togo et au Cameroun. 

Quelle que soit d'ailleurs la décision prise, celle-ci n'aura pas 
d'incidence sur la répartiton des sièges entre les autres territoires, 
puisque, dans lhypothèse d'une nouvelle répartition, de siège 
enlevé au Togo reviendrait au Cameroun 2 pour le Togo ê&t 
à pour le Cameroun, si lon maintient le statu- quo; 1 your le 
logo, F4 pour le Cameroun si l'on suit MM. Ouedraogo Kango et 
Arabi Goni). 


10 I reste maintenant le problème posé par ja redisiribution 
de 31 sièges entre les ferritaires de FAfrique occidentals francaise 
el de l'Afrique équatoriale française et de Madagascar 

Le texte qui nous est soumis et qui concerne anxsi le Togo et 
le Cameroun propose — tenant compte des derniers recensements — 
d'opérer nne nouvelle distribution de ces sièges. 

Cette distribution entraîne donc, sur 5% base d'un quotient de 
854.000 habitants (population globale 32.866.000 habitants pour 


39 sièges) d'une part une augmentation Je sièges pour eééertains 


territoires et d'autre part une diminution pour d'autres 

(es! ainsi que, selon les propositions de MM. Oueïdrio2o Kane 
et Arabi El Goni, les territoires de Guinée, du Niger, de Haut: 
Vol du Tchad, de Madagascar, Etat sous tutele dun  Cannu 
rot jratent un sénateur de plus! ceux du Sfnégal, du Gaben 


du Moyen-Congo, de TFOubangui-Chari, la République autonome 
du Togo en éliraient un de moins; ceux du Soudan, de Côte 
d'Ivoire, du PDahomey, de Mauritanie, conserveraient la uiême repré 


I s'agit d'un problème délicat qui soulèverr des controverses. 
Votre commission, dans un souci d’objectivité, ne peut que son- 
liner qu'il existe trois solutions pour régler ee problème: soit 
umenter te rombre total des conseiliors de ;4 République éins 
par le territoires d'outre-mer, soit pro 6éder à une nonvelle r6par 





tition dans le cadre de la représentation astuelle, en se bésant 
comme le comimandent la logique, la tradilion et ies travaux pré: 
laloise. de la les, sur l'effectif de la population, soit enfin mater 
le salu quo. 


La preinière solution semblerait 4 priori séduisante: il est 
indiscutable, en effel, que la très large décentralisation politique 
el adiministralive opérée outre-mer, la création d'exécutifs territo 
riaux el provinciaux, d'assembiées dotées d'une compétenre 
« législalive secondaire », présentent un danger qu'il ne faut pas 
sois-estiner: celui de Voir les élus d'outre-mer délaisser progres 
sivement les islilulions centrales (peut-être demain fédérales) de 
ia Répubiique au profit des jastilutions décentralisées, À cel égard, 
on peul se deinander, par exemple, si la perte d'un siège pour 
certains lerriloires ne risque pas d'aller à l'encontre des efforts 
des élus africains en faveur du maintien et du renforcement de 
la couimunaäauté franco-africaine pour laquelle s'est, récenument, 
prononce avec éclal le congrès d'un grand mouvernent africain. 

Mais il faut voir le côté pratique de la chose; l’augment 
des effectifs de la représentation des territoires d'outre-mer pose une 
alternative: soit augmenter le chiffre global de FPeffectif des 
conseillers de la République, <oit diminuer la représentatio des 
autres calégories énumérées dans Farücle premier de la ! 1 
1918 

L'ausimentation de l'effectif global du Conseil de la Répnbliqu 
es, dans Félal actuel de la Constitution, impossible: en “ff 
larlicle 6 stipuie dans son dernier alinéa: Le nombre des meni- 
res du Conseil de la République ne peut être inférieur à 250, ni 
supérieur à #0 ». Le chiffre avan! été atteint par la loi de 19% 
seule une revision constitultionnelle permettrait de le modifie 

La seconde hypothèse serait de diminuer la représentation qes 
autres catégories prévues à Flarlicle premier de la loi de 19% 
Rappelons ces categories: 

2»3 conseillers élus par les départements imétropolitains et 
par les dispartements d'outreannrer (Guadeloupe, Guyane, Martinique 
Réunion 

11 conseillers élus par les départements algériens (1): 

L conseiller représentant Les itovens français résidan 
Indochine 

» conseillers représentant les citovens français résidant en 
Tunisie et au Maroc (deux pour Ja Tunisie e{ (rois pour le Marc 

— 3 conseillers représentant les citovens français résidant à 
l'étranger. 

Dès lors <e poserait le problème de Ia on des catégories touchées 
par une telle décision: devrait-on diminuer la représentation métro- 
politaine ou des départements d'outre-mer, celle des citoyens 
francais résidant en Indochine, au Maroc ou en Tunisie, celle des 
ciloyens français résidant à létranger ? 

bans l'état actuel de la conjoneture politique, il semble impo 
silfle et peu opouortun de toucher à ces calégories; la première, 
parce qu'une telle décision soulèverait un problème de redistribu 
lion plus complexe que celui qui nous occupe et aurait sans doute 
lort peu de chance de retenir l'adhésion du Parlement; la seconde, 
parce que nos compatriotes du Maroc, de Tunisie et d’Indochine 
interpréteraient celte décision comme un nouvel abandon, définitif 
celle fois, de la mère patrie pour laquelle ils ont si souvent marqué 
un attachement allant jusqu'au sacrifice de leurs biens et souvent 
de leur vie; quant à la dernière catégorie, il semble que sa 
suppression où son amenuisement enlèverait au Conseil de da Répu 
blique <e qui est une de ses raisons d'exister: être le porte-parole 
de toutes les communautés francaises, celles se trouvant sur la 
terre de France, mais aussi celles vivant sur les terres étrangères. 

Dans ces conditions, il semble bien que la solution à retenir 
(sauf en ce qui concerne le Togo et le Cameroun) soit celle que 
suggèrent MM. Ouedraogo Kanto et Arabi El Goni qui, pour diseu 
tuble qu’elle puisse paraître à certains, obéit néanmoins aux impc- 
ratifs de da logique et de léquité 

Si, néanmoins, cette proposition n'était pas adoplée, il resterail 
évidemment la solution de l’ambiguité et de Tl'immobilisme qui 
serait le maintien du statu quo avec affectation du siège des Indes 
à un territoire dont l'augmentation de !a population  justifierait 
cette attribution. 

Dans un Souci d’objectivité totale el sans mettre en doute la 
véracité des chiffres de populations fournis par les auteurs de la 
proposition de loi, votre commission a demandé à M. le ministre 
de la France d'outre-mer de lui communiquer les chiffres officiels 
des populations actuellement recensées des territoires d'outre-mer, 
de J'Etur sous tutelle du ‘<ameraur e‘ de la RépuMique autonome 
du Togo, ainsi que la dale des recensements. 

Cette précision est indispensable dans le débat qui nous occupe 
pour fixer ane répartition des sièges indiscutable; mais il doit être 
entendu que les chiffres de populations sont essentiellement, suivait 
les termes mêmes de In documentation officielle, des « estimations 
en raison des difficultés de recensement dans lez pays d'outre- 
mer 

M. le ministre de la France d'outre-mer à bien voulu nous com 
muniquer, dans les meillenrs délais, ces chiffres qui, en raison 
même de ‘eur caractère officiel et ne pouvant de ce fait être 
contestés, nous semblent devoir figurer dans le présent rapport. 





(1) Sur ce point d'ailleurs, un problème de redistribution se 
posera puisque les départements algériens ne sont plus au nombre 
de trois, maie de quatorzæ (y compris les deux déparlemeuis 
sahariens). 
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Annexe n° 61. 








Lorsque le unbre des conseillers à élire par une assembite 

rITOrIat Hi provinCidaie es inférieur à trois, l'élection à Hell 
un <erultin majorilaire à deux tours. Au premier tour, la majorité 
ibsolue est exigée, Au deuxième tour, la majorilé relative suffit, 


assemblée 


Lorsque le nombre de conseillers à élire par une 
lerriloriale ou provinciale est supérieur à deux, Péléction à lieu 
à proportionnelle suivant la régle du pius fort reste, sans pana 
hage, ni Vote préfer hliel 
En ce qui concerne Madagascar, les cinq assemblées territoriale 
constitueront un corps électoral unique. Le vole aura Heu le même 
jour, un dimanche, au siège de chaque assemblée, Le second tour, 
est nécessaire, aura lieu le dimanche suivant 
Les 39 conseillers représentant les territoires d'outre-mer sont 
artis conformément au tableau annexé ‘à la présente Jo, 
Nonobs<stant les dispositions de l'article 14 de la loi du 25 juin 1956, 
t jusqu'au prochain renouvellement de FAssembiée  nationaie, 
que les électeurs el électrices étaient groupés en deux cohèges, 
4 léputés élus au titre de plusieurs terriloires pourront, en cas de 


leur droit de vote dans le terriloire 


Vacance d'un siège, exercer | 
ù se produit la Vacance dans les conditions prévues par Ia 101 
18-171 du 23 septembre 1948 
krt, 2 Il est inséré à Ja suile de l'article 51 de Ja loi du 
septerbre 1918 un article 951 bis HOUVean ainsi CONCU: 
Art, o1 bis (nouveau Dans la République autonome dun Togo 
4 lans J'Etat sous tutelle du Cameroun, les conseillers sont êtes 
par les assemblées législatives ainsi que par Îles dépulés représen 
tant ces Etats à l'Assemblée nationale de Ja République française 


nformément aux dispositions de Tarlicle 31 ci-dessus, » 


, 4! , CPE niacé 
septembre 11s es renpact 


Art 1 L'article 33 de la loi du 23 
| les dispo itions suivantes 
rt. 0 En cas de décès, de démission où d'invalidation d'un 
consebiler de La République élu dans un  terriloire d'outre-mer, 
lans la République autonome du Togo on dans l'Etat sous lüitelle du 
Cameroun, il est pourvu à la vacance dans le délai de deux mois 
el dans les conditions suivantes, » 
Art, Il est inséré à da suite de l’article 93 de la loi du 
2% septembre 19s des articies 3 OUis el oi ter HDOUVOAUIX allisi 
OUT 
dr. 53 bis Si le territoire ou l'Etat compte moins de trois 
èges de conseillers de la République, une nouvelle élection devra 
étre faite et le siège sera attribué au candidat qui aura oblenu, 
soitt Ja majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre 
de voix égal au quart des électeurs inscrits au premier tour de 
rulin ou la majorité relative au second tour de scrutin, » 
tré, 98 ter Si le territoire, comple trois sièges de conseillers 
et plus, le bureau de recensement proclame élu le candidat ayani 
figuré sur la méme liste que le conseiller à remplacer el venant 


ininédiatement après le dernier élu de cette liste, 


la liste ont été élus, il est pourvn à Ja 
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Mauritanie, 1: 


TABLEAU ANNEXE 


Le tableau n° 3% de la loi du 25% septembre 1918 est remplacé par 
le tableau ci apres 
Sénégal, 2; Côte-d'Ivoire, 3: Soudan, 4: Niger, 3: Guinée, 3: 


Dahomey, 2: Haute-Voila, 4: Gabon, 1: Moyen- 





Congo, 1: Oubangui-Chari, 1: Tchad, 3: Madagascar, 6: Comores, 1: 
Côtes des Somalis, 1: Nouvelle-Calédonie, 1; Polynésie française, 
1; Saint-Pierre-el-Miquelon, 1. 
(Session de 1957-1958. — Séance du 28 novembre 1957.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 


statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale fran- 
çaise), transmise par M. le président du conseil des ministres. 
- (Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 28 novembre 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assembiée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 


nier, portant modification au tableau A annexé au décret du 
22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. | 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
D. LUNG. 


PROJET DE DECRET 


portant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 






































Si tous les candidats de , d 
vacance dans les conditions fixées à l'article 94 bis. | de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la 
| Justice, du ministre des finances, des affaires économiques et du 
| plan et du secrétaire d'Etat au budget, 
)is sil transitoires. | . : . k F4 es LT $ be 2 . k, à + + » * . + © . . 
Dati Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
, ; Le conseil des ministres entendu, 
Art. 6 Nonobstant les dispositions de Particle 2 el du tableau 
EL 1) \ afférant il sera procédé lors des élections de mai 19% Éd « 
érie B) à une élection partielle complémentaire dans les terri Décrète : 
toires appartenant à la série A, pour pourvoir au siège complémen- PROJET DE DECRET 
aire dont ils bénéficient du fait des dispositions de la présente | 
lo | Art. 1er. La section II, n° II (Afrique occidentale française) 
Les mandats des conseïllers élus par suile des dispositions de | du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est sup- 
l'alinéa précédent, seront renouvelables en mai 1961. | primée et remplacée par le tableau ci-dessous : 
TABLEAU A à ; 
|. -— Afrique occidentale française. 
jo Personnel des Cours d'appel. 
ÉE THÉ TE TT Ve 
a + 7, = | N | 2: EH | 5 | gag 
= © = = ss æ < € = | nm <= 
COURS D'APPEI | 4 à 8 £ | =. | SS$ Z © | EE | = 
= An | & | Ge 5 | 2 = £ 
e Æ | z | © à < © | = % É 
FU & | = D. | | 7 | . 
+ RE se TH one lose ON CR RERO PRES 
| | | | 
| | | | | | 
| , | ) | 9 | € 
RÉ ss oran binéaietrs ie | l | h | 9 | i | SE 4 
| | 
‘ | | | | 
PER cursus en 0 Co SRI EC TT OT IN ITU Reine | Il l | D | { | | | { | J 
| ) | ) | € | ) | 
\h RDS covossvocrododmoesnénsstoeonoetbtiocus ed sons int e ter tome | Il | | ÿs | Î | 2 | à | N 
| | | | 
a. NS ete SR | 1 M 1 | fl | b "+ 4 
| 4% | | | | | 
| | | | 
5 | \ON FRA S,. de 1993-1908 X} novernbre 195% 5 
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| | 
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Lich PPT TT £ | Î | 1 | Il | l 
TS | » » | l | » | | Ù 
| Birni-Konni .... l , ) | | | | | , 
MINT sr 2 » l » | l | ” | | I | | 1 
| Maine-Soroa . » | » D 1 | | | D 
Hi ee I | » | Il | n | | » 
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| | | | | 
| | | Il | 
Art, 2 Le présent décret entrera en application à compter projet de décret présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
du 1‘ janvier 1957 mer portant modification au tableau A annexé au décret du 
Art. 3 Le président du conseil des ministres, le ministre 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d’outre- 
d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la mer. 


la Franc 
ustice, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ct 
jui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
u Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
ficiei du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N'62 


{Scssion de 1957-1958 Séance du 28 novembre 1957.) 
EMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. 1] 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale fran- 
caise), transmise par M. le président du conseil des ministres 

(Renvoyée à la commission de Ja législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales.) 

Paris, le 28 novembre 1957. 

Monsieur le président, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haut 


considération. 


portant modification au tableau À anne 
magistrature d'outre-mer. 


I 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
d'outre-mer,. du garde des Sceaux, ministre de la 
justice, du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan et du secrétaire d'Etat au budget; 


ae 


Pour le 


# 
Le président du conseil des ministres, | 
président du conseil des ministres et par délégation : 


Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
D. LUNG. 


PROJET 


déterminant le statut 
e Président de la République française, 


la Fraï 


Ce 


IL 


ae 


la 


ee 


À 


DE DECRET 


é au décret au 22 août 1928 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 


Le conseil des ministres 


Le 


Décrète : 


a] 
a 


PROJE 


T DE 


section II, 


entendu, 


DECRET 


numéro IV (Afrique 


équatoriale 
























































J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de Art. 
Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions française) du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le est supprimée et remplacée par le tableau ci-dessous : - 
TABLEAU A 
F1 Afrique équatoriale française. 
19 Personnel de la cour d'appel. 
| : uw: | 
ma | 14 — = n >» | D | 2 
a © | EE = pe = £ | 55 | eo 
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L ' } ' 1 
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ournal officiel de la République française et inséré au Bulletin 


1 { 
= | Au V4 = 
7 ” = = / = _ 
HIBUNAUX CLASSE SECTIONS = Oo & = 5 = = = = Le = Æ 
7 > © Æ = D + = = = : Æ 
14 ire {) [l 
Bangassou ...... | 
etai I | { 
: Berberati ....... l 
Bossangoa ...... | 
PETER l 
Bozoum | 
Fort-Crampel 
€ hamlhre Cuyeunt t lo t-La 
Ï ritol l | ( 
Fes | | I | | 
2 MOTTE | 
\rcham- 
ME Ps r Î Î | 
Moundou ] I 
POP PPT PIERRE Î 
| MEET véirtess ] | Il 
| Bongor ......... | 
| Moussoro ....... Î 
| | | 
2 Le présent décret entrera en application à compter du | Caise, le projet de décret, présenté par M. le ministre de la Franc 
inuvier 1937 | d'outre-mer, portant modification au tableau À annexé au décret 
s : , : du 22 aot 92 étermine st e le : tri utr 
Art. 3 Le président du conseil des ministres, le ministre de la à it 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre 
ance d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, + 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haut 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le considération 
ncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Le président du conseil des ministre: 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation 
Pour le secrétaire général du Gouvernement 
D. LUNG 


iei du ministère de la France d'outre-mel 


ANNEXE N°63 PROJET DE DECREI 


zwrtant modification au tableau À annexé au décret du 22 aoùt 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-met 


(Session de 1957-1958. Séance du 28 novembre 1957.) 
à N LE : Fe Fe , Le Président de la République française 
EMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au ; a. Fr Vert 9 : . Ma@prdewss rarer: : 
table A: E. décret du 22 août 1928 détermin: ] de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la 
anleau annexé au décret du 22 aout 1: erminant le justice, du ministre des finances, des affaires économiques et du 
statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun), transmist an. et d ere d'Etat au budget 
. : ds 1 « nas. vengge pian, « u secrétaire d'Etat au budget 
par M. le président du conseil des ministres. (Renvoyée à 


a commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales.) 


= Décréti 
Paris, le 28 novembre 195 . ; nos 
| es , . PROJET DE DECRET 
Monsieur le président, 

l'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis d Art. 1 La section II n° XI (Cameroun) du tableau A 
Assemblée de l'Union française, conformément aux disposi- annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est supprimée et rem 

ns de l'article 72 de la Constitution de la République fran- rlacée par le tableau ci-dessous 

[ABLEAU A 
\ Etat sous tutelle du Cameroun. 


to Personnel de la cour d'appel 
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A ) Le présent décret entrera en application à compter | la justice, du ministre des finances, des affaires économiques et du 
( I nvior 1957 | plan et du secrétaire d’Etat au budget, 
Art, 3 I président du conseil des ministres, le ministre | re er KE 14e DA - 
ce la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
tustice, le ministre des finances, des affaires économiques et du Le conseil des ministres entendu, 
vlan, le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce | 
aui le concerne, de l'exécution du présent decret, qui sera publié Décrète : 
à Journal officiel de la République française et inséré au Bul- | PROJET DE DECRET 
tin officiel du ministère de la France d'outre-mer | 
| LL Q La . * 
— Un tribunal supérieur d’appel, dont le ressort s’étend 


ANNEXE N' 64 


(Session de 1957-1958 Séance du 28 novembre 1957.) 


DEMANDE D'’'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation de la 
République autonome du Togo ainsi 


justice française dans la Dr 
qu'en Afrique occidentale française et modifiant le tabieau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 

d'outre-mer (Togo), transmise par M. le président 


masistrature 


des à la commission de la 


du conseil ministres. (Renvoyée 
administratives et doma- 


législation, de la justice, des affaires 
niales.) 
Paris, le 28 novembre 1957. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmetcre pour demande d’avis de 


j'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
decret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
réorganisation de la justice française dans la République 
du Togo ainsi qu'en Afrique occidentale française et 
le tableau A annexé au décret du 22 août 1928 détermi- 
magistrature d'outre-mer. 


de 
portant 
autorome 
modifiant 


nant le statut de la 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
consideration 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
D. LUNG 
PROJET DE DECRET 


dans la 


occidentale 


{ ‘ } 1 
portant réora sation de li 


République 
française et 
1928 détermi 


1 Justice française 
du ogo ainsi qu'en Afr 
modi t Le tableau À annexé au décret du 22 août 


la magistrature d'outre-mer. 


que 
S{OLUL «x 
lent de la République française, 


rapport du président du conseil des ministres, du 
France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de 


Le Pre si 
Sur le 
minisire ae là 





Art. ler, 
à toute l'étendue du territoire de la République autonome du Togo, 
est créé à Lomé. 

A compter de la publication du présent décret au Journal officiel 
de la République autonome du Togo, il connaît, tant en matière 
civile et commerciale qu’en matière correctionnelle et de simple 
police, de l’appel des jugements rendus en premier ressort par les 
tribunaux de première instance et les justices de paix à compétence 
étendue du Togo. Il connaît, en outre, de toutes les matières de la 
compétence de la chambre des mises en accusation. 

Art. 2. — Les fonctions de greffier en chef près le tribunal 
supérieur d’appel de Lomé sont remplies par le greffier en chef du 
tribunal de première instance. 

Art. 3. — Les procédures pendantes devant la chambre de eour 
d’appel de Cotonou seront transférées au tribunal supérieur d’appel 
du Togo, désormais compétent en vertu de l’article ler, sans qu’il y 
ait lieu de renouveler les actes, formalités et jugements régulière- 


ment intervenus antérieurement à cette date, à l’exception seule- 
de 


ment des citations données aux parties ou témoins à fin 
comparution personnelle. 
Ces dernières citations produiront cependant leurs effets ordi- 


naires interruptifs de prescription même si elles ne sont pas renou- 
velées. 

Toutefois, la cour d’appel demeurera saisie de toutes les affaires 
dans lesquelles elle aura déjà rendu une décision sur le fond. 

Art. 4. — Le tribunal supérieur d’appel se complète, pour le 
service des audiences, de magistrats du siège en service au Togo 
et n'ayant pas connu de l’affaire, désignés par le président du 
tribunal d’appel. 

La chambre d’accusation du tribunal supérieur d’appel est consti- 
tuee compte tenu de l’organisation judiciaire locale, conformément 
aux dispositions du code d'instruction criminelie applicable en 
Afrique occidentale française et au Togo. 

Art.-5. — Les attributions conférées au premier président et au 
procureur général en Afrique occidentale française, et notamment 
celles qui sont reconnues à ce dernier par l’article 33 du décret du 
22 juillet 1939, sont dévolues respectivement, en ce qui concerne le 


Togo, au président du tribunal supérieur d’appel et au procureur 


pres cette juridiction. 

Art. 6. — Sont abrogées, en ce qui concerne le Togo, toutes 
dispositions incompatibles avec le présent décret, et notamment 
celles du décret du 22 juillet 1939 qui lui seraient contraires. 

Art. 7. — La section II, numéro XV (Togo), du tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 susvisé est supprimée et remplacée, à 


compter du 1er janvier 1957, par le tableau ci-après. 
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1 France d’outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice 22 août 1928 déterminant le statut di n stratu d'outre-m 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le Veuillez agréer, monsieur le présider ura) de m 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le considération 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au + 
Journal officiel de la République française et inséré au Builet Le pres 
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Pour le cré re général du { 
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(Session de 1957-1954 Séance du 28 novembre 1957 
Le Président de la République francaist 
DEMANDE D'’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le Sur le rapport du président du co ‘ ( 
ministre de la France d’outre-mer, portant modification au ministre de la France d'outre-mer, du £gart es ss inistré 
tableäu A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le ia justice, du ministre des finances, des affaires « es 4 
; statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores), plan et du secrétaire d'Etat au budget 
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4 Paris, le 28 novembre 1957 
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| Monsieur le président, 
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portant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 192 
Ne : ; ; £ : déterminant le statut de la magistrature d’outre-mer 
Art. 3 Le président du conseil des ministres, le ministre de la PTS È : ne 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma ! 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le considération. Éd 9 + s 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le Le président du conseil des ministres, 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Pour le président du conseil des ministres, et par delégat 
rnal officiel de la République française et inséré au Bulletin Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
ciel du ministére de la France d'outre-mer. INC 
D. LUNG. 
PROJET DE DECRET 
e7 . 
A N N E X E N 66 portant modification au tableau À annexé au décret du 22 « t 192 
déterminant le statut de la magistrature d’outre-m« 
oué ; dE. bre 1057 Le Président de la République française, 
session qe 1994-1901 seance du 48 novempre 1994 Sur le rapport du président du conseil des ministres, du min 
; s ; , ; lé M | de la France d’outremer, du garde des sceaux, ministre de 
)JEMANDE D'AVIS sur le projet de « el A en dent Le justice, du ministre des finances, des affaires économiques et 
ministre de la France d'outre-mer, Dorian modihcation au plan et du secrétaire d'Etat au budget, 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
le la magistrature d'outre-mer (Côte française des Somalis), 
transmise par M. le pri sident du conseil des ministres. (Ren- Après avis de l’Assemblée de l’Union francaise, 
oyée à la commission de la législation, de la justice, des affaires Le conseil des ministres entendu. 
idministratives et domaniales.) 
Ynlsn : 
50 : =. ‘crete 
Paris, le 28 novembre 1957. — , 
dé V DE seen 
Monsieur le président, PROJET DE DECRET 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de Art. le - La section II, n° XIII (Côte française des Somalis 
de l’Union française, conformément aux dispositions de tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est supprin 
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et remplacée par le tableau ci-après. 
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Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la ee tut de la magistrature d’outre-m 
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le la République française et inséré au Bulletin officiel 
le la France d'outre-mer, 


du ministère 
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r le secrétaire gér 
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\éral du Gouverneme:i 
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de la magistrature d'’outre-mer (Nouvelle-Calédonie), transmise plan et du secrétaire d'Etat au budget 
par M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la ‘ 
commission de la législation, de la justice, des affaires admini Après avis de l’Assemblée de l'Uni ( 
tratives et domaniales.) Le conseil des ministres entendu, 
Paris, le 28 novembre 1957 NT 
17€ re te 
Monsieur le président, PROJET DE DECRET 
J'ai l’honneur de vous transmettre pour demande d'avis dé Art, 1 La section II, n° IX (Nouvelle-Calédoni lu 
‘Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions de annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est sul me ( 
irticle 72 de la Constitution de la République française, le projet placée par le tableau ci-dessous : 
[| \l 
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Art, 2. Le présent décret entrera en application à compter du | 
ler janvier 1957. | 
Art. 3 Le président du conseil des ministres, le ministre de la | 


France d’outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances, des affaires économiaues et du plan, le secré- 
taire d'Etat au budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N°68 


(Session de 1957-1958. Séance du 28 novembre 1957.) 
DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d’outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d’'outre-mer (Polynésie française), 
transmise par M. le président du conseil des ministres. — (Ren- 
vovée à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales.) 
Paris, le 28 novembre 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d’avis de 
l'Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d’outre- 








mer, portant modification au tableau A annexé au décret du 
22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d’outre-mer. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
D. LUNG. 


PROJET DE DECRET 


portant modification au tableau À annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer. 


Le President de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d’outre-mer, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d’Etat au budget. 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 
Art. ler, — La section II, numéro XII (Polynésie française) du 


tableau A annexé au décret du 22 août 1928 est supprimée et 
remplacée par le tableau ci-dessous : 


TABLEAU A 


VE. Polynésie française. 


19 Personnel du tribunal Supérieur d'appel. 
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Art. 2 Le présent décret entrera en application à compter du 
ler janvier 1957. PE 6 
Art. 3. Le président du conseil des ministres, le ministre de la 


France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, ie 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le secre- 
taire d'Etat au budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret aui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d’outre-mer. - 


ANNEXE N'69 


(Session de 1957-1958. Séance du 28 novembre 1957.) 
DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Saint-Pierre-et-Miquelon), 
transmise par M. le président du conseil des ministres. — (Ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales.) 
Paris, le 28 novembre 1957. 
Monsieur le président, 
transmettre pour demande d’avis de 


J'ai l'honneur de vous 


l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République française, le 





projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, portant modification au tableau A annexé au décret du 
22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
D. LUNG. 


PROJET DE DECRET 


portant modification au tableau À annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant Le statut de la magistrature d'outre-mer. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d’Etat au budget, 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. ler, — La section IT, numéro XIV (Saint-Pierre-et-Miquelon) du 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 est supprimée et 
remplacée par le tableau ci-après. 


SAVE 


or 
ei 


14 
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Saint-Pierre et Miquelon, 
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Art. 2. — Le présent décret entrera en application à compter | une proposition de résolution demandant l'extension de la légis- 
du 1er janvier 1957. | lation métropolitaine relative — anci — combattants aux mém 
Si : si ei catégories sociales originaires des pays d'outre-mer 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de "a 2 Pas : 1 A à : 
L: ee d de à - ur à de la iustice: | Le 27 décembre 1949 était votée une proposition de M. Begarra, 
le mer ré mr re + - à fair gr rm s' - | 16 | demandant la création d'une section de combattants de l'Union 
Ru res ee RUES CHERSEEUNES 05 € pen, le | française au ministère des anciens combattants et de sections 
secrétaire Etat au budget, sont chargés, chacun en ce qui le | correspondantes dans les départements et territoires d'outre-mer 
concerne de l'exécution , du présent décret qu sera publié au | Le 17 mars 1950, sur rapport de M. Bagarra, était votée un 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin | ,6position de résolution demandant l'extension aux anciens 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. combattants d'outre-mer des avantages accordés aux grands inva 
; : | ldes et anciens combattants métropolitains 
Ainsi s'est manifesté à plusieurs reprises le double souci d 
A N N E X E N N 70 | l’Assemblée de l'Union françaist 
| 1° De faire obtenir aux anciens combattants et victimes d 
| guerre d'outre-mer les mêmes avantag que ceux qui sont 
(Session de 1957-1958. _- Séance du 3 décembre 1957.) | #ccordes à leurs érères @e 2 métropole, L dé 
| 2° De faire le nécessaire pour que k intéressés puissent etr« 
RAPPORT fait au nom de la commission du règlement, des péti- | renseignés exactement, afin qu'ils puissent faire reconnaitre leurs 
| droits et bénéficier des pensions ou allocations qui leur sont du 


tions et des questions constitutionnelles sur la proposition de 
résolution de M. Amadou Ba et des membres du groupe du ras- 
semblement démocratique africain, conseillers de l'Union fran- 
çaise, tendant à inviter l'Assemblée de l'Union française à 
créer. en son sein une commission des anciens combattants, 
militaires de carrière retraliés et victimes de la guerre de la 
France d'outre-mer, par M. Thomas, conseiller de l'Union fran- 
Çaise- (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution présentée 
par M. Amadou Ba, et le groupe R. D. A., intéresse les anciens 
combattants et victimes de guerre de la France d'outre-mer. 

Elle a pour but d'obtenir que soient reconnus comme il convient 
es droits intangibles de ceux qui ont servi la France 

A plusieurs reprises, l'Assemblée de l'Union française a montré 
l'intérêt qu'elle porte « aux citoyens qui ont loyalement combattu 
aux côtés de leurs frères de la métropole pour que vive l'Union 
française », ainsi que le dit excellement noire collègue M. Ama- 
dou Ba. 

Mais les territoires d'outre-mer sont très étendus. Et il arrive 
jue des militaires démobilisés, ou des anciens combattants, 
retournés dans leur brousse, loin de tout centre administratif, 
soient mal renseignés sur leurs droits et qu'ils ne perçoivent 
point les retraites ou les pensions d'invalidité qui leur seraient 
légitimement dues. 

M. Amadou Ba et les membres du groupe du R. D. A. pro- 
posent, pour donner satisfaction aux interessés, de créer une 
commission des anciens combattants, militaires de carrière, retrai- 
tés et victimes de guerre de la France d'outre-mer. 

L'intérêt psychologique et moral de cette proposition est évi- 
dent et votre commission l'a examinée avec la plus grande atten- 
tion. 

Je dois cependant indiquer que 
caise s'est — dès sa constitution — préoccupée du sort des 
militaires et anciens combattants de la France d'outre-mer. Le 
30 janvier 1948, elle adoptait — sur rapport de M. Coulibaly - 


l'Assemblée de l'Union fran- 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 15 (session 1957- 
1958). 


| 


Amadou Ba c spond donc aux 
celles de Assemblé: 
solution la plus efficac 


La proposition de M préo 
cupations qui ont touJours ete 
Il s’agit simplement di 
Il faut bien reconnaitre qu 
déposées devant ]J'Assemblée, concernant les 
et victimes de ont été examinées avec soin 
sion des affaires sociales 


notrt 
rechercher la 
jusqu'alors les proposition 
anciens combatta 

guerre, par la commis 


examiné la situa 


D'autre part, la commission de la défense a 
tion des anciens militaires et s'est préoccupée de leur faire obtenir, 
une retraite convenable et d emplois réservés, leur permettant 
de se réadapter à la vie civile (rapport de M. Rencure]l 

M. Le Coutaller, lorsqu'il était sous-secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants, chargé particulièrement des territoirt 
d'outre-mer, a décidé de doubler le nombre des itinérants pair 
territoire. de les doter d'un matériel roulant et de les faire 
accompagner par des commis pour prendre contact avec les ri 
sortissants, afin de les renseigner d'une façon précise. De meêémr 
il a obtenu du Parlement que le maximum de la retraite du 


hNiains à soixante an 


litaun 


combattant soit versé aux extra-metrop 
au lieu de soixante-cinq pour les métropt 


L'Assemblée de l'Union française a décidé enfin, en votant 
l'amendement déposé par MM. Thomas, Cazeiles, etc., de laisser 
à la charge de la République française les services chargés des 
anciens combattants et victimes de guerre, de leur recensement 
de la liquidation et du payement des pensions, afin qu'obtiennent 
satisfaction pleine et entière, tant au point de vue moral qu'au 
point de vue matériel, ceux qui ont tout fait pour la Franc 

Donc il faut bien reconnaître le travail effectué par not 
Assemblée 

Mais il ne reste pas moins qu'il n'y à pas de commission portant 


dans son titre la mention « Anciens combattants 
A l'Assemblée nationale, ainsi qu'au Conseil de la République, 
une commission des pensions s'occupe des anciens combattants et 
vitimes de guerre, mais aussi de toutes les questions intéressant 
le pensions civiles (fonctionnaires, etc.) 
Faut-il créer une commission spéciale à 
française ? 


l'Assemblée de 1 Umon 














90 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Nous pensons que cette création pourrait avoir certains incon- 
vénients pour l'administration. L'augmentation des commissions 
permanentes ne semble pas justifiée par le nombre des dossiers 
au't nous est soumis. 

Certains ont proposé la constitution d'une intercommission 
comprenant les délégués de la commission des affaires sociales et 
de la commission de la défense. s 

Mais une intercommission est essentiellement provisoire, et 
nous ne pensons pas que cette création puisse servir utilement 
le, intérêts permanents de ceux qui ont servi l'Union française et 
qui ont lutté pour elle. 

Pour 





que les anciens combattants et victimes de guerre de la 

rance d'outre-mer aient leurs intérêts efficacement défendus, et 
leur donner le sentiment que l'Assembiée de l'Union fran- 
aise est soucieuse de soutenir ieurs droits, votre commission a 


lécidé qu'il convient comme par le passé de soumettre toutes 
es questions qui les concernent à la commission des affaires 
ociales qui prendrait cependant la dénomination suivante : « Com- 
nuission des anciens combattants, victimes de guerre et des affaires 


: 
pour 
{ 
( 
] 


sociales ». Cette nouvelle dénomination à été adoptée par 8 voix 
contre 7. La minorité de la commission aurait préféré que la 


gardâät son ancien titre auquel on aurait ajouté les 

anciens combattants et victimes de guerre ». 
toutefois et à ce sujet la commission a été 
unanime que ies questions qui concernent les anciens mili- 
taires de carrière et leur statut restent de la compétence de ia 
commission de la défense de l'Union française. 

Ainsi, M. Amadou Ba obtiendrait-il la satisfaction que mérite 
<a proposition de résolution et l'assurance que nos frères d'outre- 
mer peuvent compter sur nous pour leur apporter la légitime 
satisfaction de leurs revendications. 


commussIon 
mots: « et d 


Il faut préciser 


C'est dans ces conditions que nous vous proposons de bien 
loir adopter la proposition de résolution suivant 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
A ja seizième ligne de l'alinéa 1° de l'article 23 du règlement, 
remplacer les mots « Commission des affaires sociales » par: 
Commission des anciens combattants, victimes de guerre et des 
ires social ) 


ANNEXE N'71 


Session de 1957-1958. — Séance du 3 décembre 1957.) 

DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention relative à l’entr'aide judi- 
ciaire et à l’exequatur des jugements signée à Paris le 16 no- 


mbre 1956 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement royal du Laos, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commission des 
relations extérieures 
Paris, le 29 novembre 1957. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 


règlement, 
195 


Constitution et à l’article 20 de son 
séance du 29 novembre ds 8 
l’Union française sur 
République à ratifier 
lexequatur des 
Gouverne- 


l’article 71 de la 
l'Assemblée nationale, dans sa 
décidé de demander l’avis de l’Assemblée de 
le projet de loi autorisant le Président de la 
relative à l'entraide judiciaire et à 
Paris le 16 novembre 1956 entre le 


la convention 


jugements signée à 


ment de la République française et le Gouvernement royal du Laos 
n 7136) 

Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute consi 
dération 


Le président, 


Pour le président et par autorisation : 
nationale, 


érel de l’Assemblée 


EMILE BI 


aire ge? 


AMONT 


Projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention relative à l'entr'aide judiciaire et à l'exequatur des 
jugements sionée à Paris le 16 novembre 1556 entre le Gouver- 


, 

nement de la République française et le Gouvernement royal 

du Laos, 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdami me irs, dans le cadre de la convention iudiciaire 
du 22 octobre 1953, le Gouvernement français a transféré au Gou- 

nement Jlao la totalité des compétences judiciaires exercées 
par les anciennes juridictions françaises sur le territoire du 
rovaum?, Il a ainsi manifesté sa volonté d’assurer à l'Etat lao une 


indépendance judiciaire complète et inconditionnelle. 

Depuis la conclusion de cet acte, désireux de resserrer les liens 
d'amitié qui n’ont cessé de les unir et que la politique libérale de 
la France 4 fortifiés, les Gouvernements des deux pays ont convenu 
d'établir, entre leurs juridictions nationales respectives, une coopé 
amicale et fructueuse, sur la base d’une aide judiciaire 
et d’une procédure simplifiée d’exequatur. 


1 


ration 
j 


mutuelle 


nationale (3° législ.}, n° 5736. 


1) Voir : Assemblée 





Ils ont conclu, à ces fins, une convention en date du 16 novembre 
1956. 

Instituant des procédures originales en vue d’une exécution 
accélérée et simplifiée des décisions de chacune des deux justices 
nationales sur le territoire de l’autre pays, cet acte est justiciable 
d’une ratification du Président de la République sur autorisation du 
Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d’Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée: 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
ratifier la convention relative à l’entraide judiciaire et à l’exequatu 
des jugements dont le texte est annexé à la présente loi signé 
à Paris, le 16 novembre 1956, entre le Gouvernement de la Répu 
blique française et le Gouvernement royal du Laos. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1957. 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE 
CONVENTION FRANCO-LAOTIENNE 


d'entraide judiciaire et d'établissement d’une procédure 
d'exequatur simplifiée. 


Le Président de la République française 

Président de l’Union française, 

Sa Majesté le roi du Laos, 

Désireux de compléter la 
22 octobre 1953 et de conclure, comme 
celle-ci, une convention d’aide judiciaire 
d'établissement d’une procédure d’exeauatur, 

Ont résolu de conclure la présente convention. 

Ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires : 

M. le Président de la République française : 


franco-lao du 
l'article 13 d 
ainsi que 


judiciaire 
suite à 
réciproque 


convention 


M. Albert Gazier, ministre des affaires étrangères par intérim 
Sa Majesté le roi du Laos : 
Son Excellence Thao Leuam Insisiengmay, ministre des finance 


des affaires économiques et du plan, 


lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus € 
bonne et due forme sont convenus des dispositions qui suivent 


l’article 19 de la conventio 


Art. 1er. Le paragraphe 2° de 
judiciaire franco-lao du 22 octobre 1953 est ainsi modifié et com 
plété : 
En matière civile et commerciale, la loi française est applicabl 





fois qu’un citoyen français est intéressé à l'affaire, mai 


toutes les 
tance sera introduite, instruite et jugée conformément au co 
de procédure civile et commerciale 1ao. 


l’inst 


gatoires et celtes judiciaires 


+ 


Art. 2 Les commissions rogatoires, tant en civile « 
commerciale qu’en matière pénale, à exécuter territoii 
de l’un des deux pays, seront exécutées par les autorités judiciaire: 

Elles seront acheminées par la voie diplomatique. 

Elles seront transmises au parquet dans le 
commission rogatoire doit être exécutée, 

Art. 3. Les actes judiciaires et extra-judiciaires, tant en matier 
civile, commerciale et administrative qu’en matière penale, destiné 
à des personnes résidant sur le territoire de l’un des deux pay 
sont acheminés par la voie diplomatique, 


matiere 
sur le 


ressort duquel 


Ils seront transmis au parquet dans le ressort duquel se trou: 
le destinataire de l’acte. 

Les dispositions du présent article n’excluent pas facult 
qu'ont les deux hautes parties contractantes de faire remetti 
directement par leurs représentants respectifs ou les délégués d 
ceux-ci les actes judiciaires et extra-judiciaires destinés à leur 
propres ressortissants. 

Art. 4. L'autorité requise se bornera à faire effectue 
remise de Pacte au destinataire. 

Si celui-ci l’accepte volontairement, la preuve de la remise 


era au soit d’un récépissé daté et signé par le dest 


Î moyen 
nätaire, soit d’une attestation de l'autorité requise constatant 
f: ou la forme de la remise. L’un ou l’autre de ces documer 
sera immédiatement transmis à l'autorité requérante. 

Si le destinataire refuse de recevoir l'acte, l’autorité 
renverra immédiatement celui-ci à l’autorité requérante en inc 
quant le motif pour lequel la remise n’a pu avoir lieu. 

Art. 5. — L'autorité requise pourra, mais en motivant sa 
refuser de remettre un acte ou d'exécuter une commission 
toire si elle considère que cette mesure est contraire à son 
public. 

Art. 6. La remise des actes et l’exécution des commission: 
rogatoires ne donneront lieu au remboursement d'aucun frais 
sauf en ce qui concerne les honoraires d’experts. 





aecisio 
rog 
ordre 
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Lorsque l'intéressé résidera dans le pays où la demande sera 


Exequatur simplifié. formée, des renseignements pourront être pris auprès des autoriles 
; du pays, dont il est le ressortissant 
Art. 7. — En matière civile et commerciale, toute decision conten Art. 19 Les ressortissants de chacun des deux pays auroi 
tieuse ou. gracieuse rendue par les juridictions de l’un des deux sur le territoire de l’autre, un libre et facile accès auprès des 
pavs ä, de plein droit, l’autorité de la chose jugee sur le territoire tribunaux, tant admimistratifs aux judiciaires, pour la poursuite 
de l’autre pays si elle réunit les conditions suivantes : et la défense de leurs droits. Il ne pourra, notamment, leur être 
a) La décision est, d’après la loi du pays où elle a été rendue imposé ni caution, ni dépôt sous quelque dénomination que ce soit 
passée en force de chose jugée et susceptible d'exécution ; à raison soit de leur qualité d’étranger, soit du défaut de domicile 
b) Les parties ont été légalement citées, représentées ou déclarees ou de résidence dans le pays 
défaillantes et, en cas de décision par défaut, la citation a été L’alinéa précédent s'appliquera aux personnes morales, légal 
faite en temps utile à la partie défaillante. La décision par défaut ment reconnues d'après la convention franco-lao d'établissement 


doit être motivée ; 
c) La décision ne contient rien de contraire à l’ordre public ou 
aux principes de droit public du pays où elle est invoquée. Elle 


ne doit pas, non plus, être contraire à une décision judiciaire Art. 20 Les hautes parties contractantes se donneront récipt 
prononcée dans ce pays et possédant à son égard l'autorité de quement avis des condamnations pour crimes ou délits prononcées 
la chose jugée ; par les autorité judiciaires de l'une d'elles « tre des ressorti 
d) La décision émane d’une juridiction compétente selen les sants de l’autre. L'échange aura également lieu lorsque le cor 
règles du éroit international privé admises dans le pays où la damné sera à la fo e ressortissant des deux hautt pa 
décision est invoauée sauf renonciation certaine de l'interesse contractantes 
Art, 8. — Les décisions visées à l’article précédent ne pourront Les avis seront transmis par la voie diplomatique 
cependant donner lieu à aucune exécution forcée par les autorités Art. 21 Les demandes et envois d'extraits du casier judi 
de l’autre pays, ni faire l’objet de la part de ces autorités d'aucune se feront par la même voie Le motif des demandes sera pré« 
inscription, transcription ou rectification sur les registres publics 
qu'après y avoir été déclarées exécutoires. Précution des mandats et Sonde ns Éd 
Art. 9. L'exequatur est accordé en France par le tribunal 
de première instance dans le ressort duquel la décision doit être Art. 22 Lorsqu'un individu, poursuivi ou condamné pour €1 
exécutée, au Laos par le tribunal de première instance de Vientiane ou délit de droit commun dans l’un des deux pays, peut étr 
Art. 10. La procédure de la demande en exequatur est regie retrouvé sur le territoire de l’autre, il sera procédé comme suit 
par la loi du pays dans lequel l’exécution est demandée l° Si le prévenu ou condamné est ressortissant du pays où 
Art, ZE. - Les tribunaux doivent se borner à vérifier la poursuite a été exercée, il y sera renvoyé, à la demande et au 
décision dont l’exequatur est demandé remplit les conditions pré- frais des autorités de ce pays, par les soins dt torités du } 
vues aux articles qui précèdent pour jouir de plein droit de l’au- où il a pu être arrêté 
torité de la chose jugée. Ils procèdent d'office à cet examen et 2° S’il est ressortissant d’un pavs autre que celui où la } 
doivent en constater le résultat dans leurs décisions. est exercée, son extradition pourra être demandée if le 
L’exequatur ne peut être accordé si le défendeur prouve qu'un prévu au paragraphe 3 ci-après ; 
pourvoi en cassation a été formé contre la décision pour laquelle 3 Si la règle de la non-remise des nationaux s'oppo à cC« 
il est sollicité. extradition, les faits seront dénonc« par les autorités du pavs © 
En accordant l’exequatur, ia juridiction compétente ordonne l'infraction a été commise aux autorit du pays où irrest 
s'il y a lieu, les mesures nécessaires pour que la décision étran peut être opéré 
gere recoive la même publicité que si elle avait été rendue dans ) 
le pays où elle est déclarée exécutoire. 
L’exequatur peut être accordé partiellement pour l’un ou l’autre Art. 23 Le français est admis comme langue jud 
seulement des chefs de la décision étrangère. l'exécution des procédures réglementées par la présente conv 
Art. 12. — A partir de son obtention : Art. 24 Le terme pays ‘entend, pour la 1] 
a) La décision d’exequatur a effet entre toutes les partiés à tous les territoires qui constituent la Républiqu 4 
l’instance en exequatur et sur toute l’étendue des territoires où à-dire la France métropolitaine, le départements et territoi 
la présente convention est applicable ; d'outre-mer, pour le Laos, de tous les territoir ’ 
b) Elle permet à la décision rendue exécutoire de produire, en s'exerce la souveraineté du gouvernement lao 
ce qui concerne les mesures d’exécution, les mêmes effets que si Art. 25. - La présente convention ser ratifiée et ent a 
elle avait été rendue par le tribunal ayant accordé l’exequatur. vigueur dès l’échange des instruments de ratification qui aura 
Art. 13 En vertu des décisions prononcées tout aussi bien pat à Vientiane 
les tribunaux français que par les tribunaux lao, il pourra être Fait à Paris, en double exemplaire, le 16 novemb 
procédé dans lies deux pays à l'inscription de l’hypothèque prévue Pour le Lao 
a l’article 2123 du code civil français. : , 
Art. 14. La partie qui invoque l'autorité d’une décision judi- CET , VUE NS ER 
ciaire ou qui en demande l'exécution doit produire : our la France 
1° Une expédition de la décision réunissant les conditions néces- Signé ALBERT GAZIER 
saires à son authenticité ; Paris, le 16 novembre 1956 
2° L’original de l'exploit de signification de la décision ou de t , \bert G , re du { ét 
tout autre acte tenant lieu de signification ; qères, par térir ent 
3° Un certificat du greffier constatant qu’il n’existe contre ladite 
décision ni opposition, ni appel ; 
4° Une copie de la citation de la partie qui a fait défaut à l’ins- Monsieur le Président 
tance, ladite copie certifiée conforme par le greffier de la juri- - : x 
diction qui a rendu la décision. J'ai l'honneur d'accuse: réception lettre en date ua 
Art. 15. Les sentences arbitrales rendues valablement dans à sé ‘article 19 sers 1 pi . 9 e : | “ ati )n h diciaire fra ( 
pe Le inc À ee digg era  ggn le A ent à re du 22 octobre 1953 stipuli qu'en matiere civile et commercial 
: . _. * ê SaLisio! aux conditions hgurant à lo {r incaise est applic ble touts le { n citoven fran 
l'articie {. . est interessé à l'affaire 
L’exequatur est accordé dans les formes fixées pour les déci- Pour répondre à u demande de 1: o1 
sions des tribunaux. neur de vous faire connaître ane ! l fran. . doit 
Art. 16. Les actes authentiques et notamment les actes nota tendre de la 1] ition métropol l ( uk moment 
ries, exécutoires dans l’un des deux pays, sont déclarées exécu- l'instanct 
toires dans l'autre, en France par le président du tribunal civil Je vous prie de \ vouloir agréer, m ‘ ésic 
de première instance du lieu où l'exécution doit être poursuivie, les assurances de ma très haute considératio 
‘u Laos par le président du tribunal de première instance de Signé : THA s INSIS 


Vientane. 
Dans ce cas, l'autorité judiciaire vérifie seulement si les actes Paris, le 16 novembre 156 
réunissent les conditions nécessaires à leur authenticité dans les 





pays où ils ont été reçus et si les dispositions dont l'exécution est : 
poursuivie n'ont rien de contraire à l’ordre public ou aux prin- 4 4 
cipes de droit public du pays où l’exequatur est requis : 
Art. 17. Les dispositions de la présente convention s'appli- 
quent quelle que soit la nationalité des parties vonsieur le Presider 
L'articl 19 par 1pn« 2 de (1 { l { 
1 tance uUdu re et D e de 4 au 22 o r'« 1953 { qu ( Ï { { n'4 commercia 
la lo Irancaise est appli 1€ to { 11 ran 
Art. 18. — Les ressortissants de chacun des deux pays jouiront est intéressé à l’a 
ur le territoire de l’autre, du bénéfice de lassistance judiciaire Pour répondre à une demande \ dé! ition } ii 1’ 
comme les nationaux eux-mêmes, pourvu qu'ils se conforment à la neur de vous fair ‘“onnaitre que la loi franc 0 do 
nù du pays dans lequel l’assitance sera demandée tendre de la légisia n métropolitaine « vigueur 1 moment 
Le certificat attestant l'insuffisance des ressources sera délivré l’instanc 
au requérant par les autorités de sa résidence habituelle s’il réside Je vous prie de bien vouloir agréer nsieu 
ur le tertitoire de l’un des deux pays. Ce certificat sera délivré surances de ma t iut msidérat 
par le représentant diplomatique ou consulaire de son pays, terri: 
torialement compétent, si l'intéressé réside dans un pays tie: 
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\ | D£Es MOTIFS pa M. La Gravière et les membres du groupe du mouvemel 
républicain populaire, conseillers de FUnion francaise Re 
: \ PEUR vo [l | IMinission- des afluires sociales 
} t For: 111 » 
ernant l'orgenisation EXPOSE DES MOTIFS 
y 12 er 77 og ne Me-dar messieurs, dans une communication présentée 
ù à , Fe Re = AL 1957 à lacadémi les sciences d'outre-mer notre anci 
jh * à bre 1 SU lle M. le docleur Fraucis Borrev, actuellement directeur du 
Lu ner acace S'UTE a permanent lu centre d'études et d'informations de 
I A a tré problèmes humains dans les zones arides, énonçait cette observa 
ALL es uon 
| livers problèmes humains soulevés par Ja transplantation 
: 6 À \ ces iiot 11 ] ectivilés importantes de travailleurs dans un environnemen 
NUIT { dindaire que voici séographique et climatique aussi inhabitut que rigoureux, n'ont 
( ir Debré a exposé, devant jamais été sérieusement étudiés, » 
lion des études Imédi | \ la suile de quoi, la vénérable compagnie émit un avis dépourvu 
nie ri il de pi nHtection Tarnriialé le caractère pureinent académique, dont nous delachons le passag 
slodut Ù maternelle et infantile, et Wii SUIVATE : fs | 
HAT (La France doil...) aborder, de toute urgence et scientifique 
\ le \ ( le | francaise avaient envovt | ent, es problèmes humains d'é évation du n veau de vie et la 
‘ : es ministères intéressés promn ion de la main d'œuvre locale, afin d'accélérer, en évitan 
, | dla prolétarisation des éléments traditionnels, le progrès économique 
des populations Sahariennes, dont nous sommes depuis plus d'un 
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. uüu LU CE] At 1 
\ 
\\is pres ] | le { (RRTIRES 1 l l 
huauise < \ bropo } | li DE PE \l Arnadou Ba « 
l 

heinbres Ou £ 1} au sSsEIm [EEE Col LL 11 
: j f | : Lén } 
ISCI s lt Union 11 Caisse, | lai 1 IV IH l Asserni 


le Un francaise à réer æl son -Sein ue 


anciens combattants, mililaires de carrière retra 


le Ja guerre de la France d 


commission de 


NOTA (4 locument a té publi 1 Journal officiel ( 
ii e 1957 Lornp renqu M CLEO IL 1 SCal \ssern 
e ln 11st 1 déceirmbre 1957 ce {107 2 [ 


ANNEXE N' 76 


session de 1957-195x sCance ( », decernpre 1 


vrésenté au nom de la commission des relations ext ires 


sur la proposition de MM. de Gouyon, Jean Guilter, Max Andre 
Bazé, Maurice Dardelle, Mine Eboucé-Tel MM. Fleur: (; 4 
Alfred Jacobson, de La Malène, Laurent-Evhac, Legen HN 
Lelourneau, Rencurel, Revt, Gabriel Schleiter et Schneider, const 
lers de l'Union francais endant à demander au Gouvernement 
ü ‘la suile des récents événements du Rio de Oro, de la Tunisie, 
de la Libye: 1° de renforcer militaireme 


nt le Contrôle des fron- 


l'inviter d'urgence les gouvernements til ll, Inarovai 


admettre <ur leur territoire le r ra 


tières: 2° 


tunisien. a cesse 


taillement, lFentrainement, Farmement des rebelles, par M 

Lan de La Malène, conseiller de l'Union fra ‘ 

Mesdames, messieurs, la proposition qui vous est soumis notivée 
ir les récents incidents qui viennent de se produi à à 11114 

1 Rio de Oro, de la Tunisie et di \ Libve F Poll »b ie 

emander au Gouvernement de prendre es mesu (EL sal] 
ir y parer el empêcher que celle situation n'allle S'aggrax 

I! s'agit } EL n 


done, non int d la rébellion algérienne telle qu'« 


se manifeste dans M. in Nord l« l'Alge l Nord \ 
sAarIeN, qu les problèmes que posent Jes ler q 
produits sur tout le pourtour du Sahara fran ( \ 
lanie jusqu'à l'Etat du Soudan exclusivement 

On pourrait dire qu'il es irhitraire e séparer lé \ 
D'eines el qu 1! he s'ag | q { o une litlore C LL 2ra] 
l'un phénomene ich iquu Mais ous ‘ )nS lé 

| oue, es pa L'ieremm S | I nilita l 
se posent de facon très différ e au Sahara el 4 \ig ju 
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[ 10 ni le Lrou pe lUPOTIS 
! ( Fur Yodaitié ni 
| f par le locole de mars 1956 En 
l A di nse } 1 la jui s'est tontlours 
[A } l'a lies co erver) UH1 FOSC NM 
Haut à 6 a un était Le cctfr auparavant! 
{ | lé ‘ DETRERRNIEL 2! Lo) lt Il 
[ Î { 11 die ( Ï | {1 (| ER. 
hi i ) ‘ | \ l iolaimment au sud 
l | ti 
l hventions de 19533 et protocol le 16, 
l,0 (RIT | Ï DNA { Le je | { t'11 Ie, le toutes 
)= és, la p chee €t lactivilé des troupes francaise 
= "1 ill-i | l | bagande Vis-àä-vis 4e 
Û Ù ni el i Inond [BEL His \ PVAIl-1L ass ne ehtrave 
iijeu Û lique d 1l iUxX rebt s algériens. 
() il « ei cd l il | | ‘nn plus violents, Earm 
l ss esl frouvee jr i pri 'E rat RALMEL il Ch JU ot INäaine, 
} in iii et} M. Bourgui vutendait limiter contrôler 
ll à 1 lab) letuxieinnt l soait son repli sur Bizerte 
A CJM nettait « il lil sence française à Bizerte 
1 tt 
La uilal «€ il Hal l cohsigne es altrictes lonneces 
IX Up uneaises C- roraents incidents que nous avons 
ft} Nombre «(| eux-ci étutent dus à d ur mhages Soit 444 
01] izerien it avt des transporteurs d'armes 
& Ceoiverermen ie als la Comme ailleurs il ail preuve de 
\ l hahifes{ti nne volonté, de la plus grande patience. Peu 
peu, en dépit du soutien de plus en plus offlgiel accordé par 
Fu ee à | rébellion, notre dispositif militaire à été considé 
iblement allégé et, depuis juillet dernier, en dehors de Bizerte, les 
A DEA TRES en Fun sont res “tuiles 
\olons que, s'il est exact, comme certains l'avancent, qne la pré- 
{ iombreux Algériens en Tunisie diminue très sensiblement 
‘ Iouverment du Gouvernement inisien., c’est grâce à 
h action méme qu trouve pla lans celle position. La ques 
ur peut <e poser de savo s'il ne l’a pase arlie voulu Cairement 
it | Î ( évocation 
Î ont chellio TMRTMIEL 
LL, ah} la Tuni-ie t 11l st Liellemen el Vi d ‘ultien 
i M nn au Nord di \ \harien, Mas, dans l'esprit des 
Î anis dé elle il ne s'agit là pullement d'une frontière, Hs 
hi ri ellel iislamment du front suharten ilimenté bien 
lt | le Nord De plus, la présence de nombreux Algériens 
| ë su his! en bordure du Sahara incais, comme le glis 
nent de ceux-ci vers le Fezzan libyen, oblige à considérer que 
ide TunisIennt ele qu'en soil la forme ef quel qu'en soit 1e point 
1h) Lion, à po résultialt une grave mehaäace pour la sécurité 
ies territoires que la proposition qui nous est soumise vise plus 
| Liereim 
{ ii or pou ue ef lil) nathpie, Depuis eux 
locution Ù loinadaire le M, Bourguiba octament que 
lunisie V1 el encourage l'acbon des rebhefles 
Le 5 jan 1 \ Bou Hiba, parlant au peuple francais 
( Dans inftlit au ns dress 1l l'Algérie, le peuple 
Il en Cal les du 1j) gel € doi ux cotés de la 
Fra 
Le 9 jui il à il Nous ne voulons pis de mesures vexa 
naitre la France, mais seulement ihhaissance à l'Algérie 
à droit à lin pedale 
Le 12 avril c'est sur je Sahara qu'il émet des prétentions déela 
{ nul faut 7« [M è DroNOIrM les fromlières du Sud lôter- 
nain surtant par les conventions de 1955), que la Tunisie doit 
rl avertir l si i, hinterland commun de tons les 
PAlriqu u Nord 
Æ 135 mai L'Algérie n'a jamais été el ne sera jamais francaise 
\i | er ni par le feu LA ice W'arrivera jamais à gagner l’am 
hi la con lion des Algériens si elle persiste dans sa politique de 
La | LE « { [a PIS si { 1e M ZA, Se comparer 
\ e et la Horn Les trou francaises &e sont livrées à 
{ | une et de ! (ME l'é il 1 levant les tortures n 
i | TEA Hihatio 
Le 1% ji [l nenact Lil t { < istilites 
Le 20 il, 1 d e quil nest s prêt à S' ist \ la contr 
1 L'art 
| fi plemi iores Ja Clama!ion 4 l'état d'urge 
lil) \ Con ion de groupes de proteéstion el ajoute: 
lioiest pas exclu que les combattants de la libération soient 
IVOau appel a défendre le pays, Les troupes francaises de 
| ni i l (roup ir les frontières 
Le 1 plembre compare à nouveau FAlgérie et la Hong 
lein tx Elals-Unis d'Amérique d'intervenir en Algérie. 
\ pri de poslion, de plus en plus spectaculaires et de plus 
plus inenacantes,  S'accompagnent d'une action diplomatique 
ense men dars une double direction: servir d'intermédiairt 
proli oblepit lindépei tit t le | Algéri À Creer uite ‘ grandi 
infédéralion  hord-atricaine de Soilouum à Casablanca <'appuvant 
ir le Sahara D'or conversations et le traité avec la Libre 
d'où les proposilions de conférence méditerranéenne d'où des 
t le posiuons violemment hostiles à Tax thèse francaise à 
\sseimblee générale des Nations Fnies (te'est à la demande de la 
] | lun \ , | EL dou les conférence di 








Furmtis et dt <entants du Î FR 1 _ d'o 


inultitude di 


ŒRITE wongrés, eh parbiculicr syndicaux, et les mani 
festations qui se sont produites lors du congrès de la €. Z. 8. 
Colle aile politique et diplomatique se double d'une aide maté 
elle constante qui transforme per à peu le territoire tunisien el 
ir} ‘ de la rél oi 
Les ITILOAIITS de Ceres ont installés publiqu ment et offi 
Herr Funis. Hs Vorxagent avec des passeporits tunisiens. Hs 
Son u preidier rang de loultes les manifestations officielles (el loi 
se rappelle les incidents qui se <ont produits pendant des fêtes 


données à Foccasion de l'anniversaire de l'indépendance La radis 


tunisienne leur est Hbrement onverte. Des manifestations sont orga 
isces en leur faveur. ainsi la grève de solidarité du 1er mai dernier. 
La legistique des rebelles s'est peu à peu instailée sur les terri 
loires de la République tunisienne, où lon estime qu'elle se trouvi 
acluellement à plus de SO p. 109. Pour S'y opposer, la France à ét 
obligée de créer le trés important ouvrage de harbelés que l'on sait. 
La qi totahlé des armes (ransile par la Tunisie et non plus 
nome autrefois par le Sud avec des moyens de fortune, mais esi 
lébarquée dans le port de Tunis avec des connaissements réguliers. 


Les ensuite 


par des camions de l'armé 
situés à proximité des fron 


son! 
"AUX 


arfires 


ionale 


transportées 


jusqu inps des rebelles 





lières, Notons cependant qu'une partie hnportante transile encore 
ba Médénine, à° la frorti ibvenire, Venant di Benghazi ou 
lFripoli et est ensuile franspork soit par cmuinions de l'armée tani 
slt [l “oi pi unions appartenant iUX organisations rebelles 
dgérepnes de Tripoli vers Gal ladierouine où Gabeès 

Dans les régions frontalières trouvent des camps d'entrai 
uement, des camps de repos et des hôpitaux. Le nombre des Algi 
ricits qui V séjoarnent, leur arinement sont tels que la souveraineté 
Linisienne x U sans doute ce, Ainsi à Théleple, à Souk-el 
Arba, nu Kef, à Tadjerouine., à da fonclionnent de {els camps 81 
di hôpitaux A Tunis existe un centre d'aecmeil où la police 
d'Efat conduit recrues qui arrivent soit par avion, soit pat 
DALEHIN, el 

Fail és SIgiuhieaul e gouvernetnenut de Tunis enlend ne reson 
haitre el Raider que Le seul FLN, car il pourchasse el captur 
les bandes rebelles qui refusent de recoimiatire Fautorité de celui-ci, 
that ut bahdi du Faleb Larb 

Le résultat d'un tel état de choses ne pouvait èlr qu'une serie 
lincidents quasi permanents à la frontière de la Tunisie, tous pre 
sentés par le Gouvernement tunisien Comme des acle< d'agression 
de l'armée francaise, est reronma pur les personnes les plus anto 


ces que la rébellion algérienne trarrive à se maintenir que grâc« 
à aide qui fui vient de Tunisie, Si celle-ci Tui faisait défaut il es 
probable qu'elle S'écroulerait rapidement. La situation est encore 


iggravée ces derniers temps à la suite de la déclaration de Péta 
. echo! 


d'urgence par M. Bongumiba et de Fepbsembie de laffaire 
récente des livraisons d'armes 
Peu à peu, la Tunisie en est arrivée à avoir une attitude que l'a 
peu! quahfier de belligérance hnplhette où par personne Interposét 
! tata din, t tUerha int /! nuit 
Fu dépit de ont éeri, en dépit des multiph autres incidents 


lunisieps (rupture des 
france, ete le Gouvernt 
exemplaire patience 
directe, 1 à 
malgré les 


relations 


Le 


iues 


FU ont para 
liplomatiques. mn 
bite Iraneals 4 
Mise à part la 


toujours rempli ses 


rapports frahcs 
de ŒUITEr Ja 
loujours fait preuve 

partielle de Faide financiere 


obligations et s'est fosjours efforcé. 


zone 
d'une 


st 


puis toi 


violations  immnédiales par. la Tunisie des engagements  am'ell 
preHapl le norinaliser par des conventions les rapports des deux 
pays. Contrairement au droit qui Ini était reconnu, il a Hinité Pacti 
vilé des froupes francaises, pis très considérablement diminué leur 


Hppertane I à toujour: encouragé à demeurer en Tunisie le- 


nationaux françüis, fonelionnaires où non, qui forment lossalure 

indispensable de fs vie du pays, en dépit des atfronts qu'ils subis 

Saient chaque jour de Gouvernement tunisien mubtipliant les occa 

sions de pnanifester son hostilité au passé francais du terriloire en 

inodifiant les nenss de rues, places, monuments, ete.) et de labsence 

d'un slahtt précis qui les placait dans une sSitmation très précair 
| 


onslauument manifes'ée 
Für Qui à üss 


Funisie et qui à 


par de nombreuses dépossessions 
ré l'équilibre de la balance des 
aussi à prix supérieurs 


précarité 
et expulsions t'est 
des 


cotnples de la assuré 


aux prix mondiaux des débouchés pour ses exportalions, Les devises 
qui sont utilisées pur la Tunisie aussi bien pour acheter des armes 
que pour l'entretien des émissaires 1 . N. à l'étranger sont four 
nies par le Trésor francais, Notons en passant que la Tunisi 
imanifeste Le dé di rée” on insftut d'émission qui lui soul 
propre 

Quels pouvaient ètre es mots qui jusüfitient une tele position 
e la part du Gouvernement francais ? 


Tunisie 
frane: 


lo Protéger les intérêts que la France core en 
» Préserver les possibilités de création future d 
} 


pOosseGE t 


une eptenie 


iiisienne nlerdépendance 

30 Pans le même sens, ne pas introduire d'Etats fiers dans les 
rapports franco-binisiens: 

‘ Eviter que la Tunisie ne prenne ne ! Lo CATIVOQNE en 
le camp occidental el le catnp oriental: 

39 Ermpécher la helligéra Ye tunisienn 

La première nécessité de dent et elle e<t fort importante. Mais 
les autres 

- la conduile de uitorités hisiennes COrave sans esse int 
itual \ qui revet, dans les faits Sinon #1: drain strict. les form 
lF e belligéranre 
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la Tunisie, par la menace de chantage manifestée lors de la 
vraison d'armes, paraît sur le point de vouloir rejoindre la positior 
a l'Egvpte 





— l'aide en argent et en armes apportée par nos alliés ang 
ixXONS à Imnis un terme à l'idée d'un tête-àêle franco-tunisien ; 
connnent parler enfin d'une fulure entente franco-tunisienne 
certes, le président Bourguiba ne manque pas de balancer ses 
emandes d'une telle perspective. Mais il s’agit là d'une tactique qui 


ous est devenue hélas trop familière et qui n'a en vue que l 
des posilions françaises, On l'a même Faptisée du nom 
“uibisme ». Au regard de l'expérience passée, comme 
attacher une importance quelconque quand on constate labîmi 








qui sépare les acles des paroles ? On ne peut pas, dans le mêmi 
oemps, affirmer un désir d'entente avec la France et se livrer envers 
ville à une agression ouverte au point justement qui lui est le plus 
ensible et où elle Cprout le plus de difficultés. Pour parler d’ei 


ente, he faut pas renier siôt signés tous les accords passés; il 
e faut pas promuiguer celte inadmissible loi sur lindignité national 
arue 16 26 novembre dernier. Aux termes de celle-ci, est 'upablt 
tout Tunisien qui aura apporté une aide directe ou ‘indirecte aux 


itorités du protectorat, Indépendamment de toute autre mnsidt 
ilion, € est vraiment faire injure à notre pays que de lui proposer 
ne amicale coopéralion en même temps que lon punit ceux qui lui 
nt moniré de Famils 

Ouarl atix DOTIS offires it ro} se M. Bourg ba. Fra { 
ujours eu pour doctrine constante de considérer que ses affaires 
uérieures la regardaient elle seule et personne d'autre. Cette pro] 


ition ne saurait donc en aucune manière être retenue orme u 
veuinent. L'intéressé en a d'ailleurs réduit totalement la valeur en 


e raugcant délibérément dans l'autre camp. Nous n'oublions } 
le C EST gra » à lui J11e la rébellion se näaitilh t et aue c'est lui 
Qui Se Tail SOU t son porte-parole devant loph n internalionalh 


Une grande parlie des arguments qui motivaient Ja politique fra 
- # : 


ise en Tunisie à donc disparu. On peut egrebter mais foi ; 
ien de le coansla!er, la France n'y étant pour rien. Par contre, Îles 
iconvehients demeurent et Hs sS a2gravent de Jour en jour: maintel 
la rébellion Nord, dans extension 1 Sud, désarroi dans 
ss | 
Pi Iettt fit la 1} nee est fer | | ' | 
Ven IS « vi I elé quelques uns ci-dessus). 1 import 
‘ le 1!1liser IIS # 1! \agress \ Ina iVt | inQ 
lit Les joint Ps «1 es en \ rie et en Tunis t | 
| ipha re différent IT i= e co | l ( 
| fol el Î te d 1 | ct { ŒRREL 
i | 
sans lot ]a Fra { { ra { I } | >, 
aoression di Ù dont elle €: )] le Îa } t I 
on seulement. celle rever tAS { 1 S n!1! DIT ( 
FAT d rdt 1 L 4 ei:l INAa!s el] (ME { { { lire 
t nie, Can 1 le t I «lt | ) { 
ilement à se daissiminel l Ü j liq { 
tits envanii i Ho I l LE d | { | til 
erriore ippel lan il { pt 10 Goux ement K Il 
ru aout \ 11 SU Y l it | ntatin 0 e genrt | { 
la 1 ( e es ns 1! il | & ' | t f ré { 
*e | 1} | ] 6 f1l { 1 CET! [l 
elle 1 im s, | C4 ( À 
1] eti 
Une ! ( ) \ « t de noti pavs { us 
[l juvinett ilISSI } element que s<ible [ 
< loités d'entente futur 
&i les diatribes antifrancaises de M. Bourguiba et son aide dé 
ive à ceux qui tuent nos soldats el massacrent les civils en AIg 
'excluent pis Lie future enten franco-tinisie nt & 1t-€ 
exclue alors si a France deénoncai 1 monde l'agression dont (4 
t - vi ne ? 
C4 S Ï ii CuU d met l 
iture aurail 1 AREC t à rdc | ] its 
‘ur France un mbhle soumission aux IDE | 
en I]! faut que to e monde sache qui est l'agress 
qui est l’agress 
C’est pourquoi voi commission des relations extéri ( 
roposera sois forme l'um ndement une à 1] 1e )11 l Les e nr 
enté var la commission saisie au fond, Ce paragraphe « cme 
aire demande au Gouvernement de publier rapidemer \ 
an: ù se trouveräil retracée l'agression dont somme 
victimes en Algérie de la part dt à Tunisie 
Votre mmmission a envisagé également ln ju il x 
eut-être à mettre une dernière fois le Gouvernement tunisien t 
ice de ses responsabilités en Jui offrant dt égier par un € 
ation générale et globale l'ensemb'e ju ‘“ontent fi ) 
inisien. Ce dernier effort s’il était retenu devrait êlre accompagne 
l'un avertissement précis montrant bien que s'il élait refus 
‘it devait aboutir à une répétition des violations qu S ä\ 
‘onnues, le Gouvernement francais serait décidé à revoit r des 
ses toutes nouvelles jes 1 Doris enr es d x à LA 
is de détérioration auquel nous avons assisté tou 
at de cause se répéle] 
En attendant de tt Iles me res nérales [ue [EREE 
eusement la itualion el [ue le 10) en a À 
nnoncées, voire commission considère que qans 16 1 
ictuel el ave es moyens qu'il fournit, une 1 | à 
minédiate AL it et doit : e entreph ise he e mjpo0s> { | { r 
tune des bandes rebelles algériennes, quasiniet 1 d 
l'irréguliers par le Gouvernement tunisien, puissent e 
rité se maintenir et se déplacer à la frontière au à ra 
faisant peser sur celui-ci par des incursions répétées u mos 


ermanente de trouble et d'insécurité 
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ant qua ! For naer de facon relativement satisfaisante Île 
muité imonélaire de Ja Zone france qui groupe la France, le Mark 
la Tunisie, S'\ nt fait jour d'ailleurs des demandes concernant 
) OT de l'it épendance de offices des changes ERIL 
Hiberte Hitnereo ile | irlou! a créalion d'instilu 
ll i S oi Inoiti b 
[ il dit forces francaises au Marat qui, à l'exception 
} Caux provisoires leineurent sous le regime anieriIeur, 
{ 11 Jeherul t relations [ru o-hHaroCtinces. 
Ce tableau diplomatique doit être complété par une brève deserip- 
à «dti lunat des relations fra: härocainés., Cofles-cr sont pi-stes 
de mmuiliples phases 
J1 ju à à fin du mois d'octobre 1956, une tension permanente 
Hu cessé «lt réoner essenliellermment causée par les attaques dont 
élaient quasi journellemment l'objet les troupes francaises, IE faut 
lire qu'une partie Hinporlante du terriloire marocain échappait en 


iutorité du gouvernement de Rabat et était plus ou moins 
ine série de bandes nommées \wrmée de Libération 

Rif puis à Oujda et enfin principalement dans toul 
inarocain, celles-ci ne cachaient pas leur volonté 


lail à } 
controlre hul 
Operant dans le 
e sud et le Sud-Est 


l'aider les rebelles algériens, d'appuver les prétentions marocaines 
sur 1e Sahara et d'oblenir le départ de l'armée francaise, De là 
sSéhsuivirent des heurts quotidiens avi nos troupes, L'action de ces 
irréguliers était parfois inais rarement désavouée par le gouverne 
iment central (qui réussissail d'ailleurs à intégrer une partie de 
ceux-ci dans Îles Troupes royales). Mais la plupart de leurs chefs 
nus Vivalent el vivent encore quasi officiellement dans Feuton 
rage du palais auquel ces incidents servaient à réclamer un contrôle 


sur l'activité de l'armée francaise 
jours, Jes ont éle 
{ 


activite 
dispositif 


hovernbre 195%6 jusqu'à nos incidents 
inoius nombreux, En vertu d'accords locaux, 
francaises à été, il est vrai, plus réduite et le 


Depuis 


ielleiment 


ts iroupes 

a été allégé de plus d'un tiers. L'autorité du gouvernement de Räbalt 
Sest affirmée, clendue et l'armée de libération Set concentrée 
principalement dans le Sud d'où la localisation des incidents soit au 
Sahara, soil en bordure de celui-ci, à Atar, Fort-Trinquet, Ouimn-el 
\ehab, Tindouf, Fouim el Assotm, Boudzakarn et récemment Tim 


, 


comme ÆEl Alam Ras el 
dun P. D.1 ilés aussi représentatives que MM. Bala 
frej où Mehdi ben Barka ne cessent de réclamer Je départ des 
uioins inunédialement Ja modification 


tinoun. Mais des journaux IStiqial ou 


, des personnal 


lroupes françaises où touf àu 


de Jeu itul 

sur le plan inlérieur nous àävohs assisté à toute une série d'actes 
SOIT nélleinent ihätmieaux, soil contraires aux conventions signées 
U aux regles en vigueur: obligation d'un visa, expulsions sans 
préavi représailles de toutes sortes envers les amis de la France, 
hcenciements de fonctionnaires, representation diplomatique du 
Maroc attribuée à lEspagne, code du travail et droit <vndica 





‘OnIraires aux Iilérels de nos ressortissants, et 


Mais sans comparaison aucune au point de vue gravilé furent 
les enlèévements qui se n dtipliérent à une certaine époque. Sans 
doute élaientits pour une part l'œuvre d'irréguliers mais. si telle 
élait a réalil oinnent comprendre Fatfilhh lu gouvernement 
Harocanr qui, Chaque fois, imullipliait les efforis pour arrêter l'action 


de libération entreprise par les troupes francaises? La gravité de ces 
alfaires trouva son point culminant en mars et avril Nous ne 
croyons pas uike d'y revenir, Le lieutenant Perrin fut libéré le 
2 Iars: als, sur les 7 enlèvements enregistrés, il reste encore 


quatre Francais dont on est nouvelles, y 
Moureau, I s'agit là d'un de ces problèmes 
pas possible de transiger car ils engagent et 
irançaise el celui de fa nation 
Mais on doit 
(l t 


Houvel entévVerment ne us| 


le capitaine 
il n'est 


sünis compris 
sur 


l'honneur de l'armée 


lesquels 


signaler cependant que, depuis près d'un an, aucun 


produit, 


Le cContentieus l'anco-marocuain., 


l'égard de Ja rébellion algérienne. 


Dés avril 1956, le sultan désir de voir accorder 
Lui pehdance à PA serie, Sa position, au moins à celle date, était 
prus nualicee que Celle de M, Bourguiba. 11 cherchait à se 
conciliateur en prenant parti d'une facon pnoins <pectaculaire. 


JHardia son 


poser en 


Mais EL Alam, organe officjeux. et El Isliglal, organe officiel du parti 
prédonminant au gouvernement, affirmaient en permanence Ja sol 
darité du Maroc avec la rébellion algérienne. La réception à Rabat 


rebelles fut suivie de Farreslation de ceux-ci, 

rappel de Flambassadeur., L'agitation qui fut 
‘ et entrelenue au Maroc comluisit à l'odieuse tuerie de Meknès. 
Le différend devait ètre résolu que le 27 juin suivant 
par la inise sui connnission dite « de l'avion 


dirigeants des 


[Ma qui er 


‘les 
raithia le 
ré 
alnsi cree De 
pied de d 


VAR OU 4 
MM. Balafreij, Bou 
récepninent 


Le fer nai une grève de solidarité fut prévue marquer 
l'accord du Maroc avec l'action de F. L N. bes officielles 
luirent dites pour l'indépendance de l'Algérie. Au cours d'une série 
de discours el de rencontres, notamment avec M. Bourguiba ou 
dirigeants de la rébellion, le roi du Maroc n’a confirmer 
celle attitude d'approbation du F. L N. approbation généralement 


técoimpagnee de propositions de bons offices. 


chaque occasion, les représentants de Rabat. 
\boud, prirent position contre la France et toul 
encore à propos du Tovo. 

[RELEE 


hors 
prier 


les 


cessé de 


tu : la » + 1 * t A 
Celle prise de position po ilique et diplomalique était doublée 
une aide malérielle non officielle mais accordée grâce à un très 


cienx laissez-faire, Nous y reviendrons plus longuement pour les 
Problèmes du Sud; mais la région d'Oujda (où il faut reinarquer que 
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l'autorité de Rabat n’était pas assurée au moins au début) ainsi qu 
celle de Nador constituaient des bases logistiques bnportantes pour 
les rebelles à un point tel qu'elles nécessitaient la création } 
notre armée d'un tres considérable réseau de barbelés, 

\p reprises, les preuves de celle aide fnrent manifestée: 
par linterceplion à Casablanca, à Tanger, à Oujda, d'armes et de 
munitions destinées soil aux rebelles, soit aux irréguliers du Sud. 

tüppelons seulement les réponses faites par M: Mhadi ben Barka, 
Rabat, :e 12 novembre dei 


sieurs 


président de l’assermblée consultative de 
hier. Dans cetle assemblée, après une minute de silence, à la 
inéimoire des Algériens victimes du colonialisme », à la question 


qu'on lui posait de savoir si Maroc faisait tout ce qu'il devait pour 
aider moralement et matériellement les combattants algériens 
leur donnant de l'argent, des armes, des secours et en aceueiflan 
leurs réfugiés, il répondit: Oui, nous avons fait tout cela ». 


le 







Le problème des frontières et Le problème saharien. 


Plusieurs leaders marocains ont émis et émettent des revendica 
lions <ur une parlie très notable du Sahara francais. Le Gouverne 
ineltt tnarocain, lui, ne souhaite que la délimitation des frontières 
Ces attitudes différentes recouvrent-elles un désaccord de fond? La 
question mérile d'être posée 

Il faut dire que les frontières posent en effet un probième rée 
n'étant précisément définies que de lOued Kiss au col de Teniel 
Es sassi. L'Assemblée de l'Union française s'est déjà longuement 
penchée sur ce sujet. 

Ceci dit, M. Allal el Fassi, président de Istiqlal, parti prédi 


nement réclame sans répit une partie du Sahara. 
demandait le Sahara de Atar à Tindouf el les con 
En jiin, ji prétendait que les frontières du 
Saint-Louis-du-Sénégal. L'action concomitante 
l'armée de lihération » dans :e Sud et sur 
sernblait-elle destinée à appurer ces 


mintant au Gouve! 
Le 2 mars 1996, il 
Dins GiSehos-thenr CAUSE 
Maroc se terminent à 
el non désavouée de 
confins algériens ne 
tentions? 
EL Nam 


pas pr 
paraitre Île une carte du Grand Maroc 
Soudan français, le Tanezrourt el Pour: «| 
du sud algérien. En octobre, M. Balafrej, ministre des affaires étru 
vères, demandait officiellement ;e rattachement de ia région de Tin 
douf. Le 11 janvier, M. Bouabib, ministre de l'économie, parlait du 
minerai du Tindouf comme étant marocain. Le 6 février, M. Balafre] 
demandait la création d'une “omission de délimilation des 1ron 
licres 


faisait juillet 


englobant la Maurilanie, le 


Le sultan nommait M. Ma el Aïnin, Maurilanien, comme Trepr 
sentant de ce pays à lassembleé consultative marocaine, Sur 1nfoi 
mation du Gouvernement français, il n'y représentait, paraît-il, qu 
outémas! Le méme mois, un Maurilanien, M. Zacharia ben 
khainou, prenait la parole à Radio-Maroc pour inviter les Maurita 
niens à lutter contre la France. Le roi d'Arabie, 1bn Séoud, en visite 
à Rabat, v déclarait qu'il combattrait pour la libération du Sahara 
arabe. Enfin, M. Ould Babana, aneien député mauritanien battu 
réfugié au Maroc, faisait de la propagande pour les mêmes thèses 


Le 3 inars, paraissait un le bdomadaire, Le Sahara marocain, dirige 
par M. Allal el Fassi, destiné à soutenir « la lutte des frères man 
lanien<s mence de Fautre côlé du rideau de fer coonmiansite pour 


libérer leur patrie 


ministre des affaires étrangères M. Bali 


Le 10 du méme mois, le 
frej déclarait que le Maroc n'avait pas de visées expansitonnistes 
ais ne précisait pas où s’arrèlaient, d'après lui, ses frontières. 


attitudes 


propagande de guerre pour la libération du Sahara et ces 

ambigues des  responsabies gouvernementaux se perpe 
tuèrent tout au long de cette année. Le 15 octobre dernier, à la com 
mission générale de tutelle de FO. N. U., le délégué marocain, 
M. Fiali, soulevait la question du rattachement an Maroc de là 
Niauritanie francaise. Quant aux travaux de la commission dite des 
frontières, its n'ont pratiquement jamais oonmenré, Le f} novembre. 
le roi du Maroc nommait M. Abd el Kébir el Fassi directeur des 
affaires du Sahara et des frontières au ministère de l’intérieur. M 
s'agissait d'un ancien mermbre de « l'armée de 1ä libération ul 
d'un collaborateur de M. Allal el Fassi. 

\ ee rappel, il faut joindre l'action permanente menée pui 
« L'arinée de libération » dans la région du Draa, au Rio de Oro « 
autour de Figuig. Composée au Nord d’Algériens et au Sud de Marn- 
cains, ravitaillée en partie par des débarquements dans la région du 
Draa (plage blanche), elle établit dans ces une insécurité 
permanente, Jusqu'à ces derniets temps, elle semblait pouvoir fra- 
verser de Rio de Oro, ce qui lui permettait de menacer lensembl 
vont doute mettre 


régions 


de la Maurilanie, Les événements récents sans 
un terme à cette possibilité. Mais l'existence d'une telle armée an 
service, à la fois de la rébellion algérienne et de l'impérialisme 


questions par le ravitaillement qu'elle 
lo 


marocain, pose de graves nt qt 
Figuig el par les possibilités di 


fournit à l'Algérie par le Draa e! 
pourrissement au Sud. 
les 


Pouvant difficilement lt “ontrôler, à certains moments avan 
de 


méme officieusement aidés-et armés, le Gouvernement Rabat 
ne veu! pas où ne peut pas désavouer officiellement ces irréguliers 
qui apparaissent à l'opinion “emme les champions de lindépendance 
du grand Maroc el que la approuve chaleureusement. 

Mais.il ne parait pas possible d'admettre le prolongement d'une 
telle silaalion, qui permet au Gouvernement de Rabat, sans engager 
sa responsabilité, de laisser se perpétuer et S'amplifier des menaces 
permanentes à Fégard du Sahara français 

Au vu de cet ensemble, on doit constaler avee une relalive 
faction que, depuis un an environ, le ton des relations franco 
marocaines s'est amélioré, Les appels à la coopération se sont mul- 
tipliés, ainsi que les nranifestations dans ct Sans doute, lin 
quiétude causée par la menace de paralysie économique qu'aurart 


6 


presse 


sati= 


sens. 























it possible apres les lueries dé Meknès, n'y est pas étrangi 
latives déceplions cattsées par le résultat des appels ici 
iX Etats-Unis d'Ainérique ont pu aussi jouer dans le n 
‘ ppartenance \ la Zone franc présente, pour ie Maroc. de sub 
S avantages. En plus de l’aide financière directe, une 
le aide indirecte « fournie par des organismes de credit pul 
seyni-publics. La France constitue aussi pour le Maroc des b 
s très importants et avantageux. 
Mais bien des attitudes marocaines font peser dt des D 
theques sur Félal ef l'avenir des relations entre les Geux pan 
ï ce sont d'abord les problème qui engagent sans compromis 
ssible l'honneur du pays, tel le cas du capilaine Mourea | 
ée pas parler de la punition des assassins de Meknès el du i 
eux procès auquel nous avons assisté A ceux-ci, tin 
joindre ceux causés par les représailles que le tou IT 
arocain pratique à lFégard de ceux qui ont, dans le | ul 
té leur svinpathie ou leur fidélité pour la France, HV à lat 
dine où notre pays se doji de manifester la plus grande ris 
t le ne pas se contenter de protestations sans portée, On je 
d'une part, allirmer son désir de coopération, réclamer 1 
lé financière considérable et, d'autre part, dépouiller el eu 
ii diner des amis de la Francs 
‘est aussi l'attitude marocaine à l'égard des rebelles algérie 
t le soutien qui leur est apporté. Comme la proposition qui no 
L est soumise vise essentielleinent Jes problèmes du Sud de FAI 
4 saharien, nous ne parlerons pas davantage de ce sujet, bu | 
ction diploma.ique ne puisse être dissociée et que Pal e « 
hération serve aussi bien au ravitaillement des 1 es q 
iFSIOuS vers 1e Sud 
ce sont enfin les problèmes posés par les tendanee (L 
| presque officietlement. adinis el encouragées à bal t 
Uilude à l'égard dt arte le |i tir La constitu:i 
MATE Gite ot 1101) dt IL jt eilre (il 1 Copain 
des frontièr de travailler rapidement. E pen à ren 
card de l'armée de ‘ibération, le Gouvernement de Raba Le 
Ï S CONSEFVÉ Hi ilitude équivoque, pour ne pas dire plus 
‘ nt «du Cette t Doit l'event elles ré: urati is à levard de 
France. Cette situation ne saurait être admise plus longiemps p 
France salis HUIT e1t t Lirer les cons ‘quences ( HS Hhpost hi Ï 
maintenir serait contredire dans ses actes fa coopération que l'ot 
souhaite dans ses paroles, La France à toujours affirmé qu 
endait faire partit per je plus largement possible tous les par 
nitrophes à la mise en valeur du Sahara, mais elle ne 
uettre que lon porte atleinte à ses droits de souverainetk 





IL est indispensable que le Gouvernement marocain SOI ns cha 
“rnent en fact de ses responsabilités Défense «lt l'Algorie { 
éfense du Sahara ne font qu'u on he transige pas ave ex 

L es de la defense 
IE. La Libye. 

Les rapports entre la France et la Libye sont régis par :e traité 

dit d'amitié du 10 août 195, ratitl le 29 novembre 1%6 et qui avait 

it l’obiet d’un débat devant l'Assemblée de FUnion françaist I 

été suivi le 29 décembre de la même année d'un accord $ ä 

délimitation des frontières entre Ghat et Ghadainès 

Nous ne rappellerons pas les « onditions dans lesquelles est inter 

ue la ralticalion du traile ïi les espéranees de ses défensem 
Maïs force nous est bien de reconnaitre que la relative modérati 
nt le gouvernement Hbven avait fait preuve avant la rail 
ie ce traité, modération qui n'empéchait pas une importante 
Lande d'armes, à lis} irul \u cours d HUE lé \ 
du ur Fripoli, M. Mustuil | Hal hef « 
ibver l ‘al ee qu t ievol | ch 
imalert HE e el ju ue I 4 ] t t 
: Et dépit au rails dit d' aitu «111 unit à la Fra t | 
: influence ‘lo-saxonne prépondérante à Tripoli, le £ ( 
( libven tolérait ef tolére nn important trafic d'armes f 
r Benghazi « Fripo et set renforcé à parti du Hoi l'avi 
Res camions Iransportent ulicrermment des armes di IX À 
\« le Sud-Ouest. Ghadarm ui Médenine, Les soldats h 
ipent parfo { {rats 
L'implantation de rebelles algériens était d'ailleurs bientôt sis ITR 
ou Fezzan eurs exnbaits étaient soignés \ | ’ 
unis: deux imeidents éclatèrent à 1a fin d été, La Libve sais 
ù ce propos la Grande-Bretagiu puissance protes 11 | \! s fl { 
ment incident fut ré6g par une commission mixte à la demande 
1 ouvernæmment lübven lui-méme. eos cette date. 11 sembie IT 
es rebelles algériens aient recu l’ordre d évacuer le Fezzan mais 
pour se regrouper parait-i}. Toutefois, ce précédent ne 1 l bér 
jus de tout souci pour lavenir, L'abandon de Ghat, de Gadarm 
de Sebbaa, à rendu cette zone du Sahara francais ass vulnéral 
La découverte récente de gisements nétroliers dans cet région es 
in facteur puissant d'intérêt, mais peut-être par à de complications 
Votre commission <e félicite cependant de la récente décisio di 
couvernement libven elle veut y voir un heureux présage p 
ivenir 
Vatre commission voudrait signaler enfin un problème qui devient 
préoccupant et qui résulte de Ja situation économique qui s'est 
établie aux frontières du Niger. du Tchad et de la Libve. Dans les 
régions du Tibesti en particulier, ce sont des Libvens qui sont 
devenus propriétaires d'une grande partie des palmeraies, I + a là 
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On doit à la vérité de dire que la proposition de nos collègues vient 
à point pour rappeler l'opportunité de mettre en place les crédits 
auxquels fait référence le décret du 10 décembre 1956. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable à Ia proposition. 


PROPOSTFION 


L'Assemblée de FUnion française Ê 
Considérant que, par décret en date du 10 décembre 1956, le 


uouvernement a pris la décision de mettre à la disposition des 
sociétés financières désirant réinvestir leurs bénéfices outre-mer 
des avances égales aux sommes payées par celles-ci au tire des 
contributions sur les bénéfices industriels et commerciaux ; 
Considérant ue, depuis cette date, ont été promulgués tons les 
textes d'application, mais que la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, chargée de l'attribution des prêts, n'a pas recu du ministère 
ics finances | crédits correspondants 

Invite le Gouvernement à ne plus différer Floctroi à la caisse 
entrale de la France d'outre-mer des crédits prévus par le décret 
lu 10 décembre 1956 pour l'attribution d'avances aux sociétés dési- 
rant reconvertir leu bénéfice sur de pays el territoires d’ountre- 


et 


ANNEXE N°78 


Session de 1957-1958. Séance du 5 décembre 1957.) 

PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française de donner le nom de Kilian à la première cité 
ayant pour origine l’une des agglomérations humaines qui s’orga- 
niseront au Sahara français, comme suite à l'institution de 
l'O. C. R. S. présentée par M. La Gravière et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, conseillers de 
l’Union française. (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d’outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les noms et l’œuvre des explorateurs, paci- 
ficateurs, émancipateurs, administrateurs et autres bienfaiteurs 
médecins et missionnaires, notamment) qui, outre-mer, ont consa- 
cré leur existence à la recherche scientifique et à l’amélioration 
des conditions de la vie matérielle et morale des populations dont 
la France avait pris la charge sont, en général, très mal connus, 
sinon inconnus, des Français. 

Ces derniers, pensons-nous, devraient mieux honorer la mémoire 
des hommes dont les travaux, l'effort acharné, et poussé parfois 
jusqu’au sacrifice de leur santé et même de leur vie, ont admira- 
blement servi la cause de l’Union française et de l’humanité. 

Le rayonnement spirituel d’un père Charles de Foucauld, mort 
pour sa foi en 1916, ne cessera de s'étendre ; l’année 1958, on le sait, 
marquera le centenaire de sa naissance et sera l’occasion d’évoquer 
le souvenir de ce pur martyr du Sahara. 

Sur un autre plan, le nom de Conrad Kilian est indissolu- 
blement lié à l’histoire du Sahara. Combien de Français le 
savent ? 

A un moment où l’œuvre de la France, outre-mer, semble 
contestée, dénigrée et, plus ou moins ouvertement, combattue par 
des pays qui, en réalité, en convoitent maintenant les fruits, un 
acte tout ensembie symbolique et concret serait de nature à faire 
mieux connaître le nom et à honorer durablement la mémoire d’un 
de ses glorieux pionniers. 

En 1928, Kilian faisait appeler monts Doumergue une chaîne de 
montagnes s'étendant sur 400 kilomètres aux frontières de l’Algérie, 
de la Libye et de l'Afrique occidentale française. Depuis, l’étude 
du sol et du sous-sol, poursuivie avec une ardeur passionnée, 
rigoureuse et héroïque, a donné à Kilian la clef des trésors 
sahariens qu'avant de mourir il remit à son pays. La loi du 
10 janvier 1947 instituant l'Organisation commune des régions 
sahariennes (0. C. R. S.) a déterminé des structures administratives 
et financières dont la mise en œuvre sera la conséquence de 
l’œuvre prophétique de Conrad Kilian. 

La France s’honorerait en donnant le nom de Kilian à la pre- 
mière cité qui surgira de laménagement du Sahara. 


C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous prions d’adopter 
la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française demande au Gouvernement 
de la République française de donner le nom de Kilian à la première 
cité ayant pour origine l’une des agglomérations humaines qui 
à CE NN au Sahara français, comme suite à l'institution de 
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ANNEXE N°79 


(Session de 1957-1958. — Séance du 5 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la 
demande d’avis, transmise par le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d’outre-mer, modifiant, en ce qui concerne la Répu- 
blique autonome du Togo, le décret du 22 juillet 1939 portant 
réorganisation de la justice française en Afrique occidentale 
française, l’article 639 du code de commerce et l’article 762 du 
code de procédure civile, par M. Lakhdari, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret faisant l’objet de la 
demande d’avis qui nous est soumise tend à relever les taux de 
compétence des juridictions de première instance de droit français 
dans la République autonome du Togo. 

Les taux de compétence en dernier ressort de ces juridictions 
ont été fixés par décret du 22 juillet 1939, concernant également 
l’Afrique occidentale française. Un décret du 20 mars 1957 a modifié, 
pour ce groupe de territoires, les taux de 1939, lesquels n'étaient 
plus adaptés aux prix, mais, dans la République autonome du Togo, 
les anciens taux sont restés en vigueur. C’est ainsi que les juridic- 
tions de première instance ne statuent, en dernier ressort, que si la 
demande ne dépasse pas 3.000 F C. F. A. en principal ou 
300 F C. F. A. en revenu, soit 6.000 F et 600 F métropolitains. 
Ces chiffres ne sont plus en harmonie avec la situation monétaire 
actuelle, résultant des dévaluations subies par les monnaies de la 
zone franc. 

Les différentes limites de compétence des juridictions de droit 
local ont été élevées par un décret du 27 décembre 1954 ; il est donc 
normal qu’une réforme intervienne, d’autant que dans les autres ter 
ritoires les taux de compétence des tribunaux de première instance 
ont déjà fait l’objet de modifications. 

Les nouveaux taux de compétence fixés par le décret dont nous 
sommes saisis sont la contrepartie, en monnaie locale, de ceux fixés 
par la loi du 24 mai 1951 pour la métropole. Ainsi, est supprimée la 
disparité existant aussi bien avec les taux de compétence des juri- 
dictions de droit local qu'avec celles de la métropole. 

La réforme s’imposait ; aussi, n’avons-nous aucune objection à 
formuler sur les articles du projet de décret qui nous est soumis. 

L'article 1-1 modifie l’article 15 du décret du 22 juillet 1939 
Il fixe les taux de compétence des tribunaux de première instance 
et des justices de paix à compétence étendue à la contrepartie en 
monnaie locale de 90.000 F en principal et de 8.000 F en revenu. 

L'article 2 modifie les paragraphes 2° et 3° de l’article 639 du 
code de commerce applicable dans la République autonome du Togo 
et fixe, en dernier ressort, la compétence des juridictions jugeant en 
matière commerciale à la contrepartie en monnaie locale de 
90.000 F, pour toutes les demandes dont le principal n'excède pas 
cette somme, 


L'article 3 modifie l’article 762 (5° alinéa) du code de procédure 
civile applicable à la République autonome du Togo et précise que 
l’appel n’est recevable que si la somme contestée excède la contre- 
partie en monnaie locale de 90.000 F, quel que soit le montant des 
créances des contestants et des sommes à distribuer. 

Ainsi que nous l’avons déjà exposé, il n’y a là qu'une mise en 
harmonie avec la situation monétaire actuelle ; aussi, ne pouvons- 
nous que vous inviter à adopter l'avis suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis favorable au 
projet de décret ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art. ler, — L'article 15 du décret du 22 juillet 1939 portant 
réorganisation de la justice française en Afrique occidentale fran- 
caise, applicable à la République autonome du Togo, est modifié 
comme suit : 

« Art. 15. — Les tribunaux de première instance et les justices 
de paix à compétence étendue connaissent en premier et dernier 
ressort des actions civiles et commerciales, jusqu’à la contrepartie 
en monnaie locale de 90.000 F en principal et de 8.000 F en revenu 
déterminé, soit en rente, soit par prix de bail, et, en premier 
ressort seulement, à charge d'appel devant la cour, des actions 
s'élevant au-dessus de ces sommes. » 


Art. 2. — Les paragraphes 2° et 3° de l’article 639 du code de 
commerce, applicable à la République autonome du Togo, sont 
modifiés comme suit : 


« 2° Toutes les demandes dont le principal n'excède pas la contre- 
partie en monnaie locale de 90.000 F ; 

« 3° Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors 
même que, réunies à la demande re elles excéderaient la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F. 





so Voir: Assemblée de l'Union française, n° 10 (session 1957- 
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DOCHMENTS 

Art. 3. — L'article 762 (5° alinéa) du code de procédure civile 
applicable à la République autonome du Togo, est modifié ainsi 
qu’il suit : 

« L'appel n’est recevable que si la somme contestée excède la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 F, quel que soit, d’ailleurs 
le montant des créances des contestants et des sommes à distri 
buer. 

Art. 4. — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présent décret restent soumises, en ce qui concerne le 
taux de compétence, à la réglementation en vigueur au jour d« 
l'introduction de l'instance. ; 

Art. 5 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 


ANNEXE N' 80 


(Session de 1957-1958. — Séance du 12 décembre 1957 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d’avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Afrique occidentale française), par M. Lucien Junillon, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée vient d’être saisie, par le 
Gouvernement, de plusieurs projets de décret portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d’outre-mer. Chacun de ces décrets 
s'applique soit à un groupe de territoires, soit à des territoires non 
groupés. L'ensemble modifie l’organisation judiciaire de la totalité 
des territoires d'outre-mer, du Cameroun et de la République auto- 
nome du Togo, en ce qui concerne l'implantation géographique des 
juridictions, leur classification hiérarchique et la répartition de 
leurs effectifs de personnel. 

Ces modifications s'inspirant de considérations valables pour tous 
les territoires dont il s’agit, votre commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales rattachera son 
rapport général à la première (dans l’ordre numérique) demande 
d’avis concernant l’Afrique occidentale française. Les autres rap: 
ports se limiteront (exception faite de quelques remarques concer- 
nant la République autonome du Togo) à une comparaison numé- 
rique entre l’organisation actuelle et celle consécutive à l'application 
des décrets soumis à notre examen, 

L'organisation judiciaire actuelle des territoires d'outre-mer, 
étroitement calquée sur celle de la métropole, comporte en 
première instance — des tribunaux groupés en trois classes, selon 
leur activité et le nombre de leurs ressortissants. Les plus petits 
de ces tribunaux sont constitués par un président, un procureu: 
et un juge d'instruction. 

Toutes les localités ne justifient pas la création d’un tribunal 
à effectif complet. Certaines exigent cependant une présence judi 
ciaire, D'où l'existence de juridictions ayant jieur ressort propre 
mais dotées d’un effectif particulièrement limité: les justices de 
paix à compétence étendue. 

Dans la plupart des cas, celles-ci ne comprennent qu'un seu 
magistrat cumulant les fonctions d'instruction, de poursuite et de 
jugement. Ce magistrat, nommé à ce poste par décret, est indep 
dant des tribunaux. Avec ceux-ci, le seul lien qui subsiste con 
en un lointain et peu éfficace contrôle du procureur de la Rép 
blique sur les actes du parquet. 

Ce système n’est pas des plus satisfaisants. Nous en avons 
maintes fois, dénoncé les vices, ici même. Son principal ineonvénient 
aboutit, dans bien des cas, à une stérilisation des effectifs 
judiciaires et, plus encore, à une confusion redoutable des attri 
butions. 

Quant à l’activité, elle est fort inégale. Si, dans certaines lot 
lités, le juge satisfait difficilement malgré l'assistance éventuelle 
d’un suppléant — aux nécessités du service, dans d'autres un 
magistrat est immobilisé pour un nombre de dossiers presque nul 
Dans les ressorts où la population est dispersée, de nombreuses 
affaires lui échappent parce que, seul à son tribunal, il ne peut s’en 
éloigner pendant un temps dépassant quelques heures. 

Si l’on ajoute que dans la plupart des villes principalement 
dans les chefs-lieux de territoires — où l’activité économique et la 
population augmentent chaque année, les magistrats sont surmenés 
on pourra déplorer l'extrême rigidité de la structure judiciaire 
actuellement en vigueur. 

Celle-ci ne permet pas, entre les tribunaux importants et les 
juridictions plus petites, l’osmose de personnel indispensable 
à un plein emploi. Elle s'oppose à la nomadisation de la justice 
Son maintien ne permettrait de la rapprocher du justiciable qu’en 
multipliant le nombre de juridictions peu actives. Comme telle, elle 
est un héritage de l’époque des communications difficiles. Alors, ia 
présence judiciaire signifiait, dans tous les cas, présence du juge 
au lieu d’implantation de la juridiction. En outre, et du fait que 
les magistrats étaient titulaires d’un poste, leur relève, dans les 
localités au climat très pénible, était souvent malaisée 


1( 


. 1. S X 4 = 
(1} Voir : Assemblée de l’Union française, n° 61 (session 1957-195 
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Tels étaient, tels sont encore quelques-uns des inconvenients 
l'état de choses actuel 

Le développement considérable des moyens de communica 
notamment par la fréquence et la commodité des liaisons aérienn: 
intérieures, ont bouleversé les données du problème. La justice du 
paix à compétence étendue mais à activité parfois restreinte 
est susceptible de suppression chaque fois qu'un service judicairi 
itinérant peut lui être sybstitué. 

Dans ce but, la nouvelle organisation comportera de grands tribt 
naux dans les centres les plus peuples. À ces tribunaux seror 
rattachées des sections territoriales. Celles-ci auront leur ressoi 
propre, comme les actuelles justices de paix à compétence étendue 
Le lien entre le tribunal et ses sections sera très étroit. Du fait 
par exemple, que les magistrats, au lieu d’être nommés par décret 
juges de paix à compétence étendue de telle ou telle localite déter 
minée, seront affectés, comme juges ou comme substituts, au tribu 
nal de rattachement. Certains d’entre eux seront désignées par le 
chefs des cours d'appel pour servir dans les sections. Ainsi sera 
reconnue leur vocation à rendre la justice aussi bien au chef-heu 
que dans les localités éloignées 

Ces innovations résultent non des textes soumis à notre Assem 
blée mais de modifications apportées aux dispositions statutaires 
du décret du 22 août 1928 et ce, par un décret en Conseil d'Etat 
publié au Journal officiel le 20 décembre 1957, sous le n°” 57-1285 

Ce décret précise notamment 


Uuoi 


« Art. 3 Les tribunaux de première instance comportent une 

ou plusieurs sections détachées 

ant. 7 Les juges des sections exercent les attributions 
dévolues précédemment aux juges de paix à compétence étendue 
lis sont désignés par ordonnance du président de la juridiction 
d'appel sur la proposition du président du tribunal et apres avis 
du chef du parquet d'appel s'ils sont appelés à remplir des fon 
tions du ministère public. Des juges de deuxième classe peuvent 
ètre désignés pour servir dans les sections des tribunaux de prt 
mière classe comprenant deux juges ou un juge unique, ain 
qu'il est prévu au tableau A annexé au présent décret 

Dans les sections comportant un représentant permanent d 
ministère public, celui-ci est désigné parmi les substituts par 
procureur de la République du tribunal de rattachement 

Lorsque le tableau A annexé au présent décret 1! prévo 
pas d'emplois de juge d'instruction, les fonctions de juge d'u 
truction ont confiées, s'il y a lieu, à des juges titulaires ot up 
pléants par ordonnance du premier président de la cour d'aprt 
ou du président du tribunal supérieur d'appel 


e telles dispositions n'étant pas compatibles avec l'organisation 
et l'implantation actuelles des juridictions dans les territoires, dé 


grands tribunaux devront étre créés. Ces tribunaux seront subdi 


re en sectiotl lesquelles entraimerot! la d arition d ju { 
de paix à compétence étendue. Et ce, par la procédure | 
de l’artis 72, alinéa 3, de la Constitution 

L'harmonisation de la nouvelle structure judiciaire : le 
positions sitatulaires qui preceda t sera don a ir« par l'ai 
cation des neufs décrets actuellement soumis à notre Assembl 

Ces neuf décret fixent { \omb: de n tratse nstall 
chaque section dé triounatl Leur mentio! ä cé jet 
qu'une valeur InNdICALIVEÉ et se reterent ( } nC1pe F Le 
minimum et sédentaire justifiant l'existence de la section, 
a tout moment, 1l era possible e deléguer du €eheé el 
magist supplementaire dont la présence, dans une section dét 
min } ettra la tenue d’aud orain« 

\ins telle section, coupee pi dant la mauvaise O1 lt 
partie de son ressort et, de ce fait mmposée d'un seul n tr 
recevra une ou plusieurs unités dès que la nomad tion redeviend 
possible. Inversement, une section théoriquement comn« e de } 
sieurs magistrats pourra, si son act te aiminue, se voir reti 
l’un d’entre eux pour servir soit au tribunal de rattachement 
lans une autre section de ce tribunal, soit même pour inst 
duran plusieurs moi en un lieu normalement desservi p 
audiences foraines. Lx sections mentionnées aux tableaux 
différents décrets représenteront donc bien l’implantation jud 
permanente minimum, toutes modifications internes étant dé orn 


laissées à l'initiative de l'autorité d'appel en vue, notammen 
formation de sections temporaires ou même semi permanente 
selon les nécessités du service dans telle ou telle frac 
ressort 
\insi les tribunaux apparaîtront comme les reservoir 


personnel judiciaire et joueront, pour son plein emploi, un 
régulateur 
Organisation judiciaire offi 


La nouvelle ra donc un 


souplesse dans l’utilisation des effectifs. Elle favorisera le 1 
chement de la justice des justiciable Mais elle dégacera « lem: 
les avantages suivants : 

l" Elle permettra, dans un plus grand nombre d« à De 


sation des fonctions de poursuite et de jugement. En effet, d« 
substituts du tribunal de rattachement pourront, à tout mom 


étre envoyés dans les sections ne compertant pas normalement de 
représentant du ministère public, afin d'y effectuer les actes d 
parquet ; 

2" Elle facilitera la relève des mauvais postes à l’intérieu 
ressort d’un même tribunal : 

3 EI autorisera, comme d s la métropole, la ppression 


} F 0] : 
tribunaux de 3° classe le rattachement de plusieur ection 
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tribunal justifiant pleinement l'élévation de classe de certains 
d'entre eux. Les autres seront remplacés par des sections reliées 
à un tribunal proche ; 

4” Elle justifiera, de ce fait, l’extension à la magistrature d’outre- 
mer des mesures prises en faveur de la magistrature métropolitaine 
par les décrets des 16 octobre 1953 et 27 mai 1955 (suppression des 
14 degrés de la hiérarchie, remplacés par des grades peu nombreux 
et comportant des échelons d’ancienneté). Mesure équitable qui 
s'inscrit dans la décision permanente de notre Assemblée en faveur 
de lj’unicité de la magistrature de droit pénal au sein de la Répu- 
blique toute entière. 

Cette contraction de la hiérarchie, favorable aux magistrats, 
limitera le nombre des mutations au cours d’une carrière. Restant 
desormais plusieurs années dans une même région, au sein du même 
tribunal, exerçant tantôt au chef-lieu et tentôt dans une section, le 
juge acquerra une connaissance approfondie du milieu local : ce qui 
lui permettra de distribuer une meilleure justice ; 

5’ Elle entrainera une amélioration de la pyramide des grades 
de la magistrature d’outre-mer, la plus défavorisée actuellement 
dans la categorie A des grands corps de l'Etat (40 p. 100 de l'effectif 
dans les deux grades de début dont les indices sont inférieurs à 
326, — 19 p. 100 seulement dans les grades supérieurs bénéficiant 
de lindice 525) 

Telles sont les caractéristiques et les avantages de ce nouveau 
complement à la réforme fondamentale amorcée par le décret du 
80 avril 1946. D’autres devront suivre, au fur et à mesure des possi- 
bilités humaines, techniques et financières. Celui, par exemple, qui 
permettra la création de justices de paix à- compétence ordinaire 
dans lies localités où Pactivité judiciaire ne justifie pas l’existence 
d’un tribunal d'instance ou d’une section permanente. D’autant que 
les titulaires de ces juridictions pourraient assurer (et ce ne serait 
pas leur moindre interêt) la présidence des tribunaux de droit 
local, en se substituant au représentant du pouvoir exécutif. Ainsi 
serait amorcée l’autre réforme essentielle et urgente réclamée 
legitimement par nos concitoyens d'outre-mer et à laquelle votre 
commission n’a cessé de porter attention. Elle lavait d’ailleurs 
inscrite, en bonne place, dans le programme de sa mission d’infor- 
mation dont les investigations — quoique provisoirement inache- 
vées ont fait l’objet de rapports à la valeur pratique desquels 
j'ai le devoir de rendre un public hommage. 

ll n’est pas exagéré de dire que ces premiers rapports ont 
contribué à l’avancement des mesures soumises aujourd’hui à notre 
decision. Par son approbation, notre assemblée confirmera l'intérêt 
qu'elle n’a cessé de porter à l’amélioration des institutions judi- 
ciaires d'outre-mer. 

Les tabeaux comparatifs ci-après font ressortir clairement pour 
l'A. O. F. les modifications consécutives à la réforme. Les renvois 
permettent de se rendre compte des liaisons entre les tribunaux, 
leurs sections et le siège des audiences foraines. 


TABLEAU COMPARATIF 
Cour d'appel de Dakar. 
TERRITOIRE DE LA GUINEE 


Organisation actuel'e 


Décret du 2 août 1956) Organisation nouvelle. 
(WDecTrelt 4 ao DA . 


Effectif Effectif. 
Tribunal de Conakry 8 Tribunal de Conakry ..... 8 
J. P. C. E. de Boké 1 Sections siégeant à : 
J. P. C. E. de Kindia 1 PAM MR 2 
J. P. C. E. de Labe l CU ME ENT 3 
LEGER OT .….... 1 
J. P. C. E. de Mamou 1 A RP RP L 
Tribunal de Kankan 4 Tribunal de Kankan ..... 5 
J. P. C. E. de Siguiri 1 Sections siégeant à : 
J. P. C. E. de Dabola .…. 1 7 PSN PET 2 
J. P. C. E. de Kissidougou 1 RISSIOOUMEOU .......... 1 
J. P. C. E. de Macenta... 1 Macenis :....... 2 
J. P. C. E. de N’Zerekoré. 1 gt oi MOT PT 3 
SÉNÉGAL, MAURITANIE 
Tribunal de Dakar......... 14 Tribunal de Dakar ...... 15 
Sections siégeant à : 
Tribunal de Thiès......... 4 ET ou es 4 
J. P; C. EL de Koss... 1 EN EP 1 
Tribunal de Ziguinchor... 4 AIBUIDEROE soso 3 
Tribunal de Kaolack...... 8 Tribunal de Kaolack...... 8 
Sections siégeant à : 
J. P. C. E. de Diourbel.. 1 OT SES 2 
J. P. C. E de Tamba- 
nan: 1 Tambacounda ........ 1 
Tribunal de Saint-Louis... 8 Tribunal de Saint-Louis... 8 
J. P. C. E de Focer...: 1 Sections siégeant à : 
J. P. C. E. de Boutilimit. l 
LC OC 'RE:.... 1 ACROSS EAT 3 
LECR de Port- 
Sn. nn 1 
J. P. C. E. de Tidijikja 1 
J, P. C. E. de Kaedi.... 1 sis he es 3 
Hi PCR 0 Nos... 1 
J. P. C. E. de Matam. 1 


J. P. C. E de Aioun-el- 


Atrouss Mori UR 1 
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Organisation actuelle 
(décret du 2 août 1956). 
Effectif 


Tribunal de 
LECE 
Tribunal de 
JP. C. E 
LEGER 
Tribunal de 
CE 
EPECE 
LCR 
SA : 
3 PP, C. 
tou : 


Organisation actuelle 
(décret du 2 août 1956). 


Tribunal 


JP.CE 
J. P.C.E. 


Tribunal de 


J. P. C. E. 
J. P. C. E. 


re 


LEE 
Tribunal de 


sh 
An 
CTSTETE Te 


md 
AQ 


Cour d'appel de Bamako. 


TERRITOIRE 


Bamako. ..... 
de Bougouni. 
.« 
de Sikasso... 
de Koutiala. 
SRE 
de Nioro.... 
de Mopti.... 
ce Dan...... 
de Gao...... 
de Tombouc- 


Pt bed pod bd En bent feed fn het m7 


nu 


DU SOUDAN 


Organisation nouvelle. 


Effectif. 
Tribunal de Bamako...... 9 
Sections siégeant à : 
RS thon iitas 3 
cr care 3 
RE Lu rs 3 
Tribunal de Mopti........ 5 
Sections siégeant à : 
A dass 2 
Tombouctou ......... 2 


Cour d'aphel d'Abidjan. 


TERRITOIRE DE LA CÔTE-D’IVOIRE 


d’Abidjan........ 


d'Abengourou. 
d’Agboville.... 
J.P.C.E. de 


Dimbokro.. 
Bouaké...... 


de Katiola.. 
de Bondou- 
de Korhogo. 
Gagnoa...... 


de Daloa.... 
de Seguela.. 
de Sassandra. 
de Tabou.... 
de Man...... 


TERRITOIRE DE 


but bu pod hé jen 


Tribunal de Bobo Diou- 
RP PE CP CP 
J. P. C. E. de Dedougou. 1 
J. P. C. E. de Gaoua.... 1 
Tribunal de Ouagadougou. 5 
EECS 0 D... 1 
J. P. C. E de Koudou- 
RP PP 
LE R de F a d a° 
PO sets 1 


LES de 
gouya 


Cour d'appel 


Organisation nouvelle. 


TERRITOIRE DU DAHOMEY 


Organisation actuelle 
(décret du 2 août 1956). 


Tribunal de Cotonou...... 7 

J. P. C. E. de Ouidah... 1 

Tribunal d’Abomey....... 4 

J. P. C. E. de Kandi.... 1 
J. P. C. E de Nattitin- 

RP PR EE 1 

J. P. C. E. de Parakou.. 1 


TERRITOIRE DU NIGER 


Tribunal de Niamey...... ...‘@ 
J. P. C. E. de Tillabery. 1 
LECE 00 DO... 1 
J P.C. KE de Birai 

PR ET 1 
J. P. C. E. de Tahoua... 1 
J. P. C. E. de Agadès... 1 

Tribunal de Zinder....... 4 
J. P. C. E. de Gouré.... 1 
J. P. C. E. de Maradi.... 1 
J. P. C. E. de Maïine- 

CP. 1 
J. P. C. E. de N'Guigmi. 1 


Tribunal d’Abidjan........ Re 
Sections siégeant à : 
Abengourou ......... 2 
PPT 1 
DITS soc vis 3 
Tribunal de Bouaké....... 7 
Sections siégeant à : 
Bondoukou .......... 1 
D sde ren 2 
Tribunal de Gagnoa...... 5 
Sections siégeant à : 
RS PR 2 
RE... és 2 
PP 2 
LA HAUTE-VOLTA 
Tribunal de Bobo Diou- 
RS EPP 
Sections siégeant à : 
RE sos se 1 
RP PTT 1 
Tribunal de Ouagadougou. 5 
Sections siégeant à : 
Fada N’Gourma....... 1 
Oushigouya .......... 2 
de Cotonou. 
Organisation nouvelle. 
Tribunal de Cotonou...... 9 
Sections siégeant à : 
PV 3 
nn à 1 
A 1 
er 1 
Tribunal de Niamey...... 5 
Sections siégeant à : 
NS in 2 
RO 1 
Tribunal de Zinder........ 5 
Sections siégeant à : 
PRE OO PPT 2 
Maine-Soroa .......... 1 
on SPORT 1 
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& L'Assemblée de l'Union francaise donne projet de 
x PROJET DE DECRE! 
‘ Art, ter La section HN, numéro I (Afriqun le | \ 
à el remplacée par le lableau ci-dessous 
1 lABLEAU A 
ÿ 
4 Atrique occitentale française. 
| Personnel des cours d'appel. 
y nn $ = 
j COURS D'APPEL = + Se « = : 
3 = 4 4 % 7 à - 
És | = À = z _ 
rs & à E £ Z 
OR ET OR PS PES PR PET ER REC CPR I ! y 
ES IR I PR ER EU PE TT PUR Î I I 
SO ET RS ON SPEED EN I N 
ES PP PR I PT PRES I Î | Î 
rs. lersmmnel 1 tribunaur da prentier VT 
| | 1 dd NC cai éd | 
| 14 
22 ge 4 = = J = 1 
| | 7 7 : £ / = / = / æ 
TRIBUNAUX | CLASSE | SECTIONS PR 9 = 5 = = € = E = 
| | | : » 7 & À à D = is - re 
| | | = 2 ê = + " s. - : 
Î | | — an = D 
es ms À mamans : À . 
1 
{ l'appel d D) 
l'e l't la ee )i 
Conakry ........ ire | I I | 2 l 
PET l I 
PR nc l l 
| PS er: l l 
| 
Kankan ......... | » | 
To PART | l 
| Kissidongou..... | | 
| | Maventa-........ | | | 
N Zerekore ..... | l , | 
Territoires de la Mauritanie et du 
DORE sous: jre | Ù Î 2 Î 2 Î 3 | { 
| LR Ù [ 
| 5 Pen 
| | Ziguinchor ...….. 
Kaolack ........ | 2e | » I | l l 2 
| | Diourbel ........ ' I 
| Tambacounda { 
Saint-Louis .. . | 2e | » l I I 2 I 
| ere ! Il I l 
| , 7 OR 1 
Cour d'appel de Bamako 
lerritoire du Soudan 
Bamako ......... re | I I 2 2 I 
MATOS ..sococcs | Ù » l l | 
LRO disco. 1 l I I 
| sikasso PR | » l l | 
MR ere 2 | » oh. 1 
hs ss oies | ” I 1 
| i 
(l 


| Tombouctou 
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| | | 
s . | 1 | 1 
£ £ : = | 2 | & | ; = ES CE 
ne ee + f = 1. = Î 1. ; £ : | _ _ _ _ 
Le ) T nm © | ma EE | 8 ©: m 2 | pe. En 2: + E 
FHIBENAUX CLASS} SECTIONS — 2 = = ss © ss LS 1 S | S = | = ST |! = 
J EE : % D + 1 =» — FE | E a £S | 7 
= = LE GT. 4  Ë Der Loi E > = 
ê Lu = = = | | | pa 7. 
ES L'ahsnsneses À Robes el nel ni à mé ti BAC 
| | i | | | 
Cour d'appel d'Abidjan. 
Territoire de la Côte d'Ivoire. 
| | | Il | 2 | } | Il I | 2 
DeHLOUrTOU .... é | e | | Î 1 | , dé 
| Agboville ....... ) » | I | | J 
| Dimbokro ....... | | | | | I | I 1 à 
| | 
RER L | I | | 1 | | 2 fl 2 
. | Bondoukeoir ..... | | | | | l 
| Korhogo Soviet | Il | » | | | | ] | 
| | 
GOMMOR is. .5 | | l | , | Î » | l | il 1 
| Daloa ....:...... | Il | | | » 1 | » | » 
… | APPRPIT PA TES l | , | ” | ) l | | » 
Sassandra | Î | » | ) » Î | | | 
Territoire de la Haute-Volla 
| ioutasso 2 | | | | I | | 1 | | I | I | 1 
| Dbedousgou | | | | ) | | | 1 | n 
Lo CPP | | | » | | 1 | » 
Onasadongon 2 | LP De Lo + 1 TE l 
* . | 1 | 1 
Fada N'Oourma. | ; ] | 1 | ) ” 
Ouahigonva Î | ) x I | ; | d 
Cou; d'appel de Cotonou. 
Territoire du Dahomer. 
ho {re , | I | 9 | 2 | l 3 
tibotier ........ | | | | | Il | 1 | | 1 
NOT Re | Ù | » » | ) | l | | 
| Nattitingou RE | » | Ù | ) | l ) | | 
PPATAMONT .. sc. | | ) | » | ) Il | » | 
lFerrioire du Niger 
\ i » Î | | I » Il | I 1 
| | Î 
AHAUOS ....0..0. | | | 1 | » 
Birni-Konni ..... 1 | | | 1 | | | ë 
| | | | | 
| | | | | 
/ D | | | | il | | Il | | 1 
| Maine-soroa | | | Î | » | | , 
RO so: I | ) | Ù | l » | 
N'OUIMR | » ' | ” | I | : | - 
\rl Le present décret entrera -en application à complet de ce projet de décret étant identique. Nous nous référerons donc 
T r 19, à notre rapport déjà cité. 
\ri Le pi CH eil des ministres, le ministre ce Le tableau comparatif ci-après fait ressortir pour les terriloires . 
Fra L'on EE le gard es sceaux, ministre de la justice, de lAfrique équatoriale française les modifications consécutives à la # 
iinistre des finances, des affaires économiques et du plan el réforme. Les renvois permettront de se rendre compte des liaisons à 
taire l'Etat u budget nt chargés, chacun en ce qui le entre les tribunaux, ieurs sections et les sièges des audienres : 
eri le exécution du présent décret, qui sera publié au foraines 
I ail ciel dt République francaise et imsere an Bulletin 
] le la France d'outre-mei TABLEAU  COMPARATII 
FERRITOIRE DE GABONX 
A N Organisation actuelle 
lécr Iu 2 oùt 1956 Vouvelle 0 qui, Lion 
) 19 [RL SCA Î 12 décembre 1955 
EN l Efti f 
PPORTI Î l l ihù «du Hiiliii=siol le 1 lécislätion, di Ù 
isli s affaire linihi itives et domaniales, sur la demandi Tribunal Lib | Puil | à ’ 
but brevill fl lribunal di ibreville.... L° 
l list M. dt ésident du conse des ministres, < gone DE Librevi 
| U di prés par M. le ministre de la Frances soi : 
} l ) 
1 | lil | | \!1 tableau \ annexé au di ‘rel . { - di Ah lose | LAN vula-Mout: RO ER { 
> août 192 d minant le statut de magistrature d'outre- de Mouila.. DALELLESEEEEEEEEEEEEEEEE 
mer (Afrique équatoriale française), par M. Lucien  Junillon, Tribunal de Port-Gentil lribunal de 1} Gentil 
1 li | Hi { | (RARES! { 0 mt'iltil.. Î thtinial { F til. « 
| | J.P.C.E, de Francevill | 
\ lt l sit | l IM'1isufi [ll nt | pä utile di [il | J P { E. de Booue... | 
Ü Ù t =servations que nous avons faites dans notre hs, e À E. de Lamba Sections *di 
il Ko sur la demande d’avi ne 61, session 1957-1958), l'objet PR de 00) | LAMIDETORÉ iso Î 
J P. | le Koula 
1h \ En { ] on franca I 6? (session 1% | DS oo ii [ 
Mouila 
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TERRITOIRE DU MOYENX-COXGO TERRITOIRE Mt TCHAD 
Organisation actuelle | Organisation actuelle LE 
Décret du 2 août 195%. Organisation  nourelle Décret du 2 août 1956 Organisation nouvel 
Effectif. Effectif. Effectif Fflectif 
Tribunal de Brazzaville... 8 Tribunal de Brazzaville ……. 9 Tribunal de Fort-Lamy. We « ! ert-ten: , 
J. P. C. E. de Djambala. FR ections dt 
ZE... € » de Fort- Sections de: UE D: de Bongor. Î CT NP | 
RE stades ass Il Fort-Rousset .......... | 5, P:1 . de Largeau.. 1 Moussoro l 
J. P. C. E. d’Ouesso..…. Il rs an cisu os I 
3. P. C. E. d’Impfondo.. 1 ‘ribunal d’Abecher ...…. Û lribunal d'Abecher Ù 
Tribunal de Pointe-Noire.. 6 Tribunal de Pointe-Noire.. 6 J. P. C. E. de Moussoro. I 
J. P. C. E. de Dolisie.... Il Section de Dolisie...... N MAN TS D Le  OPPPS I Section de Ati 9 
Tribunal de Fort-Archam fribunal de Fort-Archam 
. lERRITOIRE DE  L'OUBANGUI-CHARI PR ourercsonnses re DOM msonsoeoseons see gi 
J. P.( Moundou Sections di 
“à i ; né Moundou ...... N: 
Tribunal de Bambari...... i Tribunal de Bambari...... 5 J. P. GC. E. de Pala...…. | Pala ! 
J. P. C. E. de Bangassou. Il Section de Bangassou... 2 J P. C. E de Am Timam { 
_J. P. C. E. de Birao..….. 1 (% 
Tribunal de Bangui..... ÿ Tribunal de Bangui....... 5 Votre commission n'a présenté aucune observalion et vous 
Sections de : demande d'adopter l'avis euivani: 
4 C. E. de Bozoum.. | mi ds à Î 
J.P.C.E. de Bossangoa l RS rc 1 AVIS 
3. P. C. E. de Por. 
_ Crampel ............ se l Fort-Crampel 2 L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable au 
Tribunal de Berberati.... 1 SR 3 projet de déeret présenté par M. le ministre de la France d'ontre 
J. P. C. E. de Bouar... l EPP l | me 
PROJET DE DECRE1 
Art. 1%. La section IE, no IV (Afrique équaloriale française) du tableau inexé au décret du 22 août 1928 susvisé « 
supprimée el remplacée par le tableau ci-dessous : 
TABLEAU A 
III Atrique équatoriale française. 
1° Personnel de la cour d'appel 
——— 
| | , | | 
æ à E € = p à Re . , 
W € FE =. n % < © Ps: | 2% 
COURS D'APPEL = | 2: = D + s € = £ | S + 
| mm rm % ge © £ © € Fr 6 | 2% 
En £. | _ 2 = En 4 F = ë | — = 
| | à = z 7 | 
OP OP EU PS RE 4 b l |  - | 
et D OR sis eso horde dioeeésoibééss ses J » | | 7 
| | bd | 
20 Personnel des tribunaux de première instance 
| | | | E | 
| s g- | f = | = - A u , 
| 7 7 | Æ 5 n £ n € n $ n = æ 2 | ” 
| = | La fa mn 2 © me T7 nn a L | / - _ | Fat 
TRIBUNAL X CLASSE SECTIONS | = L | EE | © ? ss € s + | © 4 œ S = = 
T7 | 7 18233 D + > = - e j € | 7 
È D UE 11". 4 ÉD ET = E 5 | * 
Cu G LL = | — = | = sé 7 
{ ou) d'appel de Bra av illé 
9 Territoire du Gab 
Lil ses ) Ù 1 Ù ] 1 I I 
Koula-Moutou | | 
| Oyem rt dust » | 
Po _.. IPN 2 | , | I l 1 I 
| Lambaréné ..... Î 
iris 1 
lerritoire du Moven-Congo 
. Br OPA {re » I 2 L Î 
Fort-Roussi l 
CUESSO ss... Il 
P« Noir Î I I , 1 l 
DORE. sésrdcov ] | 
vit | l'« bangui 
Bambari ....ccte 2 | Î | Î Î 
Bangassou ...... l I 
DOMEUT s.cscocice re | ” | | 3 | { : 
| Derporatl ....... Î | 1 
Bossangou Î 
PSE Î 
| Bozoum ......... l mn 
Fort-Crampel l 
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Yaoundé 


béta fade: | | | | | Fe" | | jé 
| 1. 2 ; à | = | à | | Æ | © > | pi 
7 7 E TOR LR Les ES € = ERA. dl 24 
| at Idet|ns | ut | nu | m8 | 8 | 62% | E 
IRIBUNAUX CLASS} SECTIONS | . = = LILI DE | SE 1 9 3 | 0 | = | 25 | = 
ee. + 5 | | - | pe | ) 
| f Ed 1. =. 7 | 7% | _ | _ © _ æ | = 2 f. 
FA A) æ = | mm ” ME LL 2 | = | = = = 
æ ee - | © ” | = | © | _ | 4 | Z & | — 
Ba Ex © | e - | = | CA | | y 
- —_—_—— | —_— | ————— | ——— | — | 
Chambre siégeant à Fort-Laniy 
Territoire du Tehad. 
DOCS cu 2 Î ” | | ” » | il | Il | » | il 
7, ER et » Il | à | | » » | 1 | » | » | 
| | 
Fort-Archam | | | | | 
nm. 2 RO TaTLE "4 ns. | »-!. 4 | 4 TA Me 
Moundou ....... » » | » Ù | , | » | 1 | » » | l 
à ST » | » » | Ù | » | 1 | » | » 
I » » ) | ) A » » 2 
Ï LA {re Il | = | _ » | | 
C2 SPP » | » » | » | » 1 | » | » | » ) 
MOUSSOrO ....... » | » » | , | ” | 1 | » | » | » | Ù 
| | | | | | | | | 
\rt. 2 Le présent décret entrera en application à compter du his 
| janvier 1997 TABLEAU COMPARATIF 
art. 14 Le président du conseil des ministres, le ministre ’ is tuell 
= +. Se Le US ne aan inictre » |; Jryanisalion actuelle ; : 
le la France d'outre mer, le garde des sceaux, ministre de la ÿ ‘ «3 Nouvelle organisation. 
justice, le ministre des finances, des affaires économiques et du Décret du 2 août 1956.) ï 
ulan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce Effectif. Effectif 
ui de concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié + So 
irnal oflicit e | tépnublique ‘ancalse { inséré at Julie v ss RE” ‘ 
le urnal of] ! de Ja République. fr il 11 ( nséré au Bulietin Tribunal de Douala (2 lribunal de Douala....... . 42 
eo du titnisiere dt la France d'outre-mer. il eat mmatd ads à Sections de : 
; | EP, CE CP. 1 M id oc > 2 
IP. CC RC RER... 1 RS. oéauitahe set is 2 
o S 0 Tribunal de N’Kongsamba.. 4 Section de N'Kongsamba. 
ANNEXE N 3. P. C. E. de Yabassi... 1 
— — Tribunal de Dschang...... f Tribunal de Dschang..... : 
. dJ. P. C. E. de Foumban.. 1 Section de Foumban.... 2 
Session ( 1057-1958 séance du 12 décembre 1957. Tribunal de Garoua........ 1 Tribunal de Garoua........ / 
BAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la J. P. C. E. de N’Gaoun- Sections de : 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande _déré ....,,............. 1 N'GAOuUNdérÉé ......... 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur Tribunal de Maroua....... 1 OU RPC TP 
e projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d’outre- J. P. C. E. de Fort-Four- 
mer. portant modification au tableau A annexé au décret du PR issue on Fort-Foureau .......... 1 
2 août {02 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer J. P. C. E. de Mokolo..….. 1 PR e , 
(Cameroun), par M. Lucien Junillon, conseiller de l'Union fran- J. P. G. E, © Yagoua.. 1 
aise ( Tribunal de Yaoundé..... 8 Tribunal de Yaoundé..... x 
sections de : 
Mesdames, messieurs, comme pour le projet de décret précédent, LR CE OR... Î  ÉPRRRPENMMENPTe J 9 
His nous réfererons à notre rapport n° 80 sur la demande d'avis J. P. C. E. de Nanga 
61 concernant FAfrique occidentale française. DDOMÉ Séccoraséves did 1 PO vel se" 13 
Le tableau comparatif ci-après fait ressortir clairement les modifi- Tribunal de Bertoua...... 4 
cations consécutives à la réforme. Les renvois 1 à 4 permettent de ORDER L'RDOUNE 
endre compte dt liaisons entre les tribunaux. leurs sections *t 5. 1 \bong M'Bang ...... ; ‘ 
le siege des audiences foraines, Tribunal d’Ebolowa ...... 4 LIT UT L NOR ARE. 
: , | 3. P, C. EE, & -Kribi.……. Il oser ee 2 
| Voir \-<emblée le l'Union francaise, n° 63 (session 1957- J. P. C. E. de Sangme- 
LUN Re. sus side Sangmelina ......... ss + 
Votre commission j'a présenté aucune observation et vous propose d'adopter l'avis suivant: 
AVIS 
L'Assemblée de Flnion francaise donne un avis favorable au projet de décret présenté par M. le ministre de la France d’outre-m 
PROJET DE DECRET 
tri La <ection EH, numéro XT (Cameroun) du tableau annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est supprimée et rempli 
par le tableau ci-dessous: 
TABLEAU A 
V. — Etat sous tutelle du Cameroun. 
1° Personnel. de la cour d'appel. 
u OT EE RÉ D ET A 
| | | | 
di T £ EPS: Là : 
ms + 7 A — BE ds 1 Es | F nm = 
E £ & € = A3: ls: 
COUR D'APPEL Z = A = = S | D -E | 0 SN 
n 5 | à % - 5 £ ® € E + > 
RE DE : Z + É PTE 
bd a Le, nd | À 
| | 
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nm a —— —— _ _ _ _ 
| 
| | | E | 2 = a = Z € £ = “ 
| | | 7. : D W n = D = A 3 , ; Fr ps : 
TRIBUNAUX | CLASSE | SECTIONS ET S à = À 5 1 s à Ù br < > = 
| 7 LE BLUES ELREE.S = = 
| _ | a = Éd. = s 1 ” = ñ - à = 
DOME Ssrceuss qre ” 1 I » | 3 } Ù I 
D hits » » { I Ù 
0 ... L » Il Î 
N'Kongsamba .. ” | » | » | I 
DschaRe: :..:... | Le | ” Î I ! { I 
Foumban .,.... I l 
1 (| | 
CR 2e | » | l 
Fort-Fourreau .. » | 
| Maroua one | » Î Ù 1 
| Mokolo ......... | » | » I 
| N'Gaoundéré ... » Il » l 
1 
TOM ré {re | » 1 » 2 | , 2 Ù 
| Abong M'Bang.. | » | » » » | l 
DR tros » Ù Î | 
LT: SSP à | | I I 
EDOIOWE ........ » | | | { I 
LR... see ” | » » » | l Î 
Sangmelima ... » | » » | l 1 
—— nn don s 
Art. 2. — Le présent décret entrera en application à compter du Ceci posé, examinons le projet de décret i 1 est soun 
{er janvier 1957. Il s'inscrit dans la e générale des huit décrets qi 
Are. 3. Le président du conseil des ministres, le ministre de la et apporte, à l’organisation judiciaire du Togo l 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le de modifications 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le secré- Il crée d'abord un tril | supérieur ppel à ] { 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, création correspond aux vœux légitimes du gouvernem 
de Fexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel | Il est normal, en effet, qu'en raison de sa situation !} lique « 
de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du minis | tique parlicuhiere 1 République autonome qu 1 ) uls} 
tère de la France d'outre-mer. propre système judiciaire 
AS EE À \ussi votre commission de la législation ne peut 
à avis favorable à la créat du tribunal supérieur d'ap} 
Les articles 7 et S modifient le tableau A hexé 1 décret | 
. 22 aoït 1928. Sur e jo nt, 1 is nous relert i | l 
A N N E X E N 83 Si sur la demande d'avis ne 61 
mi | Désormais, trois sections seront rattachées 1 tril e Lon 
| Atakpamé, Sokodé et Mango, L'ancienne justice de paix d'Anécho 
{Session de 1957-1958. Séance du 12 décembre 1957.) | devient le siège d’une audience foraine étant donne prox im 
te : : Le de Lomé, 44 kilomètres par route ou chemin de fer, 1 lié 
RAPPORT fait au nom de la législation, de la justice, des affaires | foraine se tiendra également à Dapango, situé à 190 } FX 
administralives et domaniales. Sur la demande d'avis transmise |! y route 
par M. le président du conseil des ministres sur le projet de décret, Votre commission de la législation \ pl 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer portant vation sur la nouvelle organisation 
réorganisation de la justice française dans la République autonome | PE RS ; 
du Togo ainsi qu'en Afrique occidentale française et modifiant le | D ONOUS PIOPISC_ M'OS0per 1'ovi \ 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Togo), par M. Lucien Junillon, AVIS 
vonseiller de l'Union francaise (1). 
| è s L'Assemblée | Union francaise donne u avis ble 
Mesdames, messieurs, le présent projet de décret s'insère dans ] projet de décret ] ‘ par M. le ministre de la 1 | 
série des textes modifiant le tableau A annexé au décret du 22 août TIT 
1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer. 
S'agissant de la république autonome du Togo, il nous a paru PROJET DE DECRET 
nécessaire de présenter un rapport qui, tout en se référant à notre . 
rapport n° 80 sur Ja demande d'avis n° 61, tient compte des condi «rt. 1 Un tril | Nr és: 
tions particulières résultant de lPapplication du statut du Togo. P'ÉRDP  EE P E, LE, © 27 
Ce statut, selon le rapport qui précède le décret no 56-847 du | "5." :" due du territoire de la Réj AUS GUNORUEN los 
li août 1956, affirmait la double volonté des populations : bare pra 
« D'une part, de sauvegarder définitivement la personnalité du | \ compter de la publication du présent décret au Jo L'officiel 
territoire | de la République aut une du Togo, il connait, tant en mati 
« D'autre part, de ne pas se séparer d’un ensemble français CiVIIe ef commerciale qu'en matière correctionnelle et de simol 
européen et africain. dont l'appui moral culturel, économique et police, de l'appel des jugements rendus en premier ressort par 
tinancier peut seul, dans le monde actuel, garantir le maintien de iribunaux de première instance du Togo. 1 connaît « té 
cette personnalité, » toutes les matières de la compétence de la chambre des n | 
C’est pourquoi un certain nombre de compétences législatives | CCUSAaTIOn, 
sont demeurées- du ressort des organes centraux de la République | Art, 2? Les fonctions de greffier « ef près le tril 
française qui assume par ailleurs la gestion des services de souve- | superieur d appel de Lomé sont rm taplie Ss par le greffi ’ ch ] 
raineté el notamment celle de la justice de droit français | tribunal de première instance | 
Et c'est ainsi que le titre V du statut du Togo qui traite de la Art 2 Les procédures pendantes devant la chambre d 
répartition des compétences, slipule : | d’anne A er ne pa ag BE. en» ou 4 op Meme prier 
Se ñ k , , * : appel de Cotonou seront transférées au tribunal supérieur d'a 
« Relèvent de la compétence des organes centraux de la Répu- | du Toi déoormals cempéiont en vertu de l'art 1} du pe 
blique française la tégislation et la réglementation relatives........ | qu'il ÿ ait lieu de re nouveles À it Muni à — nénite 
UN PES NS TN TS ie D 8 st rond mm + À se 0:05 "à % à 8 régulièrement intervenus antérieurement à cette date. à l'except | 
« — à l’organisation de la justice de droit français et à l’orga- | ‘tulement des citations données aux parties ou témoins à fin d 
nisation des juridictions administratives. » comparution personnelle, 
Et. | Ces dernières citations produiront cependant leurs effets j 
« Les services suivants sont, au Togo, services de la République | naires interruptifs de prescription méme si elles ne sont pas 
française, et sont à ce titre à la charge du budget français: | renouvelées. 
CONS CR COTE Le see SAGE à Vert 6h: v 6 6 é | loutefois, la cour d'appel demeurera saisie de toutes les affaire 
« Les services de la justice de droit français, de la justice pénale | nr lesquelles elle aura déjà rendu une décision sur le fond 
et de la police judiciaire, » | \rt 4. — Le tribunal supérieur d'appel se complète pour le ser 
| vice des audiences de magistrats du siège en service au Togo et 
4) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 64 (session 1957- | N'avant pas connu de l'affaire, désignés par le président du tribun] 
1958). | d appel. 
| 
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La chambre d'accusation du tribunal supérieur d'appel est cons- 
Hiluée compte tenu de l'organisation judiciaire locale conformément 


d'instruction 


code 


aux dispositions du 
4. O. F. et au Togo. 
net, à. 


Procureur 
celles qui sont r 


général 


en 
econnues à ce 


crimineile 


— Les attributions conférées an premier président et au 
Afrique occidentale française, et notamment 
dernier par l’article 33 du décret du 
22 juillet 19%, sont dévolues respectivement en ce qui concerne le 


applicable en 





TABLEAU 


Togo au président du tribunal supérieur d'appel et au procureur 


près cette juridiction. 
Art, 6. — Sont abrogées 


sitions incompatibles avec 


4. 


Art. 


en ce 


ui concerne le Togo toutes dispo- 


ib] le présent décret et notamment celles 
du décret du 22 juillet 4939 qui lui seraient contraires. 


— La section I, numéro XV (Togo) du tableau A annexé 


au décrel du 2 août 192% susvisé est supprimée et remplacée à 
compter du 1° janvier 1957 par le tableau ci-dessous: 


A 


IX. — République autonome du Togo. 


1° Personnel du tribunal supérieur d'appel. 





TT 
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= _ = = é — d 
n 7. SU ref = _ _ 
ù ; . u = 5 = * = Æ = D = A g 
TRIBUNAL SUPÉRIEUR D'APPEL = £ œ 5 5 E 5 £ 
- T ee = 5 n Æ 
- 2 r# - LE £ R £ 
r= EF - ŒÆ 2 > 4 _ = 
> & & E - w ve 
DO rires RSC PRET Nr sétdeses sésepesci sister dé re 1 1 » 1 » 3 
oo oo 
20 Personnel du tribunal de première instance. 
—— 
6 En £ = FA ; r- PA 
ue Z 7. æ S £ È ® n Ÿ = Œ à E 
. £ SE lÉezs|l 23 | sé | eg | 8% È Æ = 
TRIBUNAL SECTIONS = Oo E A DE = £ © = Œ = @ © = Œ © = 
; 72 = 5 & 2 = E = + = 5 © Fa HD % _ 
_— & > dé = 2 " % ” ” 9 _ = é = FA 
bé = e= Be 8 £ 4 LS FA S if ä 
2 e KL £ £ = E ês E 
__ _— - a = € 
4 né = Yi 
Lomé CCEPEELEEEE 2° ” I l » 1 ” » 1 [ » 2 
| Atakpamé ...... » » » » » Ù 1 ” » » 
| Mango PTETTLIT » » » D » ) l » » » 
| Sokodé ss... » sd » » » » 1 » » » 
———… oo 
Art. 8, Le président dn conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le MADAGASOAR 
ininislre des finances, des affaires économiques et du plan, le secré- dre 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Jrganisation actuelle | ile 
: - - > 4 Le La" (Décret du 2 it 1956 Organisation nouvelle. 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel (DECTEL AU À AOUL 1950.) 
de la République française et inséré au Bulletin officiel Au ministère Effeclif. Effectif. 
de Ja France d'outre-mer, EE xt 
—mppmmsremes Tribunal de Diégo-Suarez.... 3 Tribunal de Diégo-Suarez.... 5 
J. P. C. E. de Nossi-Bé.... 1 sections à Nossi-Bé......., 2 
J. P. C. E. de Ambanja.... 1 , 
A N N E X € N ' 84 lribunal de Fianarantsoa... ‘ lribunal de Fianarantsoa. x. 4 
: seclions à: 
fo s : ne J. P. C. E. de Ihosy | __ !. APRES PPRER { 
deg le 1957-1058. scale du 12 décenibre 1957. s …. ECOLE + METRE AT TP ere 
| J. P, C. E. de Ambosilra.. 1 
HAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la J. P. C. E. de Manakara.. 1 Manakara ....... "PERRET I 
juslive, des äffaires administratives et domaniales, sur la demande ._dJ. P. C. E. de Mananjary. 1 Maläanjary .......:...... = 
l'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, sur Tribunal de Faralangana.... 4 _ Farafangana ......,...., d 
pro] te décret présenté par M. le ministre de la France d'ou lribunal de Majunga........ Ü Tribunal de - Majunga...... 7 
re-1ner, portant modification au tableau A annexé au décret du Sections à : 
22 août {2% déterminant le staftait de la magistrature d'outre-mer | ri pc tp 2 
(Madagascar et Comores), par M. Lucien Junillon, conseiller de J P. C. E. de Analalava.. 1 roc EEE r 
Union francaise ‘1 J. P.C.E. de Maevatanana. Mae valanäia +. 
J. P. C. E. de Mandritsara. 1 Mandritsara ..,...... a 9 
Mesdames, messieurs omme pour les projets de décrel précé- J. P. C. €. de Mitsinio... 1! Mitsinjo ....,.. . cs À 
dents, nous nous rélérerons à notre rapport n° SO sur la demande J. P. €. E. de Port-Bergé. 1 ke be L 
l'avis n° 61 concernant l'Afrique occidentale française. Tribunal de Tamatave...... 7 Tribunal de Tamaltave....... i 
Le lableau comparatif ci-après fait ressortir clairement les modifi- dot. 
lions provenant de la réforme. Les renvois de 1 à 7 permettent ps 
Ÿ lre unpte des liaisons existant entre les tribunaux, leurs J. P. C. E. d’Antalaha.. | ARR. ss see és 2? 
( ‘ ôve des audiences foraines. J. P. ©. E. de Maroantsetra. 1! Maroentsetra .......,..., ! 
l. P. C. E. de Sainte-Marie. 1! Sainte-Marie ........ cé. Î 
, J. P. C. E. de Vatomandrv, 1 VOOR... 
2 CcouP | ne. 2 one. à « * = . td -à 
PABLEA IPARATI Tribunal d'Amtbatondrazaka. 1 \imbatondrazaka ........ ; 
COMORES Fribunal de Tananarive..... [M lribunal de Tananarive..... 15 
sections à: 
minis 4 elle Ë 
Dé sh ! © ! _. . Organisation nourelle MOOD .....ssor.cse | 
‘ rel t 2 «ut LM. : t +2 ) 
ET 1. P. €. E. de Antsirabé.. 1 Antsirahé ............ ss à 
Effectif Eire tif J P. C. E. de Miarinarivo, 1 Miarinarivo ....... nr 9 
Tribuna e Tuléar...... se 4 ‘ribunal de Tuléar. o 
Fril | de Tul lribunal d I 
le Mavotte...... 1 Fribuna Mämoutson..... 3 c Sections à- 
| J. P. C. E. de Ankazoahe | ecuions à: 
J. P, C. E. de Moromlé.,., 1! CO DEP I 
| Anjouan...... Sections à J.P.C.E. de Fort-Dauphin. 1 Foït-Dauphin ...:...... 2 
| CU. E. de Moroni...... 1 su J. P. C. FE. de Retroka.. | a ÉRNR Û 
Mulsamudu ....... NS: L J. P, ©. E. de Morondava. 1! DRE rs. ses 5 
PET RC RES sl his J. P (. E. de Miandrivazo, MIARAPINORR. sors es ! 
\ \ mbhlée d Union francaise 63 (session 1957-1938). J, P, C. E, de Maintirano | 
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Volr Hnission de à législation na | sente 


L'Assembl e l'Union francaise do [à | l = l t \! 


PROJET Dé DELHET 


REC. E7. La section H, numéro HE (Madagascar el Cormore décret du 2? août 198 susvisé prime 
mplacée par le tableau ci-dessou 


1! Madagascar et Comores. 


1e Personnel de la cour 4 appel 









































| 1 
1 | | 
1 à æ j 
D: 2 = À | < 9 / be Mot: ’ 
- — 7 Æ _ — æ é . 
| © &B E | . 2 É < = à 
COUR D'APPEL | #4 + | © À = | = À z < = * = 
[HS 4° 1! 2 À | = = 
= & 2 | 7 —{ _ À — on 
| _ = — | 1 | 
ons RES RSR RE EEE SRE - een RE SE RE LS r 1 pets ” n. “ns mon mms | nus | 
RS soude | l } | 10 | | | 5 13 
| | _| Re Le: 
2 l'ersonnet des tribunaux du vrenucre instant . 
1 Î | MES v— _ | icons 
| | | | | 1 
| | 22 | 1. | Z # 2 Æ 7 1 
Le | D 4 o “= ne / 5 NH Lu = à e 
| ’ Z ee | 3 = , | = 
F4 | dd | = | & © n à a © Wa = | EE = | — } 
IRIBUNAUX CLASSE SECTIONS | = | 8e |5>z S £ oO £ > = — = = + = à 
| 1 > vw = 7 ne =. nt = | Z J . 
| = | = LE . = 4 æ [ = | [en 4 = 
| [3 | ER L— - Lo nl 3 
lerridtoire des Comores 


Man ‘Hitzou au &" ] Il ] | l Î } N 


| | Moroni ......... | Lu: | Û | 
Mutsamudu .... Ù I L 4 
lerritoire de Madagasci L 


voo-suarez ... & è | 

| Nossi-Bé vpn] | | 
| 1 | . 

» t | | 

Farafangana ...| 

INOSY ......:... 

Manakara ...... | 

Mananjary ..... | 


Fianarantsoa.... 


À 








DER 556 : Ü | I l 2 I L 
| Analalava ...... | l Î 
Maevalanana ... , | 
| Mandritsara .... | | | | l 
| Mitsinjo ....... | | | 
| | 
vi + {' | | Il I é | » 
| Ambatondrazaka. I I { 
| Antalaha ....... | l l 
| Maroantsetra ... | l 
| Sainte-Marie | | 
Vatomandry …..| | | l 
irive Il | 2 l Z | 1 Il 
Antsirabé ...... | | l | 
Maintirano ..... ) | » | 
Miarinarivo .... | | Ù I l 
1 
snsut. “0 1 | 
Betroka ........ 
Fort-Dauphin .. I 
| Miandrivazo .... | » 1 
Morombhé ....... | Ù , ) | 
| Morondava ..... | 1 » l I 
| , La : _ bi — 
9 Le présent décret entrera en application à compter du {7 janvier 19957. 
\rt. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre le la Fra 
inistre des finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Eta è : 
xécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de a République 1 d 1 


le la France d'outre-mer. 
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ANNEXE N’°85 


on de 1957-1958. — Séance du 12 décembre 1957. 


RAPPORT fait an nom de la comimission de la législation, de ki 


























Mesdames, messieurs, Comme pour les projets de décrets précé- 
dents, nous nous référerons à notre rapport no 80 sur la demande 
d'avis n° 61 concernant l'Afrique occidentale francaise. 

Votre commission de la législation n’a présenté aucune observa- 
Hon quant à la nouvelle organisation et elle vous propose d'adopter 
l'avis suivant: 


AVIS 










































































justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande | L° blé le l'Uri ARE? j séie diésibi 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur | L'Assemblée de l'Urion mg: PU RES HR OVER PET AN 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France | projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'oul 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret ICT. 
lu 22 août 1928 déterminant le <latut de ja magistrature d'’outre- PROJET DE DECRET 
mer (Côte française des SOmalis), par M. Lucien Junillon, conseiller 
de l'Umon francaise Art. fer. La section I, numéro XIE (Côte francaise des Somalis 
é du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est suppri- 
1, Voir: Assemblée de l'Union francaise, n0 66 (session 1957-1958). mée et remplacée par le tableau ci-dessous : 
TABLEAU A 
VII. — Côte française des Somalis. 
lo Personnel du tribunal supérieur d'appel. 
| | | | 
| a | a = | r'E & | 5 G 
| 5 | 4 [48 | s [828)] € las 
TRIBUNAL SUPÉRIEUR D'APPEL | hi | — | o = | _ | = D | _ n 
| | 72 | =" | — "= © ‘= | U = 
| = | = Er | ” 2 © à = TZ 
2 a | | eo ZT = 
| à. | E | E | | | à 
= se | | | | | À 2 
| | | | | | 
| | | | 
x | 
DAME «tasse sronecresceenseneéesrta cs... . ses. jre 1 | D » | 1 | » 2 
| 
— ne — 
20 Personnel du tribunal de première instance. 
os 
T ! 
| 
| | = = | gd a | i | | s | e 
| | Æ | 7 |& £ 2 E $ | $ | = | &æs D 
| = | mg Æ |=e% me © + | m=S W % | = | à a 
TRIBUNAL CLASSE | SECTION 2 | 24 |£rE 5 £ 1 LS7 | = < 5 | 23 = 
| 2 4 | HSE > S = © = = 7 TZ DB % Z 
| | Gi | à | > Z Fm 2 | " o S = | & 
| | = | = | € = BR | £ 3 #1 ” | _ 
| EW D | Es .. A el | 1: 
| | | nd ” | 7. | … | 
a son Si nrtsiuntes |] mer Les : ner | a | ‘anal | 
| | . | 
| | | | | 
| | | | 
DHbonuti ...:.... | 9e | | I | | 1 | | 1 | | | 1 
| | | 
art. 2 Le présent décret entrera en application à compter du Mesdames, messieurs, comme pour les projets de décret précé 
fer janvier 1997 dents, nous nous référerons au rapport n° 80 que nous avons pré- 
drt, ©. Le président du conseil des ministres, le ministre de |  senté sur la demande d'avis n° 61 concernant l'Afrique occidentale 
la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministie de la jusuce |  frarçaise, 

» ; p à ff: ‘ ÉCOonO { 1 6 { à 7 : L : « : 
le ministre des finances, des affaires économiques et au L lan, = Nous he ferons aucune observation quant à la nouvelle organi- 
secréläire d'Etat au budget sont charge s, cha une 5 gi dr * sation, Nous signalerons shnplement que des audiences foraines 
concerne, de l'exécution du présent. dé ret qui sera rt , au rem seront assurées à Bourail (130 kilomètres par la route) et à Thio 
nal officiel de la République française el inséré au Bulletin offecuel 110 kilomètres par la route) ainsi qu'aux îles Lovaity reliées a 











hebdomadaire (distance (200 kilo- 

















du ministère de la France d'outre-rner, Nouméa par un servicè aérien 
——————— mètres). 
L Votre commission de la législation vous propose donc d'adopter 
ANNEXE N'86 l'avis suivant : 
session 46 1997-1908. Séance du 12 décembre 1955.) AVIS 
RAPPORT fait au non de la commission de la législation, de la L'Assemblée de l'Union française donne: un avis favorable an 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande projet de décret présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, inner. 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décrel ” , D ir 
du 2? août 41%8 déterminant le statut de la magistrature d’outre- PROJET DE DECRE1 
mer (Nouvelle-Calédonie), par M. Lucien Junillon, conseiller de | 
l'Union francaise ; Art, fer, — La section IT, numéro IX (Nouvelle-Calédonie) du 
en et, tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est supprimée 
(1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 67 (session 1957-1958). et remplacée par le taEleau ci-dessous: 
TABLEAU A 
IV. — Nouvelle-Calédonie. 
lo Personnel du tribunal supérieur d'appel. 
= e | 2 A | £ = | on 
EN I Er = CPR A 7 Rs s 
RER PE TS 8 % | sr? | & à 2 5: 
LEE 2 = Æ S S 5 | A & … 
+ , - = E _ = _ © & 
COUR D'APPEL | © % % À | — B.2 | P £ | 22 = ‘à 
Lol ur FE. = ue | | = su 
| el — ni | 
a | | | Dsened ones 
| | | | 
Nouméa EE CR SOI AP RP css TT cédé “ 1 | » | 2 1 | » | » # 
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du tribunal de 


2o Personnel 
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prenucre 







































































D Z 7 = ë È 1 = ’ & = = 1 
| f = D > = © € mm + ra = [Es = _ — | — 
FRIBUNAI | < SECTION | = 5 = Æ à = = $ … € = — = = 7 — 
| æ = Eu 2 = nu E ve = - 7 
J RS + 1 PRIT Fu RE | —— —— Ses 
| 
| | 
Nouméa ...... . | 2e » 1 Î | >. I Î 
Art, 2. — Le présent décret entrera en application à compter du du 22 août 1928 détermina le tut de la magistrature d'outre- 
{TT janvier 1997, mer (Polynésie française), par M. Lucie jui ü, conseiller di 
art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de l'Union française , (1). 
la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la juslice "APR: d , j ; ; 
S _s . Mesd lines les { (| ] 4 { { le { 
le ministre des finances, des affaires économiques et du pian, le francaise, nous nous r ’ eme! ra 
secrélaire d'Elat au budget, sont chargés, chacun en ce qui le sur la demende d'avis ne 6! fair " 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Nous remarauerons que le trib! de Pape. \ une section 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel du 1 Raja P me le lier {ot \ I 1 Ma 
pr #4 ; “#8 +2 : = nn { tal { ol! : TRE rs ‘ } i | 
ministère de la France d'outre-mer, Gambier. Tubuaï les mag eront voÛle {init 
ES trative La section de Rai \ po se dé] { | 
iudiences for nes dans [ liverses [li { \a 
Votre HIS SION «le Iog | | 
NEXE N'87 | " 
ANNE AVIS 
I \ t nl it | il (| { 
session de 1957-1958. Séance du 12 décermbre 1957. Jet ; ! M cle Fr 
RAPPORT fait au nom de la. commission de la législation, de la PROJET DE LECREI 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sui \r | NII (P 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la Franrv: Die a \ (ER l rt > JUS 
joutre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret l' bi 
TABLEAIT \ 
\I Polynésie française. 
| Personnel du tribunal SUPOTIeUT appret 
es Co Cu = & Cal | É 
. < < e E «= = | m% 
TRIBUNAL SUPÉRIEUR D'APPEL | x = = = Le = 7 = 
| - — É - x - E | s$& 
- Cu ê = æŒ Z | 5 
Papeele ,6..06000 00 0 Mntilossdddivibiessbitsstosseméadéossbssssdocu ess Il I l Î 2 
20 Personnel du tribunal de première instance 
| | | 
La | | = = > = | L d | = La 
1 | 7 où 15 = L + 1 da 1 pr & © — 
. V2 | SECTION = um = EE £ s = = < = Œe = = 
TRIBUNAL | , | = = 5 A 2 E = € = = -  % 7 
si | | _ A -- == 7 Ca _ s n c 2 = 
« | | _— _ ee — _ _ 4 = 
> | | = Es 5 s £. / 
es | some re “Ha ‘ETS ‘ess x ee 
Papeete .…......| 2 > RANCE" En ET à 
| Ratntes mere] | | » | , l 
rt. 2 — Le présent décret entrera en application à compter du du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
{er janvier 1957. mer (Saint-Pierre et Miquelon), par M. | en Junillo ‘ 
art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de de l'Union française (2). 
la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la Justire 1 
le ministre des finanres, des affaires économiques et du plan, le Mesdames, messieurs, pour ce décret 'U ferons 6g I 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le | rence à notre rapport n° 80 sur la demande d'ax ; 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au ; Votre commission de la us 1 ion ne présent . edit 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin valion et vous propose d'a er l'avi van 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
—— | AVIS 
| 
| L'Assemblée dé n francais ( { ( 
ANNEXE N°88 | projet de décret présenté par M. le mj aistr 1 
ie 
PROJET DE DECRET 
Sæsion de 1957-1958. — Séance du 12 décembre 1957 
art. 1 La () I! PEEL XIA sa e | 
RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la du tableau A annexé au d t du 22 ao 1U2s t b} 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande inée et remp e par le CI-a pre 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, sur , 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 1) Voir: Assemblée de l'T1 fra 1057-15 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décrei 2) Voir: Assembli le hion fr Ü V1 
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lABLEAU A 
VI Saint-Pierre et Miquelon. 


| l'ersonnel du Cribunul SUpOrIeU) d'appel. 



























































p < “+ ;  : | = E 
FRIBUNAL SUPÉRIEUR D'APPEI , = | So = D . 2 _ - 
> 4 > € = D = = 4 + 
GS _s = Æ = 7 
saint-Pierre MOOD crue ressentie dcehiesinsnes 2 Il 
| 1 
Personnel du tribunal de prenrière instant 
_—— —— anse | _—_—_—— 
| | _ — — € 4 = “ = 
| r 7 = _ ù _ LE ? FA & EN 7 _ F - 
TRIBUNAI | CLASSE | SECTION à n à 1385: = = = So + = E- E 2 . 
| 7 F7 On | An ES » à æ = = 5 2 ‘3 7 s. 
æ | - ; 5: : : ; = = =  Z 2 
| | ms D _ = !| e ps 2 me 2 æ 3 = 
| CA cu nÿ , | à È = &, + / 
| 
Saint-Pierri | 2 | . | 
vri, 2 Le présent décret entrera en application à impler 4u 
ler janvier 4957 | ANNEXE N' 91 
Art, Le président du conseil des ministres, le ministre de la ESS 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de Ja justice, | 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le | : LOST HORS — Séan | % décenites 4067 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui | 
icerne de l'exécution dan présent décret qui sera HI [LAB | HÉEMANDE D'AVIS =ur li Fo ke Les pl ent : \! 
Journal ofjn iel «di l République francaise el insérée au Brdlelin tre le La Fran l'o e-mer réndan à rh ans ll terri- 
officiel du nn istere de la France d'outre-mer toires d'outre-mer, L'Elal sous tutelle du Cameroun Lla Re NF 


iutonome du Togo, les dispositions du décrel n 1 
{4 novembre Fos portant applicallon du système de la- gestion 
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Projet de decret rendant applicables dans les territoires d'outre 
A N N E X E N 90 mer, l'Etat sous tutelle du Cameroun et la Répuhiique autonome 
RER du Togo, les r“lispositions du cécret n° 55-1487 du 14 novembre 

1955 portant application du système de la gestion. 





"PND'T 
RAPPORT 


DEMANDE D'AVIS ur je loi de finances j: 1958 (2° } Le décret 1 14 om 1953 relati 
\nisiniss r. M urésident du conseil des ministr | Lu Fm DL 2 sie 
! = ll l Î 1 = N 
Hire Css «lt l'tta { { { (l l dut 
ri t ( l la vi n itre-pin (4 \ 
1 { tt : f 
. cs à . | 1od1f} { lt | LL aval? orut e loi { = 
Jile | erri ets ire l'intervents un t 
Le ( ‘ ou a l ins les f 1l { i il le 72 lt Xieine da! | i la 4 
UA blee de lt nm ] ; . tituti iu 27 € 14356 
| Nil ) d | us dint ventilo 111 ef l | oil 
; 4 t ( 
AL pro | portant à ETE iux lerriloires d {re-rt ( Ù 
{ FE OlIx le hi ‘ t 1] l { l l | t du 25 [l 1 194 relatif l'o il Il «ht li 
( | \ | le 1 nn f : | Oh iiique, H idget de FElat s ute-t-it da 
\ \ | rem re-1n int le svstème de la gestior 
| | lu & ‘ lais le? il stil par le d et du 1% nov e 19 
Î (lt l S/01i ù porn LUS { L'on (RE Î il lt l Î ] Î 
nb 1051 
possibilité d'ordonnancer ou de mandater jusqu'au 
le la gestion suivante; 
" Li |} « Asset y] 1 ; } ( 1 
1 Ÿ \ nt onal ; + s- : miltation au 30 novembre des engagements d penses 
» ; * . = 7 , 02 n ; 
| I ir 8, 92 (session 1937-1958). matériel sur les crédits de la gestion en cours: 
2) 9 \ RER tone > légis| 610 t 


| 
| 


tenue d'une comptabilité administralive spéciale applicahi 
cerlains engagements de dépenses supérieurs à 500.000 F; 
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— faculté d'engagement par anticipation à partir du 1° novembre: 1} « Art. 3 — Les opérations de régularisation, telles qu'elles or’ 
— période de régularisation limitée au 31 janvier ou exception | été définies par l'arrêté du 28 février 1956, peuvent être laftes a 
nellement au dernier jour de février de la gestion suivant | titre de la restion précédente jusqu'au 31 ja vier. Poster:enren 
Cette dualité de régime suscite des complications inutiles et ris | à cette 4 te. elles sont prises en charge au titre de la ges k | 
jue de provoquer des divergences d'interprétation. | urs d aq elle elles sont effectuées. 

Aussi, le projet a-t-il pour objet de réaliser une réglementation ! Sont assimilés à des opérations de régularisa \ les réglem 














































































iniforme en la matière, sous réserve de certaines adaptations des Es e le budget général de l'Etat une part, les 1 vel , ex 
tinées à tenir comple de circonslances propres territoires | itta s pour ord iu budget £ ral de l'Etat budsets d 
nsidérés. groupes de lerriloi les territoires, des provinces de Madagascar 
Le principe de celle extension accompagnée de modalités pal le l'Etat sous tutellt L Cameroun «€ n lis * " 
ilières élant posé par l’article 17 du projet, il convient d'exXaimnine] Toco, d'autre part 
chacun des articles du décret du 14 novembre 1%5 en vue de tt 4 ( , à 
préciser dans quelle mesure ils sont susceptibles d'être applicables S PPS ne 
lans les territoires d'outre-mer. | 1e. à Li gasements core où 1 
L'article 4er relatif à l'imputation des recelles n'appelk as nélropoitains, pris au titre d'un budget et 
d'observation. | elui-ci par applicatio Iu prenner alhea di | 
L'article 2 maintient une courte période de vingt jours après le htre d'un budgel et réimpulés sur les crédils du budget s 
1 décembre pour l'ordonnancement des dépenses rdinaires application du deuxième alinéa du même artiel « 
Compte tenu du fait que les comptables d'outre-mer sont déjà aut: complabiie  admmnist VU SpPoUue LU | ! 
risés à accepter jusqu'au 10 janvier les mandats émis au titre «i NW EUEVR ruonnateur, qune part, el] M « 
l'année écoulée, il a paru souhaitable de rendre ce texte inlégra- hnaneler où son delecu ur | le ons 
lement applicable aux dépenses de l'Etat effectuées outre-mer est transmise au d au controle 1 ù 
Les dispositions de l'articles 3 qui concernent les opéralions de L'janvier au plus I. Les 1 
régularisation ont fait Fobjet d’une certaine adaptation, HF n'v a D'US sont revelus d lès 
pas lieu, en effet, d'envisager ici le délai qui s'étend jusqu'au der- Dans 1s Q 
nier jour de février, puisque ce délai exceptionnel ne peut être eco # ro: rte 
admis que pour des comptables centralisant, à Paris, de nombreuses pére (ee Pat neo > ce sata à pen ( 
opérations donnant lieu à régularisation. Quant au second alinéa Ccler als ] CTTHONIT Due ‘ | 
dudit article, il à ét aménagé eu égard aux règlements sus | . LC LU _ ta 
bles d'intervenir en budget général de PEtat et les 1 ut aa 
OCAUX. ! L 
L'extension itilésral des articl 1 et ) t l l 
poser de probièémes particuliers , . 
Les disposons relalives LIIX eDorts son! iU\et its l | 
lepuis qu'elles ont été reprises par le décret n° 56-601 du 19 juin Î 
1996 déterminant le inde de présentation du budget d Etat, D ‘ 
plus, les re ris sont effectués à l'échelon central. Dans 64 ndi 
} > | | t I + s LL | { | uit t | 
c-rhiel 
La complabilikés adm live £ rale « ‘ | { Les 
ir les dépenses que pour | rex { | | 1 sd | | ( . | \ 
ent étr initee N.. il {1 }| l Il \ «l 16 | (| Î { l t ‘ . 
erritoires d'outre-mer larticie 7 qui la Ù | | li | : 
La garant st e par la complab iii IV t | i ‘ 
instituée par l'article S ne saurait être négiig les ( { è 
le l'Etat effectuées dans les territoires d'outre-mt | \ 
iamment de la traduction n ie locale s a unit | (4 
200.000 F, diverses la pla | l indisp il 1) s | | 4 . 
res d’ uitre-m le controk lt { igerments 6 pe { la | | "2 
vnue d eur comptabili il \ Ss aux direct ‘ 
financier, C'est doi | ie ( ( « \ U | à 
qu'il appartiendra d tenir intradictoirement ave es services ble “d ta ) ! " * 
ordonnaleurs, la (0) npla \ibite TRLE [RRAZ SJ | AT er ] | | U + : 
date extrême de transmission des documents de \ nptal , mr < dans la coma lite £oi. \ 4 
spéciale est fixée au 51 lanvier, « corrélalio Lvé | ite limit ’ d . eln r « 
retenue pour les opérations de régularisation, Par ailleurs. > Fr 
mandats de certaines atég ries 1e depens S ne so!) pas ses pri | DL 
ies directeurs du contrôle financier, par application de Fartiele 9 1 12 i : ) Pa 
du décret du 19 décembre 1952: en outre, le contrôle fi À ‘ | : À 
as été institué dans tous des territoires: il a donc été essair cé à: + ; 
en transposant dans 1e présent projet les dispositions de Particle 12 nre.-Z ie décrel 15 décemit 195% porta | 
du décret du 1% novembre 195, d'indiquer qu lans | Horn it | ‘ | 27, | 102, i 
tualités, la lenue de la compiabilité spéciale incombera à np | i} 1 le | to { p « 
le assignalaire de la dépense. Corrélativement, le soin de saisir 1e | Ii pp rt LE 
ministre des finances des irrégularités constatées incombera., selon | Art. © Les di 1 = 
la même distinction, soit au directeur du contrôle, financier, soil | moter du 1 er US 1 
au complable assignataire 
L'article 9, relatif à a déchéance opposable aux créanciers de | \rl, 1 Le président mst Ü 
l'Etat, a €té adaplé compte tenu de la | le e des | : na ‘ nique el a : o 
loires d'outr@&mer. | : LOoutre-n st ‘ | let ha 
L'application de l’article 10 dans les terriloires d'outre-mer ne pose | un € | r'IM le ( \ du ent de l 
as de question spéciale | Ù pi iù Journal officiel 4 \ Républiq francaic 
L'article 11 concerne des mesures transitoires dont l'effet cessera | ser au Bullet ihieiel ministère d Fr 
le 4er janvier 1958, date d'entrée en vigueur du présent projel, Par 
uite, il n’a pas à être rendu anplicable outre-mer, | 


L'adaptation des dispositions de l'article 12 à été réglée par larti | 
e 8. Cet article ne fait done pas l'objet d'un article spéeia 


Quant à l'article 1% d'exécution il est remplacé par l'article 4 | A N N E X FE N 92 


du projet de décret 


1! 


L'article 2 du projet prévoit J'abrogation du décret du {5 décem | 
bre 1934 et de tous les textes qui seraient “contraires aux dis] w“ejtions |! è (O7 1078 
du présent projet | 1.1.) 111 i 


d Enfin, l’article 3 dudit projet fixe au 19 janvier 1958 Ja da le ROPOSITION DE RESOILUT 


NN tondant 
la mise en application du nouveau régime et a TON - | reversement ï1 1 


st { Î ARRET { H 

Le Président de la République, présentée par M, Cazelles, nsei e |! Lu vo coms ginauve, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre | lent de | | Ÿ° 
ies finances, des affaires économiques et du plan, 

France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat au budget, 


111 1e € 111 


Après avis de l'Ascemblée de l'Union francaise, EXPOSE DES MOTIFS 
Le conseil des ministres entendu, 
. | Mesdames éssielin otre mm n 
Décrète : le des arrêts des 99 ût et 1: ptembre 1937 , | mul 
| tion des traitements des fonc! els de VUE De em 
PROJET DE DECRET [| 17 novembre 1957 et du 1er janvier 1958 | 
| Elle rappelle qu'aux term le l'article 23 \ Consti 
Art. 9er, — Le décret no 55-1487 du 1% novembre 1% t appli- | ipphcable à \ssemblée de l'Union francaise en vertu de l’ar 
able à l'exécution des services du budget de FEtal dans les terri licle 70 de la Comtitution) et de l’ ; £ À lu D: 2 
loires d'outre-mer, l'Elat sous tutelle du Cameroun et la République | er 1959, ces majorations doivent tuer Ve plein ; sit ‘ | 


(RE 16SISIAtIVEe 






autonome du Togo, sous réserve des adaptations ci-après | 
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ependan le tenir comolte des difficultés économiques 


1 : = nl } 1 t « , 
ictuelles, votre commission de complaphite, apres 
béré et après consultation des présidents de £STroupes, 
e d'adopler 1 résolution ci-après 


PROPOSITION DE RESOLEUTION 


le Union francaist 
aux termes de la Constitution et de la loi, l'indem 
| est ea de plein droit, au U itemment des consel 
l'affirmer <a volonté de redressement, elle décide 
férence à l'article 76 de la Constitution, les disposi 
il toutes autres qui pourraient éire prises pal 
ilionale, seront appliquées de plein droit à l'ASssem- 
nl rat { 
fait abandon ir chaque conseiller, pendant a période 
ermbre 1057 au 2S févriel (95, d'une somme de 
F [ui sera ersée au Trésor publi 
lu fer mars 108 et jnequ'à la fin de lexercice 1958, 


OT li MW) °° par nos serd bloquée à la t'ésorerlt 
le l'Union francaise et convertie en bons du Trésor 
le pourra intervenir que dans les con- 


' 
1 


Srhnees Dal el DHrealt, 
dits iscrils à l'article premier des états annexés aux 
ésolutions portant fixation du budget de l'Assemblée de 
heal dour les exercices 1937 et 1958 demeureront résel 
irrence du montant des sommes susvisées, €IL vue di 
de lisposi ins de jà Fa sente résolution 
ANNEXE N' 93 
de 1%15-19%8 Séance du % décembre 1697 
ION tendant à inviter le Gouvernement à p'endre ler 
scepl s de favoriser l'équipement agricole et la dif 
TN \= le culture mécaniques dans Jes territoires 
mer et recomimandant, à cet effet, la création d'un fonds 
ement et de mécanisation agricoles à l'échelon dir minis 
France d'outre-mer, présentée par M. Lhuillier, conreil 
hion francaise, — (Renvoyée à la commission de lagri 
le elevast d CHasses, des peenes et des forots 
EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, au moment où s'élaborent les programmes 
elus dans le troisième plan de développement écono 
les territoires d'outre-mer, il est utile d'analyser 
luelle des territoires dans ces différents domaines, 
r les actions les plus favorables à l'évolution de len 
| lalionrs ‘onformément à esprit de Ia loi 
n «| is est soumise tient “ompie plus spéciale - 


t 
la production agricole et de l'évolution 
rritoires. Ce grand problème à 
ints débats an sein de notre Assemblée, 


) ‘ 
le propositions où de recommandations dont lobjef 
iltiellement, à promouvoir cette branche de l'économie, 
i de l'enseignement et de l'encadrement agricoles, du 
cle | [ra sformation des sociétés de prévoyance t'il 
| t ner Ï ui el, enfin, du crédit ag ecole 

itions ou actions ont élé soutenues par des moyens 

ii mis à la disposition des territoires: si les résul 


s partout ceux que lon pouvait initialement espérer, 
t été commises et si nous devons encore reprocher 


le œuvre une absence de coordination, ainsi que le font 
Hlègues Roger Dusseaulx et Revt dans leur remar- 
'l le inission, nous devons aujourd'hui encore insister 
es terriloires recoivel l'aide qui leur permettra de 
t il Ve olis, 
ireusement nous devons constater actuellement, 
équilibre entre l'économie agricole des régions côtières 
zones de savanes, Si ce déséquilibre a existé de tout 
és populations des régions forestières ont toujours 
l'exploitalion de produits plus riches et de conditions 
plus favorables que celles fixées en dehors, dans le 
s derniere unnées le fossé s'est creusé, entraînant un 
puiétant entre le niveau de vie des individus. Cette 


ile de faits économiques normaux, mais aussi d'une 
plus vigoureuse et financièrement mieux soutenue qui 
ée en faveur de productions dont la rentabilité était 


ion, dans les territoires on zones du centre-Afrique 
une économie sahélienne ou soudanienne, où l’action 
‘icate et peut-être plus aléatoire, on ne relève pas les 


svhplomes, nt le développement de memes Inovens ; atnissi 


y demeure-t-elle dam son état du passé, et la pro 
stagnante 

l tut ti ” »1 t Î »1 » Lips , 1: à 

instalation serait mineure si une faible proportion de 


Il St rOoUvait placée dans cette situation défavorisée et 
ait, des dispositions locales pouvaient rétablir un équi 


économique. Malheureusement, c'est l'inverse qui existe el 


12 à 15 millions d'habilant que le destin a marqués 


réservant des conditions de vie plus rudes et plus pré- 
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caires, Pour eux, seule une forme d'agriculture rudimentaire leur 
offre la possibilité de se procurer quelques ressources, climat et 
col leur imposant un système agricole exlensif humaäinement € 
économiquement condanmnable. 

Il apparait donc judicieux et équitable que, dans le cadre du 
troisième plan, un effort plus particulier soit fait en faveur de 
l'agriculture de ces zones déshéritées. Le problème est délicat, tan 
sous son aspect technique qu'humain., 1 fut d'ailleurs, dans le 
passé, évoqué devant notre Assemblée lors de la discussion d'une 
proposition invitant le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour aider à l'évolution de l'agriculture autochtone et où nous 
recomimandions plus spécialement la création, au sein de chaque 
vrande zone nalurelle, de quelques établissements dont le rôie 
aurait été de dégager par l'expérience les systèmes agricoies ef 
les formes d'exploitation plus recommandables par leur économie, 
susceplibles de se substituer avanlageusernent aux praliques des 
populations 


si celle proposition n'a pas été euivie à la lettre, en certains 
[ ur Gcerlains paysannals on à essayé el éludié quelques 
formes vention progressistes en apportant à des fasmmnies 
| i 

l 





äYeanhes une aide mécanique pour la p'éparalion des sols: labours 
atielés si Futilisation du bétail élait possible; dans le Cas Con- 
lraire, emploi au tracteur, Ce secours fut non seulement apprécie 
par les bénéficiaires, gnais il permit d'augmenter ieur capacité de 
production. Parallèlement, dans le cours de ces de’nières années. 
des tnises au point ont été réalistes sur le plan technique pour « 


ia fois limiter l'érosion et maintenir, sinon améliorer, la fertilité 
des terres par l'utilisation des planies « engrais verts » 

es fails encourageants nous autorisent donc à penser que, sous 
réserve de cerlaines précautions, maintenant bien définies, la char 


rue, quelle soit à traclion anjiinaie ou mécanique, n'est plus un 
danger pour les sols tropicaux et qu'il semble bien que ce soil 
par une action de cet ordre que nous pourrons faire évoluer le 
sistème agricole arriéré que pratiquent encore les populations des 
zones de savanes, améliorer la production dans son ensemble, et, 
enfin, laisser espérer au paysan africain que l'ère de la houe 


ss dite, 


Partant de quelques expériences dont les résultats, aussi pr 


bants so'entils, ne couvrent pas encore toutes les données du pro- 
bléme, nous n'enténdons pas nous faire, dès maintenant, le promo- 
teur d'une politique de mécanisation générale; notre connaissance 
du sujel nous oblige à reconnaitre que laide mécanique exige &@t 
exXigera encore longlemps des adaplations locales qui restent à 
déiinir par les responsables politiques et techniques des territoires, 
dun de réaliser un équilibre ente les données économiques el 
hi maines 

“éanmoins, €'est an cours de ce troisième plan qu'il convie 
le démarrer, sur un plan de très large expérimentation, des int 
venlions de cel = ordre proportionné aux moyens en personnel « 


à lintérét qu'elles suscitent parmi les agglomérations les mieux 


préparées à es recevoir. 


Sil est évident! que celle action doit jouer en faveur des paysan 
näals crées OÙ p évus au p'ochain plan, nous estimons Qu'ehe he 
doit cependant pas se HDiniter à ceux 1, qu il faut aller au-deià 
et l'exercer au profit de tout individu ou collectivité présentant sut 
fHisamment de garantie pour sa réussite, C'est en conservant 5eau 
coup de souplesse el de variété dans les formes d'application de 


Ces INovens Qu'il sera possible de toucher les inultiples aspects 
| bléme el d'étendre le rayonnement des tentatives à travers 
es Cdinhphäagllée, 

Done, en résumé, nous pensons que le développement des actions 
hHrécanisées cond largement l'évolution agricole des territoires 
d'outre-mer, mais qu'une attention particulière doit être accordee 
dans ce domaine 1 L'agricuiture pratiquée en zone de savanes oil 


1O1re 


Î 


malgré des conditions délicates, il importe d'agir efficacement pour 


, | » , » ' ' ! 
€ pas il-st stagner el <e prolonger une silualion écon mique 


Le développement de ces multiples interventions pose à l'échelon 


sHperIeur où Dous Fenvisageons deux problèmes: celui du finance 
[LATE et cé 1] le l'or entation techni | 1e on, pl IS exactement, an 
Choix de imalériels, Or, soin ce double aspect, cerlaines dispos 
tions sont à prendre pour, à Ja fois, associer les intérêts des le 
loires el ceux de la nr tropole. 

\eluebement, les demandes de erédits en faveur de Fagrienl'vre 
sont, dans leur elmernble. res IUpees SOINS [a Fibrihjue \etions d’ Cu 


none rurale », lesqueilee comprennent de multiples opérations te!le< 
que la réalisation de petits ouvrages fonciers, l'achat de matérit 
de cullure où de transport, la consiruction de bâtiments, le déve- 
loppement des paysannals et souvent l'action d'encadrement. Le 
bilan de ces différentes interventions est difficile à établir et. de 
plus, on constate que, fréquemment, cette action rurale est conduite 
en dehors de toute considération technique. 

Un programme de mécanisation ne peut pas être développé éco- 


NDounaue:s ent el judicieuseinent S'il est Jaissé à des initiatives 
individuelles, qui peuvent manquer soit de technicité, soit d'infot 
malions, autre part, si on désire ni réserver un p'ace prépon- 
dérante el se inénager une possibilité de suivre les opérations 


lancées pour en lirer un enseignement, on ne peut laisser inscrire. 
Sius de couvert d'une frop grande rubrique, les crédits qui Ini 
seront consacrés. C'est en tenant compte de ces considérations 
logiques que nous estirnons à la fois prudent et rationnel de recom 
Mander la créalon d'un fonds d'équipement et de mécanisation 
agricoles fonctionnant dans le eadre du fonds de développement 
économique et social des territoires d'outre-mer et béneficiant de 
l'assistance technique du service du machinisme agricole du rinis- 
tère de la France d'outre-mer, 

Ces dispositions fendraient dope & séparer les moyens financiers 
destinés à la inécanisation #1 à les répartir entre les territoires eu 


7 
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respectant leur propre destination: sous c« rapport, elles réponds 
an désir de nombreux membres de notre Assembiée d'ôtre 
formés de l'utilisation des crédits engagés dans toutes les om 
l s au parti 





L'assistance du service du nrachinisme agricole du ministère 


France d'outre-mer nous apparait prépondérante, comme él 
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Haison tech lque entre les. territoires et l'industrie fra ilst PROPOSIT JN bi t (11 1 \ reversement Ï » 
lot nécessaireinenti €ire intéressée à celle actiot | indemnité legisiative, 
Que'le serait ! unportance des sommes dont devrait être d C4 | | ” u 
fonds ? Pour un plan de qua lis, NOUS à s e de | 
S trilliards de ‘rancs mmétropi ins, soit 2 illiards par an pour | 
l'ensetnble des terriloires ou ovinces de*l'Union francaise. Devar | 
ce chiffre, 1 convient de préciser qu sous le ferine général de | 
tiécaisation agricole, o1 Ihren l'« ermble de mate ets 1 | ; 113 1 , LION 
és, depuis la réalisation de j'infrastructure jusqu'à la transtor | 
mation des produits à l'échelon de l'exploitation: donc, 4 dehor | » . 
A HoyYens nécessaires aux opérations de travail du sol, ques:ior Fu er | 
lrattée dans la première partie de ce! exposé, ce fonds aurait . De c : 
prendre en charge jies crédits réservés aux achats de matériel agri : 
coe el aux appareils de traitement des cultures on des récolles = : 
‘ 
Il regrouperait ainsi tous ies crédits accordés pour ces opéra ù 
el encore inserits au titre d’« Action rurale jui ' \ l 
Ne connaissant pas l'importance des demandes faites par les tel ( ( ! | 
rilaires sous celte rubrique, ni ceux susceplibles d'être repris au 
fonds de mécanisation, il est diffictle de préciser, dès à présent, si es d U Û | | ( 
le édit de ba<e avancé, Soit S mu'liards de francs métropolitains, mier di l 
‘orrespond à l'importance des crédits sollicités par les territoires “dire \ 
pour induire ces actions spécialisées, ou dans quelle mesure il 'e ! bu \ nh'ée 
dépasse, À priori, il doit êlre légèrement supérieur, étant donne e. ! * 1 
lacüÜon bien déterminée que nou souhaitons voir entreprendre \ 
d'une manière équilibrée entre chaque territoire 
D'autre part, dans noire e<Sprit. L” ntervention de ce form 
dévrait pas être lotale, mais s'inscrire en complément des partici 
pations, soit des terriloires, soit des collectivités, soit des aftair 
urivées directement hliéressées à la production € désireuse l'ai Æ N N E x -S N ag 
der \ déve oppement 1 constituerait, en sont in rei4] 
{ re l'actio locale ou privée et celle des finances publiques i 
bien que cetle questi un <auit en dehors des grande hunes JU | = es 
l ; vons tente le défini Hottes Cro 111 le pre #1 ] 
d s otre esprit ett } | RAP! 
} sun contreparih I la - 
notion coût des servire L 
lement déterminée dans reversement au Trésor 
L’'i rlance et ! natur indtemnit légi-lative, 
rerdns rester one ji Ts \f 
l s, néanmoin e= Ù 
loute l'éection qu ons 
ent, aussi grand soit-i 4 
he serali pas atieinl F 
i 1p% list Ï ervVISA es rcI ’ x Poet t ter 
( { lé t \re l ( | ervt loth € Het t t | t 
‘ veus de Pogricu!fure, mais qui conditionne ton [ACL Ù nl 
‘ l [M iake des 1! 1OHs } Sarrht des ft { , 2 LT » 
| mer A NN À N 97 
! done en foncti es copsitérations qui précède il 
& & 1x bre \= = Ve le Dinpon fra « ! 
tion ci-d OIIE L 
PROPOSITION 1 
L,"A philo: ' { Î C'A1st 10 le tinar Le ur 1958 
msidérant limpérieuse nées 6e Promouvoir 4} 
se du ke let t re-prut Î à k LL 
& udaniie ‘ | ‘ once 1e1 \ ( : 
het Dhals Î 4 L'ot } x ! { \ , . 
j V{ 1tiot $ x l { e- s Ï ‘ da ro ' 
L Î ion et le reven unilial SOUS FTeSeTV4 li ini IDTETVe , | f 
judicieuse, T 
En ie le {, | (MRAT! ! Hl pre «tre le = { irTes = { til . t "1 
{ r l'équine | ng le et | iffusion « luuvens de enl l 
| mécaniques dans terri res d'outre-mel I 
Recomtande, pour mere elle a l la égatiol | | | in 
une" el t ] tre l SEL S J , ; 
«l ] ! I or { | le nuire ] pl 1 ! t 
cl opre nent ioiiol { (NH! es terriloires doutre-nmt l ! 
t 
| 
! 1 L (1 ? ! 
| dire! 
à . 
E N°9 | con es fi 
ANNEX 4 L. 
" | fin 
Ses=<r 1H5,-14 sean di 26 «4h bre 19 | L 
! | r TT 
tAPPORT fai \ vom de i QELTEAS DST IL { AL LRALLEEE | F Ÿ ÿ 
nroposition d résofutinl le M. Cazelles ( ne : | 
francais. residon Le | COMMISSION *omipl 1] ". , à 
le relte cenmis n. tendant «au reversement au Trésor : Ù | \ s © I 
bh'ocage d ertuines sommes sur l'indemnité législative, par 1) 
M. Cazelles, conseiller de lPUmion française ‘1 
1 [l t l y LE LL AL | | 1 LL é 
Nora Ce d ment x été publié au Journal officiel du 27 décem por 1 Î L 
bre 1937 { fnpte rendu À? vrtenso de la ancre de \ssemb ée les Pen erm®t I 
de l'Union francaise du 25 décembre 1957, page 1211, 1re colonne 
| Vo \s l t [ Î t 
1) Voir assemblée de lVEnion francaise ne 92 (session 1995 19 
sie . } \ LE | { ‘,! ’ | 
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existante, compte tenu des réalités nouvelles dégagées par la loi- 
cadre el les décrets qui ont été pris pour son application durant 
e courant de lannée 1957. Car, en vérité, la période dans laquelle 
se situe 1a discussion de ce budget et, antérieurement, son élabo- 
ration dans les services ministériels depuis le mois de juillet dernier, 
est caractérisée par la double présence des éléments antérieurs à 
la loi-cadre et de ceux nés de son application. Leur développement 
inégal, leur imbrication différente dans les domaines particuliers, 
eurs caractéristiques propres qui s’exaltent ou se fusionnent, tout 
cela crée un ensemble complexe, mouvaut, dont le budget rend 
l'imace forcément incomplète et 4 fortiori décalée par rapport à la 
réalité du fall PL enire sa )11 ‘ephon et son vole tout à évolué, 


Le budget de 1957 avait été €labli en tenant comple des inei- 
deti 1e, lu 1|-crQ1 qui 1H état pas encore en application Depuis 
oi 1937 les assermli territoriales issues des élections et les 


CONSCIS Douvernement ont en place: ces quelques mois de 
fonctionnement font certes apparaitre Ja nécessité d'harmoniser 
certains textes de décret au contaet de la réalité, Depuis quelque 
leinps une expression à tendance à Se généraliser: « La loicadre est 
dépasse Nous nous permettons de ne pas participer à cette idée 
uvent inconsidérément, répandue; Mais au 


op largement et, so 
contraire, tenant compte d'une nécessaire harmonisation des textes, 
nous pensons que la loi-cadre est mal appliquée, ou incomplètement 
1h} ju 

Les incikienc le la loi-cadre se retrouvent dans les dépenses de 
mnclionnement en ce qui touche les crédits de personnel et de 
matériel. Dans les dépenses en capital qui englobent plus particu- 
lièrerment H ‘dits du K, 1 D. E. $., s'intègrent les grands projets 
d'industrialisation des termloires d'outre-mer dont nous avons vu 
diverses réalisations, soif terminées, soit en cours, à Edéa ou Kon- 
kourë et ailleurs ef dont nous souhailons Voir la inise en chantier 
et le eclopperment au Kouilou par exemple pour le plus crand 
bien de l’Union francaise. 

\ | “és par la procédure de nous nlonner dans une 
« | nhle des crd aurons-nous loccassion au cours de 
é 1 lévoquer avec plus de précision que les années pré- 

nl: ! nees générales dan esquelles se développe 


l | Î 1} el) es LL rt il et IN 

Le 1 il Move les services est en 195 de 10 milliards 
011.3 ran ! L651 millio de francs en 1957 pour le 
buid primil l int ajoutés 119.225.000 1 ntenus dans 
le Î 

En 7 s dépen irdinaires dent, au titre de la première 
b l » Î M) Iran tUIX els Soit Veille s'ajouter des 
«reddit s 11) mentaire ] rare 13.162 1 V rails SOI! ui 
{ À le 7.134.2 dd f 


Celte première parte représentait la rémunération d'activité du 


| el et en bait plus particulièrement Les rémunérations prin- 
cipales, ft idemmnilés et allocations diverses de Fadministration 
centrale, les des « iccessoires de soldes de linspection de la 
France d'outre-mer, les rmmurérations principales, les allocations 
diverses des établissements d'enseignement el musées de la France 
l'outre-1mnei a formation complémentaire de divers fonctionnaires, 
les rémuncrations principales elles indemnités et allocations diverses 
Iui concernent Les services administratifs de Paris. Bordeaux et 
Marseille: les rémunérations prineipales ainsi que les indemnités du 
personnel d'autori en service dans li territoires d'outre-mer; les 
rémaunéralions et indemnités des magistrats de droit civil et de 


droit rénal francais en service dans les territoires de-.la France 
d'outre-mer, ainsi que des indemnités résidentielles 


Lette Loft tu résulte du budget voté pour 1957. Mais le 
budyet volé de 1958 ne nous donne que les grandes masses de cette 
rubrique, En effet, Le poste « Personnel » couvre 8.141.300.000 francs 
qui comprennent S.018.800.000 francs de services votés plus 


f 


francs d'autorisations nouvelles, Il recouvre, semble-t-il, 
la première et la troisième partie du budget 1957, Un certain nombre 
d'obs lions apparaissent valables: l'application de la loi-cadre 
irait dû amener, semble-Hil, une réorganisation de l'administration 
de la 7 Oudinot. Or, les 43 millions de francs qui représentent 
dans lensemble une augmentation de salaire résultant de l'augmen- 
lation générale des Traitements de la fonction publique, ne reflètent 
pis les changements que l'on aurait été en droit d'attendre. 

Les dépenses de personnel comprennent !a répereussion finan- 
cière de 3 suppressions d'emploi décidées sur le personnel en ser- 
vice à l'administration centrale, Ces suppressions ont permis de gager 
les créations indispensables dernandées en mesures nouvelles, Par 
contre, on prévoit la création de 13 postes à l'administration cen 
lrale, dont 3 postes d'administrateurs rendus nécessaires par: les 
textes nouveaux résultant de la mise en application de la loi-cadre, 
la création d'un bureau ‘organisations el méthodes), l'étude des 
questions relatives à Favialion civile, par les développements du 
service du chiffre, et les attributions con‘ernant l'Indochine mise à 
la charge du service des archives. 


UD AMP AIH4) 


I s'agit, et les représentants du ministre de la France d'outre- 
ner Pont indiqué, d’un budget de reconduction. A diverses reprises, 
l'Assemblée de l'Union française à évoqué, et notamment à l’occa- 
sion des discussions budgétaires, Ja nécessité d'opérer des change- 
ments dans lFensembre administratif central. A plusieurs reprises 
également, les divers ministres de la France d'outre-mer ont admis 
la nécessité d'une réorganisation, NH est vrai que les conclusions 
auxquelles parvenaient ies commissions d'experts chargées de ces 
enquêtes concluaient constamment à la nécessité de garder dans sa 
forme acluelle l'ossature de ladministration. Il est vrai aussi que 
la loi du 23 juin 1936 et les décrets d'application qui en leur temps 
ont été soumis à l'Assemblée de Union française n'ont pas pu 
ins leur pleine application, car le budget qui a été mis sur 





pied à partir de juillet 1957 n'a pas pu saisir dans toute leur ampleur 
les incidences de ceétle loi-cadre, I] nous appartient toutefai: 
aujourd'hui de proclamer avec plus de force que jamais la nécessité 
de procéder à une refonte de cette administralion dans le cadre 
général qui es! le sien maintenant. 

Ce que ne rendent pas effectivement les crédits d'ensembie, 
c'est d'évolution suivie par la fonction publique outre-mer. Les 
incidences de la loi-cadre sur cette fonction sont évidemment exces 
sivenent importantes. Un cerlain nombre de services sont devenus 
services d'Etat, un certain nombre d’autres sont devenus services 
territoriaux à le charge des assemblées territoriales avec une série 
de Cas marginaux dont notre Assemblée à eu à, connaître lors de: 
débats sur les décrets piis en application de la loi-cadre dans le 
courant de février 1957. 

Le problème de Ia fonction publique <e décompose en deux 
parties, c’est d'abord I& prise en charge par FElat d'un certain nom 
bre de dépenses. C’est ensuite Ja mise à la charge des terriloires 
d'un certain nombre d'autres dépenses, Nous en retrouverons l’appli 
cation lorsque nous éludierons les interventions politiques et admi 
nistratives, mais qu'il nous soit d'ores et déjà permis d'indiquer que 
le collectif de 1957 à apporté une augmertalion de 12 milliards 
151 millions qui avaient élé partiellement régis par un décret 
d'avances du 26 août 1957 au titre des incidences de la loi<adre. 

Autant que l'on puisse chiffrer actuellement, 1 milliards supplé 
mentaires environ sont prévus sar l'ensembe des chapitres et de: 


narties. 


1 

\ cet ensemble d'idées, ajeulons-en deux qui no paraissent 
importantes, 

La garantie de carrière des fonctionnaires itre-mer doit être 


1 

‘adre nouveau. I! semblerait difficile 
fonctions, ont ét€ inté 

urés dans les cadres territoriaux, perdent le bénéfice de garanties 

nu'ils posséda ‘il précédemment, Certes, le pl sbléme est complexe. 

1 ous he pouvions passer sans évoquer, 

Nous voudrions évoquer aussi celui du tour de 

I 


conservée quel que soit leur 
meni concevable que ceux qui, de par seul 


iépart. ]l Holls 


paraît nécessaire que soit reprise celle coutume administrative d’un 
tonr de départ itre-mer suivant des normes précises afin 4 
chaque fonctionnaire de Ja rue Oudinot. en se trouvant au contact 


des réalités nouvelles dégagées par la Joicadre dans les territoires, 
puisse en saisir tous les aspects et qu'à linverse, les fonctionnaires 
en service dans les territoires d'outre-mer puissent voir le fonction 
nement du mécanisme à l'échelon central. 

Pour jui “oncerne la seconde digne du litre, qui correspond 
dans la nomencelalure ancienne, à Ja 4 partie {matériel et fonction 
ement 1.179.072.000 F avaient 616 jnitiale- 
ment pgévus dan le budget voté auxquels int venus Ss'atonte] 
26.012.000 EF de crédits supplémentaires compris dans le colteetif, 
ce qui à entrainé un montant global de 1.505.112.000 F, Le projet 
de 1958 prévoit 1.670.894.000 F, soit une augmentation de 165.782,000 1 
par rapport à l’année précédente, Les modifications de présentation 
du budget n’ont en aucune manière influencé Ja section matériel el 
travaux d'entretien. Ces augmentations viennent essentiellement 
des augmentations de prix des divers éléments du matériel. 


services) en 1957, 


I faut ajouter certains relèvements en crédits de matériel, notaia 
ment pour frais de déplacement en raïon de la nécessité pour 
e département de la France d'outre-mer de multiplier les conk 
entre les services métropolitains et les terriloires d'outre-mer, @insi 
qu'avec les territoires étrangers, comme de tenir en ce qui concerne 
a commission de coopération technique au Sud du Sahara (C. 
TA.) les engagements récernment pris par le Gouvernement, Nou 
ne pouvons, à cet égard, que nous féliciter de l'intérêt que mani 
feste le Gouvernement pour da C. ©. T. A. quelque temps après que 
notre Assemblée ait porté son attention sur elle et demandé aux 
uitorités compétentes, sur rapport de notre c5'lègue Pierre Carnet, 
de se pencher sur son action et son efficacité, 

Une autre mesure nouvelle est l'accroissement des <Mdits d 
matériel de l'administration centrale pour tenir comple de l'inslal 
ation de divers services on éléments de service dans Îles nouveaux 
locaux de l'immeuble récemment construit rue Monsiear, ainsi qu 
le l'achat de matériel pour la mise en payement dans Ja 4aélro 
pole de certaines revalorisations de traitement de personnel en 
service outre-mer. 

La troisième ligne, qui correspond à Ha 6 partie « 
lure ancienne (subventions), se montait pour 49957 à 2700.00 1! 
t aucun crédit supplémentaire n'était compris dans le collectif. 
Pour 1933, 1918S00.000 EF sont prévus soil une uigineutation de 
49.100.000 EF par rapport à 1957 

La quatrième ligne, qui correspond à la 7° partie de la nomen 
alure ancienne, comprend les dépenses diverses, Elle était de 
l'ordre de 26.667.000 F auquels s'étaient ajoutés 45 millons de francs 
prévus par le collectif. ce qui représentait un total de 71.677.000 F 
Le projet de badzet de 1#S revient à 437.2:8.000 F, soit une dimi 
nution de 31.429.009 F. Les crédits supplémentaires qui avaient été 
compris dans le collectif représentaient un reliquat du budget 

firence en moins pro 


de 1936 pour élections, I semble que la di 
vient d'une réévaluation en moins des crédits initialement prévus. 

En tout état de cause la totalité des crédits prévus pour le titre I 
movens des services) qui élaient en 197 de 9.751.070.000 F passe 
en 1953 à 10.051.200.000 F, soit une augmentation de 287.130.000 ". 
Cette augmentation est done minime et à part les observations qu 
nous avons eu l'oceasion de formuler, nous ne pouvons que consta 
ter l'effort qui a été fait pour maintenir am plus juste les crédils 
‘vis du ministère de la France d'outre-mer, €t nous ne pouvons 
que vous en proposer l’adoption. 

Le titre IV traite des interventions publiques, NH se divisait en 
quatre parties: la première partie concernant les interventions pu 
bliques et administratives, Ja quatrième partie l'action économique 
‘encouragement et interventions), la sixième partie l’action sociale 


le ja nomencli 


’ 
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th la délimitation et labor nent «des ni 


iexpropriation atix D Jpiiiat 1115 Ponywés lt Li! 1 5 , 
iltion de l'Etat aux charges résultant de la réparal | mimna gt Nig 

















materiels isés par les troubles irvenus à Made ‘ S'EELES . 
incidences dé | nil en | il | ' 14 
23 jui M; loi id ; Li budgel {) Il lt ! rl | Î 
rédit il de 6.833.300.000 F qui se déconposait comm S ( 
Chapitre 41-91: subventions aux hudgets fédéraux et 10 X des 
ÿ lerriloires d'outre-mer, 6.585 millions de fran { née or com: 
\ hapitre 11-92: délimitation t abornement des fro or: ] be ex - | . À 
} s 500.0) F. { n eh 1 ré era nt 
Chapitre 41-93 ndemnités d'expropriation des po] s Po Inin ral ce comme av DT Pént 
wés de Libreville (3 tranche). 4 millions de francs Li DTA il il \ Cam 06-1038 
Chapitre 11-95: contribution d Etal aux charges résu { 1 ensemble. 1 c e ! 
: réparation des dommages matériels causés par les Troubles rvenus elle des arachidi et du cott le de paliniste wvpait Gti 
i Madagascar, 230 millions de francs meilleur ue 1056-1037 « i | 
> Chapitre 41-03: incidences de Ja mise ipplica | | périeures, Ces pr énélicient. à taux (fire ; 
6 10 56-619 du 23 juin 1956: mémoire. risations de prix écutives aux ne es fn ve 
Les augmentations des crédits ten lai | colectil ni biei ET le resultat dl ut ‘ npasne He | ‘ HIT 
3 plus particulièrement touché le € ta évu { ‘ ( l 1 
pour mémoire, Elles £e sont éle \ {5 mil Is | ‘ \ 
131.000 F, et à un total de 20.277: I s( ( INA 
le l’année 1957 rojet de Joi , ) ile Û l ( tu 
Dans cet ensemble, le ministère de la France d'outre-mer fixe en n se téfère aux latistique de 1056 { 
cord avec Les assemblées territoriales les imtributions des te stabilisation ul 6 48: millions ut | r 
loires aux dépenses des services de PET. au régime de favt qui \ él rdé, il aurai L 1. 
Le deuxième poste du titre IV concert action l tique lions de fra l ( * 
t uragements el interventions Le crédil qui | iftec ti lionnelle 
s'élève à 151.500.000 F contre 2.191.500.000 F pour 1957 | La revalori «le { | ex 
Dans les services votés les crédits Ss'élevalent  prhmitivennd | de transit à travi \ Nigéri F ? ; 
1.551.900.000 1! Il avait d'abord été prévu, en Imesur nouvelle ira s l «lt EE lis TOR [l | ‘ 
un äbattement de 900 millions de francs, qui aurail ramené INOTié ! ec At € finitive à 
crédit total au montant de 651.500.000 F: cet abattement avait él té { 
permis, par une amélioration du marché mondial des fibres textil { è 
lont l’état ne justifiait plus une subvention aussi élevée que | 
de l'exercice précédent 4 : / 
L'amélioration continue de ce march 1 entraîné un noue Ù 
battement de 900 millions de francs les deux abatlerments f Ù log 
ensemble une économie de 1.400 millions de Tran Jon end À 
compte le document budgétaire, | nd 
5 * 
frique occidentale français 4 
Par rappol \ la période correspondante di une fun ( 
importations accusent une hausse de 191,7 p. 100: celle tendance » 
touche les biens d'équipements, reflétant l'effort en ce dormaint 
inais elle concerne également les biens di sommati {ui | . 
logique apres une campagne 1956-1937 excellente ‘ 
necerne les arachides et e eaufé, normal pour \ Il 
0 la po ] ut ilienr dé prix not \Whenht € 4 
puerne | 6, influe :i (er | rh l è 
lions. 
Par contrs à comparaison des deux pretniers set es 194 l j 1 
1957 révèle des exportation ensiblement identiques « é | . 
£ be ce fait, la c: erture des piportaltions pat ps , 
était. de 9 1! 1(W) X 1 SEAT { ET NT Î | i 
1957). . 
La traile des produits agricoles 1957-1958 ni excellente 
ë les eours sont en hausse el les onnages prevus égalerne [ 
Fe sans coul: pour le cacao où l'on une Hi ( BUIC 
4 auantité. Mais l'influence de cette « unpagne n POUrTrTA as ] el 
«| uffisamment en 1957, semble-t-il, pour corriger les re lats du 
| preinier semestre: la balance de l'année 1957 <erait d ! 
ÿ. bonne qu'en 1956. 
1 Quant à l'incidence des mesures monétaire du 10 à 
ê 26 octobre 1957, si l'on e réfère aux données statistique (| 106, s à 1 
4 le fonds de stabilisation aurait reçu 7.200 millions de franes mélre 
à el aurait versé 5.800 millions de francs métro, Ce déséquilibre n°4 '. À 
F en oulre pas également réparti entre les territoires: certains 1 : 
S qu'une production modeste: d’autres, comme le Sénégal, ex 
: tent essentiellement vers la France, 
; La revalorisation dés cours des produits, lexonérati les 1 
je. de transit à travers la Nigéria, le contrôle de la haus les frôts 
hi francais sont toutefois de nature à tempérer les incidi e C4 ‘ si elles 1 
#4 incsures monétaire «ur l'écondinie de la fédératioi ù 
# 
5 \riqa qualoriele franc 1 
x Jrique Cqudioriare f} ic ist ? ’ 
É Les résultats du premier semestre 1957 montrent que les 1] 
3 lations continuent à croître, tandis que les exportations stagnent 
F) En effet, la campagne 1656-1957 pour le coton a été inférieure 
| celle de 1955-1956; d'autre part #4 exportations de bois ne pro 
Ÿ cressent guère: de même que celles des produils minéraux; la F 
4 régression de ces derniers est heureusement compensée par lappi- 
+1 riion du pétrole dans les produits exportés. | * » 
% La politique de soutien des prix entraine toulefs le dévi | 
É pement des importations de biens de consommation, Celles de bi 
d'équipement croissent également, reflétant lFeffort l à fédérationr | t Û ( e 1 # 


en ce domaie Î à . d 
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toire, recevait 1.025 millions de francs métro mais n'en 
il s, Les inesures du 26 octobre, en revalorisant les 
el les mmatles, ont “apporté une très grande amélioration 
port à la situation créée par celles du 10 août, à condition 
pue des clients étrangers maintiennent leurs commandes 
ru eau, Cette revalorisation, ainsi que celle du coprah, ne 
pt (re } suffisantes pour compenser Iles InCIGenNCes Ges 
etanre uw des Hnpor'alioi virangères el irancäaises 
QT Pierre et Miauelon. 
prernier emnestre 1993 sont caractérisés par 
‘ expor ions pur Füpport à a perioue Correspon 
i et pa une tendance à lamélioralion de ia balance 
il ré imonélales du 10 aol et qu 
l l ur IX utilité Statisi LFREL { 1056 
t i mail perçu 204 millions de francs imêli 
| 2 qi | le la tels 
li Hibr que l'importance des répercussions dt 
Ù onie d erriloire caractérisée aussi 
it t Ï bililés CXpOoriIatori qu Î 
t Hiprorl ( ( it ue Position SCOSTAapiqe 
LIL ( li « raltuire ju oient compromis fes 
‘ ei 1 h au nds de Compens 
Üoniorts 
pile t l 19 bontrent ui rai fi 
l | [M poil } [INA thishuit 
[ {| ue | Hoanitt OLHINeFCHAIN t l'ai 
re LNI6 e qu'en 1% 
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de stabilisation des prix des fibres jutières du Moyÿei- 
millions de francs; 
professionnel'"e des 
ie, 60 millions de francs. 
Total, #01 millions de franes. 

lotal du paragraphe b, 2.340.114.494 F. 


Longo, 
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producteurs 


S de stabili 


bénéficié 


Si l’on analyse de plus près Ja situation des caisses 
sation des prix du coton, on s'aperçoit qu'elles ont toutes 
de subventions au de la campagne 1956-1957. 


le principe d'utilisation de l'aide métropolitaine est relativement 


cours 


sinple, les caisses sont liées par des conventions aux sociétés 
privées ou d'économie inixte qui commercialisent, égrènent el 
vendent le coton. Les caisses couvrent la différence existant entri 
le prix de réalisation et le prix de revient lorsqu'il y à perle ef ka 
perçoivent lorsqu'il Y à gain. Pour encourager les sociélés à dimi 
nuer jeur prix de revient et à vendre dans les meilleures conditions, 
elles participent en général pour 20 p. 100 aux gains et aux pertes 
Par ailleurs, les conventions règlent par le détail le caleul 
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LITE 


provisoire dü l'attente 


arrêté Jocal du 12 octobre 1957, 

Les stocks de fibres exportables de la campagne 1955-1956 n'ayant 
pas été entièrement écoulés par la S. 0, F, LE C. O. au fer octobre 
1936, la subvention accordée au litre de la campagne 1956-1957 
devait être utilisée en partie par la société fi lerproiesstonne lle 
des fibres juti res, liée à l'activité de la $S. 0 EI LG. 0. el en 
partie par FUnion des sociélés de prévoyance du Niari qui lui à 


succot dé 


La société interprofessionnelle des fibres jutières qui disparaitra 
après la Hiquidation des opérations de compensation se rapportant 
au stock qu'elle détenait fin 1956, fonctionnait suivant des règles 
comparables à celles observées pour la société professionnelle des 
producteurs de sisal: visas du commiszaire du gouvernement et 
du contrôleur d'Etat, approbation des prix de revient par les minis 
tères imléressés, Elle à recu # millions en 147 à valoir sur Île: 
sornmes auxquelles elle peut prétendre sur les tonnages dont elle 
a assuré la commercialisation. 

Le bilan des opérations réalisées par l'Union des sociétés de 
prévovance du Niari, au titre de la campagne 1956-1957, n'est pas 
encore parvenu au Ministère de la France d'outre-mer. La part di 
la subvention accordée par ie fonds de soutien des textiles qui lui 
reviendra ne lui sera versée qu'après vérification par les autorités 


locales et par les services du ministère de la 


Pour le 
neaise à 


L'action 


France d'outre-mer. 
de la 
écoulée. 


producteurs 


selle stabilisation 
Catnpagsrie 


aux 
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qe 
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la € 


cours 


coprani, 
Li : 
foncti 
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de 
permis 


fr onne 


au 


a d'assure! une 


Caises 


rémunération stable, malgré les fluctuations incessantes du marché 
Le prix garanti au städe F. O0. B.'s’élève, depuis deux ans, à 60 F 
métropolitains pour un kilo de coprah. Pendant toute la durée de 
la campagne, les cours de réalisation ont été inférieurs au prix 


garanti. Les mesures de réaménagement du commerce extérieur qui 
viennent d'être prises ont déjà provoqué une certaine remontée des 
Le devrait être faible pour la pro- 
campagne. | 


Cours. soutien nécessaire tres 
chaine 
Bien qu'aucun renseignement précis sur le bilan de la campagne 
écoulée soit parvenu au ministère de la France d'outre-mer 
peut estimer que les dépenses de la caisse ont été de l'ordre di 
60 millions de francs métropolitains 
La caisse de stabilisation ne 
ite d’origine En cas de hauss 
garanti, une partie de la différence entr 
le prix garanti lui est affectée 


ne or 


dispose d'aucune ressource perma- 
des cours au dessus du prix 
le prix de réalisation et 


nt locale 


La mise en place du soutien des prix du coprah a correspondu 
à une effort considérable sur le plan de la qualité, Pes résultats 
intéressants ont été obtenus en matière d'acidité et de teneur en 
huile, Des discussions sont en cours avec les utilisateurs métro] 
litains ên vue de concrétiser par des primes l'amélioration de la 
qualité constatée. 

Le poste « interventions sociales » est négligeable, nous ne nous 
ÿ arréterons pas. 
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au litre VI nvestisseoments exécutés ave ( \ rs di | 
rédits de payement s'élevant à 69.390 millions de francs "ui 
7 auxques il à élé s“essaire de retrancher 3.193 millions d 
incs, ee qui a donné un total global de crédits de pan t | 
g 00.126 millions de francs. 
| projet de 198 prévoit 65.600 millions de fl 
Pour les autorisations de programme, 97.33% mmiijons «da 
prévus au titre des subveñtions et N.050 maillons 
re des prêts et avanres. 
; Pour mieux mesurer les possibilit's off es au |  _ = 
La IS ne pouvons qiie nous reporlier äu hs lloniement dt 
i ins d’investissements réalisées @n 1957 pal ELLE S 
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S tour du F. IL D. E. S. a autoris en 197 nu! ) - 
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n ul d'inveslissements de 59.81S.389.900 F, décompo \ 
il . section d'outre-mer du F. 1. D. E. S$S., 45.628,359.500 F. 
“ection g nérale du Æ. & D. E. $S., 10.220,1:0:300 KE 
| 4 Les investissements autorisées air titre le la section £g 
l . F EL D. E. $S. en 19%57 se répartissent ainsi ju ii suil par sect s 
te d activité: 
étab'issement de la carte géographique, 90% millions 
e établissement de la carie géologique, prospections génios 
1] recherches minières, 2,9:9 m OT 
l recherches péirolières, 1.935326 m ) 
6 recherche scientitique, 237,8 millions 
l - équipement du rseau de radiodiffusis e-1Ht ' 
15, 
‘tion ag le, LS35.85 M ù 
; e électrique, 114 m DIE 
santé, 182,5 milons 
* - enseignement, 969,4 millions: 
| études générales et divers, 268 millions 
Les cré lits ouverts au titre de la rech rche «Scientifique ont été 
affectés à l'équipement des stations de recherche des ne<tituts de 
recherche sur le caoutchouc, les oléagineux, les fibres textiles, de 
x ‘institut d'élevage et de médecine vétérinaire, de l'office de la 
1 recherche scientifique et du centre de Dakar de l'institut francais 
4 d'Afrique noire. 


Le concours de la section générale du F. L D. E. S. en matière 
le production agricole a été appliqué à la poursu te des programmes 
d'action du bureau pour le développement de la production agricole 
k. D, P. A Ho né I in des © | * 
pi duetion de l'office du Niger pou le développement de la 
riziculture dans la boucle du Niger, de la Compagnie francaise 
Lour le développement des fibres textiles { F D pour la 
joursuite des programmes de développement de production cotoi 
ière en À. 0. F.. au Cameroun et à Madagascar, et enfin à l’or- 
: sanisation des <slages de formation d'agents de coopération 


1 Les crédits consacrés au développement de la production él 


LE ne le 


trique ont été affectés à la poursuite des études du barrage du 
] | ilou atl Moyen Conso et à la prospies bon des ressources vai } 
| ectriques de Madagascar. 
> Les crédits ouverts sur la section générale du F. I D. 1} S 
3 lans le domaine de la santé ef de l’enseignement ont été appliqués 


in programme de construction des œuvres privées d'assistance 
Sociale, Scolaires et sanitaires 

Enfin, sous Ia rubrique des études générales sont regroupés 
les crédits affectés à l'étude des problèmes de tous ordres (écono 
mique, agronomique, humains 
brogrammes de développements économiques régionaux et plus Var 

ulièrement des futurs ensembles industriels du Konkouré et du 
khouilou 


posés par la mise en œuvre des 


Dans et ensembl l'invesftisse rm ù } | I 
instant. Nous nous trouvons aujourd'hui dans une situa LS 
naäagee que jamais esl-à-dire qu'il es d'au ï plus f ( lp 
Saisir au travers des dénenses ordinaires # le ses 
ltitique générale qui est n 
! De grands roiets Justriels ) ( ) \ ( ç sin 
IX différents échelons techniques el idministratifs Dans es 
estisseiments industriels vs il lit} lis ] IS l irait 
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es rs riches * | rires nine ( en li} à l En 
nganèse, le Sel, la potasse, la forêt qui son! autour et qui 
léemandent que de l'énergie pour ét sées ensembli 
industriel é’inscrit dans un plan qui pourrait amener le Gouver 
nent à accorder de 28 à 30 milliards pour démarrer engage 
ment valable pour 7 1 8 ans, ce q rait une Inox e de 
1 IMilliards par an 
Lette année, ji! paraît nécessaire que soit définitivement 
principe du financement el ii parait nécessaire d'ailer de l'avant 
vec conflance. D'après les renseignements que nous avons 1 


nir, il semb'e que l’année 1958 verra approximativement 2 mil- 
:rds pour le barrage du Kouilou, l’année 1959, + milliards, etc 
Mais nous voulons avoir l'assurance que les crédits qui seront 
chgagés dès cette année dans les travaux du Kouilou sont eftecti- 
iment emplovés pour le barrage et non point à des travaux qui, 
‘ut en ayant la possihililté de Servir à l'utilisation de cet ouvrage, 
euvent également avoir d'autres destinations et établir une équi- 
oque quant au devenir de cet ensemble industriel. 

En tout état de cause il est nécessaire d'étudier, ne serait-ce 
lie brièvement, la justification des autorisations de programmes 
de erédits de payements prévus, 
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rien, et ne tenant aucun comple du développement actuel du 
Sahara, aiors que le nouveau ministère gère également des régions 
1 Soudan, du Niger et du Tchad. 
ère de la France d'outre-mer et les trois terrifoires pré 
cités n'ont transféré aucun crédit -au ministère du Sahara. De toutes 
manières les sommes dégagé auraient été extrêmement réduites, 
c'est pourquoi votre commission n'entend pas réclamer un transfert 
s de l'Afrique noire vers le Sahara. 
En réalilé les crédits de fonctionnement qui apparaissent néces- 
saires au ministère du Sahara sont de l'ordre de 8.700 millions et 
devront pour le surplus être transférés des dépenses en capital ainsi 
que l'autorise l'article 8 de la loi n° 57-1344 du 30 décembre 1957. 
fonuchonnement seprésentant 53 p. 100 du budget 


Les dépenses di 


tolal, et dépassent les dépenses d'équipement, pourraient paraitre 
exiLÉrÉt En réalité, il n'en est rien, car elles représentent le 


Hhbifatui indispehsal cogipatible avec la création de cette entité 
économique et administrative qu'on à voulu réaliser au Sahara. 
Jusqu'à l’année dernière, le quadrillage administratif élait excessi- 

techniques ils étaient pour ainsi 


vement lâche, quant aux effecUl 


dire inexislants 
H n'est plus possible de s’en contenter à l’heure actuelle. Li 


développement économique du Sahara et l'exploitation rationnelk 
de ses richesses, présentes et à venir, exigent une armature admi 


nistrative et technique beaucoup plus serrée. 
A litre d'exemple, pour mesurer tout le changement qui s'est 
opéré à Ouargla, 7 ofliciers des affaires sahariennes étaient chargés 


d'adininistrer une commune de 88.000 kilomètres carrés comptant 
une population de 20.000 habitants, La découverte du pétrole et le 
forage des puits dans tout ce secteur ont entrainé une cireulation 
qui s'est chiffrée au débul par une dizaine de camions par jour, 
puis par des dizaines, puis actuellement. par des centaines, ce qui 
fait que ces officiers des affaires sahariennes, rompus aux méthodes 
anciennes, doivent être secondés el ïes effectifs ‘administratifs 
doivent être renforcés 

Autre exemple: l'augmentation excessivement importante de la 
circulation des véhicules de tout genre et particulièrement de 
véhicules lourds entraine la multiplication des pistes sahariennes, 
l'entrelien de celles existant, le renforcement de l'infrastruetwe 





avec construction de routes goudronriées pour permettre un achermi 
Dern plus rapide vers les points de sortie. L'augmentation de 
celte infrastructure exige la participation d'ingénieurs des travaux 
pur et d'un personnel technique spécialisé 


Ces deux exemples donnent un aperçu des dépenses nouvelles 
qu'il à fallu prévoir l'augmentation demandée des 
crédits de fonctionnement. 

Parmi les premières mesures prises, il faut noter la création de 
deux dépariements, celui des Oasis avant pour chef-lieu Laghouat 
celui de la Saoura avant pour chefdieu Colomb-Béchar, ainsi que 


et expliquent 


t 
l'élection ou à défaut Ya désignation de commissions admmnistratives 
pro res préfignrant nouvelle structure départementale et com 
Ptirra 

I ne s'agit pas cependant de créer au Sahara une administration 
de vpe métropolitain “ont Ja division en dévartements et en com- 
niunes serait calquee sur ce qui existe en métropole. L'administra 

, 


tion harienr gardera toute éson originalité et ne sera vraiment 
vocation saharienne: Un 


accessible qu'à un personnel avant une 

commissaire à demandé que soit fait appel à la jeunesse; c’est bien 
intention du ministre qui a précisé qu'actuellement dans l'en 
semble des équipes qui, sur lan  adininistratif ou technique, 


| la 
public ou privé, participent à la construction du Sahara, on compte 
2404) jeunes Europénens et 2.000 jeunes autochtones, nombre qui 
doit doubler ou tripler dans les proches années à venir. 

La mnimission des affaires financières s’est préoccupée égale 
ment de connaître l'articulation qui devra exister entre les tâches 
propres du ministère et celles de Tlorganisation commune des 
régio sohariennes, Bien que la question ne soit pas encore com 
| 


ement réglée il est cerlain que celle dernière, comme l’a voulu 


ïe législateur, se chargera d'une importante partie de ladministra- 
ion technique: hydrautique, travaux publics, pistes, télécommuni 
il 0. re fiscalitt 
Ï budget du ministère du Sahara ne comporte aucune subven 
lion, Toutefois, budget de- l'organisalion commune des régions 
SH Harient sera cel innée approvisionné sous forme de subven 
Lions d'Etat. En effel ses ressources ne pourront être valablement 
es qu'en 1961 au moment où la production des 10 millions de 
tonnes de pétrole prévues pour les puits du Sahara permettra dé 
pr vi une redevan sur les compagnies pétrolières dont un 
certal nombre « CI i| eront ventiiés pour permettre d’avoir un 
bu (i 1) { R s éh édu il { 
\ | T [ ar prévu par l'O. CR. S. ) milliards 
» fill ] | | > il sensiblenm lil Ï 
EC L | 1 d tion £ éralt 
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à un ministère nouveau. Une précaution utile a été prise lors du | 
vote de ia première partie de la loi de finances par l'adoption de | A N N E X E N 99 
l'amendement Brussel qui est venu s'ajouter à l'article $ et qui 
s'exprime ainsi: 

« La répartition par titres des crédits qui seront ouverts au minis- | Session de 1957-1058 Séance du 26 décembre 1% 
ire du Sahara dans la limite des plafonds prévus au présent article ; PE s 
pourra être modifiée par décrets pris sur la proposition du ministre | RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
chargé des finances, des affaires économiques et du plan et du la demande d'avis transmise par M, le président du conseil di 
ministre du Sahara. ministres sur le projel de loi de finances pour 1958 (Crédits mili 


« Ces décrets, qui seront communiqués aux commissions des taires Charges communes ir, Marine, France d'outre-mer 
finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, par M. Pierre Cornet, conseiller de l’Union française (1 
pourront également prévoir les transferts el les créations d'empiois 
nécessaires au fonctionnement du ministère du Sahara, Mesdames, messieurs, le projet de loi de finances pour 1958 (er 
Votre commission souligne lheureux effet de ce texte qui per- dits militaire ir, marine, section commune et France d'outr 
mettra d'éviter des retards préjudiciables à la mise en place des mer), se présente sous la formé de grandes masses. Si nous déle 
institutions administratives Sahariennes et souhaite que les dits nons des informations détaillées sur les budgets votés, celles-ci fa 
lécrets lui soient également communiqués. | sant défaut pour l'exercice futur, toute comparaison est impossible. 


En résumé, les crédits ordinaires mis à la disposition du minis- | Nous renouveluns done en les accusant toutes les réserves de l'an 


ère du Sahara lui permettront de faire face aux dépenses du per- | dernier, d'autant plus que la répartition par décrets nous échappe 


sonnel existant en 1957, soit 3.829 agents, et de prévoir les transferts en fait 

el création d'emplois autorisés par l’article 8 de la loi de finances du Nous nous sommes toujours limités à l'examen des crédits qui 

30 décembre 1957. En contrepartie de celte dépense le budget concourent à la couverture des besoins plus spéciaux de la défenst 

zsénéral bénéficiera, en plus des transferts prévus, du produit des de l’Union française d'outre-mer, encore que Ja ventilation des 

impôts perçus actuellement dans le sud de l'Algérie, soit 600 mil- moyens de defense entre ceux consacrés à l'outre-mer et ceux con- 
s lions inscrits en prévision de recettes dans la première partie de Ja sacrés à l'Union francaise dans sa totalité soit bien délicate 

loi de tinances, Le montant des dépenses militaires globales qui s'élevait à 


1.%64 milliards dans la loi de finances de 19957, a été ramené à un 
chiffre inférieur par deux tranches de réduction de crédits, Face à 
ces efforts sensibles d'économie, certaines dépenses nouvelles se 
au - budget <e montent à sont révesées: relèvement  dq salaires, traitements, allocations 


(Crédits d'équipement. 


Les dépenses en capital prévues # 
11.650 millions en autorisation de programme et à 11.650 millions familiales, Sahara 
en crédits de payement. Aux termes de l'article 8 de la loi de finances, les plafonds de 

Nous nous permettrons une première remarque concernant les crédits applicables au budget général de 2%8 s appliquent 
iutorisations de programme, La commission des affaires financières — pour 786 milliards aux dépenses militaires 
aurait souhaité connaître des autorisations de programme portant — pour 463,9 milliards aux dépenses militaires en capita 





non sur un plan annuel mais sur un plan pluriannuel. Les rensei Dans le cadre des dépenses en capital, les services an _ ' 
nements fournis par le ministère font état d'un programme de très importants: les autorisations nouvellk 3,1 milileres) (re 
\ ans se montant à environ 30 milliards. duisent l'abandon de la fabrication de certains matériels tradition 
Nous sommes bien obligés de nous contenter de cette indication nels ou tont au moins leur QUIL tation L'accent ayant été mis sui 
qui ne peul avoir qu'une valeur symbolique mais nous aurions pré REP EL atauon des dépe [sé .., it rech à hes eo! fabrications d ot 
féré, face aux espoirs qu'a fait naître l'annonce des possibilités éco | gins modernes PS PPS ss mets be nt | 
nomiques Sahariennes, avoir à discuter d’un plan plus précis, plus | Lt -ogit : i: das | ln ( tionne 
étudié et mieux chiffré, toujours modifiable, bien entendu. Nous | Pour 1958, ll ge 9 PROS © POROUENIREERS le) . 
ne le connaîtron<s sans doute qu'après la mise en place définitive | d'équipement à — SP Mg < 2 3 
Hu rte JS. i | Dans ce contexte généra les diver budget (ue nous devon . 
e examiner nt Cour Hfféremnu l, « les d Tére te partie pri 
Le document budgétaire en notre possession à laisse ces d [l | hahtes sont pius « [ l pe nalisces par les efforts d'économie 
ns de Ja facon suivante: | Notre examen es! mmité aux sections Air, Marine, F T. O0. M 
a) Services volés, — Inscription au budget général des autorisa- | les crédits Charges communes el Guerre ne comprenant ancurm 
Lions de programme et des crédits de payement prévus précédem rec tai vid ddtisnate 


} 


ment au budget de lintérieur au titre des subventions à l'Algérie 1 
pour les dépenses en capital dans les zones sahariennes, soil SECTION MR À 
.709 millions | 





subvention au ureau d'organisation des emsembies indus{ri Nol SCI OI [M * an ù 
ilricains (antéricurement à Ja présidence du consei SOÏL 9%) mi les dotations bacs à ur Ur . | ” dont 11 ( 
ons. | malaisé d'affirnu HET e fl eo trouve n affectation pu } ‘ 
b) Opérations nouvelles. Une autorisation de programme de | cialement outre-mer, Quelques crédil nt néanmoins spécialisé 1 
s milliards et 1 crédit de payement de » milliards resuitant de | No ns g'! lérieurement te 
rbitrage du ‘sident du conseil sur une demand: ensiblement | En face du tot 25 milliards 617 de cred de payement 
uble du ministère du Sahara. Ü auxquel nitet ri rd ( rédit le 1 rlition de rém 
En réalité, comple tenu des transferts prévus pour les dépenses |  néralions pour 1958, les crédits correspondants de 1997 s établissaient 
le fonctionnement dont il a été précédemment question, le véri \ 2 MIN Is 6 mple “ls lifiérents com 
table budget d'investissement se chiffrerait à 7.700 miili | pléments etc régularisations ; 13477 rds: personnel el 10 
sera-t-il suffisant? Telle est la question qui se pose à tre |  tlonnement 11,6 1 ” fabrication et investissement. Dans ! un = 
\ssemblée. Les investissements <ahariens sont groupés en un | €t l'autre cas est } : mn | ee . 
nsemble de quaire gra ds post s: routes, hvdrauliqueé. aérodromes | l'étranger (22 milliards en 142 contre \ié milliards en [RTE . 
‘lécommanications. Les demandes initiales du ministi étaient d En face di tOFISaUC programme de 1% milliard 6 
milliards pour les routes et pistes, 1.500 millions pour lhy4ra | tranche de 100 Mirage El, RSR SE 
jue, !{ milliard pour Ies aérodromes et 1 milliard pou s ft ma nu res Fe Ai 5 « | ; porn. à 
: HnmMiinications 54 portaient 5 Du © | re … 
hi \ la suite des à attements qui ont été réalisés dans | » L' AUX KM mn : | | 
e iuque enherdie d'économie lu Gouvernement, ces CQItrs | : , ee + - ” 
ele raments à : milliards pour les routes et pistes, 1 milliard } | con ÿ | - | il E appr 
à hydraulique, sans changement pour les aérodromes et les tek [| carbu gs : | - be à 
unmunications: enfin, 41.700 millions conrernent les iépenses | 4 ps « É (fisar Lots 
4 liverses, notanunent les bâtiments administratifs, les sections admi tretien et de 1 + pe p "YL | 
fl tralives s] Halls S \ S les bâtiments ( es infil Le dé era | ,. papes ; = ente | QEE: 
1 il rie ele, | de role me : | } | r ] tior | our 105% 
‘| » agi sant de randes masses bn 06! res, 1 li hitrt l latis ( | TETE l ' , _ , D ne ée— p 
; e de votre commission des affaires financières d'i Ctudit | Nous : der tes y | , me le Di L 1: — 
F I \artiTion poste par post | pres. à : E = : on . | 
à \rrivé à Ja fin de Fexammen du budget de dépenses du ministér 1 pr " | tements iterve el 
$ If Sanara, voire rapport ir, traduisant )pililt lt (BERRTTIRC 3 = tr | dons 
ÿ, munission des ‘affaires financières. tient tout d'abord à rendr panne : ie pepe dar rec PR Miranes ! 
ë image à M INIST 1 Sahara QUI ii à Sranderment | \ ( | 
“ lacet, ei] s tie s atissant d'un Duaget nouvea les | ‘ - 
à re] ( ler ide 4 effort fi | | li | 1 | 
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b) Fabrication du matériel de série. 


Dininultion dans les programmes en cours 
Vaultou 1650 ipparelis au Leu de 200 (dont 40 pour l'exportation 
nee: 4 au lieu de 6 (par mois 


Super Mysiere B2: 290 au lieu de 300 (dont 100 à exporter 
in Hieu de 11 (par mois 

Cargo Nord 2901: nouvel élalement; 

Morane 760: réduction à 3 par mois. Priorilé à l'exportation; 


\Vorane 52%3: dermere tranche de °0 abandonnée; 

Broussard: total #13, maintenu; ailongeinent du délai de livraison. 
{ 1 ut bb at ide x ba Hhol : 

h el 

\ta { ce ramenée de 40 à 40: tvpe | suppression de 238: 


Î 
lrident: présérie réduite de 10 à 6: 


Nord 2506: fabrication abandonnée (50) ; 

réguel deux ponts: suppression des quinze en fabrication; 

S. LL. P. A. 1109: 2 en presérie au feu de 10 et la série de 100 
el nnuiee pour 1958: 

Ie t 

\ (le: la cadence est rammenée de 6 à 4 Aucune nouvelle com 
Hiotln !e 

sikorski H 1 limités à S6 Cadence de 35 tous les deux mois. 

Biminulion dans les programmes nouveaux : 

Mirage HT: démarrage relardé de six mois de la série de 100 (au 
Lieu de 350 qui seraient nécessaires 

Bilan décevant, bilan jiourd % conséquences, encore que pour 
he pas citer des chiffres très faibles, nous nous abstenions de tout 
commentaire sur les-Stocks. raumtions et combusitbles. 


Le nombre des escadres composées d'appareils de plus en plus 
anciens sera de 5 en FSS au lieu de 43 prévues; la force de frappe 
el la force de Transport seront réduiles et au point de vue financier 

| 


la diminution des cadence ne fera qu'aiourdir les coûts, si bien 
que la diselte de crédits se répercute plus que proportionnellement 
ol les iriies inalcrie! 

L'aptitude au combat de l'armée de l'air est gravement atteinte 
St la situation financière médiocre n'est que transitoire, il est 


logique d'aceepler loutes les formes de réduction, depüis les cargos 
jusqu'aux missiles ({ dans lhypothèse inverse, un choix eut été 
inidiscutablement préférable, Cette année, le personnel (cadres sous- 
officiers personnel des Services techniques et des centres 
l'uss à pu être maintenu grâce au volant fourni par les vacances. 
nunment l’armée de l'ar absorbera-t-elle des restrictions plus pro- 
nes? L'indigence en matériel ne crée pas un climat favorable 
*S unités combattantes, Quant aux coups d’'accordéon au 

uveau industrie nalioualisée on privée) on connait teur prix 


{ 
{ 
Î 
( 
l 
éevé: la fab 
‘ 


ation des Caravelles » atténuera les effets des com- 

ressions Sauf pour Ta SN. E. C. M, A.: de même les exportations, 
h lécere augmentation (21 malliards en 1958 contre 16 en 1457 
Jeuer ( Hhene roe 

Votre commission des affaires financières ent probablement été 
aimeniee à réserver son avis si elle n'avait pas trouvé des conclusions 
Uri eu plus favorables pour a défense aérienne de l'outre-mer, 
€ ie a diserimination des deux défenses, sauf pour l’infras- 
fl e, Soit singuiiérement arbilicieile, et d'autant pius à cause de 
l'indisence des imovens de transport le groupe de Nord 2501 qui 
devait êlre mis en place en Afrique noire à été dissous aprés un 
{ { | LE \ 

l t bien maïla de chiffrer les dépenses air de l'outre-mer, 
ten n<-le ce] TV | ! 

Personne!, 7,3 milliards; fonclonnement, 2 milliards; équipement, 
1 milliard 

soit un budget de 10 à 11 milliards, contre 125 en 1957 affectés 
a ééquipement des unilés d'outre-mer mais non entièrement 
ll TENUE 


Entre 1937 el 1958, les dépenses sont du même ordre; les effectifs 


aériens d'outre-mer qui iuralent dû passer de 6.000 en 1956 à 
9.090 en 1% seront en augmentation (6.850) fin 1958, augmentation 
l« é pour tenir compte du coût clevé du combattant outre mer. 


Estimé à 20 milliards, le jan de développement de flinfras- 
tructure aérienne en Afrique, pour lequel nous avons déjà donne 
précisions, avait donné lieu à 10 milliards 995 d'auto- 
risations de programme dans le budget de 19357. » 

Les restrictions en cours, comme eertains dépassements, ont con- 
duit à un étalement des travaux, et même à l'arrêt des travaux dé 
ta base de Niame )n espère que. fin 1958. la pénétration des a 1ons 
« Jets sera possible sur certaines pistes allongées (2.100 à 3.00). 

Pour l'exercice 1958, es crédits de payement destinés à l'in- 
frastructure S'établissent à 2.615 anilliards. inférieurs à ceux de 
1957 (4.180 milliards). Le programme en cours est fixé à 12,400 mil- 
linrds 

Les formations en ligne seront renforcées: e'les compteront, fin 
AUS. 215 appareils, contre 100 en 1956 et 161 actuellement. 

Les impératifs de la défense nous incitent à ne pas transcrire 
le plan de bataille de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatortale francaise, ni pour les implantations ni pour le tableau 
du matériel en augmentation, En ce qui concerne l'aviation de 
coopération. on assiste à un renforcement par la création de deux 
sahariens (CG. 47 et JU. 232) et les livraisons en Broussard, 


groupes 
qui viennent progressivement remplacer les Marcel Dassault 5315 
des escadrilles et les C. 47 des groupes de liaison. Enfin, les esca- 
drilles d'avions légers, limités à une seule escadrille en 1957, seront 
portées à cinq: trois en Afrique occidentae française et deux en 
Afrique équatoriale française. 

A côté de l'insuffisance des avions de transport, déjà notée, on 
retient celle des hélicoptères légers. Les chesseurs d'assaut ne sont 





(4) I est à noter qu'en matière d'engins spéciaux, cependant, les 
crédits de pavernent et les autorisations de programme ont été 


àäccrus. 





pas basés en Afrique noire, mais en Afrique du Nord, quoique uli- 
lisables dans lFensemblie de FAfrique 

Enfin, on ne saurait dissimu'er le hiatus qui demeure entre Îles 
anciens avions d’après guerre (T. €. 6 ou M. D. 315 ou C. 47) et 
les nouveaux avions à turbopropulseur (comme le seront fe 
116, Fonceur, le Morane-Saunier 1% Epervier pour tin 1961) 

La tabrication d'une commande de dix S. E P. A. 1100 en pré- 
série à été réduite à deux et la fabrication d'une série de cent 
a été reculée, Votre conmmision à été très désagréablement inpres 
sionnée, dans un doinaine où elle estime devoir procéder à un 
examen tpéliculeux, par le caracière très discutable d’une com- 
imande de deux appareils qui, eu égard à l'étendue de la défense du 
ciel sabharien, peut être interprélée sévèrement. 

Ainsi, l’armée de Fair ne présente plus qu'un échantillonnage 
d'appareils et la contrepartie des autres posies déjà en déficit 
entretien, carburants, munitions) réside dans des ventes dont on 
ne peut assurer qu'elles seront réalisées. 

Nous altendons, avec moins de sécurité que les années 
précédentes, un plan général de refonte de notre aviation: au rythme 
actuel, il ne resterait plus qu’à mettre l'aviation française à pied, 
comine Ja cavalerie avant la venue des blindés. 

Avant d'en arriver à celle pénible extrémité, nous pensons qu'une 
réorganisation générale de la défense mettrait en mesure de 
dégager les queiques centaines de millions nécessaires pour conti- 
nuer des fabrications aussi essentielles que les S. I. P, A. Ainsi 
pourrait être atténué le caractère régressif du budget de l'air 1958. 


Section marine. 


Pour la quatrième fois, après les projets de 1953, 1955-56 et 1%7, 
Holre Assemblée est conduite à donner son avis sur le projet de 
budget de la section iarine 

Les crédits relatifs à l'outre-mer sont inclus dans les dévelop- 
pemments généraux de la section qui prévoit la défense de l’ensemble. 
Celte confusion est conforme à la nature de la protection apportée 
par 1 Hharine, 

En 1958, le projet des dépenses Hudgétaires plafonnées dans ües 
conditions rigoureuses comprend: 

— 190,9 milliards de crédits de payement 

970 milliards en autorisations de programine 
liards en 1957, budget voté et collectif;. 

Les grandes masses, tant pour les crédits de payement que pour 
les aulorisations de programme, ressortent des inventaires qui 
marquent, après la progression des dotations entre 1954 et 19%7 
la stabi‘isetion des dotations globales, 

Les crédits de payement accusent les variations suivantes ‘en 
milliards de francs 

195%, 169,6; 1955, 171,5; 1956, 172,8; 1957, 204,3 (y compris le 
collectif): 1958, 1909 (sans collectif). Soit, 909,1. 

Les autorisations de programme atteignent cette année un nivein 
très bas par rapport aux années précédentes (en milliards de 
francs) : 

1954, 72,6; 1955, 94,9: 1956, 97,5; 1957, 106 (66 milliards par 
anticipation): 1958, 99. 

Dés l'amorce des discussions budgétaires, le plafond a été fixé 
à 190 milliards, non compris les charges de revalorisation des rérnti- 
nérations qui sont supportées par la section commune (lotalité des 
charges sa'ariales supplémentäires et relèvement ces traitements 
postérieur à janvier 1957 

Pour mainlenir la marine dans <a situation àe Van dernier il 
eût fallu une augmentation de <rédits pour compenser la hausse 
des prix et les abattements intervenus dans les investissements en 


contre 191 en 1957) 
contre 109,9 nil 


cours d'annét 

A l'intérieur de ce plafond, la marine s'est efforcée de répariir 
aussi également que pessible les sacrifices entre les titres TT et IV 
(personnel. entretien du matériel, fonctionnement et le titre V 
(investissements 


TITRES HT ET IV 


Personnel. 


Le poste personnel militaire à été très teuché, passant de 71,6 
à 63,7 inilliards (rémunérations) soit, au départ, une diminution de 
8.000 hommes. Après la menace d'un arrêt total dn recrutement 
pour le contingent, entre novembre 1957 et fin 1958, une deru- 
mesure est intervenue: l'incorporation de 800 hommes tous Îles 
leux mois est possible, Finalement, la perle en effectifs est de 
1.000 hommes. 

Les effectifs militaires ont été peignés, que ce soit pour la 
surveillance au Maroc et en Tunisie (compagnies de protection 
ou pour les services à terre, ou dans les écoles on pour les AZITÉ 
lettes (la surveillance de la pêche à Terre-Neuve grâce à l'Aventgre 
a été maimtenue 

Dans les effectifs civils, le jeu des départs normaux absorbera 
la réduction de 600 hommes, 


Matériel. 


La partie du chapitre consacrée à la flotte est dotée d'un crédit 
de 12 milliards (contre une demande de 14,5 et après un transfert 
de 2 milliards du titre V). 

Dotation insuffisante pour satisfaire l'entretien onéreux des bati- 
ments neufs, notamment pour les escorteurs, dans quatre bassins 
de réparations supplémentaires créés pour étaler les travaux à exé. 
cuter (carénage) sur les bâtiments neufs (Brest, Lorient, Toulon, 
Bizerte). 11 ne peut qu’en résulter des reports de payement snp- 
posant une amélioration en 1959 

Pour l’aéronavale, le crédit est diminué de 1 milliard, diminution 
presque volontaire celle-ci de la part du département qui ne voulait 











pas se heurter à l'absence de devises, qui eût encore diminix 
le volume des dispomibihtés. 
On uous assure que les normes habituelles en matière d'im 


meubles et aultomobilgs n'ont pas été 


de nous exclarner tant inieux 
daleux que les dépenses qui ne 


ie potentiel militaire ne subissent pas des coupes sombre: 
Toujours dans le cadre des titres HE et IV. les dépenses de 
combustible sont dévaluées d'un milliard alors que Îles prix ont 
augmenté: si bien que des prélèvements d'environ 120404) tonnes 
seront effectués sur des stocks en mazout de 420.000 tonnes iA 
insuffisants à la fois par rapport au niveau O.T. A. N. (450.000 tonnes 
et au niveau du stockage intérieur de 150.000 qui s'ajoute U 
précédent. En dépit d'achats effectués dans les conditions les 
favorables en tenant compte de la sinusoide dt prix, cest vi 
semblablement à une cote d'alerte de 300.000 tonnes lé 
parviendra fin 19%. 
Programines el invesliSseinents 
Kous rappelons la situation de départ (précédent exercice une 


té respectées, 
» Car il serait 


sont pas en 


Nous 


Ni 


eriolis t ts 


évidemment if 


relation 


directe ave 


inasse de 66 milliards d'autorisations de programme avait été accor 


dée par anticipalion pour tenir compte de l'insuffisance de 1] 
tranche de 1957 (224NX) tonnes contre 30.000), Dans ce program 
naval, on comptait un porte-avions, la moitié de la tranche de 
cinquante Bréguet 1030 Alizé et des escorteurs (E. 52 

Le piveau des aulorisalions pour 193% (59,1 anilliards) suppose 
l'abandon de tout porte-avions (47 milliards) qui exige des tranches 
complètes; abandon de la fabrication de ving-cinq Brégtet 1050 
Alizé (tranche de 6 milliards) et l'abandon des deux escorteurs 

| 5) pour tranche de 6,5 milliards 
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construction 

Investissements techniques: Qu'ils portent sur les bâtiments 


sur J’oulillage, ils sont très 


faibles. 


Equipement côtier: la D. C. A., la détection demeurent en re 
sur Île programme Re 

L'infrastructure : des mesures conservatoires ont été prises; Facne 
vement de Mers el Kébir se poursuit et l'équipement de Ja baie de 
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Equipement. 

D'autres postes revêlent une plus grande importance 

Flotte: 42 miliards (contre 43,2 L'alimentation de ce chapitre 
est insuffisante, la flotte représentant généralement la moitié du 


15 milliards de 


tre V. Pour 


poursuivre 
plus eussent été 


les constructions au 


nécessaires, Dai 


rythme 


antérieur, 


is l'immédiat, les 


escorteurs ont été abandonnés; les constructions en cours ralenties 
d'une manière générale, spécialement les avisos de l'Union française 
jui vont sortir avec un relard de S mois. II n’est pas besoin de rap- 
peler l'intérêt primordial que notre assemblée atlache à ces cons 
tructions dont elle à toujours suivi la destinée avec un soin presqui 
jaloux. Les années 1959 et suivantes seront très chargées 
Aéronautique navale 

La réduction du crédit de 16 milliards à 14,2 milliards &e traduit 
par l’abandon de tout nouveau programme et le report à 1999 dk 
la sortie des 25 Bréguet 104) Alizé qui devaient être fabriqués en 
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de Ja réintégration dans les cb. de personnels des services 
de santé en application de la Joi-cadre qui entraîne une ventilation 
entre les personnels de la santé publique et de la santé militaire, 
une partie des médecins de la santé militaire qui servaient hors 
cadre seront réintégrés, les établissements hospitaliers civils et 
inilitaires étant eux aussi ventilés ; 

- des transferts de crédits: pour renforcer l'encadrement du 
centre d'instruction de la gendarmerie de Fréjus (transfert de 


Sept postes de la gendarmerie à l'administration centrale). Les 
locaux existent (aucun crédit d'équipement n’est prévu); 

— des Inesures particulières — constitution d'un stock de sécu- 
rité de produits sanitaires pour tenir compte du fait que les éta 
blissements militaires ne seront plus ravilaillés par les magasins 
l'approvisionnement des territoies (stock de trois mois): et aug- 
mentation de Ja dotation pour primes d’alimentation (hansse des 
prix) —; prise en charge de certaines dépenses par le ministère 
des anciens combattants, 


Le montant des crédits à ouvrir au titre des autorisations nou- 
velles est diminué de 732 millions au titre des économies (par 
exemple habillement, campement, couchage, ameublement: inci- 
denée du ravilaillement partiel par prélèvement sur stocks exis- 
ants 

b) Dépenses en capital. 
En 1957, les services ont pu disposer, compte tenu du collectif: 


3.91 millions en autorisations de programme ; 


1.913 millions en crédits de payement auxquels s'ajoutent des 


crédits supplémentaires de 2,504 (gendarmerie, travaux et installa- 
lions domaniales), soit une somme totale en crédits de payement 
de 10.419. 

A propos du collectif nous avons déjà fait état de report de 
certains crédits de payement afin de ne pas artificiellement gonfler 
le budget de 1957 par des ressources, qui, en fait, ne seraient pas 
utilisées. 

En 1958, les aulorisations de programme, soit 25% millions, on! 


essentiellement pour objet: 


- d'amorcer un programme d'investissement hospitaliers du ser 


vive de santé militaire ; 
d'assurer l'équipement en matériel des établissements hospi- 
laiiers ; 
— d'améliorer el de moderniser l'équipement technique des éla- 
blissements du service de l'intendance ; 
- de renouveler partiellement les matériels anciens dont sont 
lotées les forces terrestres d'outre-mer, 
Les dolalions prévues pour 1938 se comparent ainsi à celles 
icordées pour 1957 : 
Mmvesltissements techniques et industriels 1957, loi de finances, 
11 LUS, 5) 
Fabrication 157, loi de finances, 300: 1938, 1.800, 
infrastructure 195 loi de finances, 1.900: 1958, 400. 
lolaux, 195 ni de finances, 2.04%: 1958, 2.590, 
Comple tenu des reports effectués au titre de 1%7 et d'un 


d'investissement, il est permis 
payement sur opérations en 
de crédits de payement sont, 


iement de certains programmes 
le luniler l'ouverture des crédits de 
ours à 6.323 millions. S77 millions 


si 


l'autre part, prévus pour la couverlure en 1958 des autorisations 
le programmes nouvelles demandées, Ainsi, la comparaison entre 
les moyens mis à la disposition des services pour 1957 et ceux 
révus pour {958, s'établit comme suit: 
Fotaux pour le titre V et la France d'outre-mer. 1957, loi de 
rances: À, P., 2.014: C. P., 7.708. 1958: A. P., 2.590: GC. P., 7.200 
Les crédits de payement prévus pour 1958 assurent la mise à 
lisposition des servicts d'une masse de crédits frais sensiblement! 
y uix créd laux ouverts Sur 1997 
inalyse détaillée 
\ulurisali brogramnu 
| autorisations de  programmn péralions nouvelles) qu'il esi 
‘de metire à la disposilion de la France d'outre-mer an 
les dépenses militaires, et qui s'élèvent à un montant de 
2.) millions, intéressent les opérations suivantes: 
{o Equipement technique du service de santé, 200: 
Equipement d'établissements hospitaliers dont les dépenses de 
iclio imputées sur les travaux et installations doma 
Equiperen nique du service de Finténdance, 190: 
\nelioration « mode rnisation de l'équipement technique des éla 
ements du service de Fintendance. 
Rénovalion d pares et malériels et équipement des unit 
[ Su 
R uvellem parliel des matériels anciens dont sont dotées 
{ Ï errestui d'outre-1nei 
Travaux et installations domaniales, 400 
Réorganisaltio service de santé militaire oulre-mer:.const'u 
| firmeri militaires, extension d’infirmeries existantes e 
ration d i meries en iufirmeries-hôpitaux. 
l LL, à 
( | } ET 
25 mille ‘ rédils de payement sont prévus pour la cou 
le } Loi ei COUPS Ce chiffre se dé oinpose EU st 
DEL \ iéancier initial dans les condilions suivantes: 
Edquipennt en matériel des unités de la gendarmerie Echéan- 
cjuilial, 290: échéancier actuellement retenu, 220, 
ition des parcs de matériels et équipement des unités nou 
Ech initial, 2.950: échéancier actuellement retenu, 
11 mer de la ndarmerie, Echéancier inilial, 








Travaux et installations domaniales. -— Echéancier initial, 3.700: 
échéancier actuelHement retenu, 2.870. 
Totaux. — Echéancier initial, 8.114; échéancier actuellement! 
retenu, 6.923. 


Pour la couverture en 1%8 des programmes nouveaux, 877 mil- 
lions de crédits de payement sont prévus et se répartissent ainsi : 


équipement technique du service de santé, 50; 
équipement technique du service de l'intendanc e, 97; 
équipement des pares de matériel et équipement des 
nouveles, 600; 
— travaux et installations domaniales, 130. 
Le montant total des crédits de payement, sensiblement égal 
à celui de 1957 pour l'équipement, atteint 7,200 milliards. 


unités 


Ce budget, qui est le premier depuis l'application de la loi-cadre 
(d'où les conséquences que nous avohs déjà notées en matière de 
services de santé par exemple) nous apporte certaines satisfac- 
tions, 


il valorise l'appareil de sécurité outre-mer. 
depuis cinq 


D'une manière générale, 
Quantitativement l'accroissement des moyens militaires 
ans est affirmé : 


Effectifs budgétaires. — 1954, 47.058; 1955, 54.359; 1956, 57.708: 
1957, 62.223; 1958, 65.963. 

Européens. — 1954, 14.000; 1959, 16.000; 1956, 17.000; 1957, 20.000; 
1958, 21.993. 

Africains. — 195%, 32.000: 1955, 38.000; 1956, 40.000: 1957, 41.000: 


1958, 43.272. 

Soit en cinq ans une progression de 18.000 unités, les effectifs 
européens étant passés de 14.000 à 22.000 et les effectifs africains 
de 32.000 à 43.000. On rappellera à ce sujet que le contingent afri- 
cain est évalué à 180.000 hommes pour l'Afrique occidentale fran- 
Carse, 

Entre les effectifs de gendarmerie passaient de 
1.850 à 7.268, dont % officiers; les sous-officiers de 2.130 à 3.133: 
les gardes auxiliaires de gendarmerie de 2.630 à 4.151. Pour 19%5%, 
le renfort de 36% hommes a permis la constitution de 40 unités 


1954 el 1958. 


nouvelles, non compris les pelotons mobiles de gardes territoriaux, 
intégrés à partir de janvier 1%8: 120 pelotons à 33 hommes, 
Les crédits de payement ont subi une évolution parallèle (en 


millions de francs). 


1954, 39,997; 1955, 43,900: 1956, 48; 1957, 61,200: 1958, 71,665. 
Le nouveau plan qui va succéder au plan Larminat trouvera 
done des assises matérielles suffisantes. 


Quels seront ses ae ? 
Rendre plus opérationnelles les unités par la mise en place d'unités 
de garnion (par exemple à Abidjan) et d’unités mobiles; et renforcer 
la couverture saharienne par des unités de transport et des ateliers 
Abecché)., La couverture saharienne 


de réparation (Largeau- repose 
sur un dosage entre les moyens “tradiionnels (troupes méharisles 
dont les facuilés de déplacement sont supérieures: confirmation en 
a été fournie à Timimoun) et les moyens modernes (permanence 
aérienne grâce à des modèles adaptés qui ne sont pas les T, C. 6. 
mais probablement un dérivé du Dornier). Les groupes nomade: 
sont lénts à mettre sur pied (peloton méhariste et goum civii). 


atteints, 
défense de la 


la répartition 


plan ont été 
Mau 


Si les objectifs globaux du 


des forces est actuellement dominée par la 
rilanie bien que la défense nalionale ait prêté certaines forces. 

A la condition, qui est permanente, que les. effectifs soient uli- 
lisés avec sévérité, en prescrivant tout gaspillage, l’ossature de: 
F. T. O. M. s'est affirmée depuis queiques années, Cette année, 
l'équipement et le matériel pourront être améliorés, encore que je: 
besoins sont considérables, Une première tranche est réalisable. 

sur ces points plus particuliers, mais que nous avons consi 
dérés comme essentiels, Satisfaction an moins partielle nous à €k 
donnée : 

-- l'africanisation des cadres <'est accentuée: 20 postes d'officiers 
et 225 postes de sous-officiers nouveaux ressortent aux documents 
budsélaires : 

l'école de Fréjus fonctionne dans des conditions satisfaisantes 
dans un cadre moderne, les es sous-officiers africains passen! 
deux ans à Flécoie de formation des officiers ressortissants des 
lerritoires d'outre-mer: les promotions, pépinières de bons offici 
sont de 30 à ‘5; 

les écoles d’enfa | troupes (quai coles en A. O0. F., ur 
en A. E. F., une à Madas sascar) four! issent d'excellents sous-oftfi 
ciers techniciens: Félile est groupée à Tone tous puis dans ! 
métropole, à Aix-en-Provence. C'est une excellente préparation 
l'école inierarmes : 

à formation de gendarmes africains (qui se tradmt par une 
mesure sans incidence financière: le transfert de un commandant, 
deux adindants-chefs, deux adjudants, deux maréchaux des logis 
chefs à lPadministration est poussée au centre d'instruction di 
Fréjus: sur la base d'un effectif de cinquante unilés recrutées 


des officic rs 
Le pro 


de gendarmerie, l’école forme non 


parmi les auxiliaires 
lun mais des gendarmes, 


de gendarmerie (école de Mt 


hlème que pose la formalion d'officiers de gendarmerie est encart 
ù l'étude 
Le projel di idget F. O, M. de 1953 se présent 

unme un buuaget de mise € ordre Dar rapport at budu 
les anciens combattants) par la prise en charge par ce budget d 
b ficiaires de l'article L. 115 du code des pensions, Jusqu à p 
sent, ce mi ronge prenait en charge les soins à donner aux mul 
et anciens “ombattants de la France d'outre mer résidant dans 
erriloires d'outre-me: 

“omme un budget l'effectifs plus que d'équipement En parti 
cui les approvisionneme ( ints, cerlta stocks. sont « 
Hnin uti Mi : 

- Comme un budzet Cia es COnNIMsSIONs ne peuvent Vemir qui 
de mauvaises intt rprét ILIONS 

Pour les garde-cercles, les pelotons mobiles de gardes territoriau 
sont \ la charge des budgets de l'Etat à compter du ter janvi 
O5, | | adre imposant à 1 métropole la charge de la sécu- 
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Dans cette perspective, des unités chargées de la défense sta- 
tique seront mises sur pied dans les garnisons stationnées outre- 
mer. de façon à libérer un certain nombre de bataillons ou de 
groupements équivalents de leur dépendance vis-à-vis de ces 
garnisons, pour leur conférer toute la mobilité désirable. Par 
ailleurs, les unités sahariennes seront renforcées par ladjonction 
d'unités de transport et la militarisation des « goums » — civils 
jusqu’à présent — qui seront accolés aux pelotons méharistes. De 
même, seront militarisés les auxiliaires de gendarmerie des gardes 
territoriaux. 

Corrélativement, toutes ces mesures s’accompagneront d’une 
substantielle augmentation au chapitre des soldes et traitements. 
Le chiffre de 8 milliards, auquel elle sera portée, mérite d’être 
souligné comme particulièrement significatif de l’effort consenti en 
vue de la consolidation de la défense de l’Afrique noire. 

Outre l’achèvement du plan « de Larminat », le budget prévoit 
l’'amorce de la réorganisation du service de santé des forces d’outre- 
mer, lié à l’application de la loi-cadre, par la mise sur pied de chef- 
feries, la réalisation d'antennes chirurgicales mobiles et le dévelop- 
pement de linfrastructure hospitalière. 

Il est bien certain qu’en inscrivant le service de la santé publique 
au nombre des compétences territoriales, la loi-cadre a mis l’auto- 
rité militaire dans l'obligation de refondre ses propres services de 
santé pour en faire une organisation distincte. Sans doute est-il hors 
de propos de créer partout des établissements hospitaliers exclusi- 
vement militaires. Des conventions pourront, par exemple, être 
passées avec les établissements territoriaux, de manière à permettre 
l'accès des militaires dans ces établissements, mais il demeure néan- 
moins que, là où ceux-ci font défaut, l’armée devra, sinon créer des 
hôpitaux proprement dits, du moins des infirmeries spécialisées. 
Cette nécessité est évidente et le budget en administre la preuve par 
l'importance des autorisations de programme qu’il lui consacre : 
209 miilions pour l’équipement du service de santé et 400 millions 
pour les travaux de construction. De plus, les établissements mili- 
taires cessant d’être ravitaillés par les magasins d’approvisionne- 
ment des territoires, devront constituer un stock de produits 
sanitaires sur leurs propres crédits. Enfin, une partie des médecins 
du service de santé des troupes coloniales, qui servaient jusqu’à 
présent hors cadre, devront être réintégrés dans les cadres et, 
partant, pavés sur le budget de la France d’outre-mer, d’où une 
charge supplémentaire. 

Poursuivant l'examen du projet de budget, nous notons — 
voyant ainsi honoré un souci qui nous a toujours tenu à cœur, nous 
nous en félicitons tout particuliëérement — que l’amorce de l’africa- 
nisation des cadres va être poursuivie par l'institution de 20 postes 
nouveaux d'officiers et de 225 postes de sous-officiers destinés aux 
originaires des territoires d’outre-mer. Dans le même ordre d’idées, 
og d'instruction de gendarmes africains sera organisé à 
Fréjus. 

Dans les conditions ainsi définies, les effectifs des forces d’outre- 
mer doivent atteindre, au 31 décembre 1958, le total de 
65.265 hommes, le volant de relève demeurant identique à ce qu’il 
etait en 1957, soit 4.346 hommes. 

En ce qui concerne le matériel, nous relevons une majoration 
de 834 millions tenant aux conséquences des augmentations d’effec- 
üfs, d'une part, et à la non-reconduction d'économies réalisées 
en 1957, par suite des livraisons gratuites en provenance d’Indo- 
chine, d'autre part. De plus, un programme de 1800 millions sera 
lance en vue de la rénovation et de la modernisation de ce matériel. 
Ainsi, les critiques que nous avions si souvent formulées, ici même, 
sur la vétusté et l'insuffisance du matériel semblent avoir porté 
leurs fruits. 

Relevons enfin que les renforts accordés à la Mauritanie en 
1957, à la suite des événements dont nous nous sommes fait l'écho, 
sont maintenus et les crédits y afférents reconduits. 

Quand on sait que ces renforts ont été prélevés sur les unités 
d’autres territoires d'Afrique occidentale française, on est en droit 
de se demander si en prolongant cet état de fait on ne risque pas 
d'affaiblir la défense de ces autres territoires, car, si le budget de 
1958 permet bien d’atteindre les objectifs globaux du plan « de Lar- 
minat », 11 consacre cependant une inégalité dans la répartition des 
iorces pär rapport aux prévisions initiales. Ce déséquilibre nous 
est presenté, malgré la conjoncture actuelle, comme devant cesser 
des que la situation se sera suffisamment améliorée en Mauritanie 
pour qu'un retour à la normale soit possible. Nous en acceptons 
l’'augure, si tant est qu’au rebours de la tradition le provisoire 
puisse, pour une fois, ne pas s'avérer définitif. 

Te! “nt les grands traits du budget des forces terrestres de la 
France d'outre-mer pour 1958 et les observations qu’il nous 
suggère. 

Si nous examinons l'accroissement des effectifs par rapport 
à l'année 1954, nous constatons que ceux-ci seront passés de 
46.000 hommes environ, dont 14.000 Européens et 32000 Africains 
à 095.265, dont 21.993 Européens et 43.272 Africains. En cinq ans les 
efiectifs auront donc augmenté de 8.000 hommes pour les Européens 
et de_12.000 pour les Africains. Les officiers europeens seront passes 
de 1.570 à 2.468 et les sous-officiers africains de 1.789 t à 3.000. De 
méme, le nombre des gendarmes, notamment accru de 
3.800 hommes par l'intégration des auxiliaires des gardes territo- 
2 ur presque triplé à la fin de l'année 1958. Un sérieux 
effort a do » acc ans oi 
ASS Lea la voie du renforcement de la 
1onse ou , à penser que nos cris d’alarme 
réitéres ont été entendus. 

Votre commission de la défense s’estime ainsi satisfaite du pré- 
sent budget des forces terrestres d'outre-mer ; aussi se rallie-t-elle 
Rs tavorable proposé par la commission des affaires finan:- 
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ANNEXE N' 101 


(Session de 1957-1958. — Séance du 14 janvier 1958.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de loi de finances pour 1958 
(Défense nationale. — Section Air), par M. Reyt, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'examen de la section « Air » du projet 
de loi de finances pour 1958 (crédits militaires) appelle quelques 
observations préalables : 

1° La définition de grandes masses non.ventilées permet diffici- 
lement de dégager les dépenses qui ont trait à l'outre-mer et 
complique singulièrement le travail du rapporteur de la commis- 
sion de la défense de l'Union française; 

2° Ce ne sont pas des considérations militaires qui déterminent 
la valeur du budget de l'air, mais uniquement des considéra- 
tions financières ; 

3 Les crédits prévus pour 1958 sont-ils définitifs ? Ne feront-ils 
pas l'objet d'abattements impératifs ou au contraire d'un collectif 
äc régularisation ? De telles mesures sont intervenues dans le 
passé et ne facilitent pas la tâche de la défense aérienne, qui 
reste dans l'expectative en cours d'exercice. 

Quelques considérations générales ne paraissent pas hors de 
propos, avant d'étudier en détail la section outre-mer de ce 
budget : tant il est vrai que les impératifs de défense des terri- 
toires rejoignent le souci de protection de l’ensemble français. 

: Un étude comparée des crédits ouverts au début 1957 
et de ceux qui sont soumis à votre examen pour 1958 parait 
cpportune. Votre commyssion à arrêté, pour que cette comparal 
son soit valable, les chiffres globaux suivants, en mullions de 
francs : 

Pour 1957: 286.345 + 10.800 — 297.145; 

Pour 1958 : 286.100 + 5.000 — 291.100. 

Donc, les crédits 1958 sont légèrement inférieurs à ceux de 
l'année précédente, et en tenant compte d'une hausse des prix 
qui ne doit pas être inférieure à 15 p. 100, d’une année sur 
l'autre, il faut noter des moyens de défense en régression d'un 
meme pourcentage. 

2. Pour comprendre mieux l'incidence de cette diminution 
réelle et importante de crédits, il est intéressant de relever les 
propos du rapporteur, au titre de la commission de la défense 
nationale de l'Assemblée nationale, du budget de l'air 1957: 

« Les prévisions les plus étudiées, dans le caäre de ses missions 
actuelles, évaluent à 350 milliards la somme qui devrait être 
aflectée en 1958 à l’armée de l'air, pour la sortir de l'impasse 
où l'ont mis le ralentissement dû aux exercices 1955 et 1956, et ia 
pause complète que lui imposent les prévisions 1957. » 

3; Sans entrer dans le détail des missions de l’armée de l'air, 
il faut distinguer : la défense vue sous l’angie N. À. T. O. et la 
protection des populations des territoires d'outre-mer. 

Il faut reconnaître impartialement que l'armée de l'air est 
spécialement attirée, en raison de la technique plus intéressante 
du « jet », vers le côté N. A. T. O. Ce rôle plus brillant ne 
devrait pourtant pas faire oublier la mission plus humble, mais 
très importante, de l'outre-mer. Dans une guerre européenne, on 
peut d'ailleurs valablement envisager que les appareils adaptés 
à l'outre-mer soient parfaitement utilisables. Certaines condi- 
tions communes aux différents théâtres d'opérations peuvent en 
eflet se présenter, surtout en ce qui concerne la défense en sur- 
face ou sur les arrières. 

Une question s'impose alors: l'armée de l'air est-elle capable 
de répondre aux missions de défense N. A. T. O. auxquelles elle 
semble spécialement se préparer ? 

La réponse est hélas négative : nos engagements interailiés résul- 
tant du plan de Paris nous fixaient un objectif de 1.989 avions pour 
1961, soit environ 115 escadrons de combat. Or, les 40 escadrons 
réalisés fin 1956 seront réduits à 33 au cours de l’année qui vient. 

Examinons maintenant la partie du budget qui concerne *7se- 
tement l'outre-mer. 

1° Crédits. 


En 1957, s'inscrivait une somme de 12,5 milliards dont la' 
totalité, d’ailleurs, n'a pas été dépensée. Ce chiffre est à rappro- 
cher des crédits prévus pour 1958, qui se répartissent ainsi : 

Personnel, 7,3 milliards; fonctionnement, 2 milliards; équipe- 
ment, 1 milliard (contre 1,3 en 1957). — Total, 10 milliards 
300 millions. | 

A souligner que plus des 9/10° de cette somme représentent un 
budget de pur fonctionnement. 


2 Effectifs. 


Les forces aériennes servant outre-mer comprenaient environ 
6.000 hommes à la fin de l’année 1956, et un accroissement de 
50 p. 100 de cet effectif était prévu pour la fin de l'année 1957. 
Cet accroissement n'est pas intervenu du fait de la situation en 
Afrique du Nord et des compressions de crédit. | 

Les perspectives 1958 permettent d'espérer que le chiffre de 
6.850 hommes sera atteint. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 6107; Assemblée 
de l'Union française, n°* 90, 97, 98, 99 et 100 (session 1957-1958). 











3° Combustibles et stocks. 
Le plan 1958 est étalé sur neuf mois et non sur douze. Il est 


inutile de commenter de telles perspectives er de relever le para- 


doxe d'une armée de l'air clouée au sol dès le 1+r octobre 1958. 


4 Infrastructure. 


Le plan de développement de l'infrastructure aérienne en Afri- 
que centrale, défini le 6 juillet 1956, prévoyait : 

Afrique occidentale française et Togo: 4 bas?s de station- 
nement, 8 basses d'opérations préparées, 11 terrains d'opérations 
avances, 

Afrique équatoriale française et Cameroun: 4 bases de sta- 
ticnnement, 3 bases d'opérations préparées, 17 terrains d'opéra- 
bcns avances. 

Ces réalisations envisagées ne seront pas effectives à la fin de 
l'année 1958, leur coût estimé à 20 milliaras n'étant couvert en 
autorisations de programme qu'à concurrence d'une première 
tranche de 10.995 milliards et les crédits de payement étant de 
4.180 milliards en 1957 et 3,615 milliards prévus en 1958 

Par suite, l'infrastructure se concrétisera ainsi fin 1958 

Afrique occidentale française et Togo: 3 bases de stationne- 
racnt (Niamey étant abandonné, l'escadrille de T. 6, prévue pour 
ceile base, sera implantée à Gao), 5 bases d'opérations préparées 
(avec l'abandon de Aïoun-El-Atrous, Agadès er Cotonou) et 11 ter- 
rains d'opérations avancés ; 

Afrique équatoriale française et Cameroun: 4 bases de sta- 
tionnement, 2 bases d'opérations préparées, 15 terrains d'cpéra- 
tions avancés. ; 

Cette infrastructure ainsi définie tient compte essentiellement 
des missions primaires assurées par l'aviation légère. Il faut 
ajouter les missions de défense (chasse d'assaut et d'interception, 
appareils de bombardement) et de manœuvre (transports moyen 
et iourd) et remarquer que les travaux d'amenagement correspon- 
dants sont étalés un peu plus dans le temps chaque année. 

En conclusion: pas d'opération nouvelie sur le budget 1958, 
et ia finition des programmes anciens sera fonction des possibi- 
L'és financières qui seront offertes en 1958. 


5° Les avions. 


ii est utile de rappeler, pour ce chapitre, et pour faire d'utiles 
comparaisons, l'avis de votre commission de 1a défense de li Union 
française, donné à l'occasion du budget 1957, dans lequel k 
rapporteur « applaudissait » au « gros effort » tendant à équiper 
et moderniser notre aviation en Afrique. Ii saluait particulière- 
ment la sortie prochaine de l'avion d'outre-mer que votre Assem- 
biée avait réclamé à différentes reprises et la formation annoncée 
de 6 sections d'hélicoptères moyens et de 2 sections d'héiicoptères 
lourds. 

Nous sommes actuellement au regret de constater que les pro- 
raesses formelles faites à votre commission de la défense de 
l'Union française n'ont pas eu de lendemain. 

Examinons par le détail les perspectives en matériel pour 1958 : 

a) Hélicoptères : 

Le programme 1957 de 2 sections de 14 « S. 58 » chacune, est 
abandonné. 

Quant aux hélicoptères légers, les 6 sections 
32 « Alouette » ne seront pas implantées en 1958. 

b)} Avions d'appui et de liaison bimoteurs : 

Actuellement, cette catégorie est représentée par le M. D. 315 
(ou 316 après renforcement) dont l'emploi ne donne pas toute satis- 
faction, mais qui était considéré comme pouvant tenir jus- 
qu'en 1959, date à laquelle le S. I. P. A. 1100 devait le remplacer 

Or, la commande de 10 avions de présérie du S. I. P. À. a été 
annulée et seuls 2 exemplaires en cours de montage voleront 
en 1958. 

Mais alors, comment assurer les missions d'appui entre 1959 
et 1961, date à laquelle peut être envisagée la sortie du bimoteur 
Sud-Est 116 ? 

Deux solutions se présentent: reprendre 
S. I. P. AÀ., ou activer la sortie du Sud-Est. 

Votre commission se permet, à ce sujet, de faire une sugges- 
tion pratique, qui permettrait la couverture de cette rupture de 
deux années, qui est catastrophique : 

Le S. I. P. A. n'avait été prévu que comme une solution 
intermédiaire, en attendant le Sud-Est : ce aernier, construit par 
l'usine qui a mis au point la « Caravelle », était retardé par la 
mise au point du turbo-propulseur « Turboméca » qui devait 
l'équiper. Le prototype Sud-Est volera dès le printemps 1958, et 
il semblerait possible de passer directement dans le courant di 
l'année à la présérie, sous réserve de la concevoir avec un moteur 
à pistons. L'outre-mer pourrait ainsi avoir une première séri 
de quelques dizaines de Sud-Est en 1959, qui assureraient le rem- 
placement des M. D. 315 ou 316, et permettraient d'attendre la 
sortie du Sus-Est 116 avec turbo-propuiseur. Cette solution néces- 
siterait naturellement quelques crédits d'engagement pour 1958, 
et votre commission insiste particulièrement pour qu'ils soient 
dégagés. 

c) Avion de liaison monomoteur : 

Cet avion est représenté essentiellement par l'avion école armé- 
ricain T. 6 et le « Broussard ». 

Le premier fait l'objet de nombreuses critiques, du fait qu'il 
n'a pas été conçu pour des missions d'observation, qui représen- 
tent l'essentiel du rôle qu'il doit jouer, notamment dans les 
formations sahariennes 


représentant 


la construction du 
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Le second répond aux missions de liaison, de renseignement, 
de surveillance, mais il est à redouter que la diminution des 
cadences de sortie ne permette pas l'équipement complet des 
4 escadrilles d'outre-mer et des 2 groupes de liaison envisagées 

d) Transport moyen 

Les deux groupes sahariens de reconnaissance et 

et partiellement les deux groupes de liaison sont uniqu 
ment dotés de JÜ 52 et de C 47, avions de rransport qui ont élé 
conçus, le premier il y a plus de vingi-cinq années et le second 
il y à quinze ans et qui sont tous les deux de construction étran 
gère. Voire commission considère qu'une telle situation ne doit 
étre que tres provisoire 

Un groupe de transport moyen, proprement dit, existe en Afri 
que occidentale française, et 1l est équipé de Nord 2501: nous 
rappellerons que ce groupe unique a pour mission essentieil 
de iransporter les élémenis aéroportés des 3 D. M. A. de la 
fédération, transformés en R. C. I. A. et la question reste posée 
de savoir si un seul groupe de transport peut efficacement assurer 
une triple mission, étant fort éloigné des lieux d 
de ces deux R. C. I. A 

Le second groupe de transport destiné à l'Afrique équatoriale 
française et particuliérement à enlever le KR. C. I. A. «€ : il 
avait été constitué en 1957 à Bordeaux, et devait étre 


d'appui 


à Pointe-Noire Les restrictions budgétaires ont interd { 
implantation 

Dans le cadre du transport moyen, il faut aussi regretter que la 
construction du Nord 2506, aux performances améliorées, ait ét 


abandonnée 

e) Transport lourd 

Une unité composée de « Brégurt Deux-Ponts » ne pourra « 
constituée, la commande de 15 unités avant eté rédui à 4 








con 1 

Des travaux d'infrastructure limités, des avions répondant mal 
atiX MmIiISs10n d'outre-mer Lei est ke bDiian, et malgré \ com 
p'éhension des impératifs d'Afrique du Nord, votre commission nu 
pourra, comme l'année dernière, conclure que « ces observations 
ne constituent que d critiques de détail 

Si le nombre d'avions en ligne outre-mer doit passer en 1958 
de 161 à 213, il faut reconnaître que leur qualité permettra mal 
d'accomplir s missions auxquelles ils sons destiné Trop sou 
vent, les matériels adaptés aux conditions d'emploi outre-mer sont 
arrétés pour des motifs d credit budgéta ; Lt rempiac pal 
des appareils importés qui correspondent mal au but recherché 

Voire commission insiste spécialement pour qu'une interver 
sion de crédits puisst décidée, sans attendi un hvpot! 
tique coilectif, afin de lancer dès l'année 1958 une } érie d 
Sud-Est 116, à moteurs piston pour combier le vide cré pe 
les avions d'appui 

Il apparaît clairement, en effet, que la ma tot de la t 
Air du budget militair l'est pas nm ) l 
‘“onsidérée comme l'élément unique de la reg n qui fra 
ce budget. De là à conclure que des erreurs de répa ion exist 
il n'v a qu'un pas que 4% commission franchira pour réclamer 
que l'aviation légère, et donc bon marche, de l'outre-mer 
traitée avec plus de largesse et la défense des rerritoires réellement 
assul 


En définitive, il convient d 


rappeler que l'opinion publiqu 
de toute l'Union française a les veux braques sur le &£ ra et 


Cure! Al: 

qu'elle ne comprendrait pas que l'amélioration de niveau de vi 
qu'elle attend de la mise en valeur de ses ressources soit comprt 
mise par des négligences dans sa défense. Il n'est pas inuti non 
plus d'évoquer la loi-cadre dans les territoires d'outre-mer, par 
laquelle la métropole s'est engagée formellement à assurer la pr 
tection de leurs populations 

Parce qu'elle est consciente de ses responsabilités, votre con 
mission de la défense ne pourra pas donner un avis favora 
aux conclusions de la commission des finances saisie au fond 
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AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l’Union 
française sur la demande d'avis, transmise par M: le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 
1958 (Défense nationale. Section marine), par M. de Gouyon, 


conseiller de l’Union française (1 


financier du budget de la marine 


rapporteur de la commission 


Mesdames, messieurs, l’aspect 
a été parfaitement disséqué par le 
des finances. Je le résume ainsi 

En 1957, les dépenses de la marine (y 
été de 204 milliards ; 

Pour 1958, la simple reconduction du budget 195%, compte tenu 
des augmentations dues aux hausses de salaires et des prix, de 
la continuation sur le même rythme et la construction des tranches 
navales précédemment votées, aurait amené à un total d'environ 
250 milliards dont 139 d’investissements. 

Le budget” qui vous est présenté est de 190,9 milliards 

La rrise financière que nous traversons n’a pas permis d'obtenir 
les cr.dits demandés et les dépenses ont dû être réduites 


compris le collectif) ont 


(1) Voir: Assemblée nationale, n° 6107 ; Assemblée de l’Union 
française, n°* 90, 97, 98, 99, 100 et 101 (session 1957-1958 
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ll appartient à votre commission de la défense de préciser les 
répercussions militaires de ces compressions. Pratiquement cet abat- 
tement massif se traduit par les mesures suivantes : 


Une diminution de 4000 hommes est opérée. En fait, la marine 
aurait dù perdre 8.000 hommes, mais une récente décision faisant 
suite au débat qui a eu lieu récemment devant notre Assemblée, 
et au cours duquel notre collègue Raphaël Leygues insista sur 
la nécessité de maintenir un recrutement dans la marine, nous 
a apporté quelque satisfaction, en stipulant que 4000 recrutés 
seraient appelés — à cadence réduite — à partir de mars 1958. 
La diminution se ramène donc en définitive à 4.090 hommes seule- 
ment. Les conséquences, étant donné que déjà les effectifs étaient 
à peine suffisants, en seront les suivantes : 

- désarmement anticipée de certains bâtiments ; 
réduction des effectifs en A. F. N.; 
et, si le stationnaire est maintenu 
Neuve, désarmement de l’Ailetie, mère 
en Mer du Nord. 

Au point de vue personnel civil, une diminution de 600 ouvriers 
sera réalisée par non remplacement ; et ceci est grave, car il 
en résulterait une perte de main-d'œuvre spécialisée et qualifiée. 


bancs de Terre- 
nos pêcheurs 


sur les 
gigogne de 


B. Matériel Entretien. 


Les restrictions de crédit obligeront à réduire la fréquence 
des réparations et des carénages. 

Or, les bâtiments modernes demandent au 
nages plus fréquents qu’autrefois en raison de la 
croissante de leurs installations et de leurs armes. 

Je ne cite que pour mémoire la suppression des 
matériel de rechange pour nos avions, matériel étranger 
en livres et en dollars. Il n’en est plus question. 

Je ne dirai rien non plus du parc auto et des immeubles, qu'il 
sera aussi difficile de rénover que d'entretenir. Et pourtant, lors 
d’une récente visite de votre commission à un atelier de fabrica- 
tion de torpilles, nous avons vu la pluie s’égoutter sur les machines- 
outils. 

Inutile 


contraire des caré- 
complication 


achats de 
payable 


compléter les approvisionnements. En fait, 
nous vivons sur les stocks, et, si, par maleur, la marine devait 
mobiliser, il nous serait impossible d'habiller tous les réservistes. 

Bref, tous les chapitres budgétaires ont été frappés. Mais un de 
ceux pour lesquels les conséquences sont des plus graves est celui 
de notre stock de combustible. 


d'essayer de 


La marine est grosse consommatrice de mazout. Nous devrions, 
d'après les normes de l’O. T. A. N., et pour assurer le service 
courant, disposer de 620.009 tonnes. Nous en avons actuellement 


les crédits ayant été non pas augmentés mais 
bien réduit nous ne devrions plus disposer fin 1958 que de 
300.000 tonnes. Si l’on pense que ce stock est réparti tant en 
métropole que dans nos ports d'Union française, nous serons alors 


400.900 environ, et 


à la iimite de rupture, à la merci du retard d’un pétrolier-ravi- 
tailleur 
[( (l estisst € N 
La situation est encore plus mauvaise. Je me permettrai de 


dernier, tant devant 
nationale et au Conseil de la 
tranche 1957 de cons- 
milliards de crédits 


engagements formels pris l'an 
qu’à l’Assemblée 
le Gouvernement : si la 
que de 22000 tonnes, 66 


rappeler les 
cette Assemblée 
République, par 
truction n'était 


d'engagement avaient été votés pour 1958 afin de rattraper le 
retard. Ce crédit correspondait à la mise en chantier de 38.000 
tonnes en 1958, de telle sorte qu’en deux ans la moyenne de 
30.000 tonnes annuelle aurait été maintenue, Ce n’était qu’à ce 
prix que le budget 1957 avait été accepté et voté par le Parle- 
ment. De ces promesses solennelles, il ne reste rien. 

Le chapitre relatif aux constructions neuves ne porte même 
pas la somme suffisante pour achever les constructions actuelle- 
ment en cours. Le chiffre a lui-même été réduit, d’où le bilan 


suivant : 
pas de programme de constructions nouvelles ; 
suppression de deux escorteurs déjà votés ; 
nou achat de 25 appareils pour l’aéronautique (Bréguet) ; 
suppression de la première tranche de chasseurs destinés à 
équiper nos porte-avions ; 
— ralentissement des 
pour certains avisos de 
mois. 
Une 


cours, c’est ainsi 
retard sera de 


constructions en 
l’Union française le 


que 
huit 


telle situation se passe de commentaires. La cadence de 
30.000 tonnes annuelle devait et doit être maintenue. Ii y va de 
l'avenir de la flotte et, partant, de l'avenir de notre pays et de 
nos liaisons avec l’Union française. 

Encore une fois, les impératifs financiers sont tels qu’il ne peut 
être demandé l'impossible. Mais il est difficilement admissible que, 
même à l'intérieur d’un budget amenuisé de 190 milliards, il ne 
soit pas possible de dégager des crédits, même minima, qui 
maintiennent au moins de principe d’une future tranche navale 
et expriment la volonté formelle de reprendre le rythme des 
constructions dès que les circonstances le permettront. A cause 
du retard pris par les arsenaux dans la constructfon des tranches 
navales précédentes, le travail est assuré dans nos ports pour 1958 
et le premier semestre 1959. Mais après ?.. Allons-nous être acculés 


à licencier ces milliers d'ouvriers spécialisés que la marine perdra 
et de retrouvera plus ? 


» 











L'UNION FRANÇAISE 
Une tranche navale ne s’improvise pas. De longues études sont 
nécessaires. Si nous voulons continuer à construire en 1959, c'est 
dès maintenant que nous devons en prendre la décision. 
Nous supplions le Gouvernement de bien réfléchir, de peser 


toutes les conséquences de la politique qui semble se dégager de 
ce budget. Nous attirons son attention sur les responsabilités qu'il 
encourrait en abandonnant l'effort déjà accompli pour notre marine 
renaissante. 

Quant à votre commission de la défense, mes chers collègues, 
prenant les siennes, déplorant que ce budget soit tel et qu'aucun 
crédit n’ait pu être dégagé qui permette d’affirmer la volonté de 
continuer l'œuvre commencée, elle ne peut, à son grand regret, 
se rallier aux conclusions favorables de la commission des affaires 
financières. 


ANNEXE N' 103 


(Session de 1957-1958. — Séance du 14 janvier 1958.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à assurer la sécurité matérielle du personnel dit 
« journalier » ayant servi dans l’administration française d’Indo- 
chine ou travaillant encore dans les services de la représentation 
française, présentée par M. William Bazé et les membres du 
groupe des républicains sociaux, conseillers de l’Union française. 
— (Renvoyée à la commission des anciens combattants, victimes 


de la guerre et des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est dit dans le préambule de la Constitu- 
tion française que : 

« La nation garantit à tous, notamment au vieux travail- 
leurs, la sécurité matérielle Tout être humain qui, en raison 
de son âge se trouve dans l'incapacité de travailler, a le droit 
d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. 

Or. il existe dans les jeunes Etats d’Indochine une catégorie de 
Français, nés dans le pays ou installés là-bas depuis longtemps, dont 
les moyens d’existence et les perspectives de vieillesse n’ont jamais 
reçu beaucoup de garanties de la part du législateur. C’est celle qui, 
sous l'appellation de personnel journalier (on dirait en France 
« auxiliaire »), a servi dans l’administration française d’Indochine 
ou qui travaille encore dans les services de la représentation 
française. 

Ce personnel qui est dit journalier, bien qu'ayant servi parfois 
depuis plus de trente ans sans interruption, se trouve dans une 
situation digne de pitié. Il est sans contrat, sans statut, sans 
garantie aucune ; il a fait l’objet de réajustements de soldes sans 
rapport avec l'indice du coût de la vie et sans qu’une propor- 
tion équitable ait été observée avec les réévaluations du personnel 
contractuel et des cadres. Sa situation est essentiellement précaire 
et révocable. Beaucoup ont été licenciés pour compression de per- 
sonnel sans indemnité spéciale, ni droit à recasement. Le droit à 
rapatriement qu’ils ont alors pendant trois mois est une illusion, car 
la plupart d’entre eux n’ont aucune attache en France. Ceux qui 
sont encore en activité (ils sont 100 au Vietnam) peuvent, sur 
l'heure, être les victimes d’une semblable mesure. L'incapacité de 
travail n’est quelque peu garantie que pendant trois mois. Pour eux, 
se faire soigner est un luxe inaccessible. Enfin, rien n’a été prévu 
pour le moment où l’âge leur interdira toute activité : aucun système 
de retraite ne peut recevoir leurs cotisations et, l’Indochine fran- 
caise n’ayant pas connu la sécurité sociale, ils n’ont pas vocation à 


l'allocation vieillesse ; a fortiori, ils n’ont pas plus vocation aux 
versements du fonds national de solidarité, qu'ils ne pourraient 
d’ailleurs toucher, aux termes actuels de la loi, car ils ont leur 


domicile à l’étranger. 

Il semble donc qu’en vertu des principes de la Constitution de la 
République, la France se doit de réparer la grave omission des pré- 
visions légales en ce qui concerne le personnel journalier avant 
appartenu à l'administration française en Indochine ou servant 
encore dans les services de la représentation française. 

Il est, à notre avis, normal que la loi n° 57-261 du 2 mars 1957 
fixant les modalités de dégagement ou d'intégration de certaines 
catégories de personnels d’indochine soit modifiée d'urgence, de 
façon à inclure en leur faveur les mesures suivantes : 

1° Pour les personnels journaliers qui sont encore en fonction : 

a) Octroi d’un statut comparable à celui du personnel contractuel 
et des cadres : 

b) Prévision d'un système de retraite avec prise en charge par 
l'Etat de la moitié du rachat des cotisations auquel ces personnels 
voudraient souscrire ; 

2° Pour les anciens personnels journaliers : 

a) Pour ceux qui ont l’âge de la retraite des vieux travailleurs. 
tel qu'il est fixé en France, octroi d’une retraite semblable à celle 
des vieux travailleurs métropolitains et prise en charge par l'Etat 
du rachat des cotisations pour la période correspondant à leur temps 
de salariat ; 

b) Pour ceux qui n’ont pas atteint l’âge de la retraite et qui, 
après avoir été personnels journaliers, ont perdu leur emploi par 
compression de personnel : 

— possibilité de s’affilier rétroactivement à une caisse de retraite 
et prise en charge par l'Etat de la moitié du rachat des cotisations 
auquel ces personnels voudraient souscrire : 
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c) Pour ceux qui n’ont pas atteint l’âge de la retraite et qui ont 
perdu ieur emploi pour une raison autre que la compression de 
personnel : 

— possibilité de s’affilier rétroactivement à une caisse de retraite 
par rachat, à leurs frais, de leurs cotisations ; 

3° Pour les anciens personnels contractuels qui, par compres- 
sion de personnel, ont dû accepter des emplois de journaliers et qui 
ont, de ce fait, perdu le bénéfice de leurs cotisations en vue d’une 
retraite : 

— affiliation à un système de retraite avec prise en considéra- 
tion dedeurs cotisations de contractuels et prise en charge par l'Etat 
de la moitié du rachat des cotisations de journalier auquel ces per- 
sonnels voudraient souscrire. 


C’est en ce sens, mesdames et messieurs, que nous vous deman- 
dons de bien vouloir voter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

— considérant les devoirs de solidarité de la France vis-à-vis de 
ses ressortissants, tels qu’ils sont définis dans le préambule de 
la Constitution de la République française ; 

— considérant la situation défavorisée de nos compatriotes ayant 
fait partie du personnel journalier de l’administration française 
en Indochine et de ceux qui travaillent encore à ce titre dans les 
services de la représentation française, 

Invite le Gouvernement à soumettre au Parlement une propo- 
sition de modification à la loi n° 57-261 du 2 mars 1957 fixant les 
modalités de dégagement ou d'intégration de certaines catégories 
de personnels d’Indochine de facon à inclure les dispositions 
suivantes : 

1° Pour les personnels journaliers qui sont encore en fonction: 

a) Octroi d’un statut comparable à celui du personnel contrac- 
tuel et des cadres ; 

b) Prévision d’un système de retraite avec prise en charge par 
l'Etat de la moitié du rachat des cotisations auquel ces personnels 
voudraient souscrire ; 

2° Pour les anciens personnels journaliers : 

a) Pour ceux qui ont l’âge de la retraite des vieux travailleurs, 
tel qu’il est fixé en France, octroi d’une retraite semblable à celie 
des vieux travailleurs métropolitains et prise en charge par l'Etat 
du rachat des cotisations pour la période correspondant à leur 
temps de salariat ; 

b) Pour ceux qui n’ont pas atteint l’âge de la retraite et qui, 
après avois été personnels journaliers, ont perdu leur emploi par 
compression de personnel : 

— possibilité de s’affilier rétroactivement à une caisse de retraite 
et prise en charge par l'Etat de la moitié du rachat des cotisations 
auquel ces personnels voudraient souscrire ; 

c) Pour ceux qui n’ont pas atteint l’âge de la retraite et qui 
ont perdu leur emploi pour une raison autre que la compression 
du personnel : 

— possibilité de s’affilier rétroactivement à une caisse de retraite 
par rachat, à leurs frais, de leurs cotisations ; 

3° Pour les anciens personnels contractuels qui, par compres- 
sion de personnel ont dû accepter des emplois de journaliers et 
qui ont, de ce fait, perdu le bénéfice de leurs cotisations en vue 
d'une retraite : 

— affiliation à un système de retraite avec prise en considéra- 
tion de leurs cotisations de contractuels et prise en charge par 
l'Etat de la moitié du rachat des cotisations de journalier auquel 
ces personnels voudraient souscrire. 


ANNEXE N' 104 


(Session de 1957-1958. — Séance du 14 janvier 1958.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de saisir 
le Parlement d’un projet de loi modifiant les articles 5 et 16 
de la loi du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national 
de solidarité, présentée par M. William Bazé et les membres du 
groupe des républicains sociaux, conseillers de FUnion fran- 
çaise. — (Rénvoyée à la commission des anciens combattants, 
victimes de la guerre, et des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 5 et 16 de la loi portant insti- 
tution d’un fonds national de solidarité concernent les conditions 
de domiciliation requises par les intéressés pour bénéficier des 
avantages de cette loi : 

« Art. 5. — Toute personne de nationalité française résidant 
sur le territoire métropolitain ou dans un département d'’outre- 
mer. bénéficie d’une allocation supplémentaire... 

« Art. 16. — Le service de l'allocation supplémentaire est sup- 
primé aux personnes qui transportent leur résidence en dehors 
du territoire de la République française. » 

Dans ces conditions, les rarissimes Français titulaires d’une 
retraite de vieux travailleurs qui résident dans les Etats d’Indo- 
chine, ne peuvent bénéficier des avantages du fonds national de 
solidarité. Or leur situation ne leur permet pas de rentrer en 
France. Ils vivent de façon plus que précaire avec une pension 
approximative de 20.000 F par trimestre. D’autre part, ils ne béné:- 
ficient d'aucun système de remboursement des frais médicaux. 


1 





Il était normal que le législateur se penche d’abord sur le 
cas des vieux travailleurs vivant sur le territoire français. Mais 
il est évident que si le fonds de solidarité avait été institué 
avant 1954 le bénéfice en aurait été accordé aux résidents fran- 
Çais d’Indochine. 

Dans ces conditions, il semble injuste de pénaliser des vieillards 
français pour la seule raison qu'au lieu de vivre en France métro- 
politaine ou dans les départements d'outre-mer, ils résident dans 
un lieu précédemment français. Ils ne sont d'ailleurs qu'une poi- 
gnée infime. : 


C’est pourquoi nous avons pensé que notre Assemblée, toujours 
soucieuse de solutions humaines, et attentive à tout ce qui touche 
cette partie de l’Union française, voudrait appuyer la demande que 
nous faisons au Gouvernement en votant la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant la situation précaire des vieux travailleurs français 
résidants dans les Etats de l’ancienne Indochine ; 

Considérant la très faible charge que représenterait pour la 
République française l'application des avantages accordés par Île 
fonds national de solidarité à cette catégorie particulièrement 
défavorisée de nos compatriotes ; 

Demande au Gouvernement de saisir le Parlement d’un projet 
de loi modifiant les articles 5 et 16 de la loi du 30 juin 1956 
portant institution d’un fonds national de solidarité, de façon à 
faire bénéficier des avantages de cette loi la catégorie de Français 
désignée ci-dessus 


ANNEXE N 105 


Session de 1957-1958 Séance du 14 janvier 1958 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financière 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer, l'Etat sous tutelle du Cameroun et la République 
autonome du Togo, les dispositions du décret n°” 55-1487 du 
14 novembre 1955 portant application du système de la gestion, 
par M. Antonini, conseiller de l’Union française (1 


NoTa. — Ce document a été publié au Journal officiel du 15 jan 
vier 1958. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée 
de l’Union française du 14 janvier 1958, page 15, 1re colonne 


ANNEXE N' 106 


(Session de 1957-1958 Séance du 14 janvier 1958.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi prévoyant la représentation au Conseil de la Répu- 
biique des quatre Etablissements français de l'Inde, présentée 
par M. Christian de La Malène, Mme Eboué-Tell, MM. Georges 
Oudard, Michel Habib-Deloncie, Jean Guiter et Fleury, conseillers 
de l’Union française. — (Renvoyée à la commission de politique 
générale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut politique et constitutionnel des 
Etablissements français de l’Inde a subi depuis quelques années 
les atteintes que l’on sait. Toutefois, et malgré la situation de fait 
résultant de l’accord passé le 22 octobre 1954 entre le Gouverne 
ment français et celui de la République indienne, ce statut n’a pas 
subi de modification légale, en l’absence d’un vote du Parlement 
français. 

On sait que nos Etablissements de l'Inde, derniers vestiges d’une 
très grande pensée française et fidèles prolongements de la France 
en Extrême-Orient, ont été dotés d’une représentation au Pariement 
français par les lois constitutives de l’Assemblée nationale et du 
Sénat, au début de la III République. Cette représentation a été 
constamment confirmée par les textes constitutionnels postérieur 
Malheureusement, les circonstances dramatiques que viennent de 
vivre les Etablissements français de l'Inde n’ont pas permis, depuis 
quelques années, la désignation normale de leurs représentants et 
cela au moment où elle eût été le plus souhaitable. 

C’est ainsi que le siège des Etablissements français de l'Inde au 
Conseil de la République qui, appartenant à la série A de cette 
haute assemblée, devait être renouvelé en juin 1955, ne l’a pas été 
Depuis cette date, il reste sans titulaire malgré les textes consti- 
tutionnels et légaux. 

En effet, quatre de nos Etablissements en Inde restent constitu- 
tionnellement français. Ils conservent le droit, également consti- 
tutionnel, d’être représentés au Conseil de la République. 

D’autre part, en application de la loi du 2? septembre 1948, le 
Conseil de la République répartissait, en octobre 1948, les membres 


(1) Voir : Assemblée de l’Union française: n° 91 (session 1957-1958). 
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qui le composent en deux séries À et B, d’égale importance, de 
facon à assurer son renouvellement par moitié. Le siège des 
Français de l’Inde tomba dans la série A. 

Enfin, la loi n° 54-839 du 21 août 1954 porte en son article 2 
que « les mandats des conseillers de la République figurant dans 
la série A seront renouvelables en juin 1955 ». 

On a vu plus haut que le Gouvernement n’avait pas appliqué la 
loi. Or les problèmes qui se posent dans les quatre comptoirs, pro- 
blémes particuliers, mais aussi problèmes de dignité nationale, 
rendent urgente une telle désignation. If se trouve que le renouvel- 
lement de la série B du Conseil de la République doit s’effectuer en 
juin 1958. N’v a-t-il pas là une occasion à saisir pour réparer une 
situation illégale et anormale ? La loi du 21 août 1954 ne devrait-elle 
pas être modifiée pour permettre le pourvoi du siège des Etablisse- 
ments à la même date, par analogie avec la série B”? Ainsi dispa- 
raitrait une illégalité, déjà trop lourde de conséquences. 

Toutefois, malgré le maintien par l'Inde de l’organisation admi- 
nistrative et politique mise sur pied par la République française, 
il ne semble pas possible qu’un vote conforme aux conditions de la 
loi française préside à la désignation d’un sénateur des Etablisse- 
ments français de l’Inde. Le souvenir des procédés employés à 
Kijéour le 19 octobre 1954 doit, à cet égard, nous servir de leçon. 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames et messieurs, que nous 
vous demandons de vous associer à notre proposition, en votant le 
texte suivant, tendant à demander au Gouvernement de prendre les 
moyens d'assurer, selon un mode à définir, la représentation des 
populations françaises de l’Inde au Conseil de la République : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 
considérant le droit constitutionnel des Etablissements fran- 
cais de l’Inde à avoir un représentant au Conseil de la République ; 
considérant que la trop longue vacance de ce siège a privé 
nos compatriotes de ces Etablissements du moyen de faire entendre 
leur voix au Parlement français ; 
considérant que les dispositions de la loi du 21 août 1954 
tendant au regroupement des dates des élections n'ont pas été 
respectées en ce qui concerne les Etablissements français de l’Inde ; 
considérant que la situation de fait de ces Etablissements ne 
permet pas le mode d'élection sénatorial prévu à l’article 51 de la 
loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l’élection des conseil- 
lers de la République, 

Invite le Gouvernement à déposer un projet de loi fixant à la 
date de la consultation sénatoriale de juin 1958 le renouvellement 
du siège de sénateur des Français des Etablissements de l'Inde, et 
précisant les modalités de cette désignation pour tenir compte de 
la situation de fait de ce territoire. 


ANNEXE N'107 


(Session de 1957-1958. Séance du 16 janvier 1958. 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financieres 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie) 
Affaires économiques. — F. i. D. O. M.), par M. Bernier, conseiller 


de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi de finances qui nous est 
soumis prévoit un certain nombre de crédits pour le fonds d’in- 
vestissement des départements d’outre-mer (F. EL D. O. M.) inscrits 
au titre du ministère des affaires économiques, des finances et 
du plan. Le budget de 1958 comprend des autorisations de pro- 
“ramme et des crédits de payement. 


Crédits de payement. 


Les 6950 millions de crédits de payement prévus pour 1958 
assurent la mise à la disposition des services d’un volume de 
crédits supérieur à celui effectivement disponible en 1957 et qui 
était de 6.,785.8 millions. 

Ils se décomposent en services votés et en opérations nouvelles, 
Si nous analysons les services votés, nous voyons d’abord que les 
prévisions d’échéanciers qui avaient été établies lors de la pré- 
paration du budget de 1957 conduisent, en ce qui concerne les 
crédits de payement, à inscrire au budget de 1958 une somme de 
6.6668 millions. 

Mais les dispositions de l’article 15 de la loi de finances pré- 
voyant des blocages provisoires de crédits en début d’année ont 
eu pour conséquence de retarder le lancement des travaux cor- 
respondant aux opérations nouvelles de 1957. Ce retard aura une 
répercussion sur l’échéancier de 1958, de même que l’'impor- 


tance des reports de crédits constatés de 1956 à 1957 permettra 
de rmener le montant des crédits à prévoir pour 1958, de 6.666,8 
à 5.600. 


Ces 5.600 millions de crédits de payement se répartissent ainsi : 

Investissements administratifs, 3,5 millions ; section générale du 
F. I. D. O. M, 2316 millions ; sections territoriales du F. IL D. O. M. 
et subventions, 5.1349 millions ; prêts, 230 millions. — Total géné- 
ra!, 5.600 millions. 

(1) Voir: Assemblée nationale (3' législ), n° 6107; Assemblée de 
l'Union française, n°* 90, 97, 98, 99, 100, 101, 102 (session 1957-1958), 


29 novembre 1958. 
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Les opérations nouvelles s'élèvent à 1.350 millions de crédits de 
payement qui sont prévus pour la couverture en 1958 d’autorisa- 
tions de programme antérieurement votées et qui se répartissent 
comme suit : 

Investissements administratifs, 30 millions ; section générale du 
F. I D. O. M. et subventions, 810 millions ; sections territoriales 
du F. I. D. O. M. et subventions, 480 millions ; prêts, 30 millions. — 
Total général, 1.350 mi'lions. * 

Pour ce qui touche les crédits de payement, votre commission 
des affaires financières s’estime dans l’ensemble satisfaite malgré 
le retard de lancement des travaux correspondant aux opérations 
nouvelles de 1957, mais déjà, lors de l'examen du projet de budget 
de 1957, nous avions eu l’occasion de déclarer : « L’année 1957 
marque l'achèvement d’une période décennale du plan qui va 
permettre de faire le bilan de dix ans d’activité ». Actuellement, 
nous nous trouvons dans une situation qui peut être appelée à 
marquer une rupture dans l’odre des travaux et des plans d’équi- 
ment des D. O. M. Car si les crédits de payement nous donnent 
satisfaction, du moins dans leur ensemble, il n’en est pas de même 
pour les autorisations de programmes. 


Autorisations de programmes. 


Les autorisations de programmes ne comprennent que des opé- 
rations nouvelles. Les 4450 millions d’autorisations de programmes 
prévues concernent essentiellement le F. I D. O. M. La réduction 
jugée possible sur les dotations du F. IL D. O. M. par rapport 
à 1957 porte sur des dépenses d'infrastructure, c’est-à-dire sur 
l'équipement portuaire et sur l'équipement des bases aériennes 
dans les D. O. M. qui sera dorénavant pris en charge par le budget 
de l'aviation civile. Le F. I. D. O. M. financera en 1958 des opé- 
rations concernant en particulier l’équipement routier, urbain, agri- 
cole et social. Mais, ce qui a particulièrement attiré l'attention 
de la commission des affaires financières, c’est le montant des 
sections territoriales du F. I. D. O. M. Alors que la section géné- 
rale passe de 1.330 en 1957 à 1.100 en 1958, c'est-à-dire enregistre 
une diminution, peu importante, les sections territoriales accusent 
une diminution de plus de moitié, puisque les subventions passent 
de 6.300 millions en 1957 à 3.150 millions en 1958 et les prêts 
de 400 à 170 millions. 

Or on ne saurait justifier une telle différence par le seul fait 
que des crédits qui primitivement existaient pour l'équipement 
des bases aériennes ou l’équipement portuaire ont été transférés 
à d’autres ministères. D'autant plus que la diminution porte sur 
les sections territoriales, ce qui est apparu à la commission comme 
particulièrement important. 

En effet, ainsi vont se trouver cassés un certain nombre de 
travaux en cours puisque les plans dont iis étaient le commen- 
cement vont se trouver arrêtés et les opérations nouvelles ne 
pourront pas être financées, les crédits de payement existants 
servant seulement au payement des opérations en cours et des 
travaux effectués. 

Cette situation est particulièrement sensible pour les départe- 
ment des Antilles. En effei, même si dans l’ensemble des travaux 
prévus pour ces départements on prévoit l'établissement d’un 
aérodrome de ciasse internationale à la Guadeloupe, les travaux 
d'ordre routier n'auront pas l'importance que l'on est en droit 
d'attendre et de nombreuses communes qui avaient prévu dans 
leur plan d'établir des bretelles routières les reliant aux grands 
axes routiers ne pourront pas accomplir ces travaux. 

D’autre part, l'équipement routier ne doit pas se borner à 
des routes ceinturant les îles, mais si l’on veut donner aux 
départements d’outre-mer une prospérité encore accrue, il est 
nécessaire d'établir des routes qui aillent des points de produc- 
tions vers les ports, ce qui n’est pas toujours le cas. Or, il n’y a, 
dans les D. O. M., aucun autre moyen de communication, et 
ceci accroît encore, dans l'absolu, l'importance du réseau routier 
et de son rôle. i 

Nous donons à titre documentaire la répartition des divers 
crédits F. I. D. O. M. entre la section générale et les sections 
territoriales. 

Pour la section générale : 

1.109 millions sont envisagés suivant la répartition prévision- 
nelle suivante : 

Sociétés d'Etat et d'économie mixte : 

Bureau minier guvanais, 250 millions ; 

Bureau agricole et forestier guyanais, 80 millions ; 

Bureau pour l'installation des personnes immigréès en Guyane, 
10 millions ; 

. Bureau pour le développement de la production agricole, 210 mil- 
ions ; 

Etudes électricité, 10 millions ; 

Crédit social Antilles-Guyane, 100 millions ; 

Instituts et organismes de recherches : 

Institut français d'Amérique tropicale, 100 millions ; 

Institut de recherches forestières, 35 millions ; 

Institut géographique national, 25 millions ; 

Divers : 

Carte géologique, 50 millions ; 

Cadastre des D. O. M., 60 millions ; 

Subventions aux œuvres privées, 80 millions ; 

Groupes de travail, 50 millions ; 

Etudes adductions eau Réunion, 20 millions ; 

Etudes générales du plan, 20 millions. 

Total, 1.100 millions. 
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Pour les sections territoriales du F. I. D. O. M. : 

3150 millions sont prévus à titre de subvention aux sections 
territoriales du F, L D. O. M. et 170 millions sont destinés aux 
prêts à la caisse centrale de la F. O. M. pour le financement 
des opérations concernant les sections territoriales du F.1. D. 0. M. 


La répartition prévisionnelle concernant à la fois les subventions 
et les prêts et établie à concurrence d’une somme de 3 milliards 
est la suivante : 


IL. — Martinique. 


Equipement économique (voirie et bureau technique), 350 mil- 
lions ; production agricole, 60 millions ; équipement social, 340 mil- 
hons. — Total, 750 millions. - 


II. — Guadeloupe. 


Equipement économique (voirie et bureau technique), 270 mil- 
lions ; production agricole, 180 millions ; équipement social, 300 mil- 
lions. — Total, 750 millions. 


III. — Réunion. 


Equipement économique (voirie et bureau technique), 330 mil 
lions, production hydro-électrique agricole, 440 millions ; équipe: 
ment social, 430 millions. — Total, 1.200 millions. 


IV. — Guyane. 


Equipement économique (transports, voirie et bureau technique), 
165 millions ; production agricole, 15 millions ; équipement social, 
120 millions. — Total, 300 millions. . 

Total général, 3.000 millions. 

A la suite de cette analyse descriptive, nous voudrions soulever 
quelques points qui ont particulièrement attiré l’attention de la 
commission. 

Tout d’abord, nous présenterons une observation dans l’ordre 
de ia procédure budgétaire. Déjà, l’an dernier, nous avions indiqué 
combien il serait souhaitable, pour la réalisation du F. I D. O. M. 
que les conseils généraux des départements d’outre-mer fussent 
informés pour avis de façon à pouvoir, le cas échéant, émettre des 
vœux sur les programmes. Il est incontestable, en effet, que les 
collectivités locales sont les plus aptes à connaître de façon directe 
les desiderata des populations dont elles ont la charge. 

Nous réitérons cette année la même demande avec encore plus de 
force, car la non-consultation des organismes élus des départements 
d'outre-mer place ces départements dans une situation défavorisée 
aussi bien par rapport aux départements métropolitains que par 
rapport aux territoires d'outre-mer. Or, la loi du 19 mars 1946, dont 
nous savons par expérience qu’elle avait placé les départements 
d'outre-mer dans une situation intermédiaire entre les territoires 
d'outre-mer et les départements métropolitains, doit maintenant 
permettre de donner aux organismes élus des départements d’outre- 
mer les mêmes droits et les mêmes responsabilités que ceux des 
départements métropolitains. 

On nous a assuré que les ministères compétents ont envoyé 
auprès des départements d'outre-mer des instructions dans le sens 
d’une consultation de personnalités locales, et c’est un premier pas, 
mais qui nous paraît encore insuffisant. 

En outre, si nous débordons le cadre de la procédure pour 
entrer dans le fond même de la critique, il est certain que la dimi- 
nution de moitié des crédits affectés en autorisations de programme 
aux sections territoriales du F. I. ‘D. O. M. est particulièrement 
alarmante, On ne ssurait sous-estimer la cassure dont nous avons 
parlé plus haut, représentant dans le plan d’équipement des dépar- 
tements d’outre-mer cette diminution de crédits. Cette situation 
pourrait amener à reconsidérer, par exemple, tout le problème de 
la reconstruction qui commençait à démarrer, et ce n'est Tà qu’un 
simple exemple. 

Nous voudrions aussi préciser un point qui a retenu notre 
attention. Il est de tradition constante à l’Assemblée de l’Union 
française de considérer que la gestion des richesses de l’Union 
française doit être sous le contrôle majoritaire de la France. 

Votre commission des affaires financières a, dans le même souci, 
chargé son rapporteur d’indiquer son désir de voir l’exploitation des 
bauxites de Guyane, qui a plusieurs fois été évoquée devant elle, 
rester sous contrôle français. 


Compte tenu de toutes ces observations, votre commission des 


affaires financières a cru nécessaire d’adopter le texte suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française ne peut que regretter que 
les crédits alloués au titre du F. I. O0. M. aux départements 
d'outre-mer soient par trop insuffisants en ce qui concerne les 
autorisations de programmes des sections territoriales, compromet- 
À vas le développement économique et social de ces départe- 
ments. 
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ANNEXE N° 


(Session de 1957-1958 Séance du 16 janvier 1958.) 

affaires financières 
président du conseil 
1958 (2° par- 


Robert 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
sur la demande d'avis transmise par M. k 
des ministres, sur le projet de loi de finances pot 
tie) (Affaires étrangères Etats associés par R 
Schmitt, conseiller de l'Union française (1) 

Mesdames, messieurs, la section III du budget des 
étrangères (relations avec les Etats nous est pr 
pour mémoire. En effet elle est caractérisée par la suppression ou 
le transfert de tous les crédits qui y étaient inscrits dans les 
budgets précédents 

Il s'agit d'une double 


iffaires 


assOCICS nee 


opération 


1° Réduction du nombre des fontcionnaires en service dans Îles 
Etats asociés au strict minimum nécessaire à assurer les rela- 
tions diplomatiques et les fonctions techniques ou d'enseignement, 
lies fonctionnaires non conservés étant reclassés dans les services 


d'autres départements ministériels ; 

2° Transfert au budget général des affaires 
sonnel conservé en service. C'est ainsi qu 
quai d'Orsay 61 personnes remplaçant 65 fonctionnaires de la ru 
de Lille et dans les services extérieurs 143 tonctionnair qui en 
remplacent un même nombre dans l'ancienne nomenclature 

Dans les mêmes conditions, les missions culturelles sont trans- 
1.119 per nel 


étrangères du per- 
nous irouvons au 


ferées intégralement pour millions au titre du 
ainsi que les missions d'instruction militaire pour 2.500 millions 
et les missions de coopération technique et € lomique pour 
384,8 millions. 

Les imputations budgétaire pour frais d déplacemen et 


également transférés et s'élèvent 
Missions culturelles, 313,8 millions, 
Missions d'assistance techniqu 100,5 millions 
Nous trouvons également le transfert de 234 millions de francs 
au titre des crédits d'action des missions culturellk d 0 
lions pour les émissions de radio française dans le Sud-Est asia- 


matériel sont 


) " 
1111- 


tique et 782 millions pour | camps de réfugiés et l'a tan 
aux Français nécessiteux 
Vous voudrez bien permettre à voti ipporteur de comparer 


les charges des missions diver ss entretenu aupr( d Etats 
assocles 


D'une part les missions culturt s et de coopération techniqu 
et d'aide économique pour un total générait de 2.406,1 millions 
et d'autre part les m ns d'instruction militaire pour un total 
de 2.500 millions c'est-à-dire très léger ent périeu 

Quel que soit l'inte évident des m s d ructi ! 
tar ii semble qu l'iniluen Le ] ran da Etats 
associés dépend bien plus ei re de l'a 1 d ni 
relles et des missions de coopération technique q répa ia 
cuiiure français aid ] | Etats 
dans la mise en valeur € miqu È l r pa 15 
souhaiterions voir dans l'a ! 1f l À l À 
ces missions, füt-ce au détriment des crédits accorde il 1S 
militaires 

Et ceci nous amène à examiner | dépen en capita t- 
à-dire les subventions de la R | tra \ Eia 
associés pour la réalisation de leu pla de aé 
mique et social. Nous trouvons à titre 3.150 m édi 
de payement, intégralement destinés à la la nt < 
déjà entrepris et dont les restrictions de créd 1 rcé 1957 
ont freiné la réalisation. Par ailieurs, 202 ulli | 
de payement sont inscrits et se réparti un en 65 1! l I 
équipement culturel et social et 137 mil | FA mie 
administratif, soit un total général de 53.352 milli fr L 
des 7.595 millions de dépenses initia Il y ] ard 
ppréciable sur les échéanciers établis lors de la préparation des 


budgets de 1957 

1l importe de remarquer qu b | t 
aucune autorisation de programm C'est assez 1! Î 
le très grave et inquiétant ralentissement de l'aide fran X 
Etats associés. Il ne faut pas non plus perdre de vu demandes 
pressantes qui ont été présentées par |! délégations camhod 
gienne et laotienne et auxquelles notre assembie 1 donné son 
accord. Le budget qui nous est soumis ne permet pas ir 
donner dans l'immédiat un uite eff ve Il € évident qu 
les difficultés financières que nous traverson ét t des 
sacrifices. Mais FAssemblée de l'Union française manquerait à 
sa mission si elle n'attirait énergiquement l'attention du Gou 
vernement sur l'importance de cette question. Des eff très 
importants d'aide économique et socia doivent êtr :ccomplis 
en faveur des Etats associés. Si une pause financière est Lecl 
niquement nécessaire pour cette année, il est indispensable que 
des crédits soient dégagés à ce titre dans le budget 1959 


Compte tenu de ces diverses observations, 
1 


aftaires financières pour propose de voter l'avis suivant 


votr Ce 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de loi de finances pour 1958 (2° partie) (Affaires étrangères 


Relations avec les Etats associés) 





Assemblée de 


l'Union française, n' 90, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 107 (session 


1957-1958). 
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ANNEXE N' 109 


(Session de 1957-1958. Séance du 16 janvier 1958.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide à Djibouti et ses environs, dévastés par les intempéries, 
présentée par MM. Kamil, Georges Oudard, Michel Habib- 
Deloncle et les membres du groupe des républicains sociaux, 
conseillers de l'Union française. (Renvoyée à la commission 
des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Djibouti qui, en temps normal, possède 
un climat d'une sècheresse quasi absolue (130 mm. de pluie par 
an), vient d'être ravagée par des pluies torrentielles. Les services 
météorologiques ont enregistré, en quelques heures, une pluvio- 
rmétrie de 102 mm. au terrain d'aviation. 

Les dégâts sont très importants dans les quartiers populeux de 
la ville, La voie ferrée Addis-Abeba-Djibouti est coupée en plus- 
sieurs endroits. 

L'oasis d'Ambouli est entièrement dévastée. On sait que les 
terres d'Ambouli, aux portes de Djibouti, sont les seules du terri- 
toire qui aient pu être aménagées (grâce au F. I. D. E. S.) pour les 
cultures maraîchères. Elles procurent à Djibouti une grande part 
de ses fruits et de ses légumes; toute autre production consommée 
sur le territoire doit être amenée de l'étranger. Or, en quelques 
heures, les plants eux-mêmes, l'aménagement des terres, le sys- 
tème d'irrigation furent saccagés, ruinant partiellement le résultat 
de quatre ans d'efforts importants. 


Enfin et surtout, un militaire périt, 
courant, cinq personnes, victimes des intempéries 
traitement à l'hôpital de Djibouti. 

Vous comprendrez, mesdames et messieurs, que pour un terri- 
toire aussi déshérité que l'est la Côte française des Somalis, 
une telle situation correspond exactement a des désastres plus 
spectaculaires, tels qu'on en observe de temps à autre en France 
métropolitaine, aux Antilles françaises ou à Madagascar. 

C'est pourquoi, assurés qu'une fois encore vous voudrez témoi- 
gner à Diibouti la compréhension que vous lui avez tant de fois 
montrée dans cette Assemblée, nous vous prions de lui accorder 
un nouveau témoignage de solidarité en votant unanimement ja 
proposition suivante : 


emporté par la violence du 
sont encore en 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

émue des conséquences humaines et matérielles des récentes 
intempéries qui ont frappé Djibouti et ses environs; 

désireuse de porter à ce territoire le témoignage de sa solli- 
citude et de sa solidarité, 

invite le Gouvernement à accorder d'urgence aux populations 
éprouvées de Djibouti et d'Ambouli les secours que requiert la 
situation 


ANNEXE N'110 


(Session de 1957-1958. Séance du 21 janvier 1958.) 

AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications sur la demande a'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur ie projet de loi de 
finances pour 1958 (2° partie) (Affaires économiques. Er D 


O. M.), par M. Isautier, conseiller de l'Umon française (1). 


la commission du plan, de l'équipement 
vous avez bien voulu saisir pour 
finances pour 1958 attire particuliè- 
les investissements prévus dans les 


Mesdames, messieurs, 
et des communications que 
avis sur le projet de loi de 
rement votre attention sur 
départements d'outre-mer. 

IH ressort, à l'étude de Fannexe E pages 324 à 927. que les cré 
dits mis à divers Qitres à La disposition de res territoires s'amenui- 


sent d'année en ant 


\ Crédits de payement. 


Déjà, en ce qui concerne les crédits de payement, nous avons 
assisté à une amputalion au cours de l’année 1957 décret 57410 
du 29 mai, ramenant de 7.997 millions à 6.740 millions le chiffre 
tolal de ces postes, La situation semble légèrement rétablie dans 
les prévisions nouvelles, mais il s'agit de francs 1938 dévalués par 
rapport à ceux de Fannée précédente, 

Assemblée nationale (3e législ.), n° 6107; Assemblée 
90, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 107, 108 











(1) Voir: 
de l'Union française, n° 
(session 1957-1958). 








TABLEAU 1! 























Crédits de payement en millions de francs. 
CREME | EE AP SE DE ER Je OR 
1956 1957 1958 
cet (modifiés). | nf 
PCR Ps EEE “| EL £ 3 DM US 
E EL D O. M. | 
Section yénérale. 
Subventions ef participa 
SSP FER 1.610 \ 21.6 810 
9 
Sections locales. ) 6.121,1 
Subventions .........,... | D.629 | ».131,9 480 
PO TER PE #07 319,2 | 230 30 
| ; 
1.646 | 6.740,33 | 6.M6,5 
EE 
B. Autorisations de programme. 
Ce poste préseule une diminution telle, après l'amputation dx 


crédits déjà opérée en mai 1957, que le rythme de développement 

















de ces territoires paraît — dans un proche avenir menacé, comme 
la lecture du tableau 1 le déimontre, 
TABLEAU NH 
tulorisalions de programme (en millions de francs), 
| | 19: | 
de do7 à 
| 1950 anodifiés). | 1956 
LLC D 
Section yénérale. 
| | 
DONNE 4.2 | 1.450 | o06 1.100 
| | 
| | 
Seclions locales. | 
Subventions ............ tt 6.300 | 3.705 3.150 
MP PR APRES | 100 1 068 | 17% 
s.060 | 2.069 | 1.420 
| | 
] | 
CL. Ministères de tutelle. 


\ce poste également il faut admettre — les chiffres précis n'ayant! 
pu encore nous être communiqués — un abaltement de l'ordre de 
op. 100 sur ceux de 1957. Le volume lotal des interventions directes 
des ministères de tutelle serait donc de S00 millions environ, contre 
1.600 millions en 1937. A noter certaines diminutions de crédits 
intervenues en cours d'année, particulièrement au budget d'assis- 


lanee, posant aux départements des problèmes insolubies. 
h) Opérations propres de la caisse centrale de la F. O. M. 
Voir tableau HI . 
Enfin, dernière source de crédits pour les investissements dans 


les D, O0, M., les opérations propres de la caisse centrale sont éva- 
luées en 1958 à 4 milliards approximativement. 

Encore Jaut-it admettre que de nouvelles mesures de restriction 
n'intérviendront pas en cours d'exercice. Le fait s'est produit cepen- 
dant en 1957 dans le secteur des prêts à la construetion, qui ont été 
suspendus au début du quatrième trimestre, arrêlant ainsi un effort 
naissant et Vital dans ces territoires surpeuplés, 


TABLEAU HI 


d'outlre-mme) 























Caisse Centrale de la France 
Opéralions propres, (En millions de francs.) 
_—— 
1956 | 1957 | 1958 
1.910 | 2.003 | 1.00) (envirom, 
| 
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La récapihuiath des sommes 1nises à la disposition des D. O0. M 
{ HVestISsSements a ipparalre les chilres 
TABLEAU 1\ 
1956 1957 195S 
\utorisaltions de pro 
PSN 060 1.059 1. 120) 
crédits de parement F, 1 
BON. sou dors see 4 7.646 65.746 6.444 
Ministère de tutelle... ... 1 1.20 MOULE SUV 
Opérations C4 FO. M 1.910 2. 403 1.tM 
13.706 14.24 11.714 





Cet ensemble de crédits de 
user bes D. O0. M. en 1%8 'esl 
nsentis en 1956 et 1957: 
“ cela peut déjà fair 

l'économie fragile de ces 

des difficultés attendent dès 
ns de programme réduites en d'es 
lt convient dt rappeler en effel Œu 
1° D'importantes réalisations s imposent d'urgence pou 

a aux problèmes posés par l'accroissement démogre 

des travaux routiers en pariiculier s'avèrent nécessaires 

de certaines régions et il est à craindre que leur réalisa 
remise en cause ; 

2° Les investissements réalisés dans les D. O. M 
représentent près du tiers de l'activité de ces territ 
parfois plus, conditionnant l'emploi de milliers de travaill 

“ciont demain en chômage. La charge de les secourir in 

ca définitive à l'Etat 6én raison des ressources insuffisa 

départements et des communes et abstraction 
cussions sur le climat social très isible 
fisale apparaît totalement illusoirt 


payements dont 
bien inférieur à 
soil respeeti 
hattre lt 
errioires dans les 
1959 à 
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ement de 2 et 251 
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tion soit 


insulaires 
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Votre commission ne peut donc, suivant en cela les u 
sions du rapport de la commission des affaires financières, q 
regretter que lies crédits d'investissement pour les D. O. M 
qu'ils sont inscrits dans le projet de loi st 1 in tel poin 
éduits, d'autant plus que ceux destinés aux T. O il 
économies moin: iragilies ‘ it intécralement maint l au 
“veau de 1957, sinon majoré 
ANNEXE N'111 
1 de 1957-1958 Séan ] 21 j 1958 
iS pr! é au rom de la commission du plan, de l" D t 
des communications, sur la demande d'avis transmise pa 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi de 
finances pour 1958 (2° partie) (Affaire etranger Eta 
associés), par M. Alfred Jacobson, conseiller de 1 fr 
1s6 (1 
; 1-sdam mes urs, ! ( il it { forma À i 
4 ‘ous nm réfe 3 sont 
] ioi du 28 mai 1955, attribuant une autorisation di 
| mime de 20 milliard le francs (chap. 68-80 i ti d 
k ide C om! et ecnrnu iu Eia a C I 1 au 1! 
du Viet-Nam 
s les JT 5} IL10n Q ] de 101 ira] Le 
vermement, n° 151 date du 18 juillet 1957 
à 1957, tendan à l’attributit respet 1 
e l d l le 2.750 1: on 1I 
it d aonn vel | uui on 
| fHnan pou 1958, n' 6 Le. 0 
page 274 de son annexe n' 1, 1 ] iti 
tyarnte: 
4 Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos et dir Viet-A 
a 3.150 imilic 
Le rythme prévisible d dépen po! 1958 t de l'ord 
150 millions. » 
La commission du plan a l'honneur de marquer tu 1jet 
‘ ces dispositions, un désaccord relatif aux deux points sui 
] Premier point : le rvthme de 3.150 millic 
4 ))'api | informations reçues, le montant de 20 milliart 
4 inscrit dans la loi du 28 mar 1955 pourrait t sidére 
+ on une « ine interprétation, comm ntilant d icon 
é suivante 
%. Crédits utilisés en 1955, 1956 et 1957, 10.859 millions 
: Crédits proposés pour 1958, 3.150 miliion: 
+: Montant affecté à l'aide aux exportateu français, 5 milliard 
Crédits non encore affectés, 1 milliard 
% Total, 29 miliiards 
Or, en fait, les dépenses ont commencé à Tect l 
du deuxième semestre de 1955 et elles se sont de ppt 
f. dant deux annévs et demi. Le rythme moyen ressort donc à 
4 10.850 million 
Es 4.300 m 
7 _ 
à et rare m- 
() Voir: Assemblée nationale, n° 6107; Assemblée de l'Ui 


trançaise, n 90, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 107, 108, 110 


1957-1958) 





Mais cette cadence n'a pas été constant elle a € 
a correspondu pour la dermère année, 1957, à un montant «a 
rdre de 4.500 à 5.600 millions 

Nous ne sommes donc pas d'accord sui 
156 millions, indiqué dans ie projet de 101 « 


pondre au rythme prévisible 

2° point : les 5 milliards pour | export 

La commission ne fait aucurk Dject \ à la P t1q a a 

l'exportation. Mais eile ne peut admettre qu ak à 
aittribué 20 milliards à l'aide eéconomiqu technique au { 
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de l'aide française et la nécessité d'accompiir, en faveur du 
progrés économique et social des trois Etats, des efforts très 
importants 
Après avoir ainsi exposé son point de vue et explicité le 
hait qui s'en dégage, la commission du plan se rallie aux 
nelusions du rapport de la commission des affaires financières. 


ANNEXE N'’ 112 


(Session de 1957-1958. — Séance du 21 janvier 1958.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de loi de M. Duveau, député, 
tendant à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale (1. — (Renvoyée à la 
commisison de politique générale.) 

Paris, le 17 janvier 1958. 
Monsieur le président, 
l’ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar 
ticle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 17 janvier 1958, a décidé 
de demander l’avis de l’Assemblée de l’Union française sur la propo- 
sition de loi de M. Duveau tendant à modifier la loi n° 51-586 du 
mai 1951 relative à l’élection des députés à l’Assemblée nationale 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer 


Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute consi- 
doration, . 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général äde l’Assemblée nationale, 
ÉMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 
relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer lPévolution des territoires relevant du 
ministère de la France d’outre-mer, dispose que les élections à 
l’Assemblée nationale ont lieu au suffrage universel et au collège 
unique, 

Cette disposition nécessite obligatoirement une adaptation de la 
loi électorale du 23 mai 1951 intéressant les territoires d’outre-mer 
et plus précisément de son article 9. 

Cet article 9 serait encore utilisable, il est vrai, en cas d'élections 
partielles. L'article 14 de la « loi-cadre » a en effet prévu qu’à titre 
transitoire, jusqu’au prochain renouvellement de l’Assemblée natio- 
nale, lorsque les électeurs et électrices étaient groupés dans deux 
collèges, en cas de vacance d’un siège par décès ou démission ou 
pour toute autre cause, il serait pourvu à la vacance, au suffrage 
universel, par le collège électoral auquel ce siège avait été attribué. 

Par contre, en cas de complet renouvellement de l’Assemblée, 
l’article 9 de la loi du 23 mai 1951 serait pratiquement inapplicable. 

C’est ainsi qu’en ce qui concerne Madagascar, des élections au 
collège unique, dans le cadre de l'actuelle organisation, auraient 
pour effet de réduire à trois membres seulement la représentation 
malgache à l’Assemblée nationale. 

En effet, les deux circonscriptions réservées jusqu'ici au collège 
européen recouvrant les trois circonscriptions attribuées au collège 
autochtone, deux députés sur cinq se trouveraient dans l’impossi- 
bilité pratique de se faire élire. 

Nous pensons d'une façon plus générale que, compte tenu de 
l'institution du suffrage universel qui doit entraîner une augmen- 
tation considérable du nombre des électeurs, il serait normal d’aug- 
menter corrélativement le nombre des élus, afin de leur permettre 
de représenter efficacement les populations selon leurs catégories 
et leurs tendances. 

A cet égard, il semblerait équitable d'’élire un député pour 
500.000 habitants. Cette prétention est très modérée, si l’on observe 
que la représentation métropolitaine s'effectue à raison d’un 
député par 70.000 habitants seulement. 

En ce qui concerne le territoire de Madagascar, les statistiques 
officielles arrêtées à fin 1956 dénombraient 4.934.375 habitants. 

C'est donc dix députés qu’il faudrait prévoir, en les répartissant 
dans chacune des trois circonscriptions existantes, compte tenu de 
leur densité démographique respective. 

l'els sont les objectifs que se propose d'atteindre la proposition 
de loi ci-apres : 

PROPOSITION DE LOI 

irticle unique. — Le tableau annexé à la loi n° 51-586 du 
23 mai 1951 relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer 
et visé à l’article 9 de ladite loi, est modifié comme suit : 

Nombre de sièges attribués par circonscription électorale 
dans les territoires relevant du ministère de La France d'outre-mer. 

Madagascar, — re circonscription Centre, 4; 2° circonscription 
Est, 3; 3° circonscription Ouest, 3. 


1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 5959. 








ANNEXE N° 113 


(Session de 1957-1958. — Séance du 21 janvier 1958.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française de donner le nom de René Estienne à la seconde 
cité ayant pour origine l’une des agglomérations humaines qui 
s’organiseront au Sahara français comme suite à l'institution de 
l'O, C. R. S. présentée. par M. Louis Castex, conseiller de 
l’Union française. — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles ét des civilisations d’outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la première expédition à travers le 
Sahara, Georges Estienne, volontaire pour y prendre part, fut 
charge de préparer tout le ravitaillement de la mission, de Touggourt 
à Ouargla, In Salah, Tamanrasset, Bourren et Tombouctou. C’est 
un véritable raid à travers ce désert, encore inexploré, que 
Estienne réussit avec succès. 

Un an plus tard, en 1923, la première reconnaissance de la 
région désertique du Tanezrouf et de l'itinéraire Colomb-Béchar— 
Gao est décidée. Et, de nouveau, Georges Estienne profite de son 
congé annuel d’officier aviateur pour effectuer cette nouvelle mis- 
sion, encouragée cette fois par les pouvoirs publics. 

Au cours de ces dangereuses et difficiles reconnaissances par 
automobile qu’il devait effectuer par la suite dans le Sahara, 
Georges Estienne était accompagné de son frère René, qui trouva 
la mort au volant même de son camion. Attaqué dans la région de 
Bou-Denib par une vingtaine de Dijicheurs, il fut tué d’une balle en 
plein front. 

En donnant le nom de René Estienne à une agglomération que 
l'on va créer au Sahara, on rappellera justement l’œuvre de ces 
deux pionniers qui, les premiers, se sont lancés dans ces régions 
désertiques et absolument inconnues. Les frères Estienne sont les 
véritables pionniers de la pénétration saharienne, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à 
donner le nom de René Estienne à la seconde cité ayant pour ori- 
gine l’une des agglomérations humaines qui s’organiseront au 
Sahara français comme suite à l’institution de l'O. C. R.Ss. 


ANNEXE N' 114 


(Session de 1957-1958. — Séance du 21 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom du troisième bureau sur la vérification des 
pouvoirs des conseillers de l’Union française désignés par le 
royaume du Laos, par Mme Eboué-Tell, conseiller de l’Union 
française. 


Nora. ——- Ce document a été publié au Journal officiel du 
22 janvier 1958. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assem- 
blée de l’Union française du 21 janvier 1958, page 62, 1" et 
2‘ colonnes.) 


ANNEXE N° 115 


(Session de 1957-1958. — Séance du 28 janvier 1958.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l’équipement 
et des communications, sur la demande d’avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (Sahara), par M. Saïdou Djermakoye, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, comme l'indique le rapport au fond de la 
commission des affaires financières, le budget 1958 du Sahara est un 
budget de démarrage. Ce ministère, en effet, n'existait pas début 
1957 et ses services n’ont pratiquement pu, depuis le mois de 
juillet, qu’élaborer provisoirement les crédits de fonctionnement et 
d'équipement. 

Is disposaient, il est vrai, comme base de départ, de données 
correspondant aux dépenses afférentes aux territoires du Sud de 
l'Algérie, qui constituent la plus grande partie des régions contrô- 
lées par le nouveau département. Mais en fait, outre que la 
délimitation n’était pas toujours aisée à établir entre le budget du 
Sud et celui du Nord, les crédits estimés par les services du gour- 
vernement général et transférés du ministère de l'Algérie sur 
celui du Sahara n’ont pu l'être sans certaines difficultés : d’après 
certaines autorités, les prévisions auraient été, en effet, plutôt 
minorées en matière de fonctionnement et, au contraire, surévaluées 
en matière d'équipement. Les services du Sahara ont donc procédé 

(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 6107 : Assemblée de 
l’Union française, n°* 90, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 107, 108, 110, 111 
(session de 1957-1958). 
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à des rajustements dans la préparation de leur budget 1958. Ils se 
sont ensuite heurtés, comme tous les ministères dépensiers, à des 
consignes impératives de réduction données par le ministère des 
finances, qui ont abouti aux chiffres inscrits dans le projet de loi 
n° 6107. 

Ces chiffres, en matière d'équipement (dépenses en capital), 
s’établissent comme suit (projet de loi n° 6107, annexe I, page 360) : 

Autorisations de programme, 14650 millions ; 

Crédits de payement, 11.650 millions, 
dont : 6.650 millions de services votés (5.700 millions provenant 
du ministère de l’Algérie pour les territoires du Sud et 950 millions 
de la présidence du conseil pour le bureau des ensembles industriels 
africains [B. IL. A.]), tant en crédits de payement qu’en autorisations 
de programme, et 8 milliards d’autorisation de programme et 
5 milliards de crédits de payement pour opérations nouvelles 

Ces crédits d’équipement sont-ils suffisants ? Votre commission 
du plan estime que non, et elle va s’efforcer de le démontrer. 

Une double remarque préliminaire s'impose. 

D'une part, comme le signale le rapporteur au fond, il est prévu 
qu’une partie du budget d'équipement sera amputée au profit des 
crédits de fonctionnement. Les services transférés par lPAlgérie au 
Sahara sont, en effet, rudimentaires et incomplets. Il est nécessaire 
de réorganiser et d’étoffer les territoires du Sud, jusqu'ici sous-admi- 
nistrés et dirigés d’Oran, Alger et Constantine. La création des 
départements de la Saoura et des Oasis en est une première étape. 
Aussi, les actuels crédits de fonctionnement inscrits dans le projet 
de loi de finances s’avéreront-ils insuffisants et devront-ils être 
complétés par virements, tant en engagements qu’en payements, 
d’une partie des services votés de dépenses en capital sur les 
dépenses ordinaires, une fois le budget adopté (procédure contraire 
à la normale, mais autorisée par l’article 8 de la loi de finances 
n° 57-1344 du 30 décembre 1957). Ces virements de crédits s’élève- 
ront, suivant indications portées dans le rapport au fond, à 
4 milliards au cours de l’année 1958. Il ne restera donc, en fait, au 
titre des dépenses en capital pour 1958, que : 

— en autorisations de programme, 10.650 millions ; 

— et en crédits de payement, 7.650 millions. 


D’autre part, le budget du Sahara ne recouvre qu’en partie 
celui de l'Organisation commune des régions sahariennes (0, C. 


R. S.), bien que la compétence territoriale du ministère soit limitée 
exactement aux territoires englobés dans cet organisme. Il com- 
porte, en outre, des dépenses d’équipement administratif propres au 
ministère (celles des anciens territoires algériens du Sud) et des 
crédits concernant le B. I. A. 

Enfin, il faut noter que les investissements dans les régions 
sahariennes des territoires d’outre-mer intéressés par l'O. C. R. S. 
(Niger, Soudan, Tchad) ne figurent pas ici: ils continuent à relever 
des sections territoriales du F. I. D. E. $S. et doivent recueillir 
l’accord des assemblées et gouvernements locaux. 


I. — Infrastructure et développement social. 


Les dépenses en capital (crédits de payement) actuellement 
envisagées pour le ministère du Sahara, dans le cadre du projet de 
loi de finances pour 1958, se répartissent suivant le rapport au 
fond de la façon suivante : 
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Dars le montant de 1.700 millions, d’après le ministère du 


Sahara, les opérations d'intérêt social interviennent pour 1.325 mil- 
lions, suivant décomposition ci-dessous : 

Santé publique, 115 millions ; constructions scolaires, 255 millions ; 
habitat, 180 millions ; initiative communale, 700 millions ; formation 
professionnelle, 75 millions. — Total, 1.325 millions. 

C’est ici que devraient aussi prendre place les investissements 
dans les zones sahariennes des territoires d'outre-mer, s'ils ne rele- 
vaient encore, comme il a été indiqué plus haut, des sections locales 
ar LD S. Les modalités d’intervention du ministère du 
Sahara ne sont d’ailleurs pas définitivement fixées et elles font 
l’objet de mises au point en liaison avec le ministère de la France 
d'outre-mer et les autorités territoriales. 

La tâche principale de l'O. C. R. S., en sa première année d’acti- 
vité, consiste essentiellement à poursuivre les travaux qu’avaient 
commencés les services antérieurement chargés des régions 
sanariennes, travaux dont le rythme s'accélère rapidement, grâce à 
l'installation au Sahara d’entreprises équipées d’un matériel 


moderne, et à mettre au point les programmes d'infrastructure 
rendus indispensables par l’évolution des travaux de recherches. 

Aussi, le projet de loi de finances de 1958 ne constitue-t-il, ici 
qu’une tranche de démarrage. 


? 





Selon les services du ministère du Sahara, des programmes sont 
à l’étude et actuellement examinés par les organismes intéressées 

Votre commission du plan croit devoir fournir à cet égard l'avis 
suivant : 


Hydraulique 

L'un des facteurs majeurs conditionnant la mise en valeur du 
Sahara est l'accroissement massif des points d’eau. Le 1 milliard 
500 millions demandé par le département est loin d'être exc { 
pour l’ensemble des immenses superficies en cause bien au 
contraire, de plus, les crédits pour les forages de pétrole ont ete 
diminués, un certain nombre de grands engins de forage sont « 
à présent disponibles. Il est désirable que ce potentiel soit imm 
diatement et complètement mis au travail en étant utilisé pour 
recherches d’eau. Nous sommes donc d’avis de rétablir le mont 
de 1.500 millions demandés, soit une augmentation de 500 mil! 

} ites «€ 1 tu 

Après l'alimentation en eau liée à la vi lar Sal 
routes et pistes ont une importance capitale Il e s'agit 
de construire des routes de type perfectionné avec bitumage, m 
bien d'aménager les pistes existantes et de construire des rou 
d’un tvpe fruste. Etant donné les conditions ph siqué du Sanh 
des crédits importants seront affectés à l'entretien de ces : 
et pistes. Si l’on se représente la multiplicité, la dispersion et 4 
gnement des points à desservir, et si l’on évoque le x élevée 
routes, même de type fruste, on se convaincra que les 3 mil 
inscrits dans le projet sont nettement insuffisants, et que la dema 
de 5 milliards soumise par le département est raisonnable. Au 
commission du plan est-elle d'avis d'ajouter à l'inscription } 
dans le projet de loi un supplément de 2 milliar 

ler € 

Les transports sahariens se répartissent entre els route t 
il vient d’être parlé, et les moyens aériens, lesques]i ont une m nn 
de grande envergure à la fois pour les passagers, les vivres et une 
partie importante du matériel ; on sait en effet que les Bre et 
Deux Ponts prennent à leur bord des camions tout mont 

Nous estimons que la proposition du département portant 
un milliard, et d’ailleurs acceptée par le Gouvernement, ne voit p 
d’une façon assez large et assez urgente l'expansion de l'infra 
structure aérienne. Certes, il n’entre pas dans notre pensée d'oppor 


d’aérogares et de bâtiment 
tes et l’indispensable pour 
prétention réduite, 


tunité de construire des bases dotées 
divers. Nous ne demandons que des pi 
assurer la sécurité, Mais, même avec cette 


nous 


considérons que 1.500 millions seront nécessaires pour mettre en 
route en 1958 un développement des communications aériennes 
s’harmonisant avec l'expansion rapide des activités pétrolière lu 
désert. Il s’agit donc d’une augmentation de 500 millions 

En définitive, nous proposons pour les motifs ci-dessus e 
augmentation de 3 milliards, faisant passer les crédits d'i 
structure de 6.700 millions à 9.700 millions 

IT Développement minier et industriel. 

Les 950 millions inscrits au titre d’une subvention au B. LI A 
dans le projet de loi n° 6107 ont, grosso modo, et en n'indiquant 
que les ordres de grandeur, les destinations suivantes : 


Gisements de manganèse de Guettara près de Beni-Abbhès : part 
cipation au capital de 2 milliards, pour un montant de 500 millions ; 

Recherches : charbon dans le Sud oranais, fer à Gara-Djebilet 
au Sud-Est de Tindouf, étain et tungstène dans le Tibesti, et métaux 
nucléaires dans le Hoggar. Ensemble, 300 millions ; 

Etudes : captation de l'énergie solaire et sur la 
pluies provoquées, 150 millions. 

Total, 950 millions. 

Ce montant a été agréé par le Gouvernement et ne 

d'observation de la commission du plan 


echniqu 


suscite 


III. — Recherches et exploitations pétrolières. 
C’est là un domaine sur lequel le ministère du Sahara n'a 
d’action directe mais qu’on ne peut passer ici sous silence, « 


constitue actuellement la part principale du développement sahariet 


Il relève de la direction des carburants du ministère de l'industrie 
et du bureau de recherches des pétroles (B. R. P.). Il existe cepen 
dant des liaisons étroites entre ces organismes et l'O. C. R. S., à 
la direction technique de laquelle ils participent. Le rapport 157 
du B. R. P. apporte sur ce point d’intéressantes précisions. La 
est immense, en matière de pétrole au Sahara, pour les années 1958 
et suivantes, puisqu'on va développer non seulement la recherche, 
mais l’exploitation à Hassi-Messaoud, Edjelé, et autres gisements 
La participation de sociétés nouvelles doit intervenir et des permis 
sont sollicités (entre autres par des firmes étrangères) sur les péri 
mètres abandonnés par les trois grandes sociétés sahariennes 
C. R. E. P. S., S. N. Repal, C. F. P. A. Ce n'est que lorsque les 
nouveaux permis seront attribués que l’on pourra connaître le pro- 
gramme de recherches pétrolières pour 1958, et fixer les crédits 
correspondants. Ces permis sont accordés par décrets interminis- 
tériels, sur rapport du service des mines intéressé, et après avis 
de l'O. C. KR. S. et du ministre du Sahara 

Le financement de la recherche et de l'exploitation pétrolière 
au Sahara se fait sur fonds publics procédant de différentes inscrip 
tions extrabudgétaires, et sur fonds privés (sociétés françaises e 


tache 














134 DOCUMENTS — ASSEMBLÆE DE L'UNION FRANÇAISE 


iternationales, sociétés de financement dont le nombre et l’impor- 
tance vont en croissant: Finarep, Cofirep, Genarep, Repfrance, 
Francarep, Coparex, Eurafrep, Omnirex, Petrosarep). 

Pour 1958, les prévisions techniques et financières portent un 
total d’investissements publics et privés de 87 milliards, dont 38 
pour l'exploration et 49 pour l’exploitation et le transport 

En conciusion (si l’on écarte les crédits pétroliers sur lesquels 
ous n'avons pas à nous prononcer puisqu'ils ne sont pas compris 
dans le budget étudié ici) cette étude confirme limpression pre- 
mière: les crédits d’équipement inscrits pour 1958 au titre du 
ministère du Sahara sont insuffisants. Sans aller jusqu'aux 12 à 
13 milliards qu'avait demandés à l’origine le ministère du Sahara, 
ous estimons, comme il a été vu plus haut, que les crédits de 
payement pour investissements de 6.700 millions doivent être aug 
mentés de 3 milliards et être portés à 9.700 millions, soit, en chiffres 
ronds, à 10 milliards 

C'est sous le bénéfice de cette augmentation aue la commission 
du plan rallie à l'avis formulé par le commission des affaires 


financieré 


116 


ANNEXE N 


on de 1957-1958 Séance du 28 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financieres 
sur la demande d’avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie) 
en ce aui concerne les articles 29, 38, 40, 41, 42, 52, 55, 56, 
57. 58. 59, 124 (Dispositions diverses), par M. Cazelles, conseiller 
le l’Union française (1) 


Mesdames, messieurs, le but du rapport que nous avons l'honneur 
de vous présenter est d'analyser la teneur des articles du projet 
de loi de finances pour 1958 (2 partie. Moyen des services et 
dispositions spéciales) qui n'avaient pas été examinés au cours 
des discussions antérieures. Aussi, nous ne nous livrerons point 

des considérations générales sur les grandes masses budgétaires, 
mai nous examinerohs les uns après les autres un certain nombre 
d'articles contenus dans le projet de loi en laissant délibérément 
de côté ceux aui concernent les crédits civils de la F. O. M. 
les crédits militaires F. ©. M. air, marine, les crédits F. I. D. O. M, 
les crédits concernant les relations avec les Etats associés et 
ceux intéressant le ministère du Sahara. Les uns et les autres 
ont en effet été examinés au cours des discussions antérieures. 
Le but de notre rapport est simplement d'apporter un complément 
pour les articles que nous ne connaissions pas au moment où 
la discussion a été entamée. Et le fait qu'il ne s'agisse pas de 
chiffres de crédits dont l'examen est limité par les dispositions 
du décret du 19 juin 1956 nous permet de proposer des amende- 
ments à certains articles. 

Nous allons donc examiner successivement les articles 29, 38, 
10. 41. 42, 52, 55, 56, 57, 58, 59 et 134 : 


Article 29 


L'article 29 traite du réglement des reconstitutions autofinancées 
en Indochine. Cet article nous intéresse par le fait que, déjà 
dans le passé, notre Assemblée a eu à s'occuper des questions 
intéressant les dommages de guerre en Indochine. La regle qui 
est aujourd'hui reconnue est la suivante : le règlement des indem- 
nités de dommage de guerre afférents et de reconstitution autres 
que ceux de biens (meubles d'usage familial et courant) faits 
au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam jusqu’au 31 décembre 1955 
peut, sur demande du ministre, être effectué en francs métro- 
politains, déduction faite des acomptes perçus en monnaie locale. 
En ce cas, la partie de la valeur des références servant au calcul 
de ces indemnités est affectée du coefficient 7 et les dépenses 
de reconstitution excédant le montant desdits acomptes sont par 
leur imputation sur cette valeur de référence affectées du même 
coefficient 

Votre commission des affaires financières a manifesté son accord 
avec cet article mais a tenu à posséder des renseignements sur 
la raison pour laquelle le calcul des indemnités est affecté du 
coefficient 7. Il apparaît que ce coefficient vient de ce que l’im- 
possibilité d'opérer l'indemnisation en une monnaie aujourd’hui 
disparue amène les sinistrés vivant en France à accepter le règle- 
ment en monnaie locale actuelle, la conversion de ces monnaies 
étant soumise de la part des Etats à des réglementations res- 
trictives différentes. Le coefficinet 7 a été considéré comme un 
coefficient moyen et retenu pour cette raison. 

Compte tenu de ces observations, votre commission des affaires 
financières pous propose d'adopter l’article 29. 


Article 38. 


L'article 38 indique les dépenses auxquelles s'appliquent les 
crédits provisionnels. L'état auquel il renvoie indique pour la 
France d’outre-mer qu'il s'agit de dépenses afférentes à diverses 
élections outre-mer et au remboursement de charges fiscales et 

(1) Voir Assemblée nationale (3° législ.), n° 6107 ; Assemblée de 
l'Union française, n°* 90, 97, 98, 99, 190, 101, 102, 107, 108, 110, 
111 et 115 (session 1957-1958). 


sociales au bénéfice de certaines activités industrielles et agricoles. 
Les dépenses d'élection sont retenues en prévision des élections 
sénatoriales et d’élections législatives qui peuvent avoir lieu à 
la suite de la vacance d'un siège ou de piusieurs dans un ou 
plusieurs territoires. Et le fait qu'il s’agit de crédits provisionnels 
traduit bien cette façon de voir. Le remboursement prévu de 
charges fiscales et sociales a été demandé par notre Assemblée 
par application du décret du 10 décembre 1956 et un commen- 
cement de satisfaction a été donné puisqu’un milliard est déjà 
prévu pour transiter par la caisse centrale de la France d’outre- 
mer. La possibilité de crédits provisionnels nous laisse augurer 
favorablement du développement de ces remboursements. 

Pour toutes ces raisons, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable à l’article 38. 


Article 40, 


L'article 40 traite des dépenses civiles en capital et des dépenses 
militaires. Il indique que ies virements de chapitre à chapitre 
pourront intervenir en dépassement du plafond fixé par l’article 26 
de la loi de finances pour 1957. Actuellement, ils existe une 
double limitation, les virements étant maintenus à un dixième 
de la dotation de chacun des chapitres intéressés et dans la limite 
d’un plafond fixé en valeur absolue par la loi de finances à cent 
millions de francs. La suppression de cette limitation a semblé 
à votre commission des affaires financières éminemment souhai- 
table, car elle permettra de donner satisfaction aux légitimes 
demandes de la commission de la défense de l’Union française 
qui a jugé insuffisants les crédits de l'air et de la marine. 

Aussi votre commission des affaires financières vous propose-t-elle 
l'adoption de l’article 40. 


Article 41. 


L'article 41 précise que les dépenses auxquelles s'appliquent des 
crédits pourront donner lieu à reports dans les conditions fixées 
par larticle 23 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. Cet articie 23 
indique que peuvent donner lieu à reports, par arrêtés du ministre 
des finances, les crédits disponibles figurant à des chapitres dont la 
liste est donnée par la loi de finances. 

Cette possibilité de reports intéresse plus particulièrement, pour 
la France d'outre-mer, les services militaires dans la liste suivante : 
Gendarmerie. — Fonctionnement des services du matériel ; 

Fonctionnement du service de l’armement ; 

Fonctionnement du service automobile ; 

Fonctionnement du service des transmissions ; 

Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — Locations ; 

Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Travaux du génie 
en campagne. 

Simple question de procédure, la possibilité de reports ne sou- 
lève de la part de votre commission des affaires.financières aucune 
objection. En conséquence, nous vous en proposons l'adoption. 


Article 42. 


L'article 42 prévoit des autorisations d'engagement par anticipa- 
tion pour un montant global de 35 milliards 772 millions. Sur cet 
ensemble, quatre milliards sept cent soixante-quinze millions sont 
prévus pour la marine et un milliard quatre cent quatre-vingt-dix 
millions pour les dépenses militaires de la France d’outre-mer. Nous 
ne pouvons que donner notre accord à de telles dispositions qui 
permettent de prévoir certains engagements de dépenses d’une 
façon plus souple, d'autant plus que ces dispositions vont, dans une 
certaine mesure, dans le sens des demandes de la commission de 
la défense. 


Article 50. 


L'article 50 traite du transfert des crédits concernant l'Algérie 
et le Sahara. 

M. Reverbori, rapporteur des crédits du ministère du Sahara. 
y à fait allusion dans son rapport devant l’Assemblée et nous n’y 
reviendrons pas. Toutefois, la commission des affaires financières 
est unanime à souhaiter que lés décrets de transfert lui soient com- 
muniqués comme aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République. 


Article 52. 


L'article 52 traite de la situation des fonctionnaires élus membres 
des assemblées parlementaires. Il modifie l’alinéa 3 de l’article 11 de 
la loi du 6 janvier 1950 modifiée par la loi du 26 septembre 1951. 
Il indique que si au cours de son mandat, tout député à l’Assemblée 
nationale, tout membre du Conseil de la République ou de l’Assem- 
blée de l’Union française est nommé ou promu dans une adminis- 
tration ou un corps différent de celui auquel il appartenait au 
moment de son élection, il cessera d’appartenir à l’assemblée dont 
il fait partie par le fait même de son acceptation. 

Votre commission des affaires financières n’a pas cru devoir 
faire des observations sur cet article dont elle vous propose l’adop- 
tion. 


Article 55. 


L'article 55 prévoit le rattachement au budget de l'Etat du pro- 
duit des frais de justice et des amendes prononcées par les tribu- 
naux classés dans les services d’Etat dans les territoires d’outre-mer. 
Il s’agit essentiellement d’harmoniser la situation résultant des frais 
de justice avec les incidences des décrets sur la loi-cadre., Une éva- 
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luation ne donnant qu’un ordre de grandeur ne porte en rien 
atteinte au principe même qui est énoncé et comme il s’agit de la 
suite logique de la position déjà prise par l’Assemblée de l’Union 
française lorsqu'elle a examiné les décrets pris en application de 
la loi-cadre, votre commission des affaires financières vous propose 
l’adeption de l’article 55. 


- Article 56. 


L'article 56 traite du régime de rémunération des militaires à 
solde mensuelle et à solde spéciale progressives en service dans 
les territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer. Il est 
ainsi libellé : 

« Les conditions d'extension aux militaires à solde mensuelle et 
à solde spéciale progressives en service dans les territoires relevant 
du ministère de la France d’outre-mer, la République autonome du 
Togo et l'Etat sous tutelle du Cameroun des dispositions de l’ar- 
ticle 5 du décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 relatif à la déter- 
mination du régime de la solde, des accessoires de solde, des 
prestations diverses et des congés des fonctionnaires des cadres 
de l'Etat en service dans ces territoires sont visés par décret en 
conseil des ministres sur le rapport du ministre chargé de la France 
d’outre-mer et du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du ministre des finances. 

« Les dispositions ci-dessus prennent effet à la date du décret 
susvisé. » 

Cet article est comme l'article précédent une application de la 
loi-cadre. Votre commission des affaires financières ne peut donc 
que vous en recommander l’adoption. 


Article 57. 


L'article 57 prévoit la participation des territoires d'outre-mer 
aux dépenses des services de l'Etat. Cette participation, dont on 
trouve la répartition dans le corps de l’article, a été faite avec 
l'accord des territoires. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
ne peut que vous en suggérer l’adoption 


Article 58. 


L'article 58 traite de l’affectation au budget de l’Etat du produit 
des retenues effectuées sur les traitements des fonctionnaires des 
services de l’Etat. Après examen, il est apparu à votre commission 
des affaires financières que le texte de l’article pouvait prêter à 
confusion. En effet, il est indiqué que le produit des retenues 
effectuées sur les traitements des fonctionnaires des services de 
l'Etat sera perçu par le budget de l'Etat. Or, dans l’ensemble, les 
immeubles et leur ameublement sont la propriété des territoires. 
1 semblerait particulièrement délicat que, même s’il s’agit de 
cadres d'Etat. il puisse y avoir une affectation au budget de l'Etat 
du produit des retenues pour logements effectuées sur leurs traite- 
ments, car mise à parti la question des logements de fonction d’un 
ordre différent. les retenues pour logements servent à payer au 
propriétaire une redevance. En toute équité, cette redevance doit 
done retourner aux budgets locaux. 


Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de rédiger comme suit l’article de la façon suivante : 

« Le produit des retenues effectuées dans les territoires d’outre- 
mer, VPEtat sous tutelle du Cameroun, la République autonome du 
Togo sur les traitements des fonctionnaires des services de l'Etat en 
application des dispositions du décret du 26 mai 1957 portant régle- 
mentation du logement et d'ameublement outre-mer sera perçu par 
le budget de l'Etat à compter du 1er janvier 1958 pour les immeubles 
et ameublements appartenant à l'Etat ou fournis par lui. » 

Sous réserve de cette adjonction, votre commission des affaires 
financières vous propose de donner avis favorable à l’article 58. 


Article 59. 


la F. O. M. II 
qui 
Au 
des 
été 


L'article 59 fixe l'effectif des gouverneurs de 
est la reprise de l’article 22 du collectif budgétaire de 1957 
avait été disjoints pour être reporté dans la loi de finances. 
moment de l'examen de ce collectif par votre commission 
affaires financières et par l’Assemblée, avis favorable avait 
donné. 

Nous ne pouvons que reprendre cet avis favorable. 


Article 134 


L'article 134 traite de la réorganisation de l’administration cen- 
trale du ministère de la F. O. M. Il indique que l’organisation 
des directions et services du ministère de la F. O. M. pourra 
être modifiée par décret nonobstant toute disposition législative 
antérieure. 

Votre commission des affaires financières s’est longuement pen- 
chée sur cet article et, après un débat approfondi, elle a chargé 
son rapporteur de préciser que, dans son esprit, les modifications 
susceptibles d'intervenir devront aller dans le sens de celles prévues 
par la loi-cadre, c’est-à-dire, faire du ministère de la F. O. M. un 
ministère de coordination et non point de gestion. Ceci amènera 
bien - entendu un certain nombre de modifications dans l’organi- 
sation des directions et services. Mais la modification du ministère 
doit être à la mesure de la loi-cadre. En outre, une formule a 











paru dangereuse à votre commission ; c'est celle qui déclare que 
la modification pourra être faite par décret, nonobstant toute 
dispositions législative antérieure. C’est laisser à la libre appré- 
ciation du ministre de la F. O. M. la pleine responsabilité de 
déterminer dans quel sens doit avoir lieu cette modification. 

Votre commission a pensé qu'il était nécessaire d'apporter une 
précision : indiquer une limite dans le temps à cette suppression 
possible de législation, cette limite étant constituée par la loi du 
23 juin 1956. 11 lui est apparu aussi que, vu le caractère parti- 
cuiler des décrets, la consultation de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çcaise s'avère indispensable et, comme telle, doit être inscrite 
dans un texte. ‘ 


Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de rédiger comme suit le texte de l’article : 

« L'organisation des directions et services du ministère de la 
F. O. M. pourra être modifiée nonobstant toute disposition légis- 
lative antérieure à la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, par décret 
pris après avis de l’Assemblée de l’Union française. » 


Votre commission vous propose de donner avis favorable à 
l’article ainsi libellé 
En conclusion, votre commission des affaires financières vous 


propose de donner avis favorable aux articles que nous venons 
d'examiner. 
AVIS 

L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de loi de finances pour 1958 (2° partie) en ce qui concerne les 
articles 29, 38, 40, 41, 42, 52, 55, 56, 57, 59. 

Elle émet l'avis que : 

1° L'article 58 soit libellé comme suit : 

Art. 58. — Le produit des retenues effectuées dans les terri- 
toires d'outre-mer, l'Etat sous tutelle du Cameroun, la Répu- 


blique autonome du Togo, sur les traitements des fonctionnaires 
des services de l’Etat en application des dispositions du décret 
du 26 mai 1957 portant réglementation du logement et d’ameuble- 
ment outre-mer sera perçu par le budget de l'Etat à compter du 
ler janvier 1958 pour les immeubles et ameublements appartenant 
à l’Etat ou fournis par lui ; 

2° L'article 134 soit libellé comme suit : 


Art. 134. — L'organisation des directions et services du minis- 
tère de la France d'outre-mer pourra être modifiée, nonobstant 
toute disposition législative antérieure à la loi n° 56-519 du 23 juin 
1956, par décret pris après avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
caise. 


ANNEXE N° 117 


(Session de 1957-1958 Séance du 28 janvier 1958 ; 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) en ce qui concerne les articles 14, 29, 31, 34, 
35, 38, 40, 41, 42, 50, 52, 55, 56, 57, 58, 59 et 134 dans leurs 
dispositions intéressant l’outre-mer, par M. Antonini, conseiller 
de l’Union française, président de la commission des affaires 


1 


financières (1) 


Mesdames, messieurs, apres toute une série de débats, nous 
arrivons au terme de la discussion sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) sur lequel l’Assemblée est appelée à se pro 
noncer. Le présent rapport a seulement pour but d'indiquer dans 
quelles conditions les votes pourront intervenir. 


Depuis la rentrée parlementaire du mois de janvier, six rappor- 


teurs, auxquels il me sera permis de rendre un hommage renou- 
velé, ont étudié les divers aspects du budget 1958, savoir : 

M. Cazelles, les crédits civils de la France d'outre-mer : 

M. Cornet, les crédits militaires de la France d'outre-mer. air et 


marine ; 

M. Bernier, les crédits F. I D. O 
des affaires économiques : 

M. Robert Schmitt, les crédits relatifs aux relations avec les 
Etats associés intégrés dans le budget du ministère des affaire, 
étrangeres ; . 

M. Reverbori, les crédits relatifs au ministère du Sahara : 

M. Cazelles, à nouveau, les articles du projet de loi qui, tout en 
concernant l'outre-mer, n’ont pas des incidences budgétaires directes 

Ces rapports concernent des crédits englobés dans des masses 
fixées depuis par des articles, savoir : 

Crédits F. 1 D. E. S. et F. I. D. O. M. article 14 : 

Crédits civils France d'outre-mer : relations avec les Etats associés 
(affaires étrangères) ; Sahara, article 31 (encore que les fascicules 
ne contiennent aucun crédit pour le Sahara) ; 

Crédits militaires (France d'outre-mer, air et marine). articles 34 
et 35 en annexes. 

(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 6107 : Assemblée de 
l’Union française, nos 90, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 107, 108. 110. 111 
115 et 116 (session 1957-1958 ' 


M. qui dépendent du ministère 
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Certains articles comprennent des états et des tableaux sur 
lesquels l’Assemblée sera appelée à voter avant de se prononcer 
sur les articles mêmes, pour lesquels la commission, reprenant les 
divers avis émis par ses rapporteurs vous demande d’adopter l'avis 
global et unique ci-après : 

AVIS 

L'Assemblée de l’Union française donne avis favorable au projet 
de loi de finances pour 1958 en ce qui concerne les articles 14, 29, 
31, 34, 35, 38, 40, 41, 42, 50, 52, 55, 56, 57, 58, 59 et 134, dans leurs 
dispositions intéressant l’outre-mer, suivant le texte ci-après : 


PROJET DE LOI 


. — Conforme. 
29. — Conforme. 

Art. 31. — Conforme. 

Art. 34 et 35. — Conformes. 

Art. 38. — Conforme. 

Art. 40 à 42. — Conformes. 

Art. 50, — Conforme. 

Art. 52. Conforme. 

Art. 55 à 57. — Conformes. 

Art. 58. — Le produit des retenues effectuées dans les territoires 
d’outre-mer, l'Etat sous tutelle du Cameroun, la République auto- 
nome du Togo, sur les traitements des fonctionnaires des services 
de l'Etat, en application des dispositions du décret du 26 mai 1957, 
portant réglementation du logement et de l’ameublement outre-mer 
sera perçu par le budget de l'Etat à compter du ler janvier 1958 
pour les immeubles et ameublements appartenant à l’Etat ou fournis 
par lui. 

Art. 59. — Conforme. 

Art. 134. L'organisation des directions et services du ministère 
de la France d’outre-mer pourra être modifiée, nonobstant toutes 
dispositions législatives antérieures à la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
par décret pris après avis de l’Assemblée de l’Union française. 


Art. 1 
Art. 2 


ANNEXE N' 118 


(Session de 1957-1958. — Séance du 28 janvier 1958.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi de finances pour 1958 
(2° partie), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (1), — (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 28 janvier 1958. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l’article 71 de la Constitution et à larticle 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 28 janvier 1958, a décidé 
de demander lavis de l’Assemblée de lUnion française sur le 
projet de loi de finances pour 1958 (2° partie) (n° 6107). 

Agréez, 
dération 


monsieur le président, l’assurance de ma haute consi- 


Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 


EMILE BLAMONT. 


ANNEXE N’' 119 


(Session de 1957-1958. — Séance du 28 janvier 1958.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée de l’Union française. — (Renvoyée à la commission 
d'instruction.) 

Paris, le 16 janvier 1958. 

Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, à M. le président et à MM. les membres 
de l’Assemblée de l’Union française, 


Je suis saisi par M. le ministre de l’intérieur d’un dossier concer- 
nant l’activité déployée par M. ‘Boumendijel Ahmed, conseiller de 
l'Union française, en faveur du front de libération nationale 
algérien ; ce dossier joint à la présente requête est complété 
par divers renseignements sur le même objet figurant dans des 
procédures détenues par le tribunal permanent des forces armées 
de Paris. 

J’envisage de délivrer au sujet de ces faits un ordre d’informer 
à l'encontre de M. Boumendijel, du chef de participation volontaire 
à une entreprise de démoralisation de l’armée, crime prévu et 
réprimé par l’article 76, paragraphe d, du code pénal, modifié 
par la loi du 11 mars 1950. 

M. Boumendiel bénéficiant de l’immunité prévue par les arti- 
cles 22 et 70 de la loi constitutionnelle du 27 octobre 1946, modi- 


(1) Voir : Assemblée nationale (3° législ.), n° 6107. 














fiée par la loi constitutionnelle du 7 décembre 1954, j'ai l'honneur 
de solliciter de l’Assemblée de l’Union française autorisation 
préalable prévue par ledit article 22. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaître en 
temps opportun la décision qui aura été prise par l’Assemblée de 
l’Union française au sujet de cette demande de levée d’immunité. 


Signé : CHABAN-DELMAS. 


ANNEXE N'° 120 


(Session de 1957-1958. — Séance du 28 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander à l’Assem- 
blée nationale de mettre en œuvre la procédure de la revision de 
la Constitution en ce qui concerne le titre VIII, présentée par 
M. Jacques Perier, conseiller de l'Union française. — (Renvoyée à 
l’intercommission de la réforme constitutionnelle de l’Union fran- 
çaise.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le principe de la revision du titre VIII de la 
Constitution a été adopté à l’Assemblee nationale par 407 voix 
contre 100 et au Conseil de la République par 300 voix contre 14. 

Déjà étudié en commission à l’Assemblée nationale, le projet 
de revision a fait l’objet d’un rapport dont les données essentielles 
se trouvent aujourd’hui dépassées par les institutions et surtout par 
l’évolution politique qui appelle une réforme plus profonde des 
structures de la République. 

Les nouveaux statuts du Togo et du Cameroun, la loi-cadre pour 
les territoires d’outre-mer ont, en effet, considérablement accru les 
pouvoirs politiques des collectivités d’outre-mer et ouvert les voies à 
une autonomie interne dans tous les territoires. 

Si ces réformes ne sont pas accompagnées de modifications des 
structures constitutionnelles tendant à assurer la cohésion et la sta- 
bilité de l’ensemble, elles risquent d’entraîner la dislocation de la 
République et la sécession plus ou moins rapprochée des pays 
d'outre-mer. 

Or, la conciliation entre les deux tendances opposées du dévelop- 
pement des autonomies locales, d’une part, du maintien d’institu- 
tions centrales suffisamment efficaces pour assurer la cohésion 
de l’ensemble, d’autre part, constitue l'essence même du fédéra- 
lisme. 

Cependant, le fédéralisme intégral n’est ni techniquement ni 

politiquement possible. Il suppose un degré d’évolution équilibré des 
différents éléments composant l’union, ainsi qu’une répartition des 
charges entre tous. Son application entraînerait inéluctablement le 
repliement de la métropole sur elle-même et, par voie de consé- 
quence, le ralentissement du développement des territoires d’outre- 
mer. 
Si un fédéralisme intégral et égalitaire apparaît aujourd’hui 
comme une erreur grave de conséquences, par contre, un fédéra- 
lisme spécifique, situé à mi-chemin entre la république unitaire et 
le fédéralisme classique, demeure possible. 

L'objectif de la proposition de résolution que nous vous sou- 
mettons est de déterminer les formes d’un tel fédéralisme. Son 
économie répond aux grands principes généraux définis ci-après : 

I. — La « République une et indivisible » est maintenue pour 
l’ensemble constitué par les départements métropolitains et les 
départements d'outre-mer. 

II. — Les territoires d'outre-mer, Etats et républiques auto- 
nomes, dotés d’une autonomie interne plus ou moins poussée, 
forment avec la métropole et les départements d'outre-mer la 
fédération française. 

III. — Les structures organiques de la fédération se composent 
des organes locaux de chacun des éléments composants et d’organes 
centraux chargés de la gestion de l’ensemble. 

Les pouvoirs locaux sont constitués, dans chaque territoire, Etat 
ou république autonomes, par : 

— d’une assemblée législative élue au suffrage universel par un 
collège unique ; 

— d'un gouvernement responsable devant l’assemblée. 

Il serait illusoire et dangereux de prétendre mouler dans une 
forme unique les statuts d’éléments fort divers et en voie d’évolu- 
tion rapide. Le texte constitutionnel se borne donc à poser les prin- 
cipes essentiels du suffrage universel au collège unique et du 
gouvernement local responsable et renvoie à des loïs particulières 
le détail de chaque statut. Ces lois auront un caractère spécial. Une 
fois adoptées, elles ne pourront être modifiées sans l’accord de la 
collectivité intéressée : territoire, république autonome ou groupe 
de territoires. Il y a là pour ces collectivités une garantie pré- 
cieuse de leur autonomie puisqu'on ne pourra, sans leur assenti- 
ment, leur reprendre les’ compétences qui leur auront été recon- 
nues. 

Le pouvoir central comporte : 

1° Un organe législatif constitué par le parlement fédéral, 
comprenant deux chambres : 

L'Assemblée nationale ; 

L'Assemblée fédérale. 

L'Assemblée nationale reste, en effet, l’Assemblée souveraine ; ce 
serait, a notre avis, une erreur grave de la subordonner à un organe 
fédéral du type classique. 

Cette Assemblée continue, évidemment, à comprendre une repré- 
sentation des territoires et républiques d'outre-mer qui y figurent 
déjà. Cette représentation, fixée par la loi fédérale, ne peut pas être 
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aujourd'hui proportionnelle à l’importance des populations représen- 
tées, car il est juste et souhaitable que la majorité soit conservée à 
une métropole qui supporte encore la part la plus lourde, et de très 
loin, dans les charges et les responsabilités de la marche de la 
fédération. 

L'exemple des dernières années a cependant montré que cette 
représentation des territoires d'outre-mer était, dès maintenant, 
effective et politiquement très importante. 

L'Assemblée fédérale est compétente pour toutes les affaires 
intéressant les territoires, Etats et républiques autonomes et pour 
celles se rapportant à l’ensemble de la fédération. Elle fonctionne 
selon les dispositions constitutionnelles en vigueur pour le Conseil 
de la République pour la conduite des affaires métropolitaines et 
des départements d'outre-mer. 

Il s’agit donc, comme dans la métropole, d’une chambre de 
réflexion où il est souhaitable que tous les éléments de l'opinion 
soient représentés et toutes les données des problèmes traités 
connues. La représentation est donc ici proportionnelle à l’impor- 
tance de ia population ; 

2° Un organe exécutif : pour les mêmes raisons qui nous ont 
conduit à conserver sa primauté et son unité à l’Assemblée natio- 
nale, nous avons admis un seul gouvernement responsable devant 
cette Assemblée et chargé des décisions qui ne sont pas confiées 
aux gouvernements locaux en vertu des lois fédérales intervenues 
pour chaque territoire, Etat ou république autonomes ; 

3° Un organe juridictionnel: toute organisation fédérale exige 
le respect, par tous les éléments composant l’union, des règles 
constitutionnelles déterminant leur compétence respective. Elle 
exclut, en même temps, un contrôle sur les autorités locales qui 
aurait le caractère ou l’aspect d’un contrôle hiérarchique ou disci- 
plinaire. 

Il est donc indispensable de prévoir un organe impersonnel de 
caractère juridictionnel dont la tâche essentielle sera de veiller au 
respect de la Constitution fédérale et des lois organiques fixant les 
compétences de chaque gouvernement local. 

IV. — Le Président de la République devient Président de la 
Fédération française ; il préside la cour suprême. Son représentant 
dans les territoires, Etats et républiques autonomes est désigné par 
décret en conseil des ministres ; celui-ci désigne le chef du gouver- 
nement local chargé de constituer le gouvernement et demeure 
responsable des services fédéraux. 

Précisons que l’Assemblée fédérale participe à l’élection du Pré- 
sident de la République proportionnellement à l'importance des 
populations représentées. 

V. — Le statut des populations d'outre-mer est double, le fédé- 
ralisme postule en effet l'existence d’une citoyenneté « locale » 
et d’une citoyenneté « centrale Tous les ressortissants de la 
Fédération ont qualité de citoyen français. Il sera réservé néan- 
moins à ceux répondant à des conditions spéciales de naissance 
et de résidence sur les territoires, l’accès à la fonction publique 
locale et la participation aux élections locales. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les grandes lignes du projet 
que nous avons l’honneur de vous soumettre. H a pour objectif 
de réaliser un type de fédéralisme répondant à un double impératif : 
assurer d’une part l’autonomie interne des territoires d’outre-mer 
au fur et à mesure des nécessités qui se font jour, et d’autre part 
maintenir la cohésion indispensable de l’ensemble français. 

Il répond donc aux aspirations maintes fois exprimées au cours 
des congrès des différests partis politiques d'outre-mer et aux 
vœux déjà adoptés par plusieurs assemblées locales. 

Sans bouleverser les structures actuelles de la République, il 
en utilise les rouages essentiels, se bornant, comme une étape, 
à modifier et à créer les structures nécessaires au fonctionnement 
d'un fédéralisme adapté aux circonstances et aux nécessités. 

Il permettra, sans attendre, de réaliser une évolution suffisante 
des institutions politiques de l’ensemble français dans les cadres 
de la République. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée de l’Union française invite l’Assemblée nationale à 
mettre en œuvre la procédure de la revision de la Constitution 
en ce qui concerne le titre VIII, et lui propose d’adopter le texte 
ci-après : 


PROJET DE LOI 
SECTION I 
De la Fédération française. 


Art. ler. La République française, comprenant les départe- 
ments métropolitains et les départements d'outre-mer, forme avec 
les républiques autonomes et les territoires autonomes d’outre- 
mer la Fédération française. 

Art. 2. — Les organes de la Fédération française sont la prési- 
dence, le parlement fédéral, la cour suprême. 

Art. 3. — Le Président de la République française est président 
de la Fédération française. Il est élu par l’Assemblée nationale, 
le Conseil de la République et l’assemblée fédérale siégeant en 
séance commune. 

Art. 4 — Le parlement fédéral comprend l’Assemblée nationale 
et l’assemblée fédérale. 


L'assemblée fédérale est composée de représentants de la Répu- 
blique française et de représentants des républiques autonomes et 
territoires autonomes d'outre-mer. 

Une loi fédérale fixe le nombre de ces représentants. 

Des lois particulières de la République française et de chaque 
république autonome ou territoire autonome déterminent le mode 
d'élection des représentants. 


Art. 5. — L'assemblée fédérale siège en même temps que l’As- 
semblée nationale. Les règles des articles 8, 10, 21, 22, 23 de la 
Constitution lui sont applicables. s 

Art. 6. — Le parlement fédéral est compétent pour légiférer 
à l'égard des républiques autonomes ou territoires autonomes 
d'outre-mer dans toutes les matières qui ne sont pas réservées 
aux autorités locales par les lois organiques portant statut des 
républiques autonomes et des territoires autonomes. 

Il est également compétent pour légiférer sur les matières 
intéressant à la fois la métropole et les républiques autonomes 
ou territoires autonomes d'outre-mer. 

Le parlement fédéral vote le budget fédéral et fixe le montant 
des contributions de la république française et de chaque répu 
blique autonome ou territoire autonome, destinées à couvrir les 
dépenses inscrites à ce budget. 

Art. 7. — Dans toutes les matières de la compétence du parle 
ment fédéral, l’assemblée fédérale et chacun de ses membres 


disposent des compétences reconnues dans la métropole au Conseil 
de la République et à ses membres par les articles 14 et 20 de la 
Constitution 


Art. 8 — L'’exécution des lois fédérales est confiée au Gouver- 
nement de la République française. 
L'administration fédérale est placée sur le territoire des répu- 


bliques autonomes ou territoires autonomes sous l'autorité du haut 


commissaire de la République française. La charge du fonction 
nement de ces services sera imputée au budget de la République 
française, 

Art. 9. — La composition et la compétence de la cour suprêm 
sont réglées par une loi fédérale organique 

SECTION II 
Des ré publique: autonomes. de te? totrk or ( 
des groupes de républiques et de groupes de territoires 


Art. 10. La République française est représentée dans chaque 
république autonome ou territoire autonome par un haut commi 
saire désigné par décret pris en conseil des ministres. 

Le haut commissaire veille au respect de la Constitution et de 
la loi organique portant statut de la république autonome ou du 


territoire autonome. Il peut, à cette fin, demander au Gouvernement 


de saisir la cour suprême des violations de cette Constitution ou 
de cette loi. 

Il désigne le chef du gouvernement local dans les conditior 
fixées par la loi organique portant statut de la république auto- 
nome ou du territoire autonome intéressé 

Il est l’intermédiaire entre les organes locaux et les organes di 
la Fédération française. Il est le chef des services fédéraux. 

Art. 11. — Chaque république autonome ou territoire autonome 
est doté d’une assemblée législative élue au suffrage universel 
par un collège unique et d'un gouvernement responsable devant 


cette assemblée. 
La détermination 
ment des organes 


de 


ou 


règles 


compétences et les 
chaque république autonome 


des 
de 


toncuonne 
territoire 


autonome sont assurées par une loi organique particulière votée 
par le parlement fédéral. 

Dans tous les cas, le parlement fédéral et les organes centraux 
de la Fédération resteront seuls compétents dans les matières 


suivantes (1) : 


La modification d’une loi organique d’une république ou d'un 


territoire votée par le parlement fédéral n’entrera en vigueur 
qu'apres approbation par l'assemblée législative de la république 
ou du territoire intéressé. 

Art. 12. — Les républiques outonomes ou les territoires auto- 
nomes peuvent sur leur demande être associés en groupes orga- 
nisés. 

Le £groupe de républiques ou de territoires sera doté d’une 
organisation propre comprenant un représentant du Gouverne- 
ment choisi dans son sein ou hors de son sein, une assemblée 
composée de représentants des assemblées législatives des répu- 
bliques ou des territoires associés et un organe exécutif. 


La loi fédérale qui déterminera les compétences et les règles de 
fonctionnement des organes du groupe ne pourra entrer en vigueur 
et, ultérieurement être modifiée qu'avec l’accord des assemblées 
législatives de toutes les républiques autonomes ou territoires 
autonomes intéressés. 


SECTION III 
De la citoyenneté. 
Art. 13. Tous les ressortissants de la Fédération française 


ont la qualité de citoyens français et bénéficient en conséquence 
des droits et garanties prévus par le préambule de la Constitution. 





(1) On peut reprendre ici l’un ou l’autre des énumérations qui 
figurent dans le texte actuel du titre VIII ou dans les statuts du 
Togo et du Cameroun. 
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Cependant, pes république autonome ou territoire autonome 
pourra réserver aux citoyens français répondant à des condi- 
tions spéciales de naissance ou de résidence sur son territoire 
la participation aux élections locales et l'accès à la fonction 
publique locale. 

Art. 14. La possession d’un statut personnel différent du 
statut civil français ne peut en aucun cas constituer un motif 
pour refuser ou limiter les droits et libertés attachés à la qualité 
de citoyen français. 


SECTION IV 
Dispositions transitoires. 


Dans les trois mois qui sutvront la promulgation de 
loi constitutionnelle, une loi de la République fran- 
caise fixera le nombre des représentants à l'assemblée fédérale 
de la République française, des républiques autonomes et des 
territoires autonomes d’outre-mer. 

Dans les trois mois qui suivront la publication de la loi prévue 
à l’alinéa précédent, la République française, les républiques auto- 
nomes et les territoires autonomes d’outre-mer fixeront la date 
et le mode des élections de leurs représentants à l’assemblée 
fédérale. 

Il sera procédé à l'élection de ces représentants dans un délai 
maximum d'un an à compter de la publication de la présente loi. 


Art. 15. — 
la présente 


Jusqu'à la réunion de l'assemblée fédérale, l’Assemblée natio- 
nale exercera les attributions conférées au parlement fédéral par 
l’article 6. 

Art. 16. — Jusqu'à l'intervention des lois organiques prévues 


à l’article 11, la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gou- 
vernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer demeure en vigueur. 


ANNEXE N' 121 


(Session de 1957-1958. — Séance du 28 janvier 1958.) 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
pour le département de la Guyane les dispositions 
du paragraphe 5 de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957 tendant 
au rétablissement de l'équilibre économique et financier, pré- 


sentée par MM. Polycarpe, Marcel Léger, David-Darnac, conseillers 


PROPOSITION 
application 


de l’Union française. (Renvoyée à la commission des affaires 
financières 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le paragraphe 5 de la loi n° 57-1263 du 
13 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre écono- 
mique et financier contient des dispositions intéressant les dépar- 
tements d'outre-mer et les territoires d'outre-mer. Il est ainsi 
rédigé : 

« Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des ministres 


et après avis du Conseil d'Etat avant le 30 juin 1958, prendre toutes 
mesures tendant à favoriser l'extension économique des départe- 
ments d'outre-mer et des territoires d'outre-mer et l’amélioration 
du niveau de vie de leurs populations, notamment par la création 
de nouvelles activités de production agricole et industrielle et une 
lutte plus efficace contre le chômage. » 

Le délai limite fixé par la loi nous a amenés à déposer un texte 
par lequel nous désirons attirer attention de l’Assemblée de 
l’Union française et du Gouvernement sur la nécessité qui s’atta- 
cherait à mettre en application les dispositions de la loi pour le 
département de la Guyane avant le 30 juin 1958. 

Plus que tout autre, le département de la Guyane est un pays 
pauvre qui ne possède que des ressources très limitées, une popu- 
lation très peu dense et, par voie de conséquence, une économie 
dont la vie est excessivement difficile. 

Dans ces conditions, la commission d’information pour le déve- 
loppement économique de la Guyane a déjà eu l’occasion de mettre 
en relief la nécessité du développement des cultures vivrières pour 
arriver dans l'immédiat à augmenter le niveau de vie des popur- 
lations guyanaises. 
semble le plus nécessaire à la population est le riz. Or, jusqu’à pré- 
sent, malgré des expériences faites à une échelle modeste, on n’a pu 
arriver à une implantation véritable de cette culture qui permettrait 
sans conteste de nourrir de façon décente toute la population guya- 
naise. Mais le vrai problème n’est pas un problème de technique 
agricole, mais de finaffcement et d’investissements. Or, de par le fait 
méme de l’économie guyanaise, les ressources locales ne peuvent 
pas permettre, sur le plan financier, le développement quelconque 
d'une expérience quelle qu’elle soit. Il est donc nécessaire de faire 
appel aux dispositions législatives et notamment à la. loi n° 57-1263 
du 13 décembre 1957. Cet équilibre économique et financier auquel 
la loi fait allusion sera obtenu dans la mesure où l’on permettra 
aux populations d'augmenter leur niveau de vie pour avoir elles- 
mêmes une activité plus rentable. 


Nous ne saurions trop insister sur l’importance vitale que pré- 
sente pour » 
du Sud, 
bauxite de Kaw. 


la France le département de la Guyane en Amérique 
notamment, par la mise en exploitation des gisements de 
Il n’en demeure pas moins que tout niveau de vie 





Parmi ces cultures vivrières, une de celles qui, 





dans l’immédiat reste lié au développement des cultures vivrières 
et en définitive, à leur financement, le riz étant une des cultures 
primordiales. 

C’est pourquoi nous vous proposons l’adoption de la proposition 
suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant la nécessité urgente d’une élévation du niveau de 
vie de la population guyanaise par, notamment, le développement 
des cultures vivrières et en particulier de la culture du riz; 

Considérant que les problèmes soulevés par ces cultures sont 
essentiellement d’ordre financier, 

Demande au Gouvernement de mettre en application pour le 
département de la Guyane les dispositions du paragraphe 5 de la 
loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957 tendant au rétablissement de 
l'équilibre économique et financier. 


ANNEXE N' 122 


(Session de 1957-1958. — Séance du 28 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d’avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Daoula, député, tendant 
à interdire le cumul des mandats à l'Assemblée nationale fran- 
Çaise et à l’Assemblée législative de l'Etat sous tutelle du Came- 
roun, par M. Charles-Cros, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Douala Manga- 
Bell tend à interdire le cumul des fonctions de membre du Parle- 
ment de la République française avec celle de député à l’Assemblée 
législative du Cameroun. Elle excepte £e cette règle les membres 
de l’Assemblée de l’Union française et ne fait pas état du Conseil 
économique. 

M. Douala Manga-Bell tente de justifier sa proposition par trois 
séries d’argurnents : 

— arguments financiers : Il résulterait de l'interdiction du cumul 
des mandats que les « indemnités, déplacements et autres avantages 
économiques seront. économisés par la trésorerie française » ; 

— arguments sociaux : « Le cumul des mandats est contraire au 
bon sens et à l’éauité. : 

— arguments politiques : 
confiance. » 

Votre commission de politique générale a étudié ces arguments 
très succinctement exposés par leur auteur ; elle a d’abord examiné 
si une telle question entre bien dans le ressort des institutions 
centrales de la République française, et, en fonction de cet examen. 
si la proposition de loi se justifie ; étendant quelque peu le champ 
de son étude, elle a considéré que cette proposition, limitée à un 
cas d’espèce par son auteur, risquait de mettre en cause l’ensemble 
du problème des cumuls dans les pays d’outre-mer. 

L'article 4 du décret n° 57-501 du 16 avril 1957 portant statut 
du Cameroun stipule que le « Cameroun sous tutelle française 
participe par l’intermédiaire de ses représentants élus au fonction- 
nement des organes centraux de la République française. Dans les 
conditions fixées par les lois relatives à la formation des assemblées 
de la République française, il est représenté au Parlement, à 
l’Assemblée de l’Union francaise et, le cas échéant, au Conseil éco- 
nomique ». 

Cet article maintient donc dans la compétence du pouvoir central 
les problèmes de cumul réglés par les articles 162 (députés) et 
383 (sénateurs) du code électoral (décret n° 56-981 du 1er octobre 
1956). 

Il s'ensuit donc que le Parlement de la République et l’Assemblée 
de l’Union française (pour avis) sont pleinement compétents pour 
savoir s’il convient d’ajouter aux incompatibilités prévues aux 
articles 162 et 383 susmentionnés, celle de membre de l'Assemblée 
législative camerounaise. 

Votre commission a étudié les arguments avancés 
Manga-Bell. 

Il lui a semblé que, sur le plan financier, une telle mesure 
n’aurait aucune incidence réelle, puisque, dans la mesure où l’inter- 
prétation de la commission est valable, M. Douala Manga-Bell ne 
propose pas la suppression de la représentation du Cameroun au 
Parlement français, mais seulement l'interdiction du cumul des 
mandats de membre du Parlement et de membre de l’Assemblée 
législative du Cameroun. De ce fait, les dénutés et sénateurs came- 
rounais au sein du Parlement de la République française dispose- 
raient de tous les avantages financiers afférents à leur fonction, les 
députés à l’Assemblée camerounaise également. En tout état de 
cause, avec ou sans cumul, la charge financière resterait la même. 

Sur le plan politique, il a semblé à votre commission qu’une 
telle mesure serait peu opportune. 

Votre commission a distingué nettement le problème du cumul 
des mandats outre-mer de celui du cumul des mandats en métro- 
pole. De vives critiques s'élèvent périodiquement en métropole 
contre les cumuls qui font trop souvent d’un même personnage à 
la fois le maire, le conseiller général et le député ou le sénateur 
dans un département ; on peut légitimement craindre, dans une 
telle hypothèse, que l’un des trois mandats au moins se trouve 
sacrifié et la gestion des affaires publiques compromises. 

Tout autre apparaît le problème du cumul des mandats outre-mer. 


« Le Cameroun mérite cette preuve de 


par M. Douala 


Assemblée nationale (3° législ.), n° 5672: Assemblée de 
34 (session de 1957-1958). 





(1) Voir : 
l’Union française, n° 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





139 





En premier lieu, la large décentralisation politique déjà opérée 
outre-mer et l’évolution en cours vers de nouvelles structures vont 
mettre en présence deux forces contraires : l’une allant dans le sens 
d’une plus grande autonomie des territoires, l’autre au contraire 
tendant au renforcement et à la cmgation d'organes centraux, de 
type fédéral, sans doute. Si des incompatibilités sont créees par le 
législateur entre les fonctions centrales et les fonctions décentra- 
lisées. il s'ensuivra une certaine spécialisation, ouvrant la voie à un 
antasonisme (car les intérêts locaux ne coïncident pas toujours avec 
les intérêts généraux) pouvant d’ailleurs se compliquer de querelles 
de personnes. La meilleure illustration en est d’ailleurs fournie par 
la prouosition de loi de M. Douala Manga-Bell dont les aspects locaux 
et personnels n’ont pas échappé à votre commission. Les élus locaux 
aurent alors tendance à ne s'occuper que de leurs attributions, 
élus centraux des problèmes généraux et le cloisonnement qui 
risque d'en résulter ne facilitera en rien les choses. 

Par contre, rendant les quelques années de rodage du nouveau 
système et d'ailleurs sous-estimer les difficultés qui naitront 
état de fait, il n’est pas mauvais que l'élu local soit aussi 
central car il aura en main toutes les données des pro 
traités et pourra ainsi en réaliser plus facilement la 


se. 


les 


sans 
de cet 
un em 
pitcmes 
synthèse 

Ensuite, l'Afrique s’éveille à la vie publique ; la place qui leur 
revient est faite aux Africains ; mais, héritage du passé, les élites 
politiques sont encore restreintes en auantité et, bien que ici 
aussi les progrès soient immenses et rapides — le fonctionnement 
des institutions nouvelles le démontre amplement — jil pourra 
s’ensuivre pendant un certain temps, dans certains territoires 
tout au moins, la nécessité pour le même homme de cumuler 
plusieurs fonctions. 

Enfin, disons-le : cette question est du strict ressort des élus et 
des populations d'Afrique. Ce sont les Africains eux-memes, 1ns- 
truits par l’expérience, qui doivent dire si le cumul politique est 
un bien ou un mal. 

\ commission, saisie de ce 
avis défavorable à 
l’état actuel des choses 
ne saurait trop souligner qu'il s’agit là d’un 
lement du ressort des Africains dont il leur 
saisir et que seuls ils seront en mesure de régler. , 

Au surplus, elle estime qu'il appartient aux assemblées terri- 
toriales et aux Conseils de Gouvernement de veiller à ce que soient 
évités les abus en la matière. 

Comment d’ailleurs pourrions-nous émettre un avis définitif et 
péremptoire sur ce problème alors qu'en métropole la question n'a 
jamais pu être réglée ? 


problème, ne croit donc 
la notion de cumul de man- 
outre-mer, mais elle 
problème essentiel- 
est loisible de se 


otre pas 


émettre un 
tenu de 


devoi! 
dat, compte 


Enfin, votre commission a été amenée à procéder à un large 
tour d'horizon sur les problèmes généraux posés par le cumul 
des mandats, non: seulement à l'échelon camerounais mais aussi 
à celui des autres territoires d'outre-mer, car les arguments 
invoqués plus haut sont valables évidemment pour l’ensemble 
des pays d'outre-mer. Ce tour d'horizon a porté à la fois sur 


la question du cumul politique et du cumul financier des mandats. 

Votre commission a constaté qu'il s’agit là d’une importante 
question, très délicate à traiter car les appréciations portées 
sur ces problèmes auraient des incidences d'ordre politique et 
psychologique qu'il ne faut pas sous-estimer et qui pourraient 
être interprétées comme une ingérence dans les affaires locaies 
à l'heure ou se développe une expérience de très large décen- 
tralisation. 

Sous réserve de ces observations, votre commission vous propose 
ettre l'avis suivant : 





AVIS 


Assemblée de l'Union française. saisie de la proposition de loi 
in” 5672, 3° législature) tendant à interdire le cumul des mandats 
à l'Assemblée nationale française et à l’assemblée législative de 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, 

Compte tenu de la conjoncture actuelle 
problème posé intéresse non seulement le 
le Togo et les territoires d'outre-mer, 

Emet un avis défavorable à toute mesure d'interdiction du 
cumul des mandats outre-mer et estime qu’il appartient aux 
assemblées territoriales et aux Conseils de Gouvernement de veiller 


et considérant que le 
Cameroun, mais aussi 


à ce que soient évités les abus en la matière, notamment en 
ce qu toncerne les cumuls des indemnités afférentes aux divers 
mandats. 


ANNEXE N'123 


(Session de 1957-1958. Séance du 28 janvier 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sur 
la proposition de MM. Kamil, Georges Oudard, Michel Habib- 
Delenele et les membres du groupe des républicains sociaux, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en eide à Djibouti et ses environs, dévastés par les 
intempéries, par M. Antonini, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Kamil, vient d'attirer 
notre attention, avec ses amis républicains sociaux, sur le terri- 
toire de la Côte française des Somalis qu’il représente dans notre 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 109 (session 1957. 
1958). 





Assemblée. Ce territoire vient d'être victime de violentes non 
dations qui ont provoqué des dégâts considérables et, hélas, aussi 
des victimes humaines 

En effet, dans ce pays renommé pour sa sécheresse nous ne 
rappellerons que pour mémoire les fameux paimiers en Zinc, qui 
ressortent d’ailleurs à la légende les services météorologiques 
ont enregistré brutalement une pluviométrie de 102 mm au lerrain 
d'aviation 

Les dégats sont tr importants dans les quartiers populeux de 
la ville. La voie ferrée Addis-Abeba—Djibouli est coupee en piu 
sieurs endroits | 

L'oa d'Ambouli « entièrement dévastée, On sait que l!| 
terre d’'Ambouli. ux portes de Djibouti, sont les seules du ter- 
ritoire qui aient pu étre amenagees râce au F. 1. D. E. S.) pour 
les cultures maraichères. Elles procurent à Djibouti une grande 
part de ses fruits et de ses légumes; toute autre production 
consommée sur le territoire doit être amenée de letranger. Or, 
en queiques heure les plants eux-méemes, l'aménagement des 
terres, le système d'irrigation furent ccagés, ruinant partiellement 


le résuitat de quatre ans d'efforts importants 

Enfin et surtout, un militaire peérit, emporté pair 
courant ; Cinq personne victimes des intemperies, 
traitement à lhôpital de 


Djibouti. 
Si nous rappelons que la Côte 


violence du 


sont encore en 


française des Somalis comprend 


60.000 habitants environ avec un budget de 2 milliards et que 
Djibouti en est le seul centre important, on peut avancer que 
cette catastrophe entraine pour le territoire des Conséquences au 
moins aussi désastreuses que celles qui frappent trop souvent 
hélas nos Antilles françaises, Madagascar et la métropole 

Aussi bien, celle-ci ne saurait se montrer insensible à cette 
calamité qui vient de frapper un territoire qui se relèvent peni 
blement des incidents de Suez et de la fermeture du canai, dont 
notre Assemblée avait eu à connaître pour ce qui touche ses 


incidences économiques sur la vie mème de Djibouti 

C'est pourquoi votre commission des affaires financières se 
ralliant à la proposition de M. Kamil et de collègues et aux 
motifs qui l’ont provoquée vous propose, dans un élan de solidarité 
dont nous sommes coutumiers, d'adopter la proposition suivante : 


ses 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

— émue des conséquences humaines et matérielles 
intempéries qui ont frappé Djibouti et ses environs, 

— invite le Gouvernement à accorder d'urgence aux 
éprouvées de Djibouti et d’Ambouli les secours que 
situation. 


des récente: 
populations 
requiert la 


ANNEXE N' 124 


(Session de 1957-1958 Séance du 30 janvier 1958 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financière 
sur la proposition de M. Gorges Monnet et les membres du 
groupe de l'union des gauches républicaines et du groupe du 
rassemblement démocratique africain, conseillers de l’Union fran- 
çaise, tendant à demander au Gouvernement de mettre à la 
disposition des pays et des territoires d'outre-mer les crédits 
nécessaires pour mener à bien une politique effective d'assistance 


technique rurale, par M. Cazelles, conseiller de l'Union fran- 
Çaise (1 
Mesdames, messieurs, la proposition présentée par notre collègue 


Georges Monnet tend à demander au Gouvernement de mettre à 
la disposition des pays et des territoires d'outre-mer les crédits 
nécessaires pour mener à bien une politique effective d'assistanct 
technique rurale 

L'Assemblée de l’Union française a trop souvent insisté sur la 
nécessité impérieuse de mettre en œuvre une politique efficace de 
développement de la production agricole outre-mer pour qu'il soit 
besoin de dire que cette proposition rencontre la pleine approbation 
de la commission des affaires financières. 

Il est certain que l'Afrique tire de la terre l'essentiel, pour ne 
pas dire la totalité de ses ressources. Pendant longtemps encore le 
niveau de vie de la population dépendra étroitement de l'amélio- 
ration de la productivité dans les campagnes 

Le soutien des cours des produits agricoles est indispensable 
mais sans progrès technique, sans amélioration des façons culturales 
la grande masse de la population africaine est condamnée à stagner 
sinon à régresser. 

Non seulement une action continue et énergique doit être menée 
pour moderniser les méthodes de cultures, mais une luttte métho- 
dique doit être poursuivie pour empêcher les pratiques néfastes 
qui détériorent le potentiel productif des territoires 

Si l’on considère que la population est répartie sur des millions 
de kilomètres carrés dans des pays aux communications difficiles. 
on mesure immédiatement l’ampleur de la tâche à accomplir 

Cette tâche, quelque difficile et coûteuse qu’elle paraisse, 
est pas moins vitale. 


n'en 


Les remarques de la commission ne porteront donc pas sur le 
principe du dégagement par la métropole de crédits destinés à 
l’assistance technique ; elles viseront seulement la façon dont doi 


être conçue cette assistance technique. 


(1) Voir : Assemblée de l’Union française, n° 36 (session 1957-1958). 
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nique pour être efficace doit s'exercer à l’échelon le plus bas, 
c’est-à-dire, dans toute la mesure du possible, au niveau d’un village 
ou d’un petit groupe de villages. 

Elle doit se traduire par un contact direct et permanent entre 
le moniteur agricole et le paysan. 

Cette conception est entièrement partagée par le ministère de 
la France d'outre-mer. La lettre adressée le 20 août dernier aux 
hauts commissaires et chefs de territoire par M. Modibo Keita, secré- 
taire d’Etat à la France d'outre-mer chargé des questions agricoles, 
lettre longuement citée par notre collègue Monnet, en fait foi. 

Il faut reconnaître que dans ce domaine le ministère de la 
France d'outre-mer a mis ses actes en accord avec ses paroles. Il a 

l production agricole 


créé le bureau pour le développement de la 

outre-mer (B. D. P. A.) dont l’un des principaux objets est de mettre 
en place, en accord avec les territoires et à leur demande, un 
réseau de conseillers techniques ruraux chargés de fournir aux 


pavsans les conseils dont ils ont besoin pour améliorer leur pro- 


ductivite. 

Le travail accompli par cet organisme a été très efficace. Plu- 
sieurs dizaines de conseillers techniques ruraux ont été formés dans 
les conditions décrites par notre collègue Monnet ; les candidats 
suivent pendant trois mois un stage dans la métropole, puis 
subissent six mois de formation individuelle outre-mer ; pendant 
ces mois ils sont suivis par leur directeur de stage qui les initie 


aux problèmes pratiques qu’ils auront à résoudre ultérieurement. 

Ceux qui ont mis au point ce cycle d’enseignement estimaient 
que les garçons ainsi formés devaient au départ être utilisés pour 
un encadrement véritablement « de contact » et ensuite, lorsque 
des moniteurs agricoles locaux auraient été instruits, être placés 
à un échelon un peu plus élevé. Or, il est de fait que les moyens 
dont ont disposé les territoires en 1957 pour leur encadrement 
agricole ne leur ont pas permis bien souvent d'utiliser au niveau 
le plus bas les conseillers techniques demandés au B. D. P 

Les conseillers techniques ruraux embauchés par les territoires 


ont généralement travaillé suivant les méthodes traditionnelles, 
c’est-à-dire avec la responsabilité d’une aire géographique sans 


commune mesure avec les moyens d’un seul individu. 

Le problème qui se pose aujourd’hui est donc le suivant: faut-il 
continuer sur les bases actuelles ou bien y a-t-il lieu de passer au 
stade suivant, celui de la formation sur place d’éléments locaux ? 

Sur ce point la proposition qui est soumise à notre examen est 
tres nette : 

Dans l'esprit même de ses promoteurs, une semblable formation 
qui ne peut s’adresser qu’à un nombre limité d’animateurs ruraux 
et restant par conséquent très en deca des besoins progressifs des 
territoires en la matière, a pour principal objectif de constituer 
des noyaux initiaux à partir desquels un « essaimage » sera rendu 
possible pour des animateurs trouvés et formés sur place et appar- 
tenant aux milieux mêmes où ils sont appelés à agir. L'action de 
ces derniers pourra souvent, en effet, être plus persuasive et avoir 
une plus grande valeur d’exemplarité que celle d'éléments d’origine 
extérieure à la vie locale. Surtout, ce recrutement et cette formation 
locaux permettront une généralisation de ces communautés de 
base, généralisation qui, seule, sera le gage du succès. 

« Il parait donc indispensable de transporter sur le plan des 
territoires les principes de la formation actuellement entreprise par 
le B. D. P. À. » 

Cette idée est tout à fait partagée par le bureau pour le déve- 
loppement de la production agricole outre-mer. Conscient des néces- 
sités de l’heure, il s'apprête à organiser des stages dans un certain 
nombre de territoires. 


La formation sur place d'éléments locaux 
est indispensable. 


É > 


A. — Pour des raisons financières. 


Les conseillers techniques ruraux en service outre-mer ont été, 
jusqu’à présent, à la demande des territoires, recrutés à un niveau 
correspondant à celui d’une école régionale d’agriculture. Après 
avoir subi une formation de neuf mois très comptète, ils repré- 
sentent un capital humain qui justifie amplement la rémunération 
de 40 à 50.000 francs C.F.A. qui leur est actuellement. accordée. 
Cette rémunération raisonnable est cependant trop importante pour 
les finances locales. 


Tout le monde admet que l’encadrement agricole, pour être 
efficace, doit être exercé au niveau de la cellule élémentaire, le 
village. Tout le monde admet qu’un contact direct et permanent 


entre le conseiller technique et le pavsan est indispensable. 

Avec de telles rémunérations les territoires ne peuvent constituer 
un réseau de conseillers ruraux à mailles suffisamment serrées. 

Certes, tout doit être mis en œuvre pour que la métropole, par 
l'intermédiaire du F.L. D.E.S., participe le plus largement possible 
non seulement à la formation mais également à la rémunération de 
l'encadrement agricole, mais quel que soit l’effort accompli les 
sommes consacrées à l’assistance technique ne seront jamais assez 
importantes pour couvrir les territoires d’encadreurs ruraux. 

Il appartiendra aux collectivités locales (territoires sur les sec- 
tions territoriales du F.LD.E.S. collectivités rurales créées en 
application de la loi-cadre, S.M.D.R.) de supporter une partie de 
la charge de la rémunération de ces encadreurs. Or, la modicité de 
leurs ressources ne leur permettra pas de payer des salaires impor- 
tants. 

Le problème financier est par conséquent un obstacle sérieux. 

Les territoires commettraient une erreur en continuant à recru- 
ter des conseillers techniques chargés de plusieurs cantons. Ceux-ci 


Tout le monde est d’accord pour estimer que l'assistance tech- |, 





ne pourraient dans de telles conditions se déplacer partout, con- 
seiller les gens, ils ne pourraient connaître les hommes et partant 
obtenir de bons résultats. 

La formation de moniteurs d’encadrement d’un coût d’entretien 
relativement bas est indispensable, sans elle pas d’agents en nombre 
suffisant, pas de contact direct et permanent, donc pas d'efficacité. 

Il importe de « fabriquer » et de rémunérer avec les sommes 
disponibles le plus de conseillers ruraux possibles. 


B. — La formation sur place d'éléments locaux est indispensable 
pour des raisons d'efficacité. 


Un autre argument milite en faveur de la formation sur place 


d'éléments locaux judicieusement choisis. 
Le paysan d’outre-mer, comme le paysan métropolitain, est 
méfiant. 


Le problème de la confiance entre l’encadreur et la population à 
laquelle il s’adresse est primordial ; or, qui mieux qu’un enfant du 
pays peut gagner cette confiance ? Peut-être ne serait-il pas bon 
que l’encadreur soit natif d’un village situé dans le secteur où il 
exerce — nul n’est prophète en son pays — mais il est indispen- 
sable qu’il fasse partie de la race des gens auxquels il s’adresse, 

Une enquête effectuée dans le cercle de lOrodara en Haute-Volta 
a enregistré le désir formel de la population de n’accueillir que des 
conseillers ruraux originaires de leurs groupements ethniques, 
Lorsqu'on sait que ces groupements sont différenciés pour chacun 
des 7 cantons du cercle, on mesure l'importance du facteur racial 
dans le problème de l'assistance technique. 

L’encadreur de contact, pour avoir la confiance des paysans, 
doit vivre comme eux, au milieu d’eux et par conséquent il ne faut 
pas qu’il soit d’un niveau tel qu’il puisse revendiquer un standard 
de vie qui le coupe de la masse au sein de laquelle il travaille. 
L'influence personnelle de l’encadreur est l’élément fondamental, 
Elle prime dans une certaine mesure les connaissances techniques. 
Dans le domaine de la vulgarisation agricole mieux vaut un petit 
moniteur écouté qu’un ingénieur agronome sans audience. 

Ce qui importe avant tout c’est que le moniteur soit capable de 
montrer ce qu'il faut faire. Il n’est pas indispensable qu'il soit 
capable de le déterminer ; ceci n’est pas son rôle. 

Les encadreurs ruraux n’auront pas à résoudre de grands pro- 
blèmes techniques ; ils n’auront pas à mettre au point de nouveaux 
procédés. Ils auront essentiellement à répandre, en les adaptant 
éventuellement, les connaissances élémentaires qu’ils auront acquises 
au cours de leur stage de formation. 

Les problèmes techniques auront été résolus, les procédés mis 
au point à la suite d’études réalisées par les services du territoire, 
en collaboration avec des organismes comme le B. D. P. A. 


I!. — Que faut-il entendre par encadrement de contact ? 


Nos collègues Roger Dusseaulx et Reyt, dans leur remarquable 
rapport d’information sur l’encadrement du paysannat dans les 
zones soudanienne et sahelienne d’Afrique occidentale française et 
d’Afrique équatoriale française, nous décrivent le système d’enca- 
drement rural qu’ils ont observé en Haute-Volta : 

« Afin de toucher plus effectivement la masse, il a paru indis- 
pensable de créer une catégorie spéciale d’agents d’encadrement. 

« Le recrutement de huit encadreurs européens a été décidé. 
Il leur est adjoint des moniteurs africains à l'échelon « canton » 
et des auxiliaires à l’échelon « village ». 52 moniteurs et 40 auxi- 
liaires étaient déjà en service en 1956. » 

Les moniteurs auxquels le rapport fait allusion sont formés dans 
un centre d’apprentissage agricole comportant trois années de 
cours. 

Il semble bien qu’à l'issue de leurs études, cédant à l'attraction 
si puissante de la fonction publique outre-mer, ils se sentent suffi- 
samment cultivés pour envisager une carrière de « type adminis- 
tratif ». 

Nos collègues Dusseaulx et Reyt estiment qu’il paraît souhaitable, 
afin de favoriser les vocations dans le milieu rural, de tenir compte 
des années passées par ces jeunes gens au centre d’apprentissage 
dans le calcul de leurs « avantages de carrière ». 

Nos collègues Dusseaulx et Reyt ont raison car si ces avantages 
ne leur étaient pas conférés ils quitteraient l’agriculture pour les 
bureaux. On comprend également la réaction de ces futurs moni- 
teurs ; mais ce qui est inquiétant c’est que ces garcons sortent du 
centre d’apprentissage avec un mentalité de fonctionnaires alors 
que ce n’est pas leur vocation. Ce qui est grave c’est qu’en 1956 
il existe 52 moniteurs et seulement 40 auxiliaires en service. 

La formation de moniteurs d’un niveau relativement élevé n’est 
pas critiquable en soi mais ce qu’il faut éviter c’est qu’elle se fasse 
au détriment de celle d'individus aptes techniquement et surtout 
psychologiquement à travailler réellement au contact, c’est-à-dire à 
l'échelon du village. 

Le rapport ne porte pas de jugement sur l’efficacité de ces moni- 
teurs. Il est douteux toutefois qu’ils puissent posséder les connais- 
sances nécessaires pour prendre des initiatives personnelles en 
matière de façon culturale. En revanche il semble bien qu’ils se 
sentent suffisamment instruits pour qu’un léger fossé se soit déjà 
créé entre eux et les paysans avec tout ce que cela comporte comme 
inconvénients sur le plan des relations humaines. 

Le problème du contact est le problème numéro un de l’assis- 
tance technique. Il ne doit jamais être perdu de vue dans les actions 
menées outre-mer. Former des conseillers ruraux qui ne seraient 
pas considérés par les paysans comme des leurs serait une erreur ; 
la réaction des gens de Haute-Volta est significative à cet égard. 

Le moment est venu de mettre en place des éléments capables 
d’animer une masse rurale restée jusqu'alors en dehors du progrès. 


























DOCUMENTS — 


ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 141 





A une époque où la science et la technique avancent à pas de géant 
il serait impardonnable de ne pas mettre à la disposition des 
millions de paysans d'outre-mer les moyens d’accéder à une vie 
meilleure : 

Conseillers ruraux chargés d’apporter aux paysans, directement 
et personnellement, les conseils dont ils ont besoin pour accroître 
leur productivité ; 

Gérants d'organisations collectives chargés d’animer les coopé- 
ratives et mutuelles destinées à mettre à la disposition des produc- 
teurs des engins mécaniques, engrais, etc. et d'assurer la commer- 
cialisation des produits. 

Des actions de modernisation rurale semblables à celles décidées 
au cours de la conférence de Bobo-Dioulasso doivent être généra- 
lisées_ dans toute la mesure du possible. 

Votre commission des affaires financières vous demande d’ap- 
prouver la proposition de notre collègue Monnet, dans le texte 
ci-dessous : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

— considérant que la prospérité de toutes les parties constitutives 
de la zone franc et la conscience de leur solidarité économique sont 
le meilleur gage de leur cohésion ; 

— considérant que les productions agricoles sont celles qui 
peuvent être les plus facilement développées, dans l'intérêt des 
populations locales aussi bien que dans l'intérêt de la communauté 
France-outre-mer ; 

— considérant que l’organisation systématique d’une coopération 
technique agricole serait un facteur efficace de laccroissement 
rapide de la production agricole, de l’abaissement des prix de 
revient et de l’amélioration de la qualité des produits, 

— demande au Gouvernement de dégager sur la section générale 
du F. I. D. E. S. les crédits nécessaires à la mise en œuvre d’une 
politique de coopération technique agricole dans les pays et terri- 
toires d'outre-mer. 


ANNEXE N' 125 


(Session de 1957-1958. — Séance du 30 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de MM. Jean Olléon, Roulleaux-Dugage, Georges 
Riond, Pierre Cornet, Deroux, Jacobson, Rencurel, Robert Schmitt, 
Vignes, conseillers de l’Union française, tendant à demander au 
Gouvernement de suspendre, jusqu’à la mise en place des insti- 
tutions-prévues par le traité de Rome et à la mise en œuvre 
effective de la Communauté économique européenne, les négo- 
ciations engagées sur la création éventuelle d’une zone de libre 
échange, par M. Dède, conseiller de l’Union française (1). 


I. — Préambule. 


Mesdames, messieurs, votre commission est saisie de la propo- 
sition n° 51 concernant les négociations en cours sur une Zone 
de libre échange européenne. 

Nous retracerons un bref historique de ces négociations, dont la 
tournure récente doit retenir l’attention. 

Après avoir rappelé et analysé succinctement les principes de 
l'institution projetée, nous examinerons particulièrement : 

— son aspect agricole ; 


— et surtout les conséquences que — dans l’état actuel du 
projet — elles auraient pour les territoires d'outre-mer, quant à 


leur. économie courante, quant à l’idée que la France se fait de 
leur association au Marché commun et quant aux investissements 
européens dans ces territoires. 

Nous vous proposerons une conclusion qui présentera les consi- 
dérants d’une proposition modifiée. 


II. — Historique des négociations. 


Au milieu de l’année 1956 —— s’appuyant sur le souci de ne pas 
voir se creuser un fossé entre les Etats de la Communauté éco- 
nomique européenne et le reste de l’Europe — la Grande-Bretagne, 
préoccupée par deux problèmes : assurer la protection de son 
agriculture et maintenir ses relations préférentielles avec le Com- 
monwealth, a lancé l’idée d'une zone de libre échange qui devrait 
en constituer le complément. 

Des négociations ont été ouvertes sur ce projet au début de la 
présente année entre les six pays du Marché commun d’une part, 
la Grande-Bretagne et les autres pays de l'O, E. C. E., d’autre- 
part. Celles-ci viennent d’entrer dans une phase qui voudrait être 
décisive : à la suite d’une résolution votée le 17 octobre par 
le. conseil des ministres de VO. E. C. E. un comité intergouver- 
nemental se propose de régler les questions litigieuses en vue 
de ia rédaction d’un traité créant la zone de libre échange. La 
première réunion s’est tenue le 14 novembre, sous la présidence de 
M. Maudling. Un questionnaire a été envoyé aux pays membres 
de JO. E. C. E. auquel ils doivent répondre dans les délais les 
plus rapides. 

Il semble que les négociateurs aillent bien vite en besogne et 
supposent résolus de nombreux préalables dont certains concernent 
les bases générales de l'institution envisagée et d’autres l'inté 
gration des territoires d’outre-mer de l’ensemble français. 


(1) Voir : Assemblée de l’Union française, n° 51 (session 1957-1958). 


III. — Principes de l'institution. 


Le principe de la zone de libre échange comprend l'absence 
d’un tarif douanier intérieur à cette zone, Cette caracéristique ne 
s'accorde pas avec la définition même du Marché commun, qui 
comporte au contraire une frontiere douanière commune à ses 
membres. 

La Communauté économique européenne est considérée par les 
promoteurs de la zone de libre échange comme la première phase 
d’une plus large libération des échanges qui doit se prolonger et 
englober tous les pays de l'O. E. C. E. 

Cette idée est valable moyennant qu’on laisse l’abord s’accomplir 
au sein de l’Europe des Six cette première étape qui consiste à la 
fois en efforts de libération commerciale et en action d'organisation 
interne de la Communauté. 

Dans le traité de Rome, la suppression des obstacles aux échanges 
s'accompagne d’une harmonisation des conditions de travail, des 
législations et des politiques économiques. Ces dispositions en font 
davantage un traité de coopération et d'intégration économique et 
sociale qu'un traité de commerce multilatéral, concept dominant 
dans le projet de zone de libre échange 

Cette différence fondamentale pose en particulier des problèmes 
de technique douanière qui semblent fort difficiles à resoudre. Il est 
même prématuré de les évoquer avant que n'ait pris corps le 
système douanier de la Communauté 

Traité de Communauté économique européenne et zone de libre 
échange apparaissent plutôt comme deux stades d’une même évo 
lution. Les six pays du Marché commun, réunis d'abord pour 


economique europeenne 


renforcer et conjuguer leurs économies en se protégeant de 
l'extérieur sont disposés dès que les circonstances le per 
mettront à élargir le cadre des échanges à l'échelle européenne 


et mondiale par une diminution progressive et raisonnée de ces 
protections initiales nécessaires 

Il semble qu’en dehors de la France et de l'Italie tous les par 
naires de la Communanté economique europeenne soient favorables 
à l’extension à une zone de libre échange. 

Et au cours de la réunion de novembre, M. Maudling a déclaré 
que cette zone devrait entrer en vigueur parallèlement au traité 
de Rome; comme les effets du traité ne se feront sentir que 
progressivement il serait possible de faire en sorte que les deux 
organismes démarrent simultanément 

La France, liée par le traité de Communauté économique euro:- 
péenne, ne pouvait nullement prendre une position mt ituive uans 
des discussions concernant une zone de libre échange, mais elle 
pouvait formuler des réserves dans le cadre des accords de la 
Communauté. La proposition initiale de la Grande-Bretagne ne 
constituant pas une base de discussion acceptable par le Gouver- 
nement, un contre-projet français est actuellement à l'étude 

Dans le projet britanique de zone de libre échange, deux res 
trictions, d’ailleurs entièrement liées entre elles et qui en dimi 
nuent singulièrement la portée, doivent surtout retenir notre 
attention : 

— l’exclusion des produits agricoles ; 

— et celle des pays et territoires d'outre-mer 


IV Aspect agricole 


L’exclusion des produits agricoles faisait partie intégrante de 
la position britannique à l’origine. On le conçoit aisément quand 
on connaît la difficulté pour l’agriculture d’outre-Manche d'affron 
ter la concurrence des autres pays de la zone de protection dont 
bénéficie cette activité 

Il semble toutefois que cette position ait quelque peu évolué 
ces dernières semaines en raison de l'opposition de l'opinion 
continentale sur ce point. On a pu lire dans la presse britannique 
que « l'inclusion de l’agriculture dans la zone de libre échange 
n'était pas pour la Grande-Bretagne une cause d’embarras 
inexorable qu’on le suppose 

Suivent des explications à vrai dire assez embarrassées 
sur les subventions intérieures et le système anglais des payements 
compensateurs, dont on conclut qu'il serait « assez facile » de 
faire les concessions. nécessaires. et d'en accepter le coût pour 
le contribuable britannique 

C’est dire combien malgré ces déclarations le principe 
initial d’exclusion de l’agriculture demeure et demeurera vivace 

M. Maudling a d’ailleurs laissé entendre que le Rovaume-Uni 
tendrait à maintenir ses tarifs douaniers alimentaires. C'est aussi 
ce qui résulte du texte oîïficiel publié par l'O. E. C. E 

Nous devons en tenir compte. 


ü UssI 


V. — Sort des territoires francais d'outre-mer 


dans La zone de libre é inge 


Une position analogue est prise en ce qui concerne les pays 
« en voie de développement économique et qui vise principale- 
ment les territoires d'outre-mer français. Cette question est intime- 
ment liée à la préférence impériale et à la concurrence entre 
les produits similaires de l’outre-mer français et du Commonwealth 

Cette double exclusion plus ou moins nuancée des produits 
agricoles et des territoires d’outre-mer fran 

aurait de graves conséquences sur leur économie courante : 
— ne coïncide pas avec la tendance française vis-à-vis d’eux : 
— pourrait avoir une répercussion fâcheuse sur les inve ti se- 


ments européens dans ces pays en voie de developpement econo- 
mique. 
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En ce qui concerne leur économie courante, comme il n’est pas 
envisagé de les inclure dans la zone de libre échange, les territoires 
d'outre-mer se trouveraient dans la position suivante : 

les pays européens non membres de la C. E. E. seraient 
soumis, pour leurs importations dans ces territoires, aux tarifs 
douaniers et restrictions quantitatives qu’il leur plairait de mettre 
en vigueur à leurs frontieres ; 

les territoires d'outre-mer, de leur côté, seraient soumis, 
pour leurs exportations à destination des pays de la zone autres 
que les Six, aux régimes douaniers de ces divers Etats. 

Mais en réalité, les territoires d’outre-mer étant principalement 
exportateurs de denrées agricoles, l’exclusion de celles-ci signifie 
la fermeture pour eux des marchés des pays de la zone de libre- 
échange autres que ceux de la Communauté européenne. 

Quant aux produits industriels de ces nouveaux pays, ils auraient 
la faculté de pénétrer à bon compte dans les territoires d’outre- 
mer par le truchement des Etats membres de la Communauté. C’est 
ici que se retrouvent les difficultés des techniques douanières 
auxquelles il a été fait allusion dans les considérations &’ordre 
général évoauées plus haut. Le secrétaire d’Etat aux affaires 
étrangères l’a fait remarquer à la réunion de l'O. E. C. E. du 
14 novembre, lorsqu'il déclarait que « le problème de la définition 
et du contrôle de l’origine n'avait pas encore trouvé de solution 
satisfaisante 

Si les dispositions prévues se trouvaient donc trop hâtivement 
adoptées et mises en place, le marché des territoires d'outre-mer 
pourrait être envahi par les produits industriels de tous les pays 
de l'O E. C. E. alors que les débouchés de leur production agricole 
en Europe se trouveraient réduits aux seuls pays de la Communauté. 
C’est une inégalité choquante et une menace de déséquilibre 
pour leur économie comme pour la balance des comptes de la zone 
franc. 

Au surplus, et ce point nous paraît essentiel, la restriction qui 
accompagnerait la conclusion d’un traité de libre-échange va à 
l'encontre du désir de la France d’associer aussi étroitement que 
possible, dans la seule limite de leur propre intérêt, les pays et terri- 
toires de l’Union française au Marché commun européen, pour en 
faire une communauté eurafricaine où régnerait plus d'égalité, donc 
plus de prospérité. 

Ceite élimination serait d’ailleurs, si l'on suivait les initiateurs 
de la zone de libre-échange, faite sans leur avis et en dehors d’eux. 
lelle n'est pas la tendance française actuelle, qui implique «nue les 
pays d'outre-mer soient eux-mêmes consultés avant que ne soit prise 
une décision qui engage leur économie comme celle de la France 
métropolitaine. 

Enfin, il convient de souligner que l'exclusion des territoires 
francais d'outre-mer, déjà préjudiciable à leur économie courante, 
risque d’affecter les investissements européens prévus à la conven- 
tion d’applicaticn relative à l'association des pays et territoires 
d'outre-mer à la Communauté. Cette annexe au traité de Rome 
la création d’un fonds de développement auquel les Etats 


prevo:t 
membres verseront, pendant les cinq années de la periode transi- 
toire, une contribution annuelle. 


devraient — si les 
s’accroitre au cours 


Dans l'esprit du traité, ces contributions 
résultats de la période d'essai sont concluants 
des années suivantes. 

Or. l'augmentation de la concurrence industrielle, en raison 
la participation à la zone de libre-échange, amènerait les pays de la 
Communauté à exclure toute dépense indirecte supplémentaire qui 
pèserait sur leurs prix de revient et à réduire d'autant la participa- 


de 


tion au fonds de développement. 
On peut craindre, par ailleurs, que dans ce Cadre élargi, les pays 
d'outre-mer ne se trouvent privés des investissements en prove- 


nance de l'Europe des Six, au bénéfice des Etats sous-développés de 
l'O. E. C. E 

Pour 
roies e556 


défendre le: 


ntiels de notre A 
garanties de sécurité 
une zone de libre-ét 
affirmons que 

d'outre-mer 
conditionnent 


d'outre-mer — et c’est là un des 
nous faut obtenir un certain 
d'extension de la Commu- 


territoires 
ssemblice 1l 
en cas 
hange. 


nompre «ae 
haute à 
maintenus 
traité de 
vie des 


moins, 
par le 
de 


pour le 
acquis 
du niveau 


doivent étre, 
avantages 
l'amélioration 


Et nous 
aux territoires 
Rome et qui 


populations : 


les 


produits agricoles, les aux 
soutenus ; 


du fait 


1° Débouchés accrus pour les prix 
producteurs étant temporairement 
2” {mportations à des prix diminués, 
loyale controlable ; 
3 \méiioration en 
leur. 
Bien que non directement intéressés au problème de la zone de 
puisqu'ils sont uniquement associés dans la Commu 
nauté economique européenne ces territoires subiraient de telles 
répercussions qu'ils doivent nécessairement étre tenus au courant 
des pourparlers avant qu’une signature n'engage la République fran 
çcaise et ses partenaires de la Communauté dans une zone de libre- 


échange. 


d'une concurrence 


puissance du fonds d'investissement exté- 


libre-échange 


CONCLUSION 


Cette évocation des principaux problèmes que pose la creation 
d'une zone de libre-échange, complémentaire en apparence seule- 
ment — de la Communauté européenne créée par ie traité de Rome, 
montre les risques économiques, financiers et sociaux qu’entraine- 
rait une improvisation en cette matière. 

L'idee d’un élargissement, dans des formes d’une plus grande 
soupicsse, de la Communauté économique européenne des Six ne 
doit pas être refusée puisqu'elle tend à une plus large libération du 
commerce à l’intérieur des pays de l'O. E. C. E. 
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Mais l’Europe des Six ayant acepté la recherche d’une disei- 
pline économique, financière et sociale commune, cet élargissement 
ne serait possible pour les territoires d'outre-mer qu'avec des 
garanties au moins égales à celles qu'offre le Marché commun. 

La conclusion hâtive d’un plus large accord de libre-échange 
serait de nature à compliquer et même à compromettre la réalisa- 
tion, déja délicate, d'une association des territoires d'outre-mer dans 
le cadre de la Communauté économique européenne. 

Le projet de zone de libre-échange ne pourrait que gagner à 
attendre, dans une certaine mesure, les résultats des actions entre- 
prises par les six pays du Marché commun entre eux et de leur asso- 
ciation avec l’outre-mer français. Ce délai et cette expérience appa- 
raissent nécessaires pour que soient résolus les problèmes difficiles 
et profonds que pose la coexistence de cette zone et de la Commur- 
nauté. 

D’äutre part, on ne saurait postuler sans leur accord l’exclusion 
des territoires d'outre-mer, associés de fondation à la Commu- 
nauté européenne et dont le développement constitue déjà un des 
buts de cette Communauté. 

C’est pourquoi, tenant compte de ces observations, votre commis- 
sion des affaires économiques vous demande d'accepter la proposi- 
tion suivante : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union francaise : 

- considérant que la recherche des premiers objectifs fixes par 
le traité de Communauté économique européenne nécessite des 
réformes complexes délicates ; 

— considérant que celles-ci pourraient être rendues plus diffi- 
ciles par Fétablissement prématuré d’une zone de libre-échange 
groupant tous les pays de l'O. E. C. E. : 

—— considérant que les territoires d'outre-mer — faisant partie 
de la zone franc — sont associés à la Communauté économique euro- 
péerne et ne peuvent être écartés de plus larges accords que peut 
conclure cette Communauté ; 

— considérant que les problèmes particuliers que pose le ratta- 
chement des territoires d'outre-mer à l’économie européenne ne 
pourront se faire jour qu’au cours de l’expérience du Marché com- 
mun ei qu’il ne saurait être question de ne pas leur maintenir les 


avantages qui résultent de leur association ; 
considérant cependant comme souhaitable que l'intégration 


des 


de l’Europe des Six et de ses associés d'outre-mer soit suivie 


qu’elle aura franchi un premier stade de réalisation, de la 
conclusion d’un accord plus large avec les autres pays membres de 
lo E CE, 

Invite le Gouvernement : 

— à ne pas s'engager dans la conclusion de négociations pour- 
suivies entre les six pays signataires du traité de Rome concernant 


la zone ae libre-échange sans que nos territoires d'outre-mer soient 
formeliement assurés du maintien des garanties acquises par leur 
association à la Communauté économique européenne ; 


à tenir informés les territoires d'outre-mer et l’Assemblée de 
l'Union française du déroulement de ces négociations, tant dans le 
cadre de la Communauté qu'à l'extérieur de celle-ci. 

Session de 1957-1958. Séance du 30 janvier 1958 
AVIS présenté au nom de la commission de politique générale sur 
1’ la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres ; 2° la demande d'avis, transmise par M. le président de 


l'Assemblée nationale, sur le projet de loi de finances pour 1958 
(2° partie), en ce qui concerne les articles 29, 38, 40, 41, 42, 52 
26, 97, 58, 59 et 134 (dispositions diverses), par M. Pialou: 





conseiller de l’Union française (1), 

No7 Ce document a été publié au Journai office du 
1 janvier 1958, (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assem- 
blée de l'Union française du 30 janvier 1958, pages 100 et 101, 
1'° et colonnes.) 

d DA 
ANNEXE N 127 
session de 1957-1958. Séance du 39 janvier 1958 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte 


des facteurs économiques réels dans l’exploitation des poss hilités 
hydro-électriques des pays d'outre-mer de la zone franc, pré 
sentée par M. Yves Ramus, conseiller de lPUnion frança 
Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 
EKPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis la promulgation de la loi du 30 avril 
1946 nous avons vu s’édifier dans les pays africains de la 
franc des réalisations hardies et multiples. 


Assemblée de 
107, 108, 110. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° légis!), n° 6107 : 
l'Union française, n° 
T3; ITS, 


90, 118, 97, 98, 99, 100, 101, 102. 


116 et 117 (session 1957-1958). 
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Notre propos consiste seulement à étudier les différents aspects 
économiques que posent l’utilisation de l’énergie hydro-électrique 
de ces contrées et l'implantation des combinats actuellement en 
cours de réalisation. Nous aurons pour souci de procéder à une 
analyse complète des multiples données sur lesquelles reposent 
la réalisation de tels ensembles. | 

Nous devrons faire porter notre étude notamment sur les points 
suivants : , 

Dans une première partie, nous étudierons le complexe d’Edéa 
au Cameroun comme exemple de l’œuvre déjà réalisée dans ce 
domaine, en nous efforçant d'examiner les résultats obtenus, les 
problèmes qui se sont posés au cours de la réalisation, tant sur 
le plan géographique que technique ; nous apprécierons au passage 
limportance des capitaux engagés, leur origine, les conditions 
d'attribution des prêts et des subventions, il’emploi et la rentabi- 
lité des fonds publics ; enfin, nous examinerons les effets et les 
répercussions que cette réalisation a pu avoir sur l’économie du 
Cameroun et le niveau de vie des populations autochtones ; 

Dans une seconde partie, nous envisagerons, à la lumière de 
cett première expérience : 

— d’une part, le projet qui est en cours de réalisation en Guinée 
avec l’aménagement du Konkouré et ses développements possibles ; 

— d’autre part, les problèmes posés par la construction du bar- 
rage du Kouilou, en A. E. F. 

Nous examinerons dans l’un et l’autre cas les données géogra- 
phiques, techniques et économiques ; les problèmes posés par le 
financement et les modalités envisagées pour les résoudre ; enfin, 
l’utilisation de Fénergie produite. 

Ensuite nous ferons une comparaison entre les deux projets, 
qui, partant des caractéristiques propres à l’un et à l’autre, per- 
mettra de les situer sur le plan des avantages techniques et de la 
rentabilité. 

Dans une troisième partie, nous mentionnerons différents aspects 
posés par l'éventualité de la construction d’un barrage sur le Congo, 
au site d’Inga, en aval de Léopoldville, par le Gouvernement belge. 

Après avoir envisagé l’ensemble des problèmes posés par l'étude 
de ces différentes parties, nous proposerons à votre agrément un 
texte que nous voudrions voir adopter par notre Assemblée. 

Unissons-nous sans réserve pour saluer comme il convient la 
réalisation de nos techniciens qui à Edéa ont su, une nouvelle 
fois, démontrer les qualités de notre génie et les aptitudes de 
nos peuples à créer, dans des contrées sous-équipées et éloignées 
des zones industrielles. 

Malgré les difficultés d'approche, l'ampleur des projets et les 
conditions de travail pénibles, nos ingénieurs d’E. D. F.,, ceux de 
nos grandes industries d’électro-métallurgie, nos techniciens des 
bureaux d’études, nos cadres et nos personnels, parmi lesquels il 
convient de mentionner la main-d'œuvre locale, sont venus à 
bout de leur tâche, administrant la preuve que s’il faut vouloir 
pour réussir, la réussite est à la mesure de la volonté : à Edéa, au 
Cameroun, elle atteint la perfection technique. 

L'opinion publique, en même temps qu’elle apprenait la nais- 
sance d’Edéa, était familiarisée avec les perspectives qu'offriraient 
les travaux du Konkouré et du Kouilou pour les territoires de 
l'Union française, et d’Inga pour le Congo belge. Car l'effort de 
la vieille Europe est proportionné à ses responsabilités et l’une 
des particularités les plus significatives de lindustrialisation de 
l'Afrique est de voir les producteurs européens aborder le pro- 
blème en ordre commun, appuyés par les producteurs d’Outre- 
Atlantique. 

Si difficile à émouvoir qu’elle soit, cette opinion publique s’est 
cependant étonnée devant les prévisions des ingénieurs. Le Konkouré 
pourrait produire 5 milliards de kWh, soit cinq fois Edéa, et 
permettre une production d'aluminium de 160.000 tonnes annuelles, 
soit une production égale à 120 p. 100 de la production totale 
française. 

Les aménagements du Kouilou, commandés par le détournement 
de la Nyanga, fleuve côtier voisin, permettront la production de 
7 milliards de KWh et la production d'aluminium atteindrait et 
pourrait dépasser 250.000 tonnes l'an. 

Mais que dire d’Inga, dont les déserves énergétiques sont éva- 
luées à 160 milliards de kWh, soit le cinquième de la puissance 
installée aux U. $S. A. et dont la production d’aluminium serait 
trois fois supérieure à la production mondiale actuelle ? 

Ainsi se vérifie l’axiome que partout où il y a conjonction des 
ressources naturelles, de la technique, des capitaux, l’homme est 
en mesure d’appliquer ses facultés d’entreprise et capable d’indus- 
trialiser n’imvorte quel territoire. 

Avant de laisser parler les chiffres, qu’il nous soit permis de 
regretter que l'on ait mis parfois si peu d’empressement à nous 
communiquer certains des éléments nécessaires à l'élaboration de 
ce travail. Nous souhaiterions que ces réserves ne servent pas 
ensuite de prétexte pour récuser certaines des çonstatations que 
nous aurons pu formuler au cours de cette étude. 

Notre but est de saisir la réalité des faits au-delà des infor- 
mations souvent imprécises livrées au public à l’aube d’une ère 
nouvelle de lFéconomie africaine. 


INTRODUCTION 
De la bauxite à l'alumine et à l'aluminium. 


Ce minerai a été ainsi dénommé par l'ingénieur français Pierre 
Berthier qui la reconnu en 1820, près du village des Baux, dans 
les Bouches-du-Rhône. C’est Sainte-Claire-Deville qui, vers 1860, eut 
l'idée de l'utiliser pour la préparation de l'aluminium. Il existe 
d autres minerais exploitables connus, mais jusqu'ici leur exploita- 
tion n’a pas rencontré grand succes. Des tentatives ont été faites 
aux Etats-Unis pendant la dernière guerre à partir de l’alumite 
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(20 p. 100 d’alumine) et de l’anorthosite (25 p. 100 d’alumine) ou 
d'argile de Caroline du Sud ayant une teneur d'aluminium de 25 à 
30 p. 100. Ces roches sont toutes très abondantes aux Etats-Unis 
et si leur exploitation par les procédés actuellement connus est 
moins économique que celle de la bauxite, les recherches qui se 
poursuivent pourraient modifier cette conclusion. 

Le monopole de la bauxite n'est pas contesté depuis un siècle 
Mais il pourrait être mis en cause si les conditions d'exploitation de 
ce minerai devenaient plus onéreuses ou si de nouvelles techniques 
abaissaient le coût de traitement des autres roches aluminées 


Extraction de la bauxite. 


La bauxite se présente sous des aspects physiques très divers 
sous forme de roches très dures ou tendres, et une composition 
variée des deux. Comme minerai d’alumine, Ja valeur d'une bauxite 
dépend de sa richesse en hydrate d’alumine et de sa teneur en 
silice. 

Les bauxites blanches, riches en silice, sont utilisées comme 
matériaux réfractaires ou pour la fabrication de ciments spéciaux 
Les bauxites rouges, relativement pauvres en silice, contenant une 
forte proportion d'oxyde de fer, sont, au contraire, le minerai de 
l’alumine à condition, estime-t-on dans les conditions actuelles de 
la technique, que leur teneur en silice soit inférieure à 8 p. 100 
et leur teneur en aluminium supérieure à 45 p. 100. Celle-ci peut 
cependant être inférieure si d’autres caractéristiques du minerai 
compensent la faiblesse de la teneur en alumine : c'est le cas des 
bauxites de Guinée. 

On estime qu’une bauxite de belle qualité doit renfermer 50 à 
60 p. 100 d’alumine. 

La bauxite se présente dans la nature soit en poches, soit en 
couches, celles-ci pouvant être de pente plus ou moins accentuée 
mais l'extraction de la bauxite se pratique à peu près exclusivement 
à ciel ouvert. 

L'exploitation consiste donc à enlever la couche stérile puis à 
abattre la bauxite, à l’aide d’explosifs en général. Le minerai est 
ensuite chargé en camions ou en wagons pour être transporté aux 
lieux de stockage. Si le minerai doit être transporté au loin, il est 
préalablement brové, puis calciné afin de réduire au minimum sa 


teneur en eau. Lorsque le minerai se présente avec une forte 
proportion d’argile, il est lavé avant calcination 
L'alumine 
Plusieurs procédés de préparation de l’alumine à partir de la 
bauxite sont actuellement connus. mais on estime que les 9/10 de 


la production mondiale sont obtenus par le procédé élaboré en 1894 
par le professeur Carl-Joseph Bayer. 

Ce procédé consiste essentiellement à attaquer la bauxite, préala 
blement réduite en poudre, par une lessive de soude concentrée et 
chaude à une température généralement supérieure à 100° et, dans 
ce cas, en autoclave. 

La lessive de soude dissout l’alumine sous forme d’aluminate 
de soude : le mélange d’aluminate soluble et de produits divers 
insolubles, comme l’oxyde de fer, le silico aluminate de soude, est 
décanté et filtré. Le résidu, qui contient tout ce qui n’est pas alu 
minium, forme une boue rouge qui est lavée pour récupérer la 
soude. L’aluminate de soude est décomposé par refroidissement, en 
présence d’une quantité abondante de cristaux d'’alumine pour 
amener la précivitation. Le précipité, qui est l’alumine, est calcine 
dans des fours, du type four à ciment, pour obtenir l’alumine 
anhydre qui se présente sous forme d’une poudre blanche. 

Pour obtenir une tonne d’alumine anhydre, à partir d’une bauxite 
d'une teneur voisine de 50 bp. 100, il faut environ : 

1° Bauxite: de 2 à 2,5 tonnes, selon la teneur en aluminium ; 

2° 110 à 115 kg de soude, selon Ja teneur en silice et oxyde de 
titane, et une quantité équivalente de chaux ; 

3° Chaleur : 

a) Pour la production de vapeur, 3 millions de calories pouvant 
être produites par 400 à 480 kg de charbon, ou 300 à 380 kg de fuel 


b) Pour la calcination, 1,5 à 1,7 million de calories produites 
par 150 à 170 ks de fuel ; 

4° Energie électrique : 300 à 350 kWh. 

Les besoins en main-d'œuvre varient beaucoup suivant l’instal 


lation et la capacité de production de l'usine. On estime qu'il faut 
21 à 25 heures de travail par tonne d’alumine, dans une usine de 
60 à 80.000 tonnes de capacité de production annuelle, et seulement 
12 à 15 heures de travail dans une usine de 200 à 250.000 tonnes-an 
de capacité de production. 

Bien que d'une teneur en aluminium nettement inférieure à celle 
de notre exemple précédent, les bauxites de la Guinée présentent 
des caractéristiques de traitement favorables. L'alumine y est pré 
sente sous forme de trihvdrate, ce qui permet d'effectuer la réaction 
à 100° à la pression atmosphérique en évitant ainsi l'attaque du 
quartz par la soude. D'autre part la teneur en silice du minerai est 
faible. 

On a noté aue la* production de l’alumine exige une très appré 
ciable consommation de combustible, ce qui explique la situation 
de nombreux centres de production près de sources de combustibles 
à bon marché (lignite, gaz naturel). En Guinée, ce combustible 
devra être importé et le serait vraisemblablement sous forme de 
fuel. 

Par contre, et spécialement dans le cas de bauxites à relativement 
faible teneur d’alumine comme celles de Guinée, la production 
d’alumine à proximité de la mine de bauxite entraîne une considé. 
rable diminution de la matière à transporter si, comme c’est bien 
souvent le cas, la réduction de l’alumine en aluminium doit s’effec 
tuer dans une usine éloignée, toute proche d’une source d'énergie 
électrique à bon marché. 
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Transformation de l’alumine en aluminium. 


La réduction industrielle de l’alumine s’effectue en effet univer- 
sellement par électrolyse. Le procédé, mis au point simultanément 
par l'Américain Hall et le Français Héroult, consiste à électrolyser 
de l’alumine dissoute dans de la eryolithe, fondue à 950° centigrades 
au moyen d'’électro-carbone : l'oxygène brûle à l’anode et lalu- 
minium se concentre à la cathode. 

L'opération s'effectue dans des cuves de fer garnies de carbone. 
Le fond de la cuve constitue la cathode à laquelle le courant arrive 
par des barres de fer. Dans le bain plongent les anodes, aujourd’hui 
généralement constituées par un mélange de coke, de pétrole et de 
brai. La cryolithe, qui est du fluorure double d’alumine et de 
sodium, était à l’origine de la cryolithe naturelle provenant du seul 
gisement connu, celui du Groenland. Celle-ci est encore utilisée en 
petites quantités, mais la masse du bain est préparée avec de la 
cryolithe artificielle obtenue par attaque du spath-fluor par l'acide 
sulfurique. Divers autres produits fluorés sont également incorporés 
au bain pour en abaisser la température de fonctionnement et en 
améliorer le rendement. 

L'électrolyse de l’alumine consomme une grande quantité d’éner- 
gie électrique, que toutefois les progrès constants de la technique 
ont permis de réduire appréciablement, puisque la consommation 
par tonne d’aluminium produite était, exprimée en courant continu, 
de 50.000 kWh il y a 50 ans, et n’est plus que de 15 à 20.000 kWh 
aujourd’hui. Un -courant abondant demeure donc l’une des condi- 
tions essentielles d’une production économique de l’aluminium et 
détermine souvent la localisation géographique de sa production. 

Le bilan matière de l’opération peut être ainsi résumé par tonne 
d'aluminium produite : 

— alumine : 1.900 à 2.000 k£g ; 

— énergie : 20.009 à 2.000 kWh (alternatif) ; 

- coke de pétrole : 350 à 400 k£g ; 

— brai : 1,5 à 100 kg ; 

- cryolithe : 40 à 50 kg ; 

- fluorure d’alumine : 30 à 50 k£g. 

Quant au facteur main-d'œuvre, il est extrêmement variable : 
de 40 à 50 heures dans certaines usines anciennes, il est de 10 à 
15 heures seulement dans les plus modernes. 

A la sortie de la fonderie l’aluminium se présente avec une pureté 
de 99 p. 100 à 99,99 p. 100 en lingots de 15 à 20 kg. 

Ces lingots sont refondus pour être affinés, mélangés à d’autres 
métaux, le produit étant livré en plaques pour être laminé ou en 
billettes destinées au filage et au tréfilage. 


Eléments du prix de revient de l'aluminium. 


Le bilan matière et main-d'œuvre présenté plus haut permet 
d'entrevoir les principaux postes du prix de revient de l’aluminium, 
mais ces postes connaissent d’appréciables variations selon le lieu, 
les conditions d’exploitation, etc. 

Pour une importante usine des Etats-Unis on a avancé récemment 
la répartition suivante des éléments du prix de revient de l’alu- 
minium : 

— alumine : 34 p. 100; 

— électricité : 23 p. 100 ; 

— salaires : 10 p. 100 ; 

— électrodes : 10 p. 10 ; 

— divers produits et services : 9 p. 100 ; 

— intérêts et amortissement de l’usine : 7 p. 100 ; 

- administration et frais de vente : 7 p. 100. 

L'alumine utilisée par cette usine provient de bauxite extraite 
en Amérique centrale et son prix de revient se décompose ainsi: 

— extraction et broyage de la bauxite : 52 p. 100 ; 

— préparation de l’alumine : 30 p. 100; 

— transport : 18 p. 100. : 

Pour aussi approximatives que soient ces données, elles expli- 
quent la répartition géographique de l’industrie et ses tendances : 
traitement de la bauxite près de la mine production de l’alu- 
minium près de la source d’énergie électrique. 





Le marché de l'aluminium. 


Depuis 1886, date à laquelle Paul Heroult découvrait le procédé 
électrolytique, l'industrie de l'aluminium s’est affirmée à la tête 
de la métallurgie de notre époque. L’aluminium est devenu le 
second métal après l’acier et sa production constitue un des élé- 
ments de la puissance économique d’un pays. 

Le marché mondial de l'aluminium est en extension continue 
et rapide. En 1900 il s'élevait à 7.800 tonnes, contre 3 millions 
en 1955. Les besoins mondiaux ont triplé depuis 1938. On avance 
que pour le moins la production de l'aluminium doit, comme 
celle de l'électricité, doubler tous les dix ans. Certains indiquent 
le chiffre de 6 millions de tonnes pour 1965. 

Pour l’année 1955, la production mondiale s’est répartie comme 
suit (en milliers de tonnes) : , 

Total mondial, 3.100. — Etats-Unis, 1.420 ; Canada, 530 ; U. KR. S$S.Ss., 
475; Allemagne occidentale, 137; France, 129 ; Norvège, 74; 
Italie, 61; Japon, 57; Autriche, 57. 

Les indices de consommation par tête d’habitant sont les sui- 
vants : 

Italie, 1, 3 kg; France, 25 kg; Allemagne, 3 kg; Suisse et 
Angleterre, 5 kg; U. S. A., 10 kg. 

Ces indices s'élèvent avec le niveau de vie. 

L’aluminium a un champ d’application très étendu. Il convient 
à la grosse industrie, aux industries mécaniques légères, à l’avia- 
tion, à l’automobiie. Pour cette dernière branche de l’industrie, 
on note qu'avant la guerre la quantité contenue dans les autos 
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était de 10 à 15 kg. Elle est maintenant de 40, la nouvelle Citroën 
en contient près de 100. Dans le bâtiment et l'architecture, les 
U. S. A. utilisent 20 p. 100 de la consommation, contre 4,6 p. 100 
en France. L’aluminium s'adapte fort bien à la fabrication d’us- 
tensiles ménagers et en Amérique on commence à l'utiliser en 
alliage avec certains plastiques. Tous les jours se découvrent des 
emplois nouveaux. On peut donc affirmer que le marché est très 
largement ouvert et que sa saturation n’est pas pour demain. 

Au point de vue prix, ce métal se place avantageusement contre 
ses concurrents les plastiques et les métaux non ferreux. En 1940 
l'aluminium à 12,50 F le kg se situait nettement plus cher que le 
cuivre à 7,70 F. En 1956 les prix sont les suivants: aluminium 
183 F le kg contre 400 F pour le cuivre. 

Pour la France métropolitaine seule, les prévisions de besoins 
sont fixées à 200.000 tonnes en 1961. Or la production de 1955 
a été de 130.000 tonnes, et les équipements hydro-électriques 
métropolitains possibles pour produire une énergie convenant 
comme prix à cette industrie permettraient tout au plus d’atteindre 
140.000 tonnes. Il faut donc remédier au danger de rupture entre 
les besoins et les possibilités de production. 

De 1950 à 1956, après satisfaction des besoins, le; exportations 
ont été les suivantes : 

1950, 16.400 tonnes ; 1951, 9.000 tonnes ; 1952, 12.200 tonnes ; 
1953, 38.300 tonnes ; 1954, 15.600 tonnes ; 1955, 23.000 tonnes ; 1956, 
17.000 tonnes. 

Il faut souligner l’excellence de la technique française en cette 
matière. Ses procédés font prime dans le monde. Toujours en 
progrès, elle permet aujourd’hui, par rapport à 1938, pour le même 
effort physique de l’ouvrier et dans le même temps, de produire 
trois tonnes de métal au lieu d’une. C’est grâce à cette technique 
que le prix français de l’aluminium est pratiquement identique 
à celui des U. S. A., bien que les productions soient dans le 
rapport de 1 à 12. 

Le premier producteur mondial, les Etats-Unis, consomme plus 
que sa production (1.500.000 tonnes): si bien que la France et 
le Canada (qui fait un gros effort d’expansion) ont des positions 
dominantes sur le marché international. 

On dit couramment que l’industrie de l’aluminium est « fille de 
l'électricité » pour deux raisons : 

— la première est que seule Pénergie électrique est capable de 
dissocier l’aluminium de l'oxygène avec lequel il est combiné ; 

— la seconde c’est qu’il est nécessaire d'employer 20.000 kWh 
d'énergie à haute tension, sous forme de courant alternatif pris 
à l'usine hydro-électrique pour produire une tonne d’aluminium, 

C'est pourquoi on déclare que laluminium est un « concentré 
d'énergie électrique >». Cette énergie doit répondre à un double 
impératif : être abondante et régulière, être d’un prix relativement 
bon marché. 

Il est donc possible de conclure qu’en attendant la relève ato- 
mique, l’industrie de l’ailuminium sera le fruit des contrées à 
vocation hydro-électrique. 


PREMIERE PARTIE 
LE COMPLEXE D'EDEA (Cameroun). 
Etude critique des installations industrielles d'Edéa. 


C’est le site d’Edéa qui a été choisi pour y édifier la première 
usine de transformation de la chaîne de l'aluminium prévue en 
Afrique noire par les industries productrices de ce métal. 

Les raisons invoquées pour l'installation en Afrique sont nom:- 
breuses. Elles tiennent aux ressources limitées en bauxite de l’Eu- 
rope et à l'importance des gisements africains; aux difficultés 
d'obtenir en Europe un excédent d’énergie électrique suffisant pour 
l'accroissement des besoins d’un marché de l’aluminium en expan- 
sion Constante — du moins jusqu’à l'apparition d’une énergie 
nucléaire bon marché — au prix de cession trop élevé de l'énergie 
hydro-électrique dans certains pays d'Europe et notamment en 
France ; au désir d’industrialiser un territoire neuf ; au fait qu’un 
barrage existait, fournissant une énergie importante et non utilisée 
dans sa plus grande partie. 

Ce dernier argument constitue le prétexte principal, à la lumière 
des faits. j 

Le barrage d’Edéa. 


L'origine du barrage d’Edéa remonte à 1949 et le premier plan 
de modernisation en parlait déjà. 

Il est difficile de connaître les motifs qui justifièrent, à l’époque, 
le choix de la capacité de production de courant électrique. En 1953 
le premier groupe de 10.000 kW était mis en service, suivi quelques 
mois plus tard d’un second. Au total, la production annuelle s’éle- 
vait à 175 millions de kWh. 

Or, cette capacité était manifestement trop importante pour 
les besoins locaux. 

_Avait-on surestimé le rythme de l’'industrialisation ? C’est pos- 
sible, puisque l’industrie de la région de Douala se limite à quelques 
scieries, deux savonneries, une brasserie, une usine pour le traite- 
ment des fèves de cacao et quelques entreprises diverses. La consom- 
mation de Douala ne dépasse guère 17 à 18 millions de kWh par an, 
soit un excédent de près de 160 millions de kWh pour le barrage 
d’Edéa, première version. . 

Quelle que soit la raison, ou même l’absence de raison, nous nous 
trouvons devant un cas d'emploi des deniers publics où l’idée d’une 
dr — ane gg À je pas été prédominante. 

, Saisissons cette occasion pour rappeler que l’exploitati 
l'usine hydro-électrique est le fait de la société Fume x ps 
Enelcam, au capital initial de 200 millions, porté ensuite à 500 mil- 
lions, puis, en 1954, à 600 millions de francs C. F. A. 
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Ce capital est libéré de la façon suivante (en actions de 10.000 F 
C. F. A.) : 

Territoire du Cameroun, 18.560 ; E. D. F., 9600; C. C. F. O. M. 
(fonds F. I D. E. S.), 8.954 ; C. C. F. O. M. (fonds propres), 12.278 ; 
régie des chemins de fer, 3.840 ; commune de Douala, 1.600 ; Péchi- 
ney-Ugine, 3960 (soit 39.600.000 F C. F. À.) ; utilisateurs, 1.208. Total, 
60.000 (soit 600 millions de francs C. F. A.). 


Edéa I. 


Donc, la première usine hydro-électrique, dénommée Edéa I, se 
présentait ainsi : 

— un barrage de coupure de faible hauteur sur le bras gauche du 
fleuve Sanaga, comprenant une partie en béton et une partie en 
enrochements ; 

— un canal d’amenée, déblayé dans une barre rocheuse et enca- 
dré par deux digues ; 

— une digue rive gauche, comprenant une partie déversante en 
béton, une partie en voûtes multiples et un évacuateur de crues à 
vannes secteurs ; 

— une digue rive droite, comprenant une partie en béton et une 
partie en enrochements ; 

— Ja prise ‘d’eau proprement dite alimentant trois conduites de 
6 mètres de diamètre et de 50 mètres de long qui aboutissent à la 
centrale. 

Celle-ci comprenait deux groupes, avec l’emplacement d’un troi- 
sième : 

— turbines hélices de 15.000 chevaux ; 

— avec un alternateur 5.500 volts, 14.200 KVA. 

Le poste de transformation alimente la ligne 60 kV vers Douala. 
Celle-ci est armée en 90 kV pour permettre un développement ulté- 
rieur. Sa capacité actuelle de transport est de 20.000 KVA 

Cet aménagement alimente Douala depuis fin 1953. 

Or, devant l’excédent de courant, les efforts convergèrent vers 
la recherche d'utilisateurs. Différentes hypothèses furent étudiées 
par le ministère de ia France d'outre-mer, dont l’une était l’installa- 
tion d'une fabrique de pâte à papier transformant les bois de la 
forêt tropicale. Finalement, ce fut la solution aluminium qui retint 
l'attention et qui fut étudiée en liaison avec la C. C. F. O. M. et les 
producteurs français d’aluminium. Elle devait permettre d’attendre 
la réalisation des autres projets, tout en donnant satisfaction à 
l’accroissement des besoins du marché français. 


Edéa Il. 


L'importance des tonnages de bauxite à traiter, au départ en 
provenance de France, par la suite en provenance de Guinée, 
renversait les données du problème : Edéa I, 20.000 kW, non 
rentable puisque excédentaire par rapport aux besoins locaux, 
devenait insuffisant. D’où sa transformation en Edéa II, 125.000 KW, 
pour satisfaire presque exclusivement les besoins des producteurs 
de métal léger. 

Edéa II se présente donc ainsi : 

Les ouvragés de prise ont été complétés de manière à dériver 
la totalité du débit d’étiage sous la chûte la plus élevée possible : 

— coupure du bras mort par une digue déversante ; 

— coupure du bras gauche : construction d’un barrage à hausses 
mobiles permettant d’évacuer une partie des crues 

— coupure du bras de la gare par un barrage en enrochements. 

Dans ia nouvelle centrale, le troisième groupe sera identique à 
ceux de la première tranche ; les six suivants comprendront : 

— une turbine hélice de 29.800 chevaux, sous 24 m à 18 t/m; 

— avec un alternateur 10.300 volts, 24500 KVA. 

Les alternateurs alimentent directement un jeu de barres à 
103 KV sur iequel sont établis des départs vers l’usine d’électro- 
chimie. 

Par ailleurs, un transformateur d'échanges 5,5/60/103 kV permet 
d’alimenter l’électrochimie par les groupes 1 à 3, ou inversement 
Douala par les groupes 4 à 9. ‘ 

Ainsi équipé, Edéa II sextuple la puissance des installations 
d’origine et conduit à une production annuelle du milliard de kWh, 
laquelle, à l’exclusion des besoins connus de Douala, sera utilisée 
pour la transformation de l’alumine en aluminium par Alucam 
(Péchiney-Ugine), producteur d’aluminium. 

Par conséquent, Edéa II, conçu en fonction des besoins provoqués, 
n’a pratiquement qu’un seul utilisateur. 


Financement d'Edéa I et Il. 


"0 a dû faire face au programme suivant pour réaliser 
éa 1: 

Aménagement hydro-électrique de la rivière Sanaga à Edéa ; 

Ligne de transport Edéa-Douala ; 

Poste de transformation à Bassa ; 

_ Rachat de la concession de la Compagnie coloniale de distribu- 
tion d'électricité. 

Pour parfaire à ces engagements de dépenses, Enelcam a recu : 

760 millions de francs C. F. A., dotation du F. I. D. E. S&.: 
3.320 millions de francs C. F. A. d’avances de la C. C. F. O. M. soit 
4.080 millions de francs C. F. A. 

Ainsi, la répartition des efforts financiers pour Edéa I était-elle 
la suivante : 

Péchiney, 0,85 p. 100; divers, 0,25 p. 100; collectivités locales, 
6,90 p. 100; fonds publics PF. L D. LE. 5, plus e © M.), 
92 p. 100, soit un effort à la charges des collectivités locales et de 
la métropole de 6,90 p. 100 + 92 p. 100 — 98,6 p. 100. 
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Pour faire face aux exigences d’Edéa II, évaluées à 3.500 mil- 
lions de francs C. F. A., Enelcam a réalisé une augmentation de 
capital et a souscrit d’autres prêts : 

Augmentation de capital, 1.300.000.000 ; 2.200.000.000. — 
Total, 3.500.000.000. 

Répartition de l'augmentation de capital : 

Territoire du Cameroun, 402.140.000 ; commune de Douala, 
34.660.000 :; régie des chemins de fer, 83.200.000 ; E. D. F., 208.000.000 ; 

. C. F. O. M. sur fonds propres, 266.000.000 ; C. C. F. O. M. sur 
fonds F. I. D. E. S., 194.000.000 ; Péchiney-Ugine, 85.200.000 ; divers, 
26.180.000. — Total, 1.300.000.000. 

Or, les disponibilités de certains souscripteurs étant quasi-nulles, 
il fut prévu en outre que : 

_— la C. C. F. O. M. souscrirait à la place du territoire du 
Cameroun, ce dernier disposant de dix ans pour racheter les actions, 
ou bien la C. C. F. O. M. prêterait l'argent nécessaire au territoire 
au taux de 2,20 p. 100 pendant cinq ans ; 

_— la C. C O. M. agirait de même pour la part de 208 millions 
d'E. D. F. 

En résumé, la C. C. F. O. M. a participé pour 978.200.000 F 
C. F. A. au lieu et place du territoire, d’E. D. F. et des autres action- 
naires et le F. I. D. E. S. pour 236 millions de francs C. F. A. se 


prêts, 


substituant au territoire, à E. D. F. et à différents autres action- 
naires. 

L'augmentation de capital se résumait ainsi : 

F, I. D. E. S., 236 millions de francs C. F. AÀ.:; C. C. F. O. M. 


978.200.000 F C. F. A. ; Péchiney-Ugine, 85.800.000 F C F. A. — Total, 


1.300 millions de francs CG F7. à 


Soit, en pourcentage : fonds privés, 6,6 p. 100; fonds publics, 
93,4 p. 100. 

D'autre part, la totalité des prêts nécessaires à couvrir le com- 
plément des dépenses d’Enelcam, pour la réalisation d’'Edéa TI, 
a été couverte par la C. C. F. O. M., au taux de 3 p. 109, pouvant être 
porté à 7 p. 100 pendant les vingt dernières années, pour une durée 
de quarante ans, avec une période de dix ans d'amortissement 
différé. Il s’agit d’une somme de 2.200 millions de francs C. F. A. 

En d’autres termes, Edéa I et Edéa II, gérés par Enelcam, ont 
nécessité un ensemble de capitaux engagés de 8.180 millions de 


francs C. F. A. dans lesquels les pouvoirs publics sont intervenus 
dans les conditions ci-dessous : 

Dotations, 760 millions de francs C. F. A. :; prêts, 5.529 millions de 
francs C. F. A.; souscription au capital, 1426 millions de francs 
C. F. A. — Total, 7.706 millions de francs C. F. A. 

C'est-à-dire un financement en capital, dotations et avances à 
conditions exceptionnelles de plus de 94 p. 100 ; la participation des 
collectivités qui dépendent financièrement des pouvoirs publics est 
de 4,5 p. 100, alors que les groupes privés Péchiney-Ugine inter 
viennent seulement pour 1,5 p. 100. 


D'où il ressort en clair que l'effort de la puissance publique est 
de 98,5 p. 100 pour une production de 125.000 kW (puissance totale 
dont 20.000 seront réservés à la satisfaction des besoins locaux et 
105.000 à l’usine Péchiney-Ugine « Alucam ». 

En contre-valeur, les pouvoirs publics se sont contentés d’une 
délégation des créances d’Enelcam sur l'acheteur privilégié Alucam 


Relation entre le prix de vente de l'énergie et son prix de remient 


aux bornes de l'usine, 


conduit à réinvestir des capitaux très importants 
satisfaetion des besoins énergétiques exprimés 
il convient de se demander si la rentabilité 


Les faits ayant 
pour assurer la 
par Péchiney-U£gine, 
finale sera assurée. 

Nous avons noté qu'Edéa I n'était pas rentable, à cause de l’excé- 
dent de courant non utilisé. Edéa II, pour l'être, devrait normale 
ment rétablir l’équilibre en facturant l'énergie vendue à Alucam à 
un prix fixé rationneilement. 


Or, le groupe Péchiney-Ugine, qui s’est présenté comme le seul 
utilisateur du courant, du moins en très grosses quantités, a posé 
comme principe que le prix de cession devait être très bas, 


puisque, selon ses dires, au delà de 0,70 F métropolitain le kWh, la 
production d'aluminium ne saurait être rentable. 

C’est sur ces données qu'ont été fixés les prix de 
courant : 

— Ailucam paye le kWh 0,80 F métropolitain, 
au départ ; 

— Alucam payera le kWh 0,70 F métropolitain, 


cession du 
soit 0,40 F C. F. A. 
0,35 franc 


soit 


C. F. À. à dater du 1er janvier 1966. 
Ces prix appliqués aux 850 mililons de kWh achetés sur le 
milliard produit, donneront une recette annuelle de 340 millions 


de francs C. F. A. 297.500.000 francs C. F. A 
à partir de 1966. 

C'est-à-dire que la vente de 85 p. 100 de 
representera en recette que 4 p. 100 environ des 
compte non tenu des frais d'exploitation 

Ce pourcentage se révèle insuffisant pour assurer un équilibre 
sétisfaisant du bilan d’Enelcam. 

Nous nous sommes efforcés, mais en vain, d'obtenir des informa- 
tions sur les résultats comptables de la société d'économie mixte 
Enelcam depuis sa création jusqu’à ce jour, et aussi sur le prix de 
revient de l’énergie lorsque son principal client absorbera la totalité 
de la puissance qui lui a été réservée, 

Ces précisions nous ont été refusées avec 

Quoi qu'il en soit, divers éléments nous 
idées sur ce point. 

Ce sont : 

1° Les règles prescrites pour la métropole par les arrêtés et 
circulaires ministériels, issus de la législation de la houille blanche, 
applicables aux concessionnaires de chutes d’eau pour déterminer 


10 


jusqu’en fin 1965 et 


la production totale ne 
investissements, 


courtoisie mais fermeté 
permettent de fixer les 
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l'usine et, de là 


leur prix de revient d’énergie aux bornes de 
publics de distri- 


partant, justifier les tarifs applicables aux services 
bution d’énergie électrique ; 

2° Le coût des ouvrages pour l’ensemble et par 

3° Le chiffre de production totale. 

Il n’y a pas place dans cette étude pour exposer tout au long 
les règles qui s'appliquent au prix de revient de l'énergie et qui 
sont codifiées en métropole. 

Bornons-nous à indiquer qu’elles comprennent deux grands cha- 
pitres. Le premier concerne les charges financières, c’est-à-dire une 
rémunération des capitaux immobilisés au taux moyen de la rente 
française majoré de deux points, et leur amortissement sur une 
durée de 75 ans. Le deuxième concerne les dépenses d’exploitation 
dont les principaux éléments sont les provisions pour renouvelle- 
ment du matériel avec des taux qui sont fixés suivant la catégorie 
de ce matériel, et l’entretien et la réparation des agencements 
affectés eux aussi de coefficients en fonction de leur nature. 

Enfin, les dépenses d’exploitation, frais généraux, salaires, 
tières consommables. 

Les conditions fonctionnelles de l'usine nous permettent de serrer 
de près ces différents postes, et c’est ainsi que l’on arrive à trouver 
que les charges annuelles correspondent à 12 p. 100 des capitaux 
investis. 

Des renseignements datant de 1952, provenant d’Electricité de 
France, nous indiquent que dans l’équipement des chutes du Serre- 
Poncon et de la Basse-Durance, représentant une production de 
2900 millions de kWh et un investissement de 108 milliards de 
francs, le pourcentage des charges annuelles est évalué à 13 p. 100 
des capitaux investis. 


catégorie ; 


ma- 


Nous sommes done fondés à prendre notre chiffre de 12 p. 100 
comme serrant de près la vérité. - 
, Dans ces conditions, la recette annuelle nécessaire serait de 


—— ——— soit 981.600.000 francs C.F. A. 
100 

Nous avons vu que le contrat de vente donnerait en recette, 
dans sa période la plus favorable, 340 millions de francs C. F. 

Le reliaquat serait done de 641 millions de francs C. F. A. 

Il deviendra 682.500.000 francs C. F. A. à partir du 1er janvier 1966. 

Ce n'est que le deuxième client de Enelcam, c’est-à-dire la distri- 
bution publique de Douala, qui peut apporter ce complément de 
recette. 

Or, nous avons vu que la consommation de ce secteur était 
seulement de 18 millions de kWh par an utilisés pour moyennes 
industries, petite force motrice, usage domestique et éclairage. 

Les tarifs actuels déjà élevés qui y sont pratiqués ne supporte- 
raient pas l’augmentation nécessaire ; ce serait pratiquement inter- 
dire l'emploi de l'énergie électrique et voir une diminution très 
sensible de la consommation et, par conséquent, des recettes. 

Nous savons que cette consommation, avec des tarifs adéquats, 
se développera ; elle suivra certainement la règle du doublement 
tous les dix ans ou ira peut-être plus vite. 

Mais il faudra plus d’une décade pour attendre dans ce secteur 
une recette de 680 millions de francs C A. 

Nous savons qu’il est projeté d’étendre le secteur de distribution 
en desservant Yaoundé et Eseka. Mais pour ce faire une ligne de 
transport à haute tension de 210 kilomètres sera à construire, ce 
qui demandera des investissements assez importants et cet apport 
d'abonnés nouveaux n'influencera pas beaucoup la situation que 
nous venons de décrire. 

Par contre, si le prix courant facturé à Alucam avait été doublé, 
le déficit était résorbé, et les tarifs du secteur public, qui sont 
actuellement de 8 à 28 F C. F. A. auraient pu faire l’objet de 
quelques aménagements. 

Dans cette hypothèse, du reste, le prix du courant fixé à. 0,80 F 
C. F. A. serait encore inférieur aux estimations des techniciens 
VE. D. F. qui avancent qu'en aucun cas le kWh produit à Edéa 
ne pourrait être inférieur à 1 F C. F. A. 

Cette indication confirme nos calculs relatifs au coefficient de 
charges annuelles de 12 p. 100. 

De cette façon, nous pensons avoir démontré la non-rentabilité 
pour une.longue période d’Enelcam, et souligné la faiblesse des 
garanties prises par les pouvoirs publics en contrepartie de leur 
effort financier de 7.706.520.000 F C. F. A.,, puisque la couverture 
par délégation des créances sur Alucam ne représente que 340 mil- 
lions C. F. A. par an. Dans l'hypothèse où cette disposition entre- 
rait en vigueur, il faudrait à l'Etat 23 années pour récupérer 
les capitaux affectés, dotés ou prêtés, sans que dans ce caleul 
il soit fait mention ni du lover de l'argent, ni des dépenses d’ex- 
ploitation. 

Nous pensons que Enelcam aura tout juste la possibilité d’as- 
surer ses frais d'exploitation de produetion d’énergie, et que pour 
les charges financières qui découlent de l’aide qu'elle a reçue des 
pouvoirs publics il faudra recourir à une thérapeutique financière, 
se traduisant par des remboursements différés et l'accumulation 
de larges débets. 


Incidence du prix de l'énergie sur Le prix de l'aluminium. 


A ce point de notre raisonnement, une question se pose: est-il 
possible de vendre plus cher le KWh à Alucam ? 
Nous allons essayer d'apporter une réponse. 
L'aluminium est de l'énergie concentrée, disent 
qui ajoutent que cette énergie doit être livrée 
lurgie à un prix très bas. 
Les Belges, dans leur étude sur l’aménagement du site d’Inga, 
sxposent que le prix du courant électrique intervient dans le 


les techniciens, 
à l’électro-métal- 








prix de revient à concurrence de 10 p. 100 minimum et 30 p. 100 
maximum. Confirmant ces chiffres moyens, une importante usine 
des U. S. A. qui ventile les éléments de son prix de revient, 
indique pour le poste énergie 23 p. 100. 

Examinons les conditions faites à Alucam. 

Alucam paye le courant 0,80 F le kWh, et le payera 0,70 F 
métro, à dater du ler janvier 1966. Ainsi qu'il a été dit, les pro- 
cédés modernes de fabrication, surtout à proximité de l'énergie, 
nécessitent de 15 à 20 kWh par kilogramme de métal, ce qui, au 
prix actuel du contrat, représente, sur la base de 20 kWh au 
kilogramme, une dépense de 16 F métro qui sera abaissée à 14 F 
à dater de 1966. 

Le kilogramme d'aluminium se vend à raison de 183 F le kilo- 
gramme sur le marché français et 200 F environ sur le marché 
mondial. 

Donc, pendant les premières années, l’énergie interviendra pour 
8,60 p. 100 sur le prix de vente, soit moins de 10 p. 100 sur le 
prix de revient, en se basant sur le cours français du métal. 

Si l’on prend le cours mondial (200 F}), le pourcentage s’abaisse 


à. 8 p. 100 sur le prix de vente et environ 9 p. 100 sur le prix 
de revient. 
Lorsque le prix sera ramené à 0,70 F métro, toutes choses étant 


égales, les pourcentages s’abaisseront d’autant et les rapports 


seront : 

— sur la base du cours français: 
8,40 p. 100 sur le prix de revient ; 

— sur la base du cours mondial : 
7,80 p. 100 sur le prix de revient. 

Ces conditions sont donc bien meilleures que les meilleures 
prévisions avancées par les Belges, et encore plus avantageuses 
que les conditions des producteurs des U. S. A. 

Il n’échappe pas, bien sûr, que l’alumine sera, pendant un cer- 
tain temps, apportée de France à Edéa et que les frais de trans- 
port pèseront sur les prix de revient. Mais cette situation, outre 
qu’elle ne durera que jusqu’à la transformation de la bauxite de 
Guinée en alumine, est la même que celle que connaissent les 
producteurs canadiens et des U. S. A. qui reçoivent par mer leur 
minerai. 

Il È apparaît clairement qu’Enelcam aurait pu se ménager un 
contrat de vente plus avantageux à l’égard d’Alucam. Si les bénéfices 
des firmes Péchiney-Ugine s’en étaient trouvés légèrement diminués, 
les conditions de fabrication n’en seraient cependant pas devenus 
telles que l’aluminium produit par ces firmes ne puisse être concur- 
rentiel sur le marché mondial, alors que 50 p. 100 de la production 
d’aluminium à Edéa, pendant les premières années, ont toutes 
chances d’être exportés, donc vendus au prix mondial. 

Par cette mesure, la puissance publique qui supporte 98,5 p. 100 
des risques financiers aurait pu prétendre à la garantie « minima » 
de ses capitaux. D'autre part, et du fait d’une meilleure rentabilité, 
la puissance publique aurait pu affecter certains crédits à la mise 
en valeur du territoire du Cameroun en réalisant des investisse- 
ments utiles à l’amélioration du niveau de vie des populations. 

Comment enfin, ne pas regretter que le contrat de fourniture 
d'énergie n’ait pas prévu une hausse au profit d’Enelcam au moment 
où l’alumine proviendra de la Guinée? Tout au contraire, c’est 
une baisse qui est inscrite dans le texte, à partir du ler jan- 
vier 1966. 

Nous pensons avoir répondu par l'affirmative à la question que 
nous avons posée. 

Oui, il était possible de vendre plus cher à Alucam. Oui, il était 
possible d’asseoir la rentabilité d’'Enelcam. 

Mais notre réponse serait incomplète si 
aspect de la question. 

Bien que Péchiney et Ugine aient pris une participation dans 
le capital d’Enelcam, bien qu’elles aient consenti d’accorder leur 
garantie indirecte par la délégation des créances Enelcam sur 
Alucam, dont, ainsi que nous le verrons plus loin, elles sont parties 
composantes pour la plus grande part, elles apparaissent, en fait, 
par leur filiale Alucam, comme evclusifs bénéficiaires d’avantages 
exceptionnels. 

Dans ces conditions, toutes causes de déficit d'Enelcam, y com 
pris la vente en dessous du prix de revient de l'énergie à leur 
seul profit, ne peuvent avoir de répercussion directe sur leurs 
résultats financiers. 

En conclusion, qu'il nous soit permis d'affirmer qu’Enelcam. 
société d'économie mixte, créée par la volonté des pouvoirs publics 
et avec leurs fonds pour 98,5 p. 100, est sous la dépendance finan- 
cière d'intérêts privés. 


7,60 p. 100 sur le prix de vente, 


7 p. 100 sur le prix de vente ; 


elle ignorait l’autre 


Alucam. La compagnie camerounaise de l'aluminium. 


Quelle est donc cette société Alucam (Compagnie camerounaise 
de l'aluminium, créée en 1954) dont nous savons qu’elle achète 
l'énergie à Enelcam, et aw’elle reçoit l’alumine de France pour la 
transformer en aluminium, pour le compte de Péchiney-Ugine ? 


Le capital. 


Le capital d’Alucam est de 10 milliards de francs métropolitains 
souscrits par : 

Péchinev-Ugine pour 8.200 millions de francs ; 

C. C. F. O. M. pour 1 milliard de francs : 

Le territoire nour 800 millions de francs. 

(Decision du F. I. D. E. S. du 18 mai 1954, n° 65). 

La libération de la part du territoire a ét 
suivante : 

— apport du terrain de 110 ha pour l'usine Alucam : 45 millions 
de f francs C. F. A 


faite de la façon 
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— un prêt de 105 millions de francs C. F. A. à 2,20 p. 100 sur 
dix ans; 

— une souscription de la C. C. F. O. M. de 250 millions de franes 
C. F. A., avec option d’une durée de dix ans pour le territoire, lui 
donnant la possibilité de racheter ces actions à la caisse. 


L'usine. 


Elle est installée dans l’île d’Edéa, à proximité de la centrale 
de production d'énergie électrique. Elle est constituée principa- 
lement par quatre très grands bâtiments d’environ 600 mètres de 
longueur, placés parallèlement aux deux bras du fleuve Sanaga. 
Ces bâtiments abriteront les deux cent huit cuves de production de 
métal. 

Situés en retrait se trouvent une très importante centrale de 
transformation et de conversion du eourant électrique (l’électrolyse 
se faisant au moyen de courant continu à bas voltage et haute 
intensité) ; un atelier de production des électrodes ; une fonderie 
pour la coulée de l’aluminium brut en éléments transportables ; un 
atelier d'entretien et des magasins ; les installations de stockage 
des matières premières et du métal. 

A ces installations techniques s'ajoutent celles nécessaires au 
logement du personnel, les bâtiments affectés aux services admi- 
nistratifs et sanitaires ou sociaux ainsi qu'aux loisirs. 

L'usine est raccordée à la voie ferrée Douala-Yaoundé. Le trans- 
port par fer de l’alumine est assuré par des wagons spéciaux exclu- 
sivement réservés à cet usage en raison de la nécessité de main- 
tenir le produit à un haut degré de pureté. 

Des installations portuaires ont été aménagées pour assurer 
l’approvisionnement régulier de l’usine en alumine et en compo- 
sants carbonés pour les électrodes, et pour l'évacuation du produit 
fini. 

C’est ainsi que, au droit d’un poste à quai de Douala sont 
implantés des silos, hangars et appareils de manutention et de 
levage. 

Pour le transport par mer, un ou deux bateaux sont affrétés par 
le groupe Péchiney-U£gine. 

La capacité annuelle prévue est de 45.000 tonnes par an, dès 1959, 
ce chiffre devant être atteint par une production progressive, dont 
le premier niveau a été fixé à 10.000 tonnes en 1957. 

Tel qu’il se présente cet ensemble industriel correspond en impor- 
tance à l'usine de Saint-Jean-de-Maurienne en Savoie. 

Ainsi qu’il a été dit, l’alumine traitée provient de France, très 
exactement de la région provençale, à partir des bauxites traitées 
à Gardanne et à la Barasse. A l’avenir l’approvisionnement sera le 
fait des gisements de bauxite de Guinée. 


Le personnel. 


La fabrication de l’aluminium par électrolyse ne nécessite pas 
une main-d'œuvre abondante ; l’usine d’Alucam n'occupera donc 
qu’un nombre relativement restreint de salariés. Quelques spécia- 
listes africains, préalablement formés par leurs collègues européens, 
puis guidés par eux, et des manœuvres. L’effectif atteindra 250 à 
300 personnes en période de pleine production, c’est-à-dire vers 1959. 
Si même l’on observait qu’il faut de 10 à 15 heures de main-d'œuvre 
par tonne de métal, et en retenant le chiffre de 12 heures par 
tonne, on obtient tout juste 206 ouvriers sur la base d’une pro- 
duction de 45.000 tonnes annuelles. 

Il est prévu que la relève des spécialistes européens se fera au 
fur et à mesure de la formation technique des Africains. 

Notons que quelques emplois seront créés en dehors de l'usine 
mais à cause d'elle: conduite et entretien des installations por- 
tuaires, grutiers, employés de chemin de fer... 

Enfin Alucam possédant des ateliers particuliers pour l'entretien, 
il semble bien qu’il ne faille pas compter sur un important volume 
de trävaux concédés ou donnés à faire à l'extérieur. 


Caractéristiques d’'Alucam. 
A. — Achat d'énergie. 


Alycam, ainsi que nous l’avons déjà dit, a été le prétexte à la 
création d’Edéa II, par conséquent d’un accroissement au coeffi- 
cient 6 de la production énergétique d’Edéa 1 


Alucam s’est fait réserver une tranche de 850 millions de kWh 
sur une production totale de 1 milliard de kWh, aux conditions 
suivantes : 

— 0,40 franc C. F. A. jusqu’au 31 décembre 1961 ; 

— 0,375 franc C. F. A. du 1er janvier 1962 au 31 décembre 1965 ; 

— 0,35 francs C. F. A. à partir du ler janvier 1966. 

Le reliquat de courant, soit 150 millions de kWh, étant à la 
disposition des usagers actuels et de ceux à venir. 

Il est superflu de revenir ici sur la rentabilité de cette production 
d'énergie, que nous avons déjà évoquée à propos d’Enelcam 


B. — Traitement de l’alumine. 


Alueam recoit l’alumine via Douala et opère la transformation 
en aluminium, pour le compte de Péchiney-Ugine. L’aluminium 
fabriqué n’est pas sa propriété, il est commercialisé par le comptoir 
« L'Aluminium français », société commerciale commune à Péchiney 
et Ugine. 

Alucam se borne à mettre en œuvre et à payer tous les éléments 
nécessaires à la transformation de l’alumine en aluminium, notam- 
ment l'énergie, la main-d'œuvre, etc. 

Théoriquement les actions de son capital serviront un dividende 
de 5 p. 100 lorsque la production aura atteint 45.000 tonnes l'an 


C. Fiscalité, 


Péchiney-Ugine et Ailucam ont bénéficié de plusieurs disposi- 
tions avantageuses, dont le cumul représente un privilège fiscal 
exceptionnel. 

Citons : promulgation de tarifs spéciaux pour le transport de 
l’alumine de Douala à Edéa et de l'aluminium d’Edéa vers Douala. - 
Franchise totale des droits de douane, aussi bien sur la matière pre- 
mière et les mæetériels lourds d'équipement venant de France que 
sur l’aluminium repartant du Cameroun. 

D’autre part, un régime fiscal d'exception et de longue durée 
(quinze ans), approuvé par l'assemblée territoriale, est appliqué 
à Alucam, afim de faciliter « l'implantation et le développement 
initial d'établissements industriels de ce type ». 

Ces dispositions, toutes bienveillantes, aboutissent en fait à 
priver le territoire des ressources qu'il pouvait attendre de la pre- 
mière installation de groupes industriels puissants sur son territoire 
et des installations qui suivront, car le précédent ainsi créé ne 
manquera pas d’être excipé. 

D'où l’on peut déduire que l'installation d’Alucam n’entraînera 
aucune recette budgétaire supplémentaire pour le territoire. 

D'où l’on constate aussi que la puissance publique, si longue à 
s’émouvoir lorsqu'il s’agit de définir certains textes, sait, lorsque 
les intérêts privés sont en jeu, faire diligence. 


Enumérons, pour nous en convaincre, les textes visant Alucam : 


— délibération de l'assemblée territoriale du Cameroun, en date 
du 19 octobre 1954, décret du 10 novembre 1954 (modification du 
code général des impôts directs) ; 

— délibération de l'assemblée territoriale du 14 juin 1954, décret 
du 17 août 1954 ; 

—- délibération du 14 juin 1954, décret du 25 août 1954 (modifica- 
tion de l'assiette et des règles de perception) ; 

— délibération du 21 mai 1954, décret du 17 août 1954 (tarif 
dégressif applicable aux sociétés Péchiney et Ugine) ; 

— délibération du 14 octobre 1954, décret du 25 décembre 1954. 

Il importe de souligner la rapidité de chacune de ces décisions. 
Les arrêtés et jies décrets suivent de peu les délibérations de 
l'assemblée territoriale du Cameroun. 


D. Effort de la puissance publique 


Nous avons vu que le capital d’'Alucam est de 10 milliards de 
francs (métropolitains), avec une participation de 18 p. 100 de la 
C. C. F. O. M. et du territoire. 

Le F. I. D. E, S. a consenti, de surcroît, un prêt de 6 milliards 
de francs (métropolitains) à Alucam, aux conditions suivantes 

3 p. 100 jusqu'en 1961 ; 

3,5 p. 100 du 1"r janvier 1962 au 31 décembre 1965 : 

4 p. 100 à partir du 1er janvier 1966, 
pour une durée de vingt ans, dont cinq années d'amortissement 
différé. 

Ces conditions ont été assorties d’une indexation qui jouera à 
partir de 1962 et qui est fondée, d’une part, sur le chiffre de la pro- 
duction annuelle de 45000 tonnes et, d'autre part, sur le prix 
moyen de laluminium sur le marché français en 1959, 1960 
et 1961. 

Or, il faut noter que l’emprunteur principal, Péchiney-Ugine, 
dispose de deux éléments pour agir sur l'index : , 

1° En limitant le tonnage fabriqué pour ne pas dépasser, par 
exempie, les 45.000 tonnes l'an ; , 

_ 2° En intervenant dans la fixation du prix moyen de l'aluminium 
français, puisqu'il est le seul producteur de la zone franc. 

Au demeurant, l'indexation n'apparaît pas comme redoutable 
eu égard aux conditions avantageuses du prêt, qui sont plus favo- 
rables que celles consenties à d’autres catégories d'emprunteurs et 
plus favorables que celles qui sont supportées par le Trésor lorsqu'il 
fait appel à l’épargne. 

En contrepartie, la puissance publique dispose d’une caution 
sur Péchiney-Ugine. Toutefois, cette caution cesserait d’être valable 
si, « du fait de là puissance publique », l’économie de l’entreprise 
était bouleversée et si Alucam était mis dans l'impossibilité totale 
ou partielle d'exercer son activité. 

Il s'agit donc d’une véritable couverture des risques politiques, 
accordée par les pouvoirs publics, alors que les risques financiers, 
techniques et commerciaux n'existent pas ; l’emprunteur, Péchiney- 
Ugine, apparaît done comme particulièrement bien couvert : 
mieux, en tout cas, que bien des préteurs. 


Aspect du financement global Edéa-Alucam 


Notre étude serait incomplète si nous ne 
première récapitulation des investissements 
dont la complémentarité est si évidente. 

Le total des investissements a été de 32 milliards 360 millions 
de francs métro. 

Sous forme de souscription de capital, dotation et préts, les 
pouvoirs publics ont engagé 23 milliards 127 millions, soit 72 p. 100 
des investissements de l’ensemble industriel (production d'énergie 
fabrication de l’aluminium. md 
La rentabilité des sommes avancées par les pouvoirs publics 
nest pas assurée pour Enelcam. Elle est différée pour Alucam 
sous la réserve que rien ne vienne compromettre « l’ordre public >. 

La puissance publique détient 18 np. 100 du capital d'Alucam 
qui, ainsi que nous l’avons vu, ne doit pas, théoriquement, réaliser 
plus de bénéfices que son rôle de faconnier ne le lui permet 


tentions pas une 
Enelcam-Alucam 





















148 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Alucam peut donc rester seul juge de l'attribution du dividende, 
en maintenant sa production au niveau de 45.000 tonnes lan. 

Par voie de conséquence, la rémunération du capital souscrit 
par la C. C. F. O. M. et par le Cameroun est d’une rentabilité 
différée 

Il ne saurait en être ainsi pour la partie souscrite par Péchiney- 
Ugine, si l’on veut bien se souvenir que ces deux sociétés prélèvent 
partie de leurs bénéfices sur la commercialisation de laluminium, 
assurée par leur comptoir de vente <« l’Aluminium français ». 

La puissance publique échappe.à toute répartition des bénéfices 
de la vente d'aluminium. Il lui suffit d’avoir permis aux producteurs 
de l'aluminium d’en réaliser au moindre risque. 
ces sociales. 


Aspect alot 11 des inc len 


Pour la construction de cet ensemble hydro-électrique et électro- 


met I 1e, près de 2.000 ouvriers ont œuvré. À la fin du chantier, 
le De CLIN d'emploi sont celes-Ci : 

Enelcam : 11 Européens, 55 Africains ; 

Alucam : 100 Européens, 200 Africains. 

D« itenant, les responsables du Caméroun ne peuvent éluder 
le problème du réemploi de la main-d'œuvre, pas plus qu'ils ne 
pe à er le pects secondaires, mais combien importants, 
de c ion d'industries hautement mécanisées et payant des 

parativement élevés, dans une région caractérisée, 
( 1e tous ies pa: neufs, par l'existence d’un secteur « pri- 
M { larsement prepondaeranze. 
Conclusions sur Edéa. 

Nou irons tout net aqu’Edéa ne peut présenter comme 
un exp nee-pilot( Suivre les cheminements de cette réalisa- 
tion pour nkouré et le Kouilou nous semblerait hautement 
do eable. Ceci conduirait à subordonner l'intérêt collectif aux 
intér( privés, Edéa a démontré, et c’est là son mérite, que 
l trialisation de lAfrique est possible à une haute échel'e 
loi ie les concours financiers ne font pas défaut. Encore convient- 
il d'insister sur ie fait que le financement, s’il devait faire appel 
d issi large mesure à la puissance publique, devrait 


entrainer, aussi bien pour territoires que pour la métropole, 
une juste rémunération, soit dans l'équipement collectif (énergie, 
rout( voies ferrées, ports, etc.), soit dans les spéculations indus- 
trielles qu'il facilite 

Exprimer cette prétention n'a rien d’exagéré, mais relève uni- 
quement d’une saine gestion des deniers de l'Etat. 

Edéa démontre, également, que la mise en valeur de l’Afrique ne 
saurait être le seul résultat de l'industrialisation. Si l’on veut bien 
faire le rapport entre les investissements et les emplois créés, on 
32.000.000.000 

——— soit 80 millions par poste, 
400 


aperçoit que le résultat : 


est très lourd. 


De plus, il faut se souvenir qu’il y a disproportion entre la main- 
d'œuvre occupée sur les chantiers avant l'ouverture des usines 
hydroélectriques et d'aluminium et la main-d'œuvre employée après. 
Ne recommençons pas cette erreur. Ne créons pas de tension entre 
les éléments autochtones en séparant ceux qui construisent l’usine 
et ceux qui y travaillent, De même n’accusons pas trop brutalement 
les contrastes, entre des populations attachées à leurs coutumes et 
à leur mode de vie et ceux d’entre elles que nous appelons, sans 
aucune transition, au prolétariat évolué, ou aux rudiments de la 
technique. 

Pour un petit nombre la coupure sera franche et la transfor- 
mation rapide et totale. Pour un nombre non négligeable, la trans- 
formation sera peut-être moins rapide, mais la coupure sera pro- 
noncée, nous voulons parler des autochtones qui n’ont pas été 
réemplovés, de ceux qui souhaitent entrer à l'usine, de ceux qui, 
attirés par les mirages de salaires comparativement élevés, vien- 
dront grossir le rang des impétrants et de ceux qui, par des activités 
annexes, chercheront dans le commerce ou une activité besogneuse 
non traditionnelle à se rapprocher de l’industrie. 

En ce sens, Edéa n’aura apporté qu’une contribution minime à 
la promotion sociale des populations. On ne saurait, en effet, 
confondre activité et prospérité. 

Cette vaste entreprise étant conçue dans l'esprit de l'initiative 
privée, calcul et intérêt primèrent l’action puis la justifièrent, La 
rapidité des mesures administratives : décisions, engagements de 
crédits, promulgation de textes, n’aurait toutefois pas été possible 
sans une conjonction étroite entre les représentants de groupes 
privés et les fonctionnaires de l’administration ou des organismes 
financiers d’intervention publique. 

Il est devenu banal pour les fonctionnaires et les agents de l'Etat 
et de ses organismes de quitter leurs fonctions pour prendre du 
service dans le secteur privé. Cependant, ces mutations ne manquent 


pas d’étonner lorsqu'elles sont le fait de préposés — fonctionnaires 
ou agents qui ont eu à décider du bien-fondé des investissements 
ou des prêts qui rejoignent, à peine les décisions favorables 


adoptées, les sociétés bénéficiaires. C’est, à coup sûr, un hommage 
rendu par le secteur privé à l’excellence de la formation du corps 
administratif, Nous n'avons pas l'expérience pour juger de ces 
promotions, mais nous savons que la raison n’admet pas et que 
la conscience civique est troublée. 

De telles pratiques laissent quelque inquiétude quant à la facilité 
avec laquelle les crédits de l’Etat peuvent être engagés et quant à la 
part respective des fonds publics et du financement privé. Et il 
convient ici de rappeler avec vigueur les propos de l’Assemblée de 





l’Union française, dans ses débats sur le budget du ministère de la 
France d’outre-mer, le 23 octobre 1956, repris par le rapporteur 
du budget à l’Assemblée nationale, dans la séance du 4 décembre 
1956 : | 

En ce qui concerne les grandes exploitations minières, énergé- 
tiques et, en général, industrielles, il faut comparer les investisse- 
ments publics nécessaires avec les avantages publics escomptés. 

Indiquons cependant qu’il est d'usage, et normal, qu’une industrie 
grosse consommatrice, améliorant le rendement de l’usine par une 
consommation faisant travailler à quasi plein emploi les installations, 
et ce d’une facon régulière de jour et de nuit, bénéficie d’un tarif 
largement préférentiel, Cette disposition est d’une application cou- 
rante en métropole pour cette catégorie d’utilisation. Mais, ainsi que 
nous l’avons vu, l’anomalie est d’avoir consenti des tarifs très bas, 
alors que la production de l'aluminium aurait encore été béné- 
ficiaire à des tarifs supérieurs. 

Et nous avons, pour notre part, indiqué clairement qu’en l’état 
actuel des choses, en tenant compte des fournitures au secteur 
public, le déficit apparaissait dès maintenant certain. 

D’où l’on peut répéter que la fourniture d'énergie à Alucam 
représente plus de charges pour la puissance publique qu’elle ne lui 
procure de recettes. 

Si donc les circonstances et les conditions d’implantation que 
nous avons fait apparaître au cours de notre étude et dans ses 
conclusions ont démontré une économie privée avec « assistance 
financière publique », nous voyons bien aue cette assistance doit 
s'étendre et s’accroître sur le plan sociologique et humain. 

C’est, en définitive, d’un développement harmonieux des acti- 
vités et d’une élévation généralisée du niveau de vie des populations 
que l’aménagement des territoires tirera sa meilleure justifica- 
tion. 

C'est pourquoi la naissance d’une jeune industrie, légère et de 
transformation, est hautement souhaitable, car elle s’insérerait dans 
un ensemble cohérent. Elle permettrait de valoriser les productions 
locales et régionales, elle offrirait des emplois nombreux à la main- 
d'œuvre camerounaise, elle alimenterait un marché permanent, elle 
serait un moyen de négocier, elle augmenterait, par les taxes 
acquittées, les revenus du territoire. 

C’est donc, pour nous, un sujet d’étonnement que de constater 
qu'aucune industrie de ce genre ne soit créée au Cameroun pour 
l'emploi d’une partie de l’aluminium d’Alucam. Nous nous sommes 
laissé dire que Péchiney s’y serait opposé. Nous voulons croire que 
nous avons été mal informés. 


SECONDE PARTIE 
LES PROJETS DU KONKOURE ET DU KOUILOU 


Examen du projet du Konkouré. 


F 
Ressources hydrauliques et minéralogiques. 


D'après l’ouvrage Les Chances économiques de la communauté 
franco-africaine, de M. Pierre Moussa, directeur des affaires écono- 
miques et du plan au ministère de la France d'outre-mer, les pre- 
mières ressources minéralogiques connues en Guinée ont été les 
gisements des îles de Los, au large de Conakry. 

De nouveaux gisements ont été découverts, qui sont susceptibles 
d’une production beaucoup plus importante, dans les régions de 
Boké, de Kindia et de Fria, à proximité du fleuve Konkouré. 
Les réserves en bauxite, sans que la prospection soit terminée, sont 
évaluées à plus de 500 millions de tonnes pour les régions citées en 
Guinée. 

Eu vue d'assurer sur place la transformation du minerai, les 
groupes privés détenteurs de permis miniers ont décidé d'installer 
sur les lieux mêmes d'extraction une industrie de l’alumine, suscep- 
tible d’alimenter un courant d’exportations en même temps qu’elle 
fournirait la matière première à l’industrie d’aluminium prévue 
en Guinée, dans la mesure des ensembles hydro-électriques à 
réaliser. 

Dans le cadre de ces projets, deux usines importantes doivent 
être prochainement installées par des groupes industriels franco- 
étrangers. L’une, dans la région de Boké, produirait annuellement 
200.006 tonnes d’alumine dans un premier stade. L’autre, dans 
la région de Fria, à proximité du fleuve Koukouré, connaïtrait une 
capacité de l’ordre de 500.000 tonnes, susceptible d’être portée à 
1 million de tonnes par an, pour alimenter la future industrie de 
l’aluminium. Ces deux projets représentent au total un investisse- 
ment de 75 à 80 milliards de francs. 

Toutefois, la réalisation de ces projets ne peut se concevoir 
qu’en fonction d’une production d'énergie hydroélectrique abon- 
dante et achetée à un bas prix. 


Sociétés intéressées aux ressources minéralogiques : bauxite. 

Les Bauxites du Midi exploitent le petit gisement de Kassa, aux 
îles de Los, dont la production atteint 400.000 tonnes par an. Cette 
société vend son minerai à l’Aluminium Limited canadien, dont elle 
est une filiale, et comme de ce côté la demande ne cesse de croître, 
on s’est préoccupé depuis longtemps d’assurer la relève de Kassa et 
la société a obtenu un vaste perimètre d'extraction à l'Est de 
Boké. 

Toutefois, dans cette région, le prix de revient sera grevé par la 
nécessite préalable de construire un port sur le Rio-Numez et une 
voie ferrée de plus de 100 kilomètres de long. 
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La société s’est donc préoccupée de valoriser son minerai, dont 
1 milion de tonnes par an sera transformé sur place en alumine. 
Une partie de celle-ci sera à son tour traitée au Konkouré, mais le 
reste, c'est-à-dire la majeure partie, et également du minerai brut, 
sera, comme maintenant, expédiée au dehors. 

Les périmètres miniers de Fria et de Priguiaghbe sont concédés 
ux sociétés Péchiney et Ugine et les gisements sont étudiés et 
reconnus par leur filiale, la Sarepa. 

Leux exploitation est beaucoup plus étroitement liée que ceux 
le Boké au grand projet du Konkouré. En effet, c’est aux abords 
1êmes du fleuve et dans la région de Fria que doivent être implan- 

< les usines élaborant l’alumine et ensuite laluminium. Cette 
lernière fabrication, associée étroitement aux usines hydro-lec- 
triques, formera le complexe du Konkouré proprement dit, car, pour 
l'usine d’alumine, le but initial sera de fournir des clients qui 
existent déjà. La production dépassera donc très largement les 
besoins locaux ; il s’agit, en effet, de prendre le relais de la bauxite 
provençale comme fournisseur d’Edéa, puis de fournir FEurope, et 

particulier tous les pays très industrialisés d'Europe occidentale, 
producteurs d’une électricité abondante et bon marché, mais en 
contrepartie défavorisés par l'absence complète de bauxite dans leur 
Ces pays sont donc demandeurs d'’alumine. 


Etudes 


Les chutes de Kaléta, sur le fleuve Konkouré, à une centaine de 

omètres de Conakry, sont connues depuis les premières explora- 
tions de la région, à la fin du siècle dernier. 

Dès les années 20, leur utilisation énergétique avait été étudiée 
pour l'alimentation des futures mines de fer de la banlieue de 
onakry. Mais la Compagnie minière de Conakry ne devait voir le 
jour qu'après la seconde guerre mondiale et Grandes-Chutes 
suffit à ses besoins actuels. Vers 1944, la Compagnie Péchiney reprit 
les études. A partir de 1947, Electricité de France, puis Energie 
électrique de Guinée les poursuivirent jusqu'aux projets définitifs. 
L'aménagement du Konkouré est avant tout destiné à l’électro- 
métallursie de l'aluminium, les gisements de bauxite étant nom- 
breux dans la région, comme nous venons de le voir, et cette 
réunion du minerai avec l'énergie étant paraît-il favorable. 

On indique que le prix de revient du kWh et la quantité 
d'énergie disponible permettront de satisfaire la demande dans de 
meilleures conditions qu'en France métropolitaine, par exemple, 
bien aue le prix de revient avancé, i F métropolitain le KWbh, n'ait 
amais eté justifié ni démontré. Notons au passage qu’à cette valeur 

serait le double du prix de cession consenti par Enelcam à 
iucam. 

Le Konkouré prend sa source dans les massifs du Fouta-Diallon, 
à 1.990 mètres d'altitude. Grossi par divers affluents, il devient un 

euve important au pont de Télimélé, près de Kindia. Le relief 
forme ensuite une vaste cuvette qui constitue l’emplacement du 
futur réservoir. Puis la vallée se rétrécit sur un cinquantaine de 
kilomètres ; on v trouve plusieurs emplacements possibles pour un 
srand barrage. C’est dans cette partie que se trouvent les chutes de 
Käléta, d’une quarantaine de mètres de hauteur. Enfin, le Konkouré 
debouche sur la plaine côtière de locéan Atlantique. 

Comme tous les cours d’eau à régime tropical, le débit est très 
irrégulier ; les pluies d’été produisent un débit de crues moven de 
1.500 mètres cubes/seconde, alors que l’étiage de printemps tombe 
à moins de 10 mètres cubes/seconde. 

Pour un équipement important, il fallait donc rechercher la 
régularisation quasi-totale aux environs du module, soit 300 mètres 
cubes/seconde. Cela représente un réservoir de 19 milliards de 
métres cubes qu’on a trouvé dans la cuvette décrite plus haut. 


Schéma d'un aménügement hydro-électrique. 

Diverses solutions ont été étudiées pour l’aménagement. On a 
retenu le schéma suivant, qui permet de produire le maximum 
de kWh au meilleur prix : 

— un barrage de terre de 120 mètres à Souapiti (bassin versant 
10.890 kilomètres carrés) réalisant l’accumulation nécessaire ; 

— une centrale souterraine restituant l’eau à l'aval des chutes 
de Kaleta. Capacité : 3 milliards de kWh par an. Puissance installée : 
400.000 KV. Puissance utile : 300.000 KV ; 

- un deuxième barrage à Amaria (bassin versant 16.200 kilo- 
mètres carrés), avec une centrale voisine. Capacité : 2 milliards 
de kWh par an. Puissance installée : 350.000 KV. Puissance utile : 
280.000 KV. 

L'ensemble représente une productibilité dépassant 5 milliards 
de kWh par an. 

Le barrage de Souapiti est prévu en terre compactée avec 
parements et blocs latéritiques. Avec une hauteur de 120 mètres, 
une longueur en crête de 1 kilomètre, une largeur à la base de 
700 mètres et un volume de l’ordre de 25 millions de mètres cubes, 
c'est un des plus gros ouvrages de ce genre dans le monde. La 
solution « terre » a été préférée à la solution « béton » à cause de 
ia présence sur le site même de très importantes quantités de terre 
latérique qui convient parfaitement ; d’autre part, un ouvrage en 
béton aurait nécessité pour ses fondations de profondes excavations. 
Enfin, la présence d’un col permet d’y établir une évacuation de 
crues exceptionnelles de sécurité. Dans ces conditions, la solution 
terre est nettement moins onéreuse. 

A la base du barrage, deux dérivations provisoires, creusées 
dans la roche, seront ultérieurement équipées, l’une en vidange de 
fond, l’autre en évacuateur de crues alimenté par un déversoir cir- 
culaire. Mais la majeure partie des crues sera étalée par une 
revanche importante. 


La prise d’eau, établie sur la rive droite, est constjuée par une 
tour : elle comprend quatre pertuis munis de vannes et se poursuli- 
vant par quatre puits verticaux alimentant chacun un groupe dans 
la centrale souterraine. 

La centrale est creusée dans la roche compacte au-dessous de 
l'appui rive droite du barrage ; on co it l'avantage de cette dispo- 
sition avec une restitution lointaine (i plus de 6 kilomètres), tant 
au point de vue de la régulation que de l'implantation de la galerie 
calée beaucoup plus bas dans le rocher sain. L'accès se fera par une 


galerie en pente et par un pulls avec ascenseur Suivant une 
disposition originale, 1 transformateurs de puissance sont installées 
dans un cuvela fermé entre les alternateu D'autre ! les 
turbines ne comportent pas de robinet de garde. Ces dispositions 
ont permis une grosse économie d’excavation. Les aspirateurs des 
turbines sont surmontés l l s 


de chambres d'équilibre, réuni par le 


haut en formant ainsi une galerie de batard Pui ils 


réunissent par une culotte à l'entrée de la lerie dé te 

La galerie a 6.200 mètres de long et 123 metres cart dé tion : 
le rocher étant très sain (dolérites et schistes), 11 n'est prévu aucun 
revêtement ; l’écoulement se fera g« ment en Cnarg£t urtout 
après la mise en service d'An 1, dont le niveau nt mettra les 
turbines de Souapiti en légère contre-prt O1 

Le matériel éle omécanique comprt 

4 turbines Francis de ] 000 C\ vus 160 loire de chute 
à 187 tours/minute ; cette puissance leur permet de garantit ve 
3 groupes, 90 p. 100 de la puissance normale à 4 groups mdition 
imposee par l’'électrométailurgie et évitant d'avoir un roupe de 
reserve 

4 alternateurs de 125.000 KV débit directement sur les 
4 transformateur 20 KV correspondant 

L'énergie sera évacuée par des cäb ) KV bou nt par 
un puits au poste extérieur situé pres de la } e d’eau. De là, plu 
sieurs départs 220 KV alimenteront le usint d'électrochimie et 
réaliseront l’interconnexion avec Amaria. De plus, une ou plusieurs 
lignes 60 KV alimenteront le réseau local ve Grandes-Chutes et 
Conakry. 

Les caractéristique PI ncipale ce sOoUapili € n dé net 
et notamment cote restitutior par 1! présence di chutes 
de Kaléta l'étude e d'A là elt e da nu e 
esprit c'’est-à-diri opt r 1e mMmaximu it KWh au meilleur prix 
L'apport d’un gros affluent, le Badi, est « fave d'une cote de 
retenue aussi élevée que possil afin de régul r au mais 
on etait limite par 1! restitution de Souapiil et le Cout d'un b rage 
t Ve Amarti L'ur 1 l'autre perte den ie à à ipiti 
était compenst et elà par 1 n à Amaria, on Ss4 été 
à la cote interméed la piu économiuté } ( pu { n 

ttendant la ré on du projet d'Ar dé uire d er à 
Souapiti n maximum 

I ut part, 11 ser possil de déi dans la retenue d Amaria 
un petit fleuve voisin, la Fatala 

Les études d’Amaria sont moins avancées, notamment en ce qui 
concerne la disposition des ouvrage ] er quelques 
indications sur leurs caractéristique 

le barrage aurait 80 mètres de haut et 1000 mètres de 
longueur en crête, ce qui corré nd à une retenue utile de 
42 milliards de méties cubes ; on étudie un lution en terre et 
une en béton ; 

la centrale serait du type pied de rrage avec un barrage en 
béton, ou souterraine avec un barrage en ter? 

le matériel comprendrait 5 groupes de 75.000 kWh 

la production totale s’élèverait à 2,3 milliards de KWh, moven 


nant une diminution de 200 millions de kWh à Souapiti 
les deux aménagements, 5.1 miliards de kWh 


total pour 


Etat d’ 


La construction du barrage de Souapiti 


L'appel d'offres pour la construction du barrage de 
le Konkouré, en Guinée, a eu lieu 

La plupart des grandes entreprises françaises s'intéressent à cc 
projet ainsi que des entreprises canadiennes 
italiennes. Aucune information n’a été donnée quant à la conclusion 
de marchés ou traités avec les entreprises soumis: 


douapiti ur 


suisses, allemandes et 


ionnaires 


Les travaux routiers pour le futur combinat industriel du Konkouré 


Dans le cadre des futures installations hydro-électriques et indus- 
trielle du Konkouré, de vastes ame 


nagements routiers sont prévus 

entre Dubréka et Boffa pour un montant de 530 millions de francs 
C. F. A. Les travaux d'aménagement du premier tronçon de route 
Dubréka—Ouassou, confiés à l’entreprise Solidit, sont commencés. 
La plate-forme routière aura une largeur de 9 mètres. Le ravon 


des virages sera supérieur à 200 mètres, les rampes auront une 
pente maximum de 6 p. 100 et la route pourra supporter des 
véhicules de 40 tonnes en charge. Ces caractéristiques permettront 
le transport de 200.000 tonnes environ par an durant la période 
de construction du barrage de Souapiti. La construction du premier 
tronçon donnera lieu à des terrassements de l’ordre de 37.000 mètres 
cubes, un important matériel est mis en œuvre comprenant 8 trac. 
teurs, 2 motor-graders, 2 pelles mécaniques, 3 citernes de 23.000 
litres et divers autres engins. 


Impurtance des crédits nécessaires 
A ce sujet, M. Pierre Moussa, dans son ouvrage Les chances 
économiques de la communauté franco-africaine, auquel nous nous 
sommes déjà référés, écrit ce qui suit 
« L'importance du projet est d’une telle ampleur qu'il exigera 
127,1 milliards de francs d’investissements, d’après les estimations 
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actuelles (pour l’ensemble des investissements hydro-électriques et 
industriels). La possibilité de réunir les moyens financiers néces- 
saires constitue le promlème majeur. 

« Les pouvoirs publics français sont, pour leur part, disposés à 
à apporter aux groupes privés intéressés une aide financière très 
importante sous forme de prêts à des conditions avantageuses pour 
leur permettre d'assurer la construction des ouvrages hydro-élec- 
triques et des installations industrielles. » 


Financement. 
Financement du barrage. 


Lors d’un conseil interministériel, tenu le 16 septembre 1957, 
le Gouvernement français a décidé la construction du barrage, 
et fixé les grandes lignes du concours financiers qu'il est prêt à 
apporter aux groupes industriels qui entrepredront cette cons- 
truction. 

Deux sociétés doivent être constituées: une société d'énergie, 
pour la construction du barrage, et une société pour l'exploitation 
de l'usine d’aluminium. 

L'Etat prendra une participation importante au capital de la 
première société : Péchiney-Ugine détiendront 50 p. 100 du reste 
du capital, les Bauxites du Midi, 20 p. 100; la dernière partie 
du capital sera souscrite par des sociétés étrangères : Aluminium 
Limited (Canada) — dont les Bauxites du Midi sont la filiale 
française Olen-Mathieson (Etats-Unis), Montecatini (Italie), Verei- 
nigte Aluminium Werke (Allemagne), A. I. A. G. (Suisse) et British 
Aluminium (Grande-Bretagne). L'Etat consentira à la société d’éner- 
gie, maître de l’œuvre du barrage, un prêt important. 

La seconde société sera composée des mêmes participants, moins 
l'Etat ; mais ce dernier consentira des prêts aux sociétés françaises 
pour leur permettre d'assurer la majorité des parts. 

Les décisions des groupes industriels sont fonction de : 

l" L’octroi, par la Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement, d’un prêt d’environ 20 milliards de francs, 
pour la construction du barrage. La Banque internationale a été 
pressentie, et il ne semble pas qu’elle doive donner une réponse 
négative ; à défaut de son concours, il serait du reste possible de 
faire appel à des banques privées ; 

2° La conclusion d'accords avec le Gouvernement de la Guinée 
pour définir le régime juridique et fiscal des sociétés prévues, 
et les conditions d'établissement de l’industrie envisagée. Les dis- 
positions montrées par les dirigeants guinéens laissent penser que 
ces accords seront entérinés rapidement ; 

3” La présentation, par les entreprises chargées de la construc- 
tion de l’ouvrage hydro-électrique, d'offres finales, devant aboutir 
à un devis compatible avec les nécessités de la concurrence inter- 
nationale. Il est à souligner que le prix du kWh annuel corres- 
pond à un investissement de 20,37 F, chiffre élevé. 

Des ces conditions réalisées, les premiers travaux pour l’établis- 
sement de la voie d’accès au barrage seront entrepris. La durée 
totale pour l’ensemble est estimée à environ huit années. 


Financement des projets d’industrial'isation en Guinée, 


Alumine. 

l" Le projet consiste en : 

a) Construction d’une usine d’alumine de 480.000 tonnes à Fria 
(région du Konkouré) et travaux annexes, 44 milliards ; 

b) Construction d’une usine d’alumine de 220.000 tonnes à Boké 
et travaux annexes, 40 milliards. 

Total, 84 milliards. 

2° Financement des investissements par zone monétaire : 

Projet Fria. — Zone franc, 17,4; zone dollar, 19,3; zone euro- 
péenne, 7,3. 

Projet Boké (aluminium Canada). — Zone dollar, 40. 

Total. — Zone franc, 17,4; zone dollar, 593; zone euro- 
péenne, 7,3. 

Le total des devises représente 190 millions de dollars, monnaie 
de compte. Les importations de matériel] étranger nécessaires aux 
investissements représenteront, d’après les estimations actuelles, 
environ 30 millions de dollars ; 

3° Répartition des investissements par année et par zone moné- 
taire : 

Zone franc. 1957, 3; 1958, 6; 1959, 6,2; 1960, 2,2. Dont fonûs 
publics : 1957, 1,5; 1958, 2,5; 1959, 2,5; 1960, 1. 

Zone dollar. — 1957, 7,5 ; 1958, 14,5 ; 1959, 16,8 ; 1960, 14,5 ; 1961, 6. 

Zone européenne. — 1957, 1,5 ; 1958, 2,5 ; 1959, 3: 1960. 0.3. 

Total devises. — 1957, 9 ; 1958, 17 ; 1959, 19,8 ; 1960, 14,8 : 1961, 6. 
Total investissements. — 1957, 12 ; 1958, 23 ; 1959, 26 : 1960. 
17 ; 1961, 6. 

4" Production : 

La production de Fria sera à partir de 1960 de 480.000 tonnes 
d’alumine dont 73 p. 100 exportée hors zone franc (53 p. 100 en 
zone dollar). 

La production de Boké sera à partir de 1961 de 1 million de 
tonnes de bauxite auxquelles s'ajouteront, à dater de 1962. 
220.000 tonnes d'alumine, le tout exporté dans la zone .dollar. 

Les apports annuels en devises seront donc les suivants : 

Vente alumine et bauxite hors zone franc. — 1960, 8.400 ; 1951, 
10.800 ; 1962, 16.100. 

Matières premières et service financier des emprunts et capital. 
- 1960, moins 3.800 : 1961, moins 4.000 ; 1962, moins 7.300. 

Différence en milliards de francs. — 1960, plus 4.600 ; 1961, plus 
6.800 ; 1962, plus 8.800. 

A dater de 1962, le solde net annuel en devises se traduira par 
un apport de 25 millions de dollars monnaie de compte. 





Aluminium. 


l° Le projet consiste en : 

— construction d’un barrage, 61,1 milliards ; | 

— construction d’une usine d’électrolyse et annexes, 54 milliards ; 

— extension des usines d’alumine, 12 milliards. 

Total, 127,1 milliards, soit 124,3 milliards d'argent frais 
métropolitains). 

2° Financement des investissements par zone monétaire : 

On a supposé que : 

— le prêt public à la société unique serait de 26 milliards, 

— le prêt en provenance de la World Bank serait de 25 milliards ; 

— la participation des groupes français serait de 51 p. 100 du 
montant résiduel qui s'élève à 1243 — (26 + 25) 73,3, soit 
environ 37 milliards ; 

— la participation des Canadiens serait de 20 p. 
résiduel, soit environ 15 milliards ; 

— la participation des Européens serait de 29 p. 100, soit environ 
21,3 milliards. 

Ce schéma de financement est traduit par le tableau ci-dessot 

Groupe français. — Zone franc, 37, dont apport public, 20; 

Canadiens. — Zone dollar, 15; 

Européens. — Zone européenne, 21,3 ; 

Prêt public. — Zone franc, 26 ; 

Prêt World. — Prêt World, 25. 

Total, — Zone franc, 63; zone dollar, 15 ; 
zone européenne, 21,3. - 

L'anport global de devises serait donc finalement de 613 tmil- 
Hards., Les investissements en provenance de la zone franc seraient 
de 63% milkiards, soit environ 51 p. 100 du montant du projet, rapport 
équivalent au montant de la producüon réservée aux groupes 
francais, 

30 Répartion des investissements par année el par Zone moné- 
aire (en inilliards de francs métlropolitains 


francs 


100 du devis 


prêt World, 











1959 1960 ! 1961 


Zone frain 
Dont fonds 


Zone 

Zone européenne 

Pret. World 
Total devises 


Total investissements, | 











Cet apport de devises, qui correspond à 175 millions de dollars, 
inonnaie de coinple, se trouvera réduit du montant des achats de 
immatériel de travaux publics hors zone franc (environ 20 millions de 
dollars 

1° Production: 

La production sera de 190.000 (onnes d'aluminium par an, 
Elle restera largement dans les limites des besoins, compte tenu 
de l'accroissement de la consommation d'aluminium — double- 
ment décennal dans une hypothèse très prudente — el de Ta mise 
eh produelion des équipements en cours de réalisation dans là zone 
franc (Lacq-Edéa). 

En admettant que le prix de vente interne de l'aluminium soit 
de 180 F le kilogramme (prix de vente international de 193 F le 
kilogramme dont il faut déduire les frais de transport et de vente), 
la vente de la production d’aluminium provenant de l’ensemble 
du Konkouré procurerait les ressources suivantes (en milliards de 
francs) : 

Zone franc. — 1964, 3,06 ; 1965, 6,30 ; 1966, 7,29 ; 1967, 6,66 ; 1958, 
6,30 ; 1969, 7,92; 1970, 9,36; 1971, 11,16; 1972, 12,78; 1973, 13,5. 

Etranger. — 1964, 4.84 ; 1965, 11,70 ; 1966, 19,71 ; 1967, 19.34 ; 1968, 
19,70 ; 1969, 19,08 ; 1970, 17,64; 1971, 15,84; 1972, 14,22 ; 1973, 13,5. 

Total (1). — 1964, 7,90; 1965, 18; 1966, 27; 1967, 27; 1968, 27; 
1969, 27 ; 1970, 27 ; 1971, 27 ; 1972, 27; 1973, 27. 

Il faut déduire du tableau précédent des sorties annuelles de 
devises qui représentent : 

— amortissement financier du capital investi et annuites de 
remboursement des prêts, calculés ensemble au taux moyen de 
7,6 p. 100, soit sur 46,3 = 3,52 milliards ; 

— dividendes nets: on admet 6 p. 100 du montant du capital 
pour la part provenant des investissements étrangers, soit sur 15 

0,90 milliard ; 

— matières premières : l’alumine proviendra de la zone franc 
mais le coke et le brai de pétrole proviendront probablement en 
totalité de-la zone dollar. Le poste intervient pour 7 F par kilo- 
gramme d'aluminium, soit pour 150.000 tonnes — 1,05 milliard. 

Soit un total de sorties annuelles en devises de 5,47 milliards, 
arrondi à 5,50 milliards. 

(1) 11 importe d'indiquer que si les ventes sur l'étranger évaluées 
ci-dessus représentent bien une entrée de devises, les ventes en 
zone franc correspondent à une économie de devises, puisque, si 
l'aménagement du Konkouré n'était pas réalisé, la France devrait 
couvrir son déficit en aluminium par des achats à l'étranger 
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Utilisation de l'énergie. 
Les projets d’industrialisation envisagés. 


M. Masson, secrétaire général de la mission d'aménagement ré£gio- 
nal de la Guinée, a exposé les projets d’industrialisation envisagés 
pour ce territoire, qui vont, déclare-t-il, apporter une « révolution 
dans les domaines économique, financier et social. 

Il précise que cette industrialisation se divise en deux opérations 
distinctes : 

— l'opération alumine ; 

— J'opération aluminium. 

Pour la première, il n’est pas besoin d'entreprendre l’ouvrage de 
retenue d’eau, tandis que la deuxième ne peut se faire que si l’on 
construit le barrage du Konkouré, qui doit apporter 3 milliards 
de kWh. 

L'opération alumine. 


opération alumine se divise en deux groupes : 

— dans la région du Konkouré, à Fria ; 

- près de Boké — celle-ci n’a rien à voir 
Konkouré. 

1° L'opération Fria, basée sur les permis de recherche du 
groupe Péchiney, se fera à environ 130 kilomètres de Conakry. 
Péchiney a fait appel à des associés et a créé la Compagnie inter- 
nationale Fria, au capital de un milliard de francs C. F. A. qui 
comprend des Français, des Américains, des Suisses, des Anglais 
Il ne s’agit pas d’exporter de la bauxite, mais de la transformer 
sur place en alumine. 

Les installations de Fria produiront 480.000 tonnes d’alumine 
par an, et comprendront : usine, cité capable d’héberger les queique 
2.000 employés, ouvriers et cadres. 

Il faut également, indique M. Masson, penser à évacuer le pro- 
duit ; pour cela un chemin de fer de 130 km de long sera nécessaire 
(avec voie de un mètre), ainsi qu’une route reliant les usines à 
Conakry. Le port de Conakry serait insuffisant, aussi faudra-t-il 
construire deux nouveaux postes à quai, pour l'exportation de Falu 
mine et l’importation des biens de consommation nécessaires pour 
la cité industrielle. 

Le calendrier de cette opération est tres serré ». La date de 
mise en exploitation a été fixée en 1960. L'investissement est évalué 
à 21 milliards de francs C. F. A., qui seront dépensés d'ici 1960 
Il y a également des investissements faits par la puissance publique, 
qui devra notamment construire le port et établir une infrastructure 
administrative. 

2° L'opération Bauxites du Midi (filiale de la compagnie cana- 
dienne Aluminium Limited) dans le cercle de Boké sera réalisée 
avant 1962. C’est une double opération : 

a) Exportation de bauxites ; 

b) Construction d’une usine produisant de l’alumine (229.000 
tonnes par an). Pour cela, il faudra construire un chemin de 
fer, une cité industrielle, et un port minier en eau profonde, à 
Kansar — qui est pour le moment un village de 200 pêcheurs et 
agricuiteurs. 

La société exportera 1 million de tonnes de bauxite et produira 
220.000 tonnes d’alumine. 

Mais ceci n’est qu’un point de départ. Ces investissements ne 
se justifieraient pas s'ils ne conduisaient pas à un futur dévelop 
pement. L'objectif de Fria est d'atteindre dans les stades ultérieurs 
1.200.000 tonnes d’alumine, et celui des Bauxites du Midi, cinq 
fois le stade initial; en ce qui concerne cette société, le fait 
qu’elle va construire une voie de 1 mètre 44 prouve qu'elle est 
décidée à développer la production. 


avec le site du 


L'opération aluminium. 


Pour obtenir de laluminium, il est nécessaire d’avoir de l'élec- 
tricité. Pour cela il faudra créer un barrage, celui du Konkouré. 
Cet ouvrage devra barrer la vallée dans une Zone d'accès difficile. 
Il s’agit d’une masse de 25 millions de mètres cubes de terre ; 
le barrage retiendra un lac de 500 kilomètres carrés; cette 
superficie, comparable à celle du lac de Genève, est actuellement 
occupée par 15.000 habitants. Il sera construit une centrale sou- 
terraine donnant 3 milliards de kWh par an, avec une ligne à 
très haute tension conduisant à Fria où sera construite l'usine 
d'aluminium. 

Avec les 3 milliards de kWh, il sera possible de transformer 
300.000 tonnes d’alumine en 150.000 tonnes d'aluminium, c'est-à- 
dire plus que la production française actuelle. 


Les avantages de ces réalisations, d’après M. Masson. 

1° Intérêt général pour la France et la zone franc, car l’alumine 
sera maintenue dans le cordon douanier de la zone franc, et 
permettra à l’Europe de garder le contrôle de l'industrie de 
l’alumine et de l’aluminium ; 

2° Intérêt pour la France, parce que des investissements privés 
amèneront une rentrée de 175 millions de dollars, seulement pour 
les investissements initiaux de l’alumine ; 

3° Intérêt pour la Guinée par suite des effets secondaires des 
investissements sur les salaires, l’augmentation des biens de con- 
sommation, le marché de la main-d'œuvre, etc.: tout ceci profitera 
également aux firmes installées en Guinée. 


Incidences locales. 

Main-d'œuvre : l’opération alumine seule fait évaluer à 35.000 
le nombre de personnes qui devront être regroupées : travailleurs 
— avec leurs familles — allant aux chantiers et qui seront héber- 
gés, nourris, et ensuite reclassés. Pour cela il faudra que la puis- 


sance publique se lance dans un programme de formation technique 
de facon à ne pas faire trop appel à la main-d'œuvre étrangère 
au territoire. 

Prix: le territoire va passer d'une 
période d'activité prodigieuse, et les stocks existants seront 
insuffisants pour satisfaire la demande. Les délais de mise en 
place des nouveaux stocks nécessaires au ravitaillement de 35.000 
personnes risquent de peser sur les prix et d'amener une inflation 
monétaire, avec des effets sur les salaires. Ceci est un grave 
problème, et on a déjà constaté des signes précurseurs de hauss( 
Il est de l'intérêt de tous de ne pas suivre ce mouvement, et de 
se grouper pour contrôler le secteur prix qui risquerait de 
compromettre la situation. Il ne faut pas que quelques francs 


période de calme à une 


tireurs jouent à la hausse en ne tenant compte que de jieui 
intérêt personnel. Un système de coopératives, d'économats, 1 
souhaitable parce qu'il permet des achats massifs et le ontrole 
des denrées de base 

Modification des secteurs commerciaux 


Actuellement seul le port de Conakry alimente flinterieur de 
toute la Guinée. La création aux confins du Foutah de deux cites 
industrielles avec une population nombreuse dans une région 
déserte provoquera un renversement dans le circuit traditionnel 
des échanges 

Boké résoudra ses problèmes indépendamment de Conakry u 
port nouveau sera créé, qui permettra de se passer de Conakry, 
et qui pourra servir d’exutoire aux territoires du Nord. Quant à 
Fria, il sera prisonnier de Conakry. Il y aura là une activité 
commerciale intense parce que Fria est au point de soudure 


de deux régions : la région ricole de la basse côte et le Foutah 
qui cherchera à placer sa main-d'œuvre pendant que ‘ens dé 
la basse côte proposeront leurs marchandises aux foulahs. Fria 
deviendra en même temps qu'une cité industrielle un 
commercial. La région de Kindia qui était le ceptacle de 
produits du Foutah sera lésée au profit de Fria et B C« 
est un problème à considérer. 

Un problème rural ires gserleuiX &£ pose! en effet (tran 
de la main-d'œuvre amènera les populations à quitte ur milice 
il v aura attraction des cités et désertion des camparst 

Quels remèdes sont envisagés par la puissance pu jue F 
éviter un déséquilibre de l’économie ? 

Main-d'œuvre : il faudra créer di centres d ormatio p 
fessionnelle, surveiller les chantiers, organiser un cor 
taire, et penser au problème de \ reconversion. La puissance 
publique doit prévoir des investissements à long terme : elle doit 
pouvoir trouver de nouveaux travaux pour éviter le choma 
quand les industries seront établies. La puissance publique doit 
freiner les investissements publics quand les investissements pi 
sont actifs, pour les activer quand ces derniers se ralentissent 

Il faut stabiliser le monde rural: développement systématiq 
de toutes les terre cultivables, dans le but de fixer le pavsan 
sol pour cela il faut qu’il puisse faire des bénéfices : il faut 
créer autour de Boké et de Fria des îlots de prospérité relat 
qui éviteront l'abandon des campagnes 

Il est necessaire que l’industrie s'intègre dan l'économie 
territoire, et qu’e lle bénéficie à l’ensembl du territoire C'est 


rôle de la puissance publique d'y veiller 

M. Masson, pour terminer, a cité quelques chiffres concernait 
la fiscalité telle qu'elle résulterait de l’industrialisation de Guiné( 
elle atteindrait 2 milliards de francs C. F. A. en quatre an et 
lorsque les entreprises auront atteint le plein emploi, 750 millior 
par an. 

Partant de ces indications, cherchons donc à connaître ce au 
representent ces recettes, en pourcentage du chiffre d’affaires 

aluminium qui résultera de l'industrialisation de la Guiné« 
(Que l’aluminium soit obtenu sur place, ou transformé en Europe 


ou en Amérique, après exportation de la bauxite ou de l'alu 
mine.) 
5 tonnes bauxite tonnes alumine l tonne aluminium 


Fria donnera 480.000 tonnes 
en 240.000 tonnes d'aluminium. 
Boké donnera 220000 tonnes d’alumine, qui se transformeront 
en 110.000 tonnes d'aluminium ; donnera également 1 million de 
tonnes de bauxite qui donneront 400.000 tonnes d’alumine, lesquelles 
se transformeront en 200.000 tonnes d'aluminium 
Soit, au total : 240.000 tonnes 110.000 tonnes 
550.000 tonnes d'aluminium 
Soit au prix moyen mondial de 200 F le kilogramme., un chiffre 
d'affaires aluminium égal à : 
200 F 550.000.090 110 milliards de francs métro 
Pourcentage des plus-values fiscales dont bénéficiera la Guiné« 
par rapport au chiffre d’affaires « aluminium 
1re hypothèse : 500 millions C. F. A. l'an: 0,91 p. 100: 
2° hypothèse : 750 millions C. F. A. l'an: 1.363 p. 100 


d’alumine, qui se transformeront 


200.000 tonne 


Conclusions sur le Korn ouvre 


Nous dégagerons de cet 
vantes : 

Tout d’abord, nous mettrons l'accent sur 
des projets. Ils demandent une science et une technique peu 
communes, tant à leurs auteurs qu'à ceux qui assumeront la 
charge de l'exécution. Mais nous savons qu'ils ont fait leurs 
preuves, que nous pouvons leur faire pleine et entière confiance : 
ils seront une fois de plus à l’honneur et pourront à juste titre 
être fiers de l'œuvre réalisée 

Ensuite nous soulignerons la volonté des pouvoirs publics de 
poser, d'étudier et de faire connaître les problèmes découlant de 


exposé les conclusions essentielles sui 


l'ampleur et l'audace 
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la réalisation de programmes aussi vastés. C’est ainsi que nous 
nous félicitons de la constitution du comité d'aménagement régio- 
nal de la Guinée, qui a eu soin d'évoquer, en outre, « les inci- 
dences locales » et « la modification des secteurs commerciaux ». 

Avec la même franchise, nous dirons qu’il nous apparaît regret- 
table que des indications précises ne soient pas données sur le prix 
de revient réel de l’énergie, permettant ainsi d’avoir une opinion 
fondée et définitive sur la valeur du site à équiper au point de 
vue énergétique. 

De même, aussi nettement, nous dirons que les recettes escomp- 
tées pour le territoire ne semblent pas correspondre à une répar- 
tition équitable entre celui qui possède son sol ou dans son 
sous-sol les richesses, la technique et les capitaux extérieurs qui 
viennent les exploiter. 

Nous pensons que cet état de choses n’est pas tout à fait dans 
le sens de la notion d’association des pays d'outre-mer de la zone 
franc à la Communauté économique européenne prévue par le 
traité de Rome. 

Et nous soulignons que le territoire aura à faire face, en raison 
de cette énorme activité, à des charges publiques accrues et 
nouvelles. Les larges exonérations fiscales ne vont-elles pas tarir 
les ressources qui s’avéreront indispensables tant pour faire face 
à ces impératifs, que pour amorcer une action dans le sens du 
mieux-être des populations ? 


Il faut retenir aussi la venue massive de capitaux étrangers. 
Elle marque le rang que va prendre l'Afrique dans l’économie 


mondiale et souligne son rôle dans l’ère néo-technique qui s'ouvre 
devant elle 

A travers les différentes sociétés qui s'intéressent à la mise en 
valeur des ressources énergétiques et minéralogiques de la Guinée, 
c'est le cartel de l’aluminium du monde libre qui s’affirme. 

Pour la compagnie internationale Fria, élément le plus impor- 
tant du combinat, c’est le groupe français Péchiney-Ugine qui a 
le leader ship, bien que n'ayant que 23 p. 100 du capital contre 50 


à Olin Mathison Cheminal corporation de New-York, 17 p. 100 à 
British Aluminium Company Limited de Londres et 10 p. 100 à 
la société anonyme pour l'industrie de l'aluminium de Chippis 
{SuIsse), 

C'est une imposante construction juridique issue de la loi du 
23 juin 1956 qui a autorisé et réglementé les actions préféren- 
tielles, permettant ainsi la prédominance de Péchiney-Ugine. 


Certains trouvent cette barrière bien fréle contre les empiète- 
ments de groupes étrangers qui disposent sur l’échiquier mondial 


d'une puissance financière énorme, telle la Olin Mathison où 
siège comme administrateur M. Laurence Spelman Rockfeller de 
la Chase Manhattan Bank, la banque privée la plus puissante 
du monde. 


Examen du projet du Kouilou. 
Ressources hydrauliques. 


Le Kouilou-Niari. 


Le défilé de Sounda, situé dans le massif du Mayombé, à une 
cinquantaine de kilomètres de l'océan, sur le fleuve Kouilou, consti- 
tue à coup sûr un site exceptionnel pour un gros équipement hydro- 
électrique. L'importance du débit, l’étroitesse de la gorge et la 
qualité du rocher, la possibilité de constituer une énorme retenue 
avec un barrage de grande hauteur, permettent une production de 
l'ordre de 6,5 milliards de kWh à un prix inférieur à celui du 
.Sonkouré. Mais l'utilisation d’une telle énergie reste encore à 
preciser. 

Le fleuve prend sa source vers 3° de latitude Sud et 13° de 
longitude Est (de Paris). Il se nomme alors N’Douo et coule vers 
le Sud: c’est le cours supérieur. Puis le cours moyen oblique vers 


l'Ouest le long du chemin de fer Congo-Océan. A Loudima, il 
remonte vers le Nord et se nomme Niari en donnant son nom à 
la large plaine qu’il traverse. Enfin, c’est le cours inférieur du 


Kouilou qui traverse la chaîne côtière du Mayombé avant de se 
jeter dans l'océan Atlantique, à 40 kilomètres au Nord de Pointe- 
Noire. Le bassin versant total est de 60.000 kilomètres carrés. 

Le régime — équatorial de transition — est relativement régur- 
lier, puisque la crue annuelle est de l’ordre de 4.000 mètres cubes 
seconde et le module de 1.200 mètres cubes/seconde. 

Un barrage de 120 mètres environ à Sounda permet d’accumuler 
un volume de 50 milliards de mètres cubes et de trouver, pour 
un débit équipé de 1.000 mètres cubes/seconde, la tranche utile de 
5 milliards de mètres cubes, avec un marnage relativement faible. 
La puissance pourrait être de 780.000 kW sous 100 mètres de chute. 

Diverses solutions sont à l’étude pour l’implantation des ouvrages. 
Pour le barrage, il semble qu'une voûte convienne avec une usine 
pied de barrage. La puissance des groupes n'étant limitée que par 
les possibilités de construction et de transport, on sera vraisem- 
blablement amené à évacuer l'énergie à 380 KV. 

Par le détournement des eaux de la Nyanga, fleuve côtier voisin, 
la production annuelle peut être portée à 7,5 milliards de kWh 
par an, 

La réalisation de ce projet entraîne la création d’un immense lac, 
à partir duquel on peut envisager l'irrigation de 42.000 hectares 
de terrain, dans une première phase de mise en valeur. 

Si l’industrie de l’aluminium apparaît comme l’une des mieux 
placées pour utiliser l’énergie produite — bien qu'elle soit appelée 
à s'installer à Pointe-Noire pour traiter une partie de l’alumine de 
Guinée — et fait figure de gros utilisateur avec des besoins de 
3,5 milliards de KWh, d’autres industries sont en mesure de se créer 
au Moyen-Congo, dans les domaines de l’électro-métallurgie et de 
l'électrochimie. 








Diverses autres industries, comme celles du ciment, de la pâte à 
papier, peuvent être envisagées, ainsi qu’une branche de l'énergie 
atomique : la séparation des isotopes. 

Le montant des investissements qu’impliquerait la réalisation des 
projets du Kouilou Pointe-Noire, tant en ce qui concerne les ouvrages 
hydroélectriques que les installations afférentes à l’industrie de 
l'aluminium et aux diverses industries envisagées, ne peut être 
estimé, dans l’état actuel, à un chiffre inférieur à 160-180 milliards 
de francs. 

Qui conduit les études des projets du Kouilou ? 


Par voie de « conventions », le ministère de la France d’outre-mer 
a confié ses études aux trois sociétés Ugine, Produits azotés et 
Pierrefitte-Kalaa-Djerda. De son côté, le groupe Péchiney-Ugine, 
qui a associé à ses études industrielles d’importants groupes : alle- 
mand, italien et suisse, examine les conditions d’implantation d’une 
industrie de l’aluminium. 

Puis, par délibération du 4 novembre 1955, la Société civile 
d’études hydroélectriques du Konkouré et du Kouilou a été créée, 
au capital de 1 million de francs réparti entre : 

C. C. F. O. M. 55 parts, soit 550.000 F ; 

Péchiney, 9 parts, soit 90.000 F ; 

Société Bauxites du Midi, 9 parts, soit 90.000 F ; 

Société Montecatini, 9 parts, soit 90.000 F ; 

Société Vereinigte Aluminium Werke, 9 parts, soit 90.000 F ; 

Société anonyme pour l’industrie de l'aluminium, 9 parts, soit 
90.000 F. 

Le conseil d'administration comprend des représentants du 
ministère de la France d’outre-mer, de la C. C. F. O. M. de l'E. D.F. 
de la société Energie électrique de Guinée, de la société Energie 
électrique d’A. E. F., ainsi que les cinq sociétés privées. 

L'article 9 dispose que le conseil d'administration ou ses délégués 
devront obtenir des créanciers une renonciation formelle au droit 
d'exercer une action personnelle contre les associés. 

L'objet de la société est défini par l'article 2: 

« Procéder à la demande et pour le compte du ministère de la 
France d’outre-mer à toutes études techniques qui pourraient appa- 
raître nécessaires à ce ministère pour déterminer les caractéris- 
tiques des équipements hydroélectriques du Konkouré et du Kouilou, 
afin d'obtenir de l'énergie au plus bas prix possible, et ce, en vue 
de l'installation d’usines d’aluminium et d’autres industries ». 
Le 3° paragraphe de l’article 19 confirme que cette société agit 
par délégation du ministère de la France d’outre-mer, lorsqu'il 
énonce : « le liquidateur sera personnellement responsable de la 
remise au ministère de la France d'outre-mer des documents que 
ce ministère aura confiés à la société, ou des études qui auront 
été faites pour le compte de ce ministère et dont celui-ci est 
propriétaire. » 

Toutefois, il est prévu que la société pourra procéder à toutes 
études connexes pourvu que celles-ci ne lui fassent pas perdre son 
caractère de société civile d’études, ni que leur durée n’excède 
celle des missions qui lui seront confiées par le ministère de la 
France d’outre-mer. 

L'article 5 fixe cette durée à la réalisation de l’objet social maté- 
rialisée par la remise au ministère de la France d'outre-mer d’un 
rapport donnant les conclusions des études visés à l’article 2. 


Quels sont les autres organismes 
qui connaissent des projets du Kouilou ? 


Il n’est pas question de citer les administrations, pas plus que 
les bureaux d’études bancaires, mais les organismes créés par la 
puissance publique (M. F,. O. M.). Il en existe un pour le Moyen- 
Congo, c’est l’organisation de la région industrielle Kouilou Pointe- 
Noire, dont le titre indique le programme. 

L'objet de cet organisme semble plus large que celui de la société 
civile d’études hydroélectriques du Kouilou. Si les responsables de 
ces organismes sont nommés par le ministre de la France d’outre- 
mer, les représentants des sociétés participant à la mise en valeur 
de la région considérée ou susceptible d’y participer font partie 
des comités, ce qui entraîne donc la participation de Péchiney- 
Ugine. 

Les crédits nécessaires au fonctionnement proviennent du 
F. I. D. E.S., ils sont administrés par les organismes, et les dépenses 
sont réglées par la C. C. F. O. M. 


Schéma d’un aménagement hydroélectrique. 


La possibilité de construire à Soundra un barrage de grande 
hauteur régularisant totalement les apports du fleuve pose notam- 
ment les problèmes suivants : 

1° Cote maximum du plan d’eau que l’on peut économiquement 
tteindre sans avoir à construire des ouvrages importants sur des 
cols par lesquels le verrou de Soundra serait contourné ; 

2° Cote maximum à laquelle on doit se limiter pour ne pas 
submerger à l’amont des régions économiquement utiles comme 
c’est le cas de la plaine du Niari, promise à la grande culture. 

Le schéma de l’aménagement projeté tient compte de ces condi- 
tions impératives : 

a) Le choix de la cote 115 pour tendre le plan d’eau du barrage 
n’entraînera la construction sur un col dit « col rive gauche » 
voisin du site de Sounda, que d’un petit barrage d’une dizaine de 
rnètres de haut qui servira, d’ailleurs, d’évacuateur de crues ; 

b) Compte tenu du remous hydraulique et d’une marge d’emma- 
gasinement des crues, la retenue du barrage s’étendra jusqu’au pont 
de Loudima, les submersions ne dépassant pas la cote 119; 

ci La route actuelle Dolisie Gabon sera submergée, mais des 
coteaux bordant la rive gauche du Niari formeront un éperon dans 
la retenue jusqu’au voisinage du confluent Niari-Louéssé et des 
ouvrages d’art pourront franchir en ce point la retenue. 
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Les caractéristiques de l’aménagement se présentent comme suit : 
— plan d’eau du barrage, cote 115 m environ ; 

— plan d’eau de restitution, cote 11 m; 

volume de la retenue, 50 milliards de mètres cubes environ ; 
— marnage approximatif, 5 m ; 

surface approximative du lac, 2.200 kilomètres carrés ; 

débit turbinable moyen annuel, 1000 mètres cubes/seconde ; 
puissance brute correspondante, 1.333.000 CV ; 

puissance nette utilisable, 786.000 kW ; 

productibilité annuelle, 6,5 milliards de kWh (1). 


— 


Description des ouvrages. 


a) Dérivations provisoires. 


Pour permettre la construction à sec du barrage, il sera néces- 
saire de dériver le Kouilou pendant la durée des travaux. Ce sera 
la partie la plus spectaculaire et la plus délicate de la réalisation, 
le niveau du Kouilou pour un débit minimum de 400 mètres cubes 
seconde étant de plus de 10 mètres au-dessus du fonds de la gorge. 
Il faudra pouvoir évacuer des crues de 4.000 mètres cubes/seconde 
pour que le chantier ne soit pas submergé. 


b) Barrage. 


Le choix de l’emplacement du barrage sera fonction de la nature 
du terrain, des commodités d'implantation des ouvrages de déri- 
vation provisoire et de l’usine. 

Les images ont été établies d’après des levés topographiques 
effectués par l'ingénieur Jacob, en supposant implanté dans la 
gorge de Sounda un ouvrage analogue à celui du Chastang. 

Cet ouvrage voûte poids aurait 50 mètres à la base, 250 mètres 
de développement en crête. Il serait désaxé sur la rive droite, la 
rive gauche étant quasi verticale. 

Le cube de béton à mettre de de 
450.600 mètres cubes. 

Les prises d’eau seraient du type classique en forme de tours 
accolées au barrage, une par groupe pour quatre des groupes. Les 
quatre autres groupes seraient alimentés en utilisant les dériva- 
tions provisoires transformées en prises d’eau. 


en œuvre serait l’ordre 


Usine. 


L'usine au pied du barrage comporterait quatre groupes dans 
un bâtiment, quatre groupes logés dans une caverne le prolongeant 
sous l’appui rive droite. 

Un hall de montage serait réalisé avec huit groupes de 200.000 CV 
(soit 135.000 KW) dont un correspondant à la dérivation éventuelle 
de la Nyanga et un en réserve. 

Les turbines seraient du type Francis, dimensionnées pour 
absorber 167 mètres cubes/seconde sous 100 mètres de chute environ. 


Barrage du col rive gauche. 


La cote 115 considérée pour le plan d’eau du lac de retenue est 
supérieure de 10 mètres à celle du thalweg du col reconnu en rive 
gauche entre les vallées de la Yandi, affluent du Kouilou et de la 
M'Bi, affluent de la Mangi, qui rejoint le Kouilou à l'aval du site. 

Les ouvrages envisagés pour le moment pour le barrage du col 
comportent : 

— un barrage en enrochements dans la partie centrale et l’une 
des rives ; 

— et sur l’autre rive. un barrage en béton muni de hausses 
mobiles et suivi d’un tapis de déversement, cet ouvrage étant 
calculé pour évacuer les crues exceptionnelles qui pourraient être 
emmagasinées dans la retenue. 

Les eaux déversées sur ce barrage rejoindraient le Kouilou à 
l'aval du barrage en suivant la vallée de la M’Bi puis celle de la 
Mangi. 

Transport d'énergie. 


L’avant-projet sommaire prévoit que l'énergie produite sera 
élevée à 380 KV et transportée vers Pointe:Noire par des lignes 
dont le tracé est à définir. 

Financement. 


Nous devons rappeler d’abord que l’état d'avancement des études 
du projet de Kouilou doit permettre à Electricité de France de 
remettre un dossier pour le lancement de l’appel d'offres du barrage 
prochainement. 


Le devis du Kouilou. 
Dans l’état actuel des études hydroélectriques et industrielles, 
les investissements peuvent être estimés comme suit : 


Ouvrage hydroélectrique, 64 milliards ; 
Usine d’aluminium, 80 milliards ; 
Extension alumine (Guinée), 25 milliards ; 
Autres industries, 20 milliards ; 
Construction des cités, 6 milliards. 

Total, 195 milliards. 





(1) Nora. — Il est envisagé également de dériver les eaux de la 
Nyanga, fleuve côtier parallèle au Kouilou, dans la retenue de 
Kouilou. Sur les bases d’un apport moyen de 150 mètres cubes/ 
seconde correspondant au bassin versant de 6.500 kilomètres carrés 
qui serait capté, la productibilité de l’aménagement pourrait être 
accrue de 1 milliard de kWh. 











Effort demandé à l'Etat. 


Pour appliquer au projet du Kouilou le même traitement qu'à 
celui du Konkouré, l'effort de la puissance publique en prêts ou en 
participations devrait être proportionnel à l'effort décidé pour le 
Konkouré. 

Or le rapport entre les prix des deux barrages est de 1,049 ; 
le rapport entre les coûts des installations industrielles est de 1,984. 


L’effort de l'Etat pour le projet du Kouilou devrait donc être : 


— pour l’ouvrage hydroélectrique de 26 1,049 27,2 milliards ; 

— pour les installations industrielles : 20 X 1,984 = 39,7 milliards ; 

— soit au total: 66,9 milliards arrondis à 67 milliards. 

Les conditions de ces financements publics seraient identiques à 
celles qui ont été précisées pour le projet du Konkouré. 


Structure de l’ensemble industriel. 


La formule d’une société unique, adoptée en 1956 pour le 
Konkouré et qui a rencontré l'hostilité des groupes industriels, 
semble difficilement transposable au Kouilou, compte tenu de la 
diversité des fabrications envisagées et de l'impossibilité de grou- 
per les industries utilisatrices de l'énergie au sein d’une même 
société. 

Il semble que la structure la plus favorable serait celle d’une 
société d'énergie, entièrement privée, filiale commune des socié- 
tés industrielles utilisatrices du courant ou des principales d’entre 
elles, 

II est à craindre, cependant, qu’elle se heurte à l'opposition des 
groupes étrangers, vivement sollicités par ailleurs de s'associer au 
projet belge d’Inga sans avoir à y prendre en charge ni le finance- 
ment, ni l’exploitation de l'ouvrage hydro-électrique. 

II importerait que le ministère de la France d'outre-mer fût 
autorisé par le Gouvernement à proposer aux industriels, comme 
solution transactionnelle au cas où la première formule leur paraî- 
trait inacceptable, la constitution d’une société mixte associant les 
participants publics et privés à la construction et à l'exploitation 
de l’ouvrage hydroélectrique, l’aide totale de l'Etat restant dans la 
limite de 67 milliards déterminée plus haut. 

Concours de la World Bank (B. L kR. D 


[Banque internationale 


pour la reconstruction et le développement 

Compte tenu du caractère largement international de l’ensemble 
industriei du Kouilou-Pointe-Noire et de l'intérêt que la World 
Bank porte à la réalisation d'ouvrages hydro-électriques, il serait 


opportun de soumettre ce projet à la Banque et de solliciter son 
concours. 

Pour déterminer le volume de 
formuier une hvpothèse sur la 
l'ouvrage hydro-électrique. 


de 
de 


ce concours, il est 


répartition du 


necessaire 
financement 


L'hypothèse choisie est la suivante (dans le cadre de la solution 
transactionnelle envisagée ci-dessus) : 

Capital : 16 milliards, dont 8 milliards de l'Etat, 7 milliards des 
industries privées, 1 milliard d’apports du territoire 

Prêts : 48 milliards, dont 19.200 millions de prêt d'Etat. 

Le concours de la World Bank serait donc de: 48 19,2, soit 


28,8 milliards. Le devis du Kouilou n'ayant pas encore fait l’objet 
a'un appel d'offres, il est prudent d'envisager une certaine marge 


d'augmentation. On peut, dans ces conditions, fixer le concours à 
demander à la World Bank à 31,5 milliards, soit 90 millions de 
dollars. 
Echéancier des investissements 
Si l’on admet la répartition du financement telle qu’elle a été 


déterminée plus haut et l'intervention d'un prêt de la World Bank, 


l’échéancier des investissements pour le Kouilou pourrait se pré- 
senter de ja façon suivante (en millions de francs) : 

Prêts ou participation de l'Etat. 1958, 2.250 ; 1959, 2.500 ; 1960 
2.500 ; 1961, 3.800; 1962, 7.450; 1963, 11550; 1964, 12700 : 1965. 
13.900 ; 1966, 7.750 : 1967, 2.600. | | 

Effort privé. — 1958. néant ; 1959, 3.000 ; 1960. 5.000 : 1961. 8.000 : 
1962, 13.000 ; 1963, 15.000 ; 1964, 19.000 ; 1965, 16.000 : 1966 9.000 : 
1967, 8.500, ' 
dont : français: 1958, néant ; 1959, 900: 1960, 1600: 1961. 2500 : 
1962, 3.700 ; 1963, 4.600 ; 1964, 5.700 : 1965, 4.600 : 1966, 2.800 : 1967 
2.600 ; étranger : 1958, néant : 1959, 2.100 : 1960, 3.400 : 1961, 5.500 : 
1962, 9.300 ; 1963, 10.400 : 1964, 13.300 ; 1965, 11.400 : 1966. 6 200 : 
1967, 5.900. Pre 

Prêt World Bank. — 1958, néant ; 1959, 2.000 ;: 1960, 2.000 : 1961. 


4.000 ; 1962, 6.000 ; 1963, 7.000 ; 1964, 8.000 ; 1965, 1.500 : 1966. 1.000 
1967, neant. | ' 


Au cours des réunions interministérielles des 9 et 20 janvier 195€ 
le Gouvernement, après la décision de construire le barrage du Koui- 
lou, a envisage les modes de financement possibles. En dernière 
information, le ministre des finances a précisé, à propos du 
financement du barrage du Kouilou, que le Gouvernement a arrêté 
les principes suivants : 


o LP p ae artini d'y» i 
. 1° Il n’y aura pas de participation de l'Etat aux investissements 
industriels ; 


2° La participation de l'Etat consistera d’abord à construire 


la route. Les 4 milliards nécessaires seront prélevés sur le budget 
de la France d’outre-mer ; les dépenses d'infrastructure de l'Etat 
s'élevant à un maximum de 15 milliards, s’échelonnant sur quatre 
ou cinq ans, seront prises sur les crédits du F. L D. E. 

3° L'ensemble hydraulique sera financé, 
par les entreprises ; 


S. ; 


, 


pour la plus large part, 
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{” Cependant, l'Etat participera à la construction de cet ensemble 
jusqu'a concurrence de 10 milliards, suivant une formule qui n’est 
pas encore arrêtée, mais qui pourrait résider en une prise de parts 
de capital ; | 

5° L'Etat fournira enfin la garantie au prêt de 30 milliards qui 
sera demandé à la B,. I. KR. D. 

Le ministre des finances a demandé, de son côté, que PEtat 
n’en£ase pas de dépenses après la construction de la route avant 
plan de financement privé soit établi. {1 appartient donc aux 


que le . 
estime M. Pflimlin — de prendre les dernières 


groupes privés — 
décisions. 

Le total des investissements pour le 
supérieur à 150 milliards de francs. 

Le ministre des finances estime que l’on pourrait s’attendre, 
par conséquent, à une participation majoritaire de capitaux étran- 


Kouilou est certainement 


gers. 

Les travaux de 
cette année. 

Fin janvier a eu lieu un échange de vues entre les hauts fonction- 
naires du ministère des affaires étrangères et de la France d’outre- 
mer, d’une part, et M. Van den Abele, secrétaire général du minis- 
tère des colonies belge, accompagné de l'ambassadeur de Belgique 
à Paris, d'autre part, sur la construction des deux grands barrages 
africains, celui du Kouilou, au Moyen-Congo français, et celui 
d’Inga, au Congo belge, sur le cours inférieur du Congo. 

Depuis que le Gouvernement a pris la décision de principe de 
construire le barrage du Kouilou, une certaine inquiétude s’est 
manifestée en Belgique sur la concurrence que le grand barrage 
français, susceptible d’une réalisation rapide, était capable de porter 
au projet beige, qui n’est pas encore tout à fait au point. Si, du côté 
francais, on est prêt à écouter les suggestions belges en vue d’une 
harmonisation des projets de mise en valeur des ressources hydro- 
électriques de l'Afrique centrale, on n’en est pas moins déterminé à 
poursuivre la réalisetion du barrage du Kouïlou suivant les plans 
qui ont été arrêtés aux derniers conseils interministériels. La ren- 
contre a eu le caractère d’un échange d'informations. Il n’est 
pas impossible que les conversations soient reprises ultérieurement. 


construction du barrage devraient commencer dès 


Utilisation de l'énergie qui serait produite. 


Il était indispensable de mener, en même temps que les études 
du barrage-usine, celles de lutilisation d’une quantité si considé- 
rable d’énergie. 

Les recherches 

. j’aluminium ; 
les ferro-alliages et 


l’electrochimie. 


ont déjà porté principalement sur : 


l’électrométallurgie, etc. ; 


A. L’aluminium. 


B qu'aucun gisement de bauxite n'ait été trouvé en Afrique 
équatoriale française, le prix de revient très avantageux de l’éner- 
sie pourrait permettre de produire de laluminium au prix interna- 
tional à partir de bauxites ou d’alumine importées, puisque lalu- 
minium est le type de la fabrication dont la consommation d’énergie 
(18 kWh/k£) est telle qu’elle peut s'installer — en important toutes 
ses matières premières — à peu près partout où le courant est à 
bon marché. A l’intérieur de l’Union française, l’usine d’aluminium 
d'Edéa cest le dernier exemple de cette règle. L’alumine métropoli- 
taine étant ütilisée par Edéa, ce sont les réserves de bauxites des 
territoires de l’Union française qui fourniront la matière première 
aux usines du Kouilou comme à celle du Konkouré. 

La courbe de la demande d’aiuminium dans le monde garantit 
cette production contre tout danger de surproduction. La production 
envisagée pour le Kouilou serait au minimum de 150.000 tonnes. 


Bien 


B Les ferro-alliages et l’électrométallurgie. 

L'emploi des matières premières locales appelle immédiatement 
l'attention sur le ferro-manganese, en raison de la proximité relative 
des gisements de Franceville, dont on prévoit précisément l’évacuation 
par Pointe-Noire. Cette fabrication se justifie par une consomma- 
tion mondiale très importante (1,2 à 1,5 millions de tonnes) et 
la permanence de son débouché (c'est le meilleurs désoxydant 
dans l'élaboration des aciers). La production pourrait être de 
l’ordre de 200.000 tonnes par an de ferro-manganèse carburé. 

Un autre produit de très grande consommation courante est le 
ferro-silicium à 75 p. 100 de Si (0,8 à 1 million de tonnes par an). 
Il est utilisé comme désoxydant dans tous les aciers courants. 
Il joue également un rôle essentiel de désoxydant en métallurgie. 
Sa matière première est la silice ou le quartz en galets. Or, le 
quartz est très abondant dans toutes les rivières du Mayombé et 
il constitue, eh sable et gravillon, sur plusieurs mètres d’épaisseur 
et des kilomètres carrés de surface tout le plateau bordant 
l'Océan au Nord et à l'Est de Pointe-Noire. Pour le trouver en 
galets, appropriés aux fours électriques, le services des mines de 
l'A. E. F. reconnaît actuellement des gisements dans la Loemé, 
à 75 kilomètres de Pointe-Noire. La production pourrait atteindre 
20.000 tonnes par an. 

Si les gisements de calcaire de la vallée du Niari permettent 
un approvisionnement régulier de l’ordre de 400 à 500.000 tonnes 
par an, dans des conditions favorables de transport (proximité 
du C. F. C. O.), l’industrie du carbure de calcium peut être aussi 
une des ressources électro-métallurgie du Kouilou. Ce composé 
de calcium dont la production mondiale atteint 45 millions de 
tonnes par an, fabriqué au four électrique, est une source de 
synthèse de chimie organique à laquelle l’acétylène apporte toutes 
ses possibilités (arbre de lacétylène, trichloréthylène et analogues ; 
chlorure de vinyle et matières plastiques). Le volume de la pro- 


l 


duction envisagée de carbure de calcium dépendra pour beaucoup 
de ce que les études en cours indiqueront sur la rentabilité des 
industries dérivées. Il semble em toute hypouthèse qu’il soit pos- 
sible d'implanter une industrie d’une centaine de milliers de 
tonnes qui pourrait, comme source d’acétylène, venir compléter la 
production métropolitaine freinée par le haut prix de son énergie. 

D'autres études en cours portent sur l'élaboration de ferro- 
chrome à partir des minerais d'Afrique du Sud qui pour se rendre 
en Europe passent au large de Pointe-Noire, ainsi que sur cer- 
taines métallurgies. L’une d’entre elles semble particulièrement 
intéressante : il s’agirait d’une* fabrication de 5 à 10.000 tonnes 
de magnésium par un procédé thermique à partir des dolomies 
abondantes du Moyen-Congo et avec utilisation de ferro-silicium 
(avec ce dernier 35 kWh/K£g). 


C. — L'’électro-chimie. 


L’ammoniaque, dont les matières premières sont l'azote tiré de 
l'air par distillation et liquéfaction, et l’hydrogène produit par 
l’électrolyse de l’eau, est une production qui peut être intéres- 
sante pour le Kouilou (15 kWh par kilogramme d'azote contenu}. 
On stocke couramment l’ammoniaque liquéfiée et son transport 
peut se faire par bateau (exemple de la Norvège). La fabrication 
annuelle serait de 66.000 tonnes. L’électrolyse de l’eau pour l'ob- 
tention de l'hydrogène permettrait la récupération d’un sous-pro- 
duit particulièrement intéressant, l’eau lourde dont l’emploi comme 
modérateur des neutrons dans les piles atomiques ne cesse de se 
développer. 

L’ammoniaque est le point de départ d'importantes fabrications 
d'engrais sous forme de sels: sulfates, phosphates et nitrates. 

Le nitrate d’ammoniaque n'étant pas admis actuellement à bord 
des bateaux (risques d’explosion) on étudie le transport sous forme 
de solution ou de produits plus stables ; de leur côté, les services 
de l’agriculture en A. E. F. étudient les possibilités locales d'emploi, 

Les phosphates seraient produits au départ de phosphate minéral 
importé du Togo si les recherches de la Société des phosphates 
du Congo entreprises dans la région du Holle (Moyen-Congo) ne 
permettaient pas la découverte de gisements de réserves ou de 
teneur suffisantes. La production de phosphate envisagée est de 
33.000 tonnes (au four électrique) elle permettrait l’élaboration des 
divers engrais phosphatés : phosphate d’ammoniaque, super-triple, 
etc., ainsi que l'exploitation de phosphore chimique. 

Le traitement de carbure de calcium par l’azote de l'air produit 
la cyanamide calcique, engrais lent, très employé dans certaines 
cultures, apportant au sol de la chaux, ce qui peut être particu- 
lièrement intéressant en Afrique. 

La combinaison des engrais phosphatés, azotés et potassiques 
(des indices très sérieux de potasse ont été relevés au Gabon, dans 
la région du lac Azingo) mettrait à la disposition des terres 
d'Afrique une gamme complète des engrais nécessaires à leur 
conservation et à leur enrichissement. Ce débouché énorme n'existe 
pas encore à proprement parler, mais il s'ouvrira un jour avec 
l'augmentation en nombre des populations et l'élévation de leur 
niveau de vie. C’est la matière d’une étude considérable qu’il faut 
faire en liaison avec celle des possibilités du Kouilou. 

Le chlore est un produit en pleine expansion mondiale, et 
malgré une consommation spécifique d'électricité assez réduite (3 à 
4 KkWh/k£g), il est au second rang des consommateurs d’énervie. 
Sa matière première est le chlorure de sodium, dont l’approvision- 
nement ne serait pas difficile, même si les conditions climatiques 
locales ne permettaient pas l’établissement de salines au Movyen- 
Congo. Mais le chlore n’étant pas exportable, il importerait de luti- 
liser sur place et un nouveau chapitre d’études s’introduit à ce 
sujet. 

D. — Autres possibilités. 


‘électrochimie et l’électrométallurgie seront, sans conteste, les 
principaux consommateurs de l’énergie hydroélectrique du Kouilou. 
Mais il ne faut pas cependant perdre de vue que diverses industries 
qui n’äuraient pas justifié la création d’un aménagement hydro- 
électrique et dont l'installation et le bon fonctionnement sont 
à une fourniture d'électricité à bon compte, profiteront du grand 
barrage et s’inscriront au second plan parmi ses clients, contri- 
buant à l’équilibre financier du système. 

Tel est le cas de Ta fabrication de la cellulose et de la pâte à 
papier à laquelle la densité des peuplements forestiers du Mayombé 
a fait songer depuis plusieurs années ; un industriel local a consti- 
tué un dossier sur ce sujet et pense pouvoir y intéresser des 
capitaux métropolitains et étrangers. Le service des eaux et forêts 
a avancé, de son côté, l’étude technique et quelques dizaines de 
tonnes d’échantillons de bois divers ont été expédiés en France 
en 1955, pour faire l’objet d'essais industriels de traitement et de 
distillation qui prendront plusieurs mois et qu’il faudra même 
peut-être terminer en Allemagne, les industriels de ce pays dispo- 
sant seuls des installations nécessaires. 

Enfin le ministère de la France d’outre-mer a fait procéder 
l’année dernière à une vaste enquête sur les possibilités d’implan- 
tation d’une pareille industrie dans la région de Pointe-Noire à 
partir de peuplements purs mis en place à proximité de la ville 
— des essais de plantation vont être entrepris incessamment 

L'énergie à bas prix que produira le Kouilou permettra ainsi 
d'envisager des procédés de fabrication mi-chimique qui sont d’un 
rendement très supérieur et rendra aisée la fabrication de papier 
journal. 

On mentionnera pour mémoire la fabrication d’agglomérés, l’élec- 
trification partielle ou totale du chemin de fer, le développement 
des ateliers et chantiers navals de Pointe-Noire et l'extension des 
consommations artisanales (garages, ateliers de mécanique, tôlerie, 
menuiserie, traitement des produits agricoles, etc.). | 


lies 
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Développement agricole lié à la retenue d'eau du Kouilou. 


Le barrage du Kouïlou provoquera la création d’un lac artificiel 
s'étendant sur près de 2.000 mètres carrés de Sounda à Loudima, 
soit deux fois et demie environ la superficie du lac de Genève. 

Cet immense plan d’eau peut apporter des modifications très 
profondes dans l’économie des régions environnantes, il permettra 
en particulier l’exploitation des forêts sur ses limites nord actuel- 
lement trop excentriques : 42.000 hectares utiles y ont été prospec- 
tés et repérés, il ne fait pas de doute que des prospections plus 
poussées révèleront l'existence de peuplements exploitables beau 
coup plus considérables. 

Le transport par flottage jusqu’au terminus de la voie d'accès 
au barrage vermettra à ces bois d’arriver à Pointe-Noire à un prix 
F. O. B. économique, alors que les frais de transport « route-fer » 
qu’ils devraient supporter actuellement sont prohibitifs. L’okoumé 
et le limba sont les essences les plus abondantes, mais liroko et 
l’acajou y sont également bien représentés. La production pourrait 
porter sur un minimum de 125.000 tonnes par an. 

Sur le plan agricole, il est probable que moyennant la réalisation 
de auelques ouvrages secondaires teis que digues et prises d’eau, 
plusieurs milliers d’hectares situés sur la rive sud du lac seront 
susceptibles d’être irrigués de manière permanente vu intermittente 
et pourront être livrés à une culture intensive de jute, fruits 
(agrumes, bananes, ananas), de riz ou de café. D’autre part, la 
création entre Sounda et le C. F. C. O. d’une voie d’évacuation 
lourde nécessaire à la construction du barrage permettra une 
pénétration des régions du Mayombé actuellement inaccessibles et 
dont les terres riches sont favorables à la culture de la banane 
et du cacao. 

Il est impossible de préciser actuellement quelle sera la zone 
d’extension dans les régions considérées de telle ou telle production. 
Des études de détail, en particulier pédologiques, seront nécessaires 
et elles devront être l’œuvre du comité d'aménagement de la région 
industrielle du Kouilou-Niari dont la création vient d’être décidée 
par le ministre de la France d’outre-mer. 

Le développement de la riche vallée du Niari s’est heurté jusqu’à 
présent aux aléas de la pluviométrie ; à plusieurs reprises une séche- 
resse prolongée a compromis les récoltes. On peut imaginer aisé- 
ment ce que donneront ces terres lorsque, grâce au lac, des 
possibilités d'irrigation seront offertes aux cultivateurs : une exten- 
sion des plantations de canne à sucre pourrait ainsi être envisagée 
sur des terres basses irriguées ainsi que la culture de certaines 
fibres qui, jusqu’à présent, ont souffert de la sécheresse du Niari 
(jute-Uréna ). 

Les paysannats africains, les colons européens sont donc assurés 
de trouver des zones d’expansion très importantes et la production 
agricole du Moyen-Congo devrait enregistrer un grand essor. 


Sur tout le pourtour de la vallée, sur des dizaines de milliers 


d'hectares de collines herbeuses, des ranches de bovins pourront 
être créés. 
Conclusions sur le Kouilou. 
Le projet du Kouilou offre une chance extraordinaire pour 


l'expansion économique du Moyen-Congo et en particulier pour la 
région de Pointe-Noire. 

Le site de Sounda, qui est un des hauts lieux de l’hydroélectricité 
africaine, n’est pas placé à proximité de ressources minéralogiques 
comme Souapiti. Comme à Edéa, il est nécessaire que les matières 
premières viennent à lui, ou plus exactement à Pointe-Noire où il 
déversera une énergie de haute qualité et à bas prix. 

Cette énergie n'est heureusement pas prévue pour une seule 
utilisation très spécialisée, comme lélectrolyse de l’alumine à Edéa. 

C’est au contraire tout un éventail d’industries lourdes diverses 
et d'industries légères qui sont l’objet des études attentives du 
comité d’organisation de la région industrielle Kouilou-Pointe-Noire. 

Enfin, les possibilités agricoles en partant de la retenue consti- 
tuent un facteur qui est loin d’être négligeable. Le kWh produit à 
Sounda surclassant par ses conditions d'aménagement ceux des 
projets que nous venons d’examiner, il affrontera sans peine, et le 
transport de l’énergie à Pointe-Noire, et l’approche des matières 
premières dans ce port. 

La recherche et les accords avec les utilisateurs constituent le 
nœud du problème de la pleine réussite. 

L'usine de production d'énergie électrique doit fonctionner à 
plein rendement pour ne pas voir une partie de ses immenses possi- 
bilités inemployée comme ce fut le cas pour Edéa 

Nous sommes d’accord avec M. le ministre Defferre lorsqu'il 
déclarait à Brazzaville le 2 mars 1957 que les entreprises privées 
seraient associées avec les pouvoirs publics pour les études et 
engagées avec eux pour la réalisation de cette vaste entreprise. 

Cette association sera féconde, si les entreprises privées ne 
prennent pas le pas sur les pouvoirs publics au nom de quelque 
impératif économique tyrannique. 

Considérer que la mise en valeur des pays neufs est simple affaire 
de technique et d’investissements serait une grave erreur. 

En fait, l’industrialisation ne peut être bénéfique que si elle 
s'insère dans un ensemble harmonieux visant à développer de front 
toutes les activités du pays et surtout les activités agricoles qui 
demeurent toujours l'essentiel. 

Veiller à ce développement harmonieux, c’est l'affaire des pou- 
voirs publics, mais aussi celle des populations et de leurs repré- 
sentants et, ajouteron-nous, de tous ceux qui ont une fonction de 
responsabilité dans l’entreprise et qui devront conjuguer « science » 
et « conscience ». 


| 


Nous pensons aussi que devant les immenses possibilités qui sont 
ouvertes par l'aménagement -du Kouilou, l'épargne publique métro 
politaine pourrait participer largement aux investissements. 

Si elle était bien informée de la saine rentabilité des opérations 
projetées, nous pensons que son apport serait de nature à asseoir 
la prédominance des capitaux français 


Comparaison entre les projets du Konkouré et du Kouilou. 


Rappelons d’abord que, pour le Konkouré, le devis global s'élève 
à 127,1 milliards, dont : 
61,1 milliards pour l'ouvrage hydro-électrique ; 
66 milliards pour l'usine d’électrolyse et d'aluminium 
La structure de l’ensemble industriel s’appuyerait sur deux 
société : 
une pour la 
électrique ; 
— l’autre 
minium. 


construction et l'implantation de l'ouvrage hydro 


pour les installations relatives à l'alumine et à l'alu 


Le devis total du Kouilou s'élève à 195 milliards, dont 


64 milliards pour l'ouvrage hydroélectrique ; 
131 milliards pour les industries utilisatrices 

Livrons-nous à l'examen de ces données : 

1° Comparaison des prix de revient du kilowatt-heure an installe, 
y compris les industries annexes projetées (pour le Konkouré) et 
supposées (pour le Kouilou). 

En partant des estimations ci-dessus, on trouve pour le Konkouré 
un investissement de 423 F métro par kilowatt-heure an et de 
30 F seulement pour le Kouilou ; 

2° Comparaison des prix de kilowatt-heure an 


revient du sans 


les industries annexes, c'est-à-dire en comparant uniquement la 
partie de la production de lénergie électrique, soit les deux 
barrages. 

Il ressort pour le Kouilou que les investissements nécessaires à 


l'aménagement hydro-électrique sont supérieurs de 1,049 à ceux 
nécessaires pour le Konkouré, mais par contre la production éner 
gétique du Kouilou est 2,17 fois celle du Konkouré 

Sur ces bases, il ressort que le kilowatt-heure an du Konkouré 
demande un investissement de 20,37 F, alors que pour le Kouilou 
cet investissement est seulement de 9,846 F ; 

3° Pour serrer encore de plus près la réalité ont peut rechercher 
le prix de revient théorique du kWh. 


Pour ce faire, aidons-nous de la toute récente documentation 
publiée sur Inga où l'auteur indique que le prix de revient de 
l'énergie développée annuellement est estimé à 7,50 p. 100 du 


capital investi : 

Sur ces bases le prix de l’énergie sera : 

1" Pour le Konkouré : 1,54 F métro le kWh ; 

2° Pour le Kouilou : 0,70 F métro le kWh. 

Ces chiffres font apparaître que le barrage du Kouilou surclassi 
et de loin, celui du Konkouré. 

On peut dire que le Moyen-Congo est, grâce à ce site, le ter- 
ritoire de l’énergie abondante, de qualité et bon marché. 

Du fait qu'il ne possède pas, comme le Konkouré, des richesses 
minéralogiques dans ses parages, il semblerait à première vue 
qu'il soit handicapé par rapport à son frère guinéen 
_ Il n'en est rien puisque dans la comparaison n° 1 
industriel compris) il est encore en tête. 

Il serait extrêmement grave et regrettable que cette énergie 
du Moyen-Congo reste, malgré ses caractéristiques d’abondance et 
de bas prix, mal employée, c’est-à-dire que les installations ne 
tournent pas à plein. 

Il faut à tout prix éviter ce qui s’est passé à Edéa où l'utilisateur 
a pu imposer ses conditions. 

C’est là que se pose le problème des utilisateurs 

Les pouvoirs publics sont-ils asurés de leur 
conditions acceptables ? 

Sinon, ne doit-on pas envisager de fabriquer l’alumine en Guinée 
en partant de ses gisements de bauxite. et de traiter par élec- 
ss cette alumine pour arriver au métal dans des installations 
me À sgmaaungn où l'énergie électrique du Kouilou viendrait 

On serait ainsi en présence d'activités complémentaires dans deux 
territoires : la Guinée étant par son sous-sol à vocation de bauxite 
et d'alumine, et le Moyen-Congo grâce au Kouilou étant à vocation 
de production d'énergie électrique. 

Pointe-Noire peut devenir, grâce à cette énergie 
africaine et une activité intense peut y régner. af 
_ Encor fautil que l’on évite ce qui caractérise Edéa et sa région 
à savoir des prix très bas pour les industries lourdes et très élevés 
pour les autres usages d x 

Il È faut, au contraire, faire de Pointe-Noire et de ses environs 
le pays de la houille blanche à bon marché, c'est-à-dire consentir 
à tous les usagers des tarifs modulés sur leurs heures d'utilisa- 
tion, mais partant d'un prix de base voisin du prix de revient 3 

Dans ces conditions, on pourrait espérer voir s'installer à côté 
des grandes usines des industries légères nombreuses susceptible 
d employer une main-d'œuvre importante. | ’ hi 

Bien entendu, tous les services publics et les 


ensemble 


présence dans des 


une Ruhr 


groupements 


d'intérêt général devraient profiter de tarifs encore plus préfé 
rentiels (sans minimum ni prime fixe). Mais pour ce faire il 
serait indispensable qu'une certaine puissance soit affectée ÿ- 
territoire sous forme « d'énergie réservée ». | sÉRxS 

Cette notion d'énergie réservée est amplement justifiée par l: 
participation financière de fa puissance publique d'niont ou 
que le Kouilou est un fleuve qui fait partie du potsimelue" de 


territoire. 
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En ce qui concerne la concurrence d’Inga qui reste menaçante 
mais tout de même en arrière, le seul moyen de la contrecarrer 
est de faire très vite au Kouilou et aussi bien ou presque en ce 
qui concerne le prix de revient de l’énergie. 

On sait que ce prix dépend en grande partie des conditions de 
financement 

Les pouvoirs publics ne doivent pas hésiter à se montrer très 
larces dans les conditions d’octroi de crédits et de prêts. 

Pointe-Noire a, d'autre part, des possibilités d'implantation d’en- 
sembles industriels qui ne se trouvent pas dans la région d’Inga. 

Si le développement que nous prévoyons se réalise autour de ce 
port grâce à la politique de courant à très bon marché que nous 
préconions, Inga pourra très utilement venir déverser de l’énergie 
complémentaire dès que la capacité du Kouilou sera atteinte. 

Cette éventualité n'est pas à rejeter, surtout si l’alumine de 
Guinée est traitée à Pointe-Noire et si les utilisateurs sont recher- 
chés dans le cadre de la Communauté économique européenne. 

Enfin, soulignons le caractère agro-industriel du Kouilou par la 

se en valeur des immenses régions qui borderont la retenue, où 
en particulier l'exploitation forestière pourra être poussée à son 

iximum. Cet aspect présente un intérêt non négligeable, 


TROISIEME PARTIE 


PROJET D'AMENAGEMENT HYDRO-ELECTRIQUE 
DU SITE D'’INGA (BAS-CONGO) 


En 1929. le colonel Van Deuren signala le site et la possi- 
bilité d'utiliser à cet endroit la puissance hydraulique du fleuve 
Con£o 

En 1929, fut créé, à son initiative, le Svndicat d’études du Bas- 
Congo (Synéba), comprenant la colonie, Electrobel, la Compagnie 
des chemins de fer du Congo et la Compagnie belge des chemins 
de fer et l'Entreprise 

Les études de ce syndicat furent rachetées par le Gouvernement 
du Congo belce 

En 1952, les travaux d’études topographiques furent repris à 
l'initiative du ministere des colonies, tandis qu’une mission d’experts 
délégués par le F. O. A. (Foreign Operation Administration), actuel- 
lement I C. A. (International Cooperation Administration), consta- 
tait, en février 1955, l'intérêt exceptionnel du site étudié. 

Le 5 mars 1955 fut créée la commission nationale pour le 
développement économique du Congo belge et du Ruanda-Urundi, 
vec mission de se prononcer sur l'opportunité, éventuellement sur 
modalités de création d’un office du développement économique 

iu Congo belge et du Ruanda-Urundi. 

En conclusion de ses travaux, cette commission recommandait 
la création d’un bureau d'études, qui n’a pas encore été constitué. 

Entre temps, cependant, l'administration poursuivit l'examen de 
la question ; en juin 1956, elle chargeait quatre organisations d’ingé- 
nieurs-conseils d’établir parallèlement des avant-projets d’aména- 

ment hydro-électrique du site d’Inga. A cet effet, ont été 

C« nsultés “ 

1° Syndelinga, qui groupe traction et électricité, Electrobel, 
Electrorail, Sofina, Bureau d’études industrielles Fernand Courtoy ; 

2° La Société commerciale et minière du Congo, qui a fait 
appel à la collaboration du bureau d’études américain Harza et 

Erasco ; 

Compagnie africaine des ingénieurs conseils Cadic de Léopold- 
ville ; 

4” Vattenbyggadabiran, bureau d’études suédois qui a participé 
à l'étude du projet du barrage d’Assouan. 

Les résultats de ces études furent remis au ministre en mars 1957. 
Les rapports, examinés ensuite par une commission de dix experts 
(cinq Belges et cinq étrangers), portent tant sur l’aménagement inté- 
gral du fleuve que sur les étapes qui pourraient être envisagées 
pour sa réalisation. 

Le Gouvernement belge, réuni le 13 novembre 1957, vient de 
décider là réalisation des ouvrages sur la base des conclusions de ce 
comité d'experts. La puissance totale pourrait atteindre 25 millions 
de kW, correspondant à la production annuelle de quelque 200 mil- 
liards de KWh, c’est-à-dire le cinquième de la puissance totale 
installée aux Etats-Unis et douze fois la puissance installée au 
Grand-Coullee-Dan, au Colorado, barrage qui alimente la plus puis- 
sante centrale hydro-électrique du monde à l'heure actuelle. Les 
travaux à exécuter pour atteindre ce stade final exigeraient des 
capitaux énormes, auxquels viendraient s'ajouter les investissements 
réalisés par les industries consommatrices. 

Aux termes du communiqué officiel, qui demeure muet sur le 
système de financement, la mise en valeur du site d’Inga coûtera 
158 milliards de francs belges et se poursuivra par étapes durant 
un nombre d'années non précisé. Les premières adjudications sont 
prévues pour l’automne 1959. Les travaux d'exécution commenceront 
au début de 1960. Le premier kilowatt-heure sera livré, dit le com- 
muniqué, en 1964. Au stade final des travaux, la puissance des 
centrales hydro-électriques d’Inga doit atteindre 25 millions de 
kilowatts vers 1990. 

L'abondance d'énergie qu’il serait possible d'obtenir permet 
d'envisager des usages muitiples dans les domaines de l’électro- 
métallurgie et äe lélectrochimie, production de pâte à papier, 
synthèse de l’ammoniaque et engrais dérivés, enrichissement de 
l'uranium et de son isotope 235 (matière fissile), éventuellement 
pour le compte de lEuratom, production de ferro-alliage, titane, 
aluminium, etc, 

C’est vers cette dernière utilisation: la production de l’alu- 
minium, que se porte principalement l'attention pour la consom- 
mation d’énergie correspondant à la première étape des travaux. 

Le Congo belge ne possède pas de bauxite ; celle-ci, ou plus vrai- 
semblablement l’alumine, qui sera produite à proximité des gise- 
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ments, devra donc être importée de la Guinée française, de la Côte 
de l’Or ou de l’Amérique centrale. Cette sujétion de transport ne 
constitue pas un élément essentiel du problème, si l’on considère 
que 9000 kilomètres séparent la Jamaïque des usines de lAlumi- 
nium Limited de Kitimat (British Colombie, Canada), tandis que 
l'estuaire du Congo n’est distant que de 3.500 kilomètres de la 
Guinee. 

L'étude de la création d’une industrie belge d'aluminium a été 
entreprise par plusieurs sociétés appartenant à des groupes diffé- 
rents qui ont formé le syndicat belge de l’aluminium ; y participent 
la Société générale de Belgique, la Société de traction et d'électricité, 
qui assure la gestion du syndicat, l’Union minière du Haut-Katanga, 
la Société minière du Beceka, la Compagnie du Congo pour le 
commerce et l’industrie, la Compagnie maritime belge, la Société 
générale du minerai, la Société de Bruxelles pour la finance et 
l'industrie (Brufina), la Compagnie financière africaine, la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, la Compagnie générale d’entreprises 
électriques et industrielles (Electro-Bel), la Société commerciale et 
minière du Congo (Cominière) et les entreprises de transforma- 
tions: Société industrielle de l’aluminium (Sidal) et l’Aluminium 
belge. 

Eu égard à l'importance des capitaux à investir, l'éventualité 
d'établir une usine d’électrolvse dans le Bas-Congo ne pourrait se 
concevoir que dans le cadre d’une vaste coopération avec les produc- 
teurs d’autres pays. C’est pourquoi le syndicat belge de l’aluminium 
vient de conclure un accord avec les producteurs européens Péchi- 
ney-Ugine, la Société pour l’industrie de l’aluminium de Zurich, 
Montecatini de Milan, Vereinigte Aluminium Werke de Bonn (Alle- 
magne), l’Aluminium Limited (Canada) et la société américaine 
Reynoids Metals Company de Richmond (U. S. A.) pour créer un 
organisme commun d’études, dénommé Aluminga. 

Aluminga, dont la gestion est assurée également par la Société de 
traction et d’électricité, a dès à présent commencé l’étude des pro- 
blèmes que poserait l'établissement sur l’estuaire du Congo d’usines 
d’électrolyse qui seraient alimentées par l'énergie électrique pro- 
duite à Inga. 

On pense que les résultats de ces études pourraient être mis à 
la disposition des participants en temps utile pour orienter leurs 
programmes d’investissements en Afrique. 

Il faut souligner toutefois que l'implantation des centrales hydro- 
électriques n'ira pas sans grosses difficultés. Si l’on tient compte 
que la puissance par groupe ne pourra être augmentée au delà de 
certaines limites, environ 150.000 KW, et en comptant 20 mètres 
d’entre-axe entre les groupes, on arriverait, en stade initial, à une 
longueur développée de centrale de plus de 500 mètres pour 4 mil- 
lions de kW et, en stade final, à une longueur de 3 kilomètres pour 
20 millions de kW. La place disponible pour implanter ces centrales 
est relativement restreinte. Sur la rive droite de la Bendi, la dis- 
tance depuis la digue et le terrain qui la prolonge jusqu’à la rive 
du fleuve devient rapidement prohibitive. Ce sont donc les empla- 
cements sur la rive gauche de la Bendi, avec restitution auprès des 
rapides de Kansa, qui sont à retenir pour la presque totalité. 
Comme ils se trouvent difficilement en bordure du fleuve, à cause 
du manque de place sur les rives, on sera conduit à envisager 
des centrales en cavernes sous la crête du barrage menant vers 
Inga. 

Mais, vu la qualité douteuse de la roche sur le versant Sud de la 
crête d’Inga, il semble que, techniquement et économiquement, on 
soit conduit à encastrer le plus possible les centrales dans la 
montagne et avoir ainsi des canaux de fuite en galeries sous 
pression. 

L'emplacement des centrales sera, en fait, déterminé par les 
conditions suivantes : 

1° La structure géologique, résistance mécanique, perméabilité, 
stabilité de la roche, etc. ; 

2° Le fait qu’elles ne peuvent se trouver sous la retenue pour des 
questions d’étanchéité ; 

3° Qu'elles ne peuvent s’en écarter trop pour éviter l’allongement 
des galeries d’amenée ou la construction de cheminées d’équilibre 
coûteuses ; 

4° Le respect des conditions précédemment indiquées entraîne 
l’allongement de l’ouvrage de restitution. Pour diminuer le volume 
d’excavations, il y aurait, paraît-il, à le concevoir sous la forme de 
galeries sous pression. 

On peut donc dire en ce qui concerne Inga que, dans les domaines 
technique et économique, beaucoup reste à faire en tant qu’études. 
Dans le domaine technique, il faut compléter les études sur place, et 
en particulier amener l'étude géologique et l'étude ethnographieue 
au niveau de l’étude topographique. 

Dans le domaine économique, l'inventaire et la synthèse des 
ressources et des besoins en électricité doivent être mis sur pied, 
tant pour l’avenir que pour le présent ; c’est ce qui pourra fixer la 
valeur économique du projet d’Inga. 

La durée des travaux serait de trente ans au moins. 

A la différence du projet français sur le Kouilou, le financement 
d’Inga ne doit pas faire appel à l’effort du contribuable belge, ni 
être réalisé avec la participation financière des industriels utilisa- 
teurs. C’est donc le concours d'organismes internationaux comme 
la B. IL R. D., de groupements financiers privés ou des marchés 
financiers, belge ou internationaux, qui sera décisif dans l’affaire 
d’Inga. 

Soulignons que nous retrouvons dans la société Aluminga le 
cartel mondial de l’aluminium, comme en Guinée, et Péchiney- 
Ugine y détient un septième des parts. 

Il n’y a donc pas concurrence entre groupes financiers au sujet 
de la construction des barrages, mais plutôt, semble-t-il, chez les 
dirigeants du groupe Péchiney-Ugine, un désir d’échelonnement des 
travaux, avec priorité au Kouilou, qui peut se réaliser bien avant 
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celui d’Inga. On peut redouter que les industriels de l’aluminium, 
intéressés au deux projets, tendent d’agir de part et d’autre de 
manière à obtenir le prix de vente le plus intéressant possible sui- 
vant leur optique. 

Il y a lieu de souligner, à l’avantage du Kouilou, que les études 
de ce barrage sont maintenant complètement terminées et que, sitôt 
la décision de principe prise par le Gouvernement français, on 
peut passer immédiatement aux premières mesures d'exécution. 

En conclusion, nous voudrions appeler l’attention de l’Assem- 
blée de l’Union française sur le rôle qu’elle doit jouer dans l’élabo- 
ration des projets et dans l'attribution des crédits d'Etat en vue de 
concourir à l’expansion des pays d'outre-mer de la zone franc, 
notamment par l’industrialisation. 

Comptant dans son sein de nombreux représentants des popu- 
lations intéressées, il lui appartient de connaître des projets et des 
propositions qui sont avancés. Par la compétence de ses membres et 
par la compréhension qu'ils ont des problèmes locaux et humains, 
elle apparaît particulièrement qualifiée pour le faire. 

Et qui donc mieux qu’eile pourrait informer le Gouvernement 

C’est pourquoi, au terme de cette étude, nous avons l’honneur de 
soumettre à l’Assemblée une proposition par laquelle, prenant acte 
des faits, nous ‘entendons appeler le Gouvernement et l'opinion 
publique à prendre conscience de nos vœux pour une saine gestion 
des deniers publics, pour un meilleur aménagement des pays 
d'outre-mer de la zone franc et pour une collaboration confiante 
entre le secteur public et le secteur privé dans le respect de 
l’intérét collectif. 
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PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

— considérant la volonté des pouvoirs publics d'aménager les 
pays d'outre-mer de la zone franc ; 

- considérant les premiers investissements massifs de la puis- 
sance publique qui ont permis l’industrialisation d’Edéa, au Came- 
roun ; 

— considérant que l’Assemblée n’a pas été associée à l'étude 
de ces projets et des conventions de toute nature qui en découlent ; 

— considérant linsuffisance des investissements privés par rap- 
port aux investissements d’Etat ; 

— considérant l’importance des exonérations fiscales et détaxa- 
tions dont bénéficient les sociétés privées au détriment des terri- 
toires ; 

— considérant que les investissements privés doivent être réalisés 
en fonction des avantages publics escomptés ; 

— considérant que la mise en valeur des pays d'outre-mer de 
la zone franc appelle les efforts de la métropole et ne sera possible 
que par l’élévation progressive et généralisée du niveau de vie des 
populations, au moyen d'interventions dans tous les secteurs écono- 
miques et soeiaux ; 

— considérant qu'il doit être envisagé avec les organismes de 
la Communauté économique européenne l'inclusion des complexes 
industriels des pays d’outre-mer de la zone franc dans les pro- 
grammes généraux qui seront élaborés ; 

— considérant qu'il y a lieu, dans ces programmes, de tenir le 
plus grand compte de la notion d’association prévue dans le traité 
de Rome ; 

— considérant que les pays européens et du nouveau monde 
entendent participer à l’effort financier et à la gestion des grands 
ensembles industriels à créer outre-mer, 

Demande au Gouvernement d’être préalablement informée des 
projets d'aménagement des pays d'outre-mer de la zone franc, et 
notamment de leur industrialisation, des accords à intervenir, des 
décisions à prendre, afin de lui permettre de formuler un avis 
autorisé. 


ANNEXE N° 128 


(Session de 1957-1958. — Séance du 4 février 1958.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposi- 
tion de M. Georges Monnet et des membres du groupe de 
l'union des gauches républicaines et du groupe du rassem- 
blement démocratique africain, conseillers de l'Union française, 
tendant à demander au Gouvernement de mettre à la disposition 
des pays et des territoires d'outre-mer les crédits nécessaires 
pour mener à bien une politique effective d'assistance technique 
rurale, par M. Lounda, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 
M. Georges Monnet, sur laquelle vous venez d'entendre l'excel- 
lent rapport de M. Cazelles, rappelle que ce n'est pas la première 
fois que la question de l'encadrement rural, ou de l'assistance 
technique rurale, est abordée par notre Assemblée. 

lout le monde, en effet, est d'accord sur la place extrémement 
iniportante que cette méthode d'action doit prendre dans l'écono- 
mie essentiellement agricole des territoires d'outre-mer; il s'agit 
donc surtout désormais de réalisér, et il a paru à l'auteur de la 
proposition que, pour réaliser, il fallait, entre autres choses, 
mais peut-être surtout, financer. Puisque la commission des 
affaires financières, qui se trouvait pour cette raison saisie au 
fond, vous a demandé d'adopter la proposition, et ceci maigré 





(1) Voir: Assemblée de 
sion 1957-1958). 


l'Union française, n° 36, 124 (ses- 





que son rôle soit particulièrement de veiller à l'orthodoxie finan 
cière, ou du moins à la rentabilité de toute action entreprise, 
c'est donc qu'elle a jugé que « le jeu en valait la chandelle » 
si l'on veut bien me passer cette expression, et votre commissi 
de l'agriculture, saisie pour avis, n'a donc que peu de choses 


ajouter, 


Elle ne veut cependant pas laisser passer cett occasion 
insister une fois encore sur l'importanct treme de cett IT 
tion 

Le fait est que, depuis une dizaine d'années que : 
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nous rendons bien compte que cela pose un problème de finan 
cement important 


Comme la commission des affaires financières, nous pensor 
aue « les crédits nécessaires à la mise en œuvre d'une politiqu 
de coopération technique agricole dans les pays et territoire 
d'outre-mer » doivent être trouvés en dehors des ressources bud 


gétaires de ces territoires, et même en dehors des moyens d 
leurs trop jeunes organisations publiques ou privées 

Mais nous savons aussi que le F. I. D. E. S. n'a pas été créé, 
en principe, pour financer des dépenses de fonctionnement. Certes 
une exception a déjà été faite en faveur des dépenses du sta 
de coopération. Mais puisque, ainsi que le constate M. Geo 
Monnet à la suite du conseil de gouvernement de la Côte-d'Ivoire, 
« la mise en œuvre de cette assistance technique rurale requiert 
des moyens financiers » hors de la portée des territoires, nous 
croyons qu'il faut insister sur le fait qu'il ne s'agit pas en 
l'espèce d'un investissement au sens habituel du terme, il s'agit 
du moins d’une indispensable création d'infrastructure qui just 
l'intervention du F. I. D. E.S 

Tout en étant entièrement d'accord avec la commission di 
affaires financières, nous pensons donc que la réalité serait 
mieux exprimée si le texte de la proposition précisait dava 6 
au'il s’agit de la mise en place d'un système dont le fonctionne- 
rent sera ensuite et dès que possible assuré par les collect 
intéressées 

Sous réserve de cette observation, qu'elle se propose de formule 
dans un amendement, votre commission de l'agriculture donn 
donc un avis favorable au rapport di { 
fond. 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M 
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blique française, le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 53-161 du 
24 février 1953 déterminant les modalités d'application du code 
de la nationalité française dans les territoires d'outre-mer. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 
secrétaire général du gouvernement : 
D. LUNG. 


Pour le 


lrojet de décret modifiant le décret n° 53-161 du 24 février 1953 
déterminant les modalités d'application du code de la nationalité 
française dans les territoires d'outre-mer. 


RAPPORT 


Depuis la mise en vigueur du décret n° 53-161 du 24 février 1953 
Géterminant les modalités d'application du code de la nationalité 
française dans les territoires d'outre-mer, il est avéré que dans la 
Polynésie française (anciennement établissements français de 
l'Océanie), des étrangers s'abstiennent systématiquement de décla- 
rer à l'état-civil ou de reconnaître leurs enfants avant la majorité 
de ceux-ci dans le but unique de leur faire attribuer d'office la 
nationalité française par l'application de l'article 21 dudit code 
qui attripue déoffice la nationalité française aux enfants nés en 
France de parents inconnus. 

Une telle pratique se retrouve également à Madagascar, 
Nouvélle-Calédonie et dans l'archipel des Comores. 

Il importe donc de mettre un terme à cette fraude qui permet 
de tourner les dispositions de l'article 2 du décret du 24 février 
1953, tendant à écarter l'application du jus soli dans des territoires 
où existent des minorités étrangéres importantes et homogènes. 

Tel est l'objet du présent projei de déeret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
n'inistre de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre 
de la justice et du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, 

Vu l'article de 
française ; 

Vu le décret n° 53-161 du 24 février 1953 déterminant les moda- 
htés d'application du code de la nationalité française dans les 
territoires d'outre-mer, 

Vu l'avis du conseil d'Etat du 30 novembre 1948; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


en 


72, alinéa 2, la Constitution de la République 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art, ler. L'article 2 du décret n° 53-161 du 24 février 1953 
susvisé est compléié par le deuxième alinéa ci-dessous : 

Les dispositions de l'article 21, alinéa 1°, du code de la 
nationalité francaise ne sont pas applicables aux enfants nés 
dans ces mêmes territoires lorsqu'il est établi qu'en fait l'un au 
moins des parents est étranger. La preuve de ce fait peut êire 
administrée par tous les moyens. 

Art. 2. Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre de la France d'outre-mer, et le ministre de la santé publique 
<t de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, ainsi qu'aux journaux officiels des 
tosritoires d'outre-mer et inséré au Bulletin officiel du ministère 
ae la France d'outre-mer. 


ANNEXE N'130 


de 1957-1958. Séance du 4 février 1958.) 

DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Rakotovelo et 
Gabelle, députés, tendant à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 
1951, relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale 
pour Madagascar, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale (1) (Renvoyée à la commission de la législation, 


de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


(Session 


Paris, le 4 février 1958 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 


l'Assemblée nationale, dans sa séance du 4 février 1958, a décidé 


de demander l'avis de l'Assemblée de l'Umon française sur la 
proposition de loi de MM. Rakotovelo et Gabelle tendant à 
modifier la Joi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des 


\ l'Assemblée nationale pour Madagascar (n° 6348). 
haut: 


députés : 


monsieur le président, l'assurance de ma consi- 


Agréez, 


ration 


Le président, 
président et par autorisation : 
général de l'Assemblée nationale 
ÉMILE BLAMONT. 


Pour le 


Le secretaire 


Assemblée nationale (3° législ.), n° 6348 
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Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 
relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale pour 
Madagascar. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de ioi a pour but 
essentiel de mettre en harmonie la législation applicable en cas 
d'élections générales à Madagascar avec les principes dont | appii- 
cation doit assurer une évolution démocratique des territoires 
À + sets prinçipes dont s'inspire la loi n° 56-619 du 23 juin 

Notre texte tient essentiellement compte de l'existence des 
provinces, ces provinces ont une personnalité ethnique, écono- 
mique tiès affirmée, la loi-cadre et les décrets d'application ont 
reconnu et renforcé ce caractère particulier des grandes régions 
malgaches. 

L'intérêt d'un découpage basé sur la reconnaissance du fait 
provincial n'est pas à démontrer, il permet aux élus une plus 
grande efficacité dans leur action. 

En conséquence, deux sièges sont en principe attribués par 
crconscription électorale; une exception ess cependant faife pour 
la province de Fianarantsoa qui bénéficie de trois sièges. Il s’agit, 
en effet, d'une circonscription particulièrement peuplée et vaste. 
Au l‘" janvier 1957, la province de Fianarantsoa comptait 1 mil- 
lion 260.216 habitants. Il est prévu un siège pour chacune des 
provinces de Majunga et de Diégo-Suarez (ancienne province de 
Majunga qui venait d'être scindée en deux. 

Par ailleurs, notre Parlement à définitivement opté pour les 
territoires d'outre-mer en faveur du principe du collège unique : 
la prochaine consultation électorale générale se déroulera à Mada- 
gascar sur cette base, conformément à la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956. 

L'adoption du présent texte, notamment du 
fcrmera, avec les dispositions rappelées ci-dessus, 
cohérent que nous souhaitons voir adopter par 
nationale 


LA 


tableau annexé 
un ensemble 
l'Assemblée 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. Pour les élections à l’Assemblée nationale, le terri- 
toire de Madagascar est divisé en six circonscriptions électorales 
dont -ies limites coincident avec celles des provinces. Le nombre 
des sièges par circonscription est indiqué au tableau annexé à la 
présente loi. 

Art. 2. Les dispositions qui précèdent ne sont applicables qu à 
compter du prochaia renouvellement de l'Assembiée nationaie. 

Jusqu'à cette date, à titre transitoire, il sera pourvu à toute 
vacance d'un siège par des élections au suffrage universel et 
au collège unique effectuées dans la circonscripuon éiecitorale à 
laquelle le siège était attribué, conformément au tableau annexé 
à la loi du 23 mai 1951. . 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale dans les 
territoires relevant du mirmstère de la France d'outre-mer. 


1" circonscription : province de Tananarive, 2 sièges. 

2° circonscription: province de Fianarantsoa, 3 sièges 
3° circonscription : province de Majunga, 1 siège. 

4" circonscription: province de Diégo-Suarez, 1 siège. 
5° circonscription : province de Tamatave, 2 sièges. 

6° circonscription : province de Tulear, 2 sieges. 


ANNEXE N'131 


(Session de 1957-1958. Séance du 4 février 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer sur la proposition de M. La Gra- 
vière et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, conseillers de l'Union française, tendant à demander 
au Gouvernement de la République française de donner le 
nom de Kilian à la premiére cité ayant pour origine l'une des 
agglomérations humaines qui s'organiseront au Sahara fran- 
çais, comme suite à l'institution de l'O. C. R. S., par M. La 
Gravière, conseiller de l'Union française (1; 


Mesdames, messieurs, depuis le début du present 
certain nombre de noms, de dates et de faits seraient à 
ouchant l'histoire et la mise en valeur du Sahara français. 

1902 marque l'organisation des territoires du Sud. Mais, déjà 

et depuis une quarantaine d'années, cest-à-dire depuis la 
première exploration de Henri Duveyrier (alors âgé de vingt 
ans) des géologues, des géographes, des ethnologues passion- 
nés civiis ou militaires se sont employés à forcer la solitude 
du desert et à établir sa stratigraphie. L'hisioire de cette période 
evoque le drame de la seconde mission Flatiers et la progression 
‘de la mission Foureau-Lamy. 

De 1904 à 1913, de nouveaux itinéraires sont tracés par Laper- 
rine et par Charlet. 

En 1916, Charles de Foucauld est assassine à 
L'année 1958 permettra, nous voulons le prevoir, de célébrer le 
souvenir de l'ermite saharien, né en 1858, dont la haute figure 
fut marquée des stigmates du désert et du martyre 


de 


siècle, un 
retenir, 


_ 


Tamanrasset. 


(1) Assemblée l'Union francaise, n 78 (session 1957- 


1958). 


Voir : 
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En 1921, disparait René Chudeau. Après avoir, pendant quinze 
ans, bravé la faim, la soif, l'isolement et la mort en parcourgnt le 
Sahara pour rassembler une documentation considérable d'ordre 
gé logique, météorologique, zoologique, botanique, ce normalien, 
agrégé de l'Université, mourut de misère à l'âge de cinquante-sept 
ans 

Au nom de Chudeau restera lié celui d'Emnile-Félix Gautier, son 
contemporain, mort en 1940. C'est Gautier qui avait entrainé 
Chudeau vers l'exploration saharienne, Normalien, lui aussi, et 
agrégé, il ne trouvait pas à son goût la vie sédentaire; cet homme 
d'action ne cessa de parcourir l'Afrique entère, de l'observer et 
d'écrire sur ce sujet tout ensemble unique et divers. Son œuvre 
cst de premier ordre et laisse une trace ineffacable en géographie, 
en géologie, en histoire. En plusieurs randonnées, il parcourut le 
Sahara avec Chudeau, déterminant les principaux caractères et 
dressant l'inventaire de l'immense désert. 

A partür de 1922, vont se succéder sur terre et dans le ciel 
des exploits, raids et convois, consacrant la victoire du moteur 
sur les tanezroufts meurtriers. Moins de cinq années se trouvent 
ainsi illustrées par la mission Haardt-Audoum-Dubreuilh, l'épopée 
de la croisière noire, celle de Georges et René Estienne vrais 
baliseurs du désert — le second ayant paye de sa vie l'audace 
d'une telle entreprise. F 

1939 voit le prolongement jusqu'à Kenadza de la voie ferrée 
qui reliait Oudjida à Bou-Arfa et qui constitue désormais l'amorce 
du « Méditerranée-Niger », autrement dit du « Transsaharien » 
espérance de Duveyrier que rejoignait l'une des idées maîtresses 
E.-F. Gauticr. 

Nous ne parlerons pas de randonnées d'un autre caractère, 
cflectuées par d’autres explorateurs et de hardis savants, l’une des 
dernières en date (décembre 1954-janvier 1955) étant celle de 
M. Théodore Monod qui, à dos de chameau, se rendit d'Ouadan à 
Araouan, fixant ainsi à 900 kilomètres le record de distance entre 
deux points d'eau. 

Votre commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer regrette de ne pouvoir, à l'occasion de la proposition 
n° 78, relater toutes les prouesses accommplies au prix des pires 
dangers, les admirabies initiatives et les sacrifices souvent obscurs 
auxquels elles ont donné lieu et dont l'ensemble constitue une 
entreprise surhumaine, grandiose et pacifique, au bénéfice, de 
laquelle l'Union française se trouve aujourd'hui placée. 

Le dessein de la proposition n° 78 est d'obtenir qu'un hommage 
solennel soit rendu au Français Conrad Kilian, dont la vie et les 
travaux ont été consacrés, de manière absolue, à ce but exclusif: 
la géologie, la géographie du Sahara, ex l'inventaire de son 
sous-sol. 

Dans une très belle étude (1), deux Français qui eurent le privi- 
loge de compter parmi ses amis, MM. François de Chasseloup- 
Laubat et Henry Dupriez, parlent, en termes saisissants, de la per- 
sonne et de l'œuvre de Conrad Kilian. 

Le premier déclare : 

« Kilian était avant tout, comme l'avait éié son père, un géo- 
logue de génie. Mais il aurait pu aussi bien briller en mathé- 
matique pure, en littérature ou en n'importe quoi. » 

Et le second raconte: 

« Une personnalité appartenant au monde de la presse française, 
désireuse de commencer une étude sur les pétroles sahariens, 
consulta, au début de cette année, plusieurs géologues spécialisés 
dans ces questions. Nous l'entendîimes raconter comment ses inter- 
locuteurs répondirent à l'unanimité, et tout juste à la manière 
du chœur antique: « Mais nous devons tout à Kilian! ». C'était 
montrer une honnêteté et une probité auxquelles on peut rendre 
hommage. 


de 


« — Comment dites-vous ?.. Kilian ?.... ». Ce nom était absolu- 
ment inconnu. » 
Cependant, la bibliographie concernant Conrad Kilian et ses 
travaux est importante. Citons notamment : 
- Sur Kilian: 
de la Société géologique de France (1951, 6° série), 


Rulletin 
t. 1; f. 4, 5, 6, pages 303-309. 
J. Bourcart; 

Chronique des mines d'outre-mer et de la recherche minière, 
publiée par le bureau d'études géologiques et minières, avec le 
concours du bureau de recherches géologiques et minières et de 
l'association des services géologiques africains, n° 251 (mai 1257), 
page 166; 

Bulletin des comptes renîus hebdomadaires des séances de l'Aca- 
ie des sciences, n° 15 (7 octobre 1957), ruorique Pétrograzhie ; 


Conrad Kilian (1898-1950), par 


ae7 


Travaux ce Kilian: 


Au Hoggar, mission de 1922. aris, 1925, in-8°, Société 
colomales. (Dans la pre- 


d'éditions géogramhiques maritimes et 


mière partie, intitulée: Des pays crétacico-tertiaires sud-constan- 
tinois, ou du Sahara rabe sud-constantinois, Kilian étudie 


l'hypothèse d'un golfe lagunaire méditerranéen dans le Sahara 
sud-constantinois subsistant jusqu'à une époque relativement 
récente, Il conclut: « Le déssèchement des résidus des golfes 
sahariens plio-pléistocènes s'est parachevé pendant la période his- 
tcrique et l'on ne saurait ne pas évoquer ici le souvenir du lac 
Triton des écrivains latins ». La seconde partie de cet ouvra! 
intituiée : Du massif central saharien ou du pays tarqui (Ahaggar 
et Ajjer), études géologiques, études botaniques, études zoologiques, 
est un monument qui fait époque ; en particulier, Kilian détermine 
le caractère résiduel de la flore du Hoggar. L'ouvrage est dédié au 
professeur E.-F. Gautier); 


(1) Nouvelle revue française d'outre-mer, n° 12, décembre 1957 





Carte géologique internationale de l'Afrique, dressée et publiée 
bureau d'études géologiques et minières coloniales, 12, rue 


par le 
de Bourgogne, Paris (7°): feuillets 1 et 2 (1948), en collaboration 


ave 


M. Georges Daumain 

Conrad Kilian est né au château des Sauvages, près de Lamas- 
tre, dans l'Ardèche, le 25 août 1898 Son pere, membre de l'Aca- 
démie des sciences, professeur de géologie à la faculté des sciences 
de Grenoble (dont il devait devenir le doyen), décrivit avec Pierre 
Termier la géologie des Alpes françaises. Le professeur Wilfred 
Kilian descendait. d'une famille d'intellectuels strasbourgeois, 
issus de graveurs sur bois, de lointaine ascendance irlandaise ; 
il était le petit-neveu de Cuvier, fondateur de l'anatomie comparée 
et de la paléontologie, Née Boissy d'Anglas, la mère de Conrad 
Kilian descendait directement de l'illustre président de la Conven- 
tion. 

Après des études littéraires et 
Courad Kilian prit part, à partir de 1917, à la guerre mondiale; 
cité à l'ordre, il fut démobilisé en 1920 comme sous-lieutenant 
d'artillerie. 11 choisit la carrière de son père ; il serait géologue, 
Dès sa première mission au Sahara, en 1922, il acquit la certi- 


mathématiques très poussées, 


tude scientifique de la présence de gisements considérables de 
pétrole dans cette partie du monde. À partir de 1928, cette 
certitude devint pour lui une évidence dont il donna les irréfu- 


tables fondements géologiques 
Le professeur Jacques Bourcart apporte ce témoignage : 
« Quand je suis parti avec la mission Olufsen, Wilfred Kilian 
doutant encore des généralisations de son fils me confia la 
mission de vérifier ses coupes. Partout où Je franchis l'enceinte 
tassilienne, le même dispositif se retrouva et, dans la suite, au 


Maroc, en Algérie et jusqu'en Guinée, Les dénominations de 
Kilian sont devenues classiques au point qu'on en a le plus 
souvent oublié l'auteur. » 

Conrad Kilian se voue, en France, à l'exploitation des résultats 
de ses voyages, pour tout ce qui concerne le Sahara central et 
les Touareg : préhistoire, art, folklore, ethnologie, politique méme, 
Une exposition saharienne, au Musée de l'Homm présente un 


Puis un immense travail 
problèmes de la géo- 
moment dramatique 


admirable ensemble des efforts de Kilian 
technique, d'ordre cartographique, lié aux 
logie africaine, va occuper Kilian jusqu'au 
de la nouvelle guerre. 

Kilian participe 


Conrad repart. Il 


Le lieutenant d'artilleri 
héroïquement à la défense désespérée du Quesnoy, au cours di 
laquelle il est blessé 

Après sa captivité, Kilian retourna en Algérie. Il reprit ses 
travaux et sa lutte. Victime d'un empoisonnement qui devait 
laisser très amoindri, il mourut tragiquement à Grenoble le 


29 avril 1950 ;: sa passion avant été celle de l'indépendance française 
considérée par lui, et à jusie titre, actuellement illusoire, puisque 
notre économie est, énergétiquement, vassale de l'étranger 

Avec un désintéressement absolu, Conrad Kilian avait consacré 
à ses travaux, à ses explorations et à sa lutte solitaire, toute 
sa fortune et ceile des siens, Ses travaux scientifiques n'avaient, 
au début, soulevé d'intérêt qu'à l'étranger. La Royal Geological 
Sociéty, de Londres, lui décerna sa médaille d'or, qu'il refusa. 
Toutefois, ses sacrifices et des années d'innombrables efforts en 
faveur de son pays ne devaient pas rester vains, puisqu'un de ses 
compagnons d'armes de 1949, devenu ministre de l'industrie et 
du commerce, eut les dons d'autorité nécessaires pour imposer à la 
France la victoire saharienne du pétrole victoire, il est vrai, 
chaque jour menacée par les convoiltises étrangères 

Dans la notice qu'il a consacrée 


à Conrad Kilian, M. le 
seur Jacques Bourcart écrit : 


profes- 


« Il y a, parmi ceux dont l'œuvre fait progresser la science, 
deux types extrêmes d'esprits. Les uns, au cours d'une carrière 
harmonieuse, développent au maximum l'acquit de leurs prédé- 
cesseurs. Epaulés par leurs amis et leurs collègues, prolongés 


par leurs-élèves, ils réalisent, grâce à un travail continu, souvent 
acharné, une œuvre dont l'iraportance est évidente pour leurs 
contemporains. 11 est superflu de dire que, non seulement les 
honneurs académiques, mais tout ce qui donne un prix à la vie, 
sera la juste récompense de leurs efforts. Tei a été le cas de 
Wilfred Kiülian. 

Les autres semblent mépriser les sages règles communes, ou 
dédaigner tout effort prolongé. Au grand scandale parfois 


rême 
ils bouleversent pourtant toutes les 


de leurs contemporains, 

notions qui paraissent certaines. Il est rare qu'ils soient compris, 
plus rare encore que nous nous apercevions à temps de leur 
valeur. Conrad Kilian était de ceux-là. 

« Son œuvre a été brève 55 notes dont trois ou quatre 
essentielles. Maïs elle marque, dans son domaine propre, une vraie 
révolution de nos connaissances. Résoudre, presque sans effort, 
les problèmes les plus ardus, imaginer les hypothèses qui seront 
demain nos guides les plus précieux, tout lun était facile, Et ces 
vues audacieuses, qui nous ont heurtés où meme souvent choqués, 
lui semblaient évidentes. Aussi, il consacrait à la recherche de 
l'élégance de la forme ou même d'un tour humonstique, 
temps que les autr mettaient simplement à débroutller la masse 
des faits. » 

Lors de sa première mission au Sahara Conrad Kilian s'aittaqua 
au gigantesque massif montagneux du Hi ar, centre et point de 
départ de son œuvre. Une étude géologi mor phologique du 
Hoggar lui permit de distinguer, dégager et définir un certain 
nombre de rérions et de sous-régions, et un certain nombre d'unités 
structurales. La distinction de « unités de structure homogène 
lui parut si importante, géologiquement € réographiquement, 
qu'il en fit le support de toute son œuvt ratigraphique : pays 

ré-tassiliens, enceint tassilienn entourt pavs cristallin, 
autant d'unités structurales d'un massif tra and comme 14 
France europé 
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« Un des résultats de notre mission dont nous sommes fiers, 
écrivait Conrad Kilian, c'est la démonstration de l'existence d'un 
« Faite saharien » algonkien comparable au « Bouclier canadien », 
au « Faite sibérien » et au « Bouclier baltique ». 

Cette découverte du bouclier algonkien du Sahara est le point 
de départ de l'étude des différentes régions, avec leurs enve- 
loppes primaires, en particulier par une mission d'exploration 
d'Est en Ouest du Sahara. La stratigraphie du Sahara, jusqu'alors 
et en grande partie un mystère, est définitivement établie grâce 
à cette étude par unités de structure homogene. De telles obser- 
vations eurent une répercussion considérable sur la connaissance 
géologique de vastes portions d'Afrique centrale et occidentale et 
-ontribuèrent à en distinguer les caractéristiques. 

Dans l'étude que nous avons déjà signalée, M. Henry Dupriez 
expose : 

« Le Continental intercalaire (autrement dit: le Groupe des 
Grès de Nubie, s'étageant du Carbonifère supérieur au Crétacé 
moyen, et demeurés inclassables jusqu'à Kilian), notion qui, 
après lui, deviendra classique, lui donne la clef de structures 
piofondes dont l’âge ne se compte qu'en millions d'années. 

« Le socle saharien tabulaire, ainsi qu'il le prouve, est resté 
émergé entre deux grandes transgressions des eaux marines, l’une 
au primaire, l'autre à la fin du secondaire et au début du ter- 
tiaire. Refluant dans les vallées des massifs cristallins, leurs 
vagues ont cerné les vieux môles du Hoggar et du Tibesti qui for- 
maient deux îles. Or, la géologie du pétrole n’est que la géologie de 
bassins sédimentaires marins ou laguno-marins, bassins de subsi- 
dence comblés de débris organiques et de plankton mort. Au 
Sahara, ils peuvent atteindre, dans des structures horizontales et 
calmes, une amplitude énorme. La paléogeographie nous révèle, 
par exemple, une Mer du Fezzan oriental, réduite par la suite à 
un immense golfe lagunaire. » 

Dès lors, et à bon droit, dans son n° 251 (mai 1957) page 166, 
la Chronique des Mines d'outre-mer et de la Recherche minière 
affirmait : 

« Tous les géologues africains connaissent l'œuvre saharienne 
de ce pionnier, mais ce qu'on ignore généralement c'est que, 
depuis 1930 et jusqu'à sa mort tragique en 1950, Conrad Kilian n'a 
pas cessé d'affirmer l'existence du pétrole dans le sous-sol saha- 
rien, non sans donner les fondements géologiques de sa certitude. 

« Maintenant que les prévisions de Conrad Kilian sont confir- 
mées, il est bon que son nom soit associé aux victoires d'Edijelé, 
de Tiguentourine et d'Hassi-Messaoud. » 


Dans sa notice présentée à la Société géologique de France 
(séance du 4 juin 1951), M. le professeur Jacques Bourcart s'expri- 
mait ainsi: 

« Il est encore bien difficile de mesurer tout ce qu'il nous a 
donné. Une œuvre si riche n'a été possible que par un don de 
toute sa personne et de toute sa vie consacrée au même but. 
Comme Douls, Flatters, René Chudeau ou leurs très jeunes 
émules, Meyendorff et Jacquet, Kilian a succombé à un effort 
trop intense. Par une série de fatalités, la plupart des géologues 
du Sahara disparaissent avant que nous ne nous soyons rendus 
ccmpte de la valeur de leur effort, de l'importance de leurs 
conquêtes. Seuls, peut-être, ses camarades africains ont su ce 
qu'était Conrad Kilian, son extraordinaire acuité d'observation, 
sa profonde érudition et sa grande süreté de jugement, mais aussi 
son patriotisme, son courage, son enthousiasme et sa générosité. 
C'était une des belles figures de l'exploration africaine... Il est 
bien triste de ne pouvoir le dire que trop tard. » 

Déjà, le 8 mai 1950, prononçant l'éloge funèbre de Kilian, 
M. Bourcart avait dit: 

« L'apport de Kilian à la géologie africaine a été capital. Dès sa 
première mission, il reconnait que le Massif central saharien, 
considéré depuis Chudeau comme silurien, est anté-cambrien, 
recouvert, en discordance, par les « grès inférieurs » cambo-silu- 
tiens; puis, après la dépression tassilienne gothlandienne, par les 
grès dévoniens des Tassilis. Le schéma stratigraphique exposé en 
trois pages bouleverse la stratigraphie d'un quart de l'Afrique. 
Il est si classique qu'on en a oublié l’auteur. Puis, c'est la notion 
si féconde de « Continental intercalaire », l'établissement d'une 
stratigraphie de l'anté-cambrien. j 

« Soldat, explorateur d'un grand courage physique, il nous 
laisse l’image d'un gentilhomme d'une farouche indépendance... 
Son nom sera, en tout domaine, inséparable de l’histoire du Sahara 
français. » ! 

Nous avons pensé que le nom de Kilian, inséparable — comme il 
vient d'être dit — de l'histoire du Sahara français, devrait l'être 
également de sa géographie. En 1928, Kilian faisait appeler Monts 
Doumergue une chaine de montagne s'étendant sur 400 km aux 
frontières de l'Algérie, de la Libye et de l'Afrique occidentale fran- 
caise. La France s'honorerait aujourd'hui en donnant le nom de 
Kilian à la première cité qui s'organisera au Sahara français, si 
possible à proximité du Hoggar où cet audacieux savant s'est 
hvré à l'étude approfondie et ardue qui donna la clef des trésors 
sahariens. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous prions d’adop- 
ter la proposition qui vous est soumise dans les termes modifiés 
que voici: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernement 
de la République française de prendre toutes dispositions et initia- 
tives pour que le nom de Kilian soit donné à la première cité 
ayant pour origine l'une des agglomérations humaines qui s'orga- 
riseront au Sahara français, comme suite à l'institution de 


FOSC, 5. D. 
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ANNEXE N° 132 


(Session de 1957-1958. — Séance du 4 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer sur la proposition de M. Louis 
Castex, conseiller de l’Union française, tendant à demander au 
Gouvernement de la République française de donner le nom de 
René Estienne à la seconde cité ayant pour origine l’une des 
agglomérations humaines qui s'organiseront au Sahara français 
comme suite à l'institution de l'O. C. R. S., par M. Louis 
Castex, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l’origine de la pénétration motorisée du 
Sahara remonte au raid d'aviation du commandant Vuillemin et 
du général Laperrine. Seul, le commandant Vuillemin devait réus- 
sir la traversée du Sahara. 

A la suite de la mort tragique de Laperrine, cet exploit fut 
sans lendemain. 

Ceci se passait en 1920. . ; 

Après ce douloureux échec, les liaisons aériennes à travers le 
Sahara étaient arrêtées. Il faudra attendre l'initiative de Citroën, 
avec la mission Haart-Audouin-Dubreuil, en 1922, pour que 
l'automobile, à son tour, s’élance à la conquete du grand désert. 

Georges Estienne, lieutenant aviateur, à peine remis d'un acci- 
dent d'avion, est alors volontaire pour prendre part à cette pre- 
mière expédition. Il est chargé de préparer tout le ravitaillement 
de la mission, de Touggourt à Ouargla, In Salah, Tamanrasset, 
Bourren et Tombouctou. C'est un véritable raid qu'Estienne 
réussit avec plein succès. 

Un an plus tard, en 1923, la première reconnaissance de la 
région désertique du Tanezrouft et de l'itinéraire Colomb-Béchar— 
Gao est décidée. De nouveau, Georges Estienne profite de son 
congé annuel d'officier pour effectuer cette nouvelle mission 
encouragée, cette fois, par les pouvoirs publics : M. Laurent-Eynac, 
sous-secrétaire d'Etat à l'air et le maréchal Franchet-d'Espéréy, 
inspecteur général des troupes d'Afrique. 

Dès lors, la voie est tracée. Les six-roues de la mission Gradis 
mettent cinq jours pour relier Colomb-Béchar au Niger. Puis, 
c'est le fameux raid du commandant Delingette aux côtés de sa 
femme, depuis Oran jusqu'au Cap. 


Naissance de Bidon V. 


Sur l'itinéraire qu'il avait reconnu, Georges Estienne trouve 
plus utile d'installer des postes d'eau de secours, plutôt que de 
faire des travaux de piste. Ces postes sont numérotés 1, 2, 3, etc. 
Le plus célèbre est « Bidon V », parce qu'il est situé entre Tes- 
salit et le point d'eau de Oualam, par où passait primitivement 
la piste. Ces bidons, contenant de 300 à 500 litres d’eau, sont 
distants de 50 km et donnent donc à une voiture isolée la possi- 
bilité de trouver un dépôt d'eau avec un maximum de 25 km à 
effectuer. 

Puis c'est la création d'un service qui permet de joindre direc- 
tement Alger à la région de Fort-Lamy par l'Afrique équatoriale 
française. En 1933, Georges Estienne ouvre ce premier service 
Alger—El-Goléa—Tamanrasset—Agadès—Zinder, qui doit être pro- 
longé, l’année suivante, sur Fort-Lamy. 

Le balisage aérien de la piste automobile est décidé en 1930. 
Sur un « Potez 25 » c'est encore Estienne qui trace ce balisage. 

Ainsi les deux routes préconisées pour traverser le Sahara, 
äues à l'initiative privée, sont parcourues, dès lors, régulièrement 
par automobile : le Tanezrouft et le Hoggar. 


Un des grands sahariens de l'époque, le professeur Emile 
Gauthier, écrivait dans la revue L'Afrique française : 

« Pour la réalisation de la piste du Tanezrouft, il a fallu deux 
hommes, les frères Estienne, qui ont prolongé sur le terrain un 
eflort acharné en longs tâtonnements et qui ont mis au point pro- 
gressivement l'automobile et la piste. » 


Au cours de toutes ces expéditions, Georges Estienne était, en 
eflet, accompagné de son frère René qui trouva la mort dans 
les circonstances suivantes : 

René Estienne tenait à créer entre Bou-Denib et Colomb- 
Béchar une piste destinée à acheminer vers le terminus de la 
voie ferrée les produits miniers des confins algéro-marocains. Le 
18 mai 1927, trois camions chargés de minerai quittaient Beni- 
Tadgit pour rejoindre Bou-Denib. Sur chaque voiture se trou- 
vaient quatre tirailleurs d'escorte. René Estienne avait pris place 
sur le premier camion qu'il conduisait lui-même. Près de lui se 
trouvait le mécanicien Grimm. 

Soudain, à 14 h. 30, au col de Belkacem, une vingtaine de 
« djicheurs » ouvrirent le feu sur le camion de tête qui, au cours 
de la marche, avait pris une avance approximative d'un kilo- 
mètre sur les deux autres camions. René Estienne, atteint de 
deux balles à la tête, fut tué net à son volant. 

En donnant le nom de Estienne à une agglomération que l'on 
va créer au Sahara, on rappellera justement l'œuvre de ces deux 
pionniers qui se sont lancés, à l'origine, dans ces régions déser- 
tiques et absolument inconnues et, dans les tout premiers, y ont 
planté le drapeau français. 


ges 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 113 (session 1957- 
1958). 
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Aux portes de la ville de Colomb-Béchar, une simple stèle porte 
cette inscription sur une plaque de bronze : 


« René Estienne, 1900-1927. 


« Le Gouvernement porte à la connaissance de la nation la belle 
conduite de René Estienne : 

« S'est consacré, depuis la guerre, à l'œuvre nationale de la 
liaison entre l'Afrique du Nord et l'Afrique occidentale fran- 
caise. À rendu des services éminents qui l'ont fait classer parmi 
les grands animateurs des liaisons transsahariennes. 

« Le 18 mai 1927, a été massacré par un djich, alors qu'il se 
Jançait à la découverte d'une nouvelle piste dans les confins de 
la région de Bou-Denib (J. O. du 2 juillet 1927). » 

En conclusion, votre commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer vous propose de voter la proposition sui- 
vante : 

PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
et initiatives pour que soit donné le nom de Estienne à l'une 
des cités qui s'élèveront au Sahara français. 


L'Assemblée de j'Union française invite le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions et initiatives pour que soit donné le 
nom de Estienne à l'une des cités qui s'’élèveront au Sahara fran- 
çais comme suite à l'institution de l'O. C. R.S. 


ANNEXE N'133 


(Session de 1957-1958. — Séance du 6 février 1958.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des anciens combat- 


tants, victimes de guerre, et des affaires sociales sur la propo- 
sition de M. La Gravière et des membres du gronupe du 
mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union fran- 
çaise, tendant à demander au Gouvernement de la République 
française, comme suite aux réunions d'études et d'information 
médico-sociales qui se sont tenues à Dakar les 28, 29 et 30 octo- 
bre 1957, de donner toutes possibilités d'aboutissement aux ini- 
tiatives et aux propositions constructives qu'elles ont suscitées 
et de permettre qu'en soit étendu le bénéfice à tous les terri- 
toires d'outre-mer, par M. La Gravière, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition n° 73 a pour dessein 
d'appeler l'attention du Gouvernement sur les réunions d'études 
et d'information médico-sociales qui se sont déroulées à Dakar 
les 28, 29 et 30 octobre 1957, et de l'inviter à faciliter ou à pro- 
voquer, dans les autres parties de l'Union française, des échanges 
de vues du même ordre, et, après examen de leurs conclusions, 
d'accorder toutes possibilités d'aboutissement à celles dont | 
caractère constructif serait indiscutable. 

A l'occasion de cette proposition, votre commission 
sentera, dans le cadre même du présent rapport, un compt: 
rendu sommaire des réunions d'études et d'information médico- 
sociales de Dakar, sans prendre à son compte le contenu ni les 
conclusions d'exposés sur le fond desquels l'objet de la propo- 
sition n° 73 ne lui demandait pas de se prononcer. Elle croit 
cependant utile de porter à la connaissance de l'Assemblée ce 
qui a constitué la substance de ces réunions. 

Celles-ci se sont tenues sous la présidence de M. le professeur 
Robert Debré, président de l'académie de médecine, président du 


vous pré- 


conseil d'administration du centre international de l'enfance, 
président du haut comité d'études et d'information sur l'alcoo- 
lisme, assisté de M. Alain Bariot, conseiller d'Etat, secrétaire 


général du haut comité. L'auteur du présent rapport avait 
l'honneur de représenter la commission des affaires sociales di 
1] Assemblée de l'Union française. 

Au cours de ces trois journées, M. le professeur Robert Degré a : 

1° Exposé devant le corps universitaire un projet de réorgani- 
sation des études médicales ; 

2 Posé la première pierre du centre de protection familiale de 
Khombole ;: 

3° Présidé : 

a) Un colloque sur la protection maternelle et infantile ; 

b) Un colloque sur l'alcoolisme. 

Les territoires de l'Afrique occidentale française avaient envoyé 
à Dakar des délégués qualifiés, représentant les ministères 
intéressés : santé publique, affaires sociales, enseignement, travail, 
ainsi que des représentants des caisses d'allocations familiales et 
des comités antialcooliques. 

Nous passerons successivement en revue, dans l'ordre 
logique, les travaux et les faits qui ont rempli les journées d'études 
et d'information médico-sociales. 


chrono- 


I. — La réforme de l’enseignement médical 
et de la structure hospitalière. 


les repré- 


I1 était utile que le corps universitaire de Dakar et 
courant 


sentants des organismes territoriaux fussent tenus au 
de l'évolution des travaux du comité interministériel 
Ce comité, précisé par M. le professeur Debré, avait été cree 
en septembre 1956, afin de proposer des réformes concernant 
l'enseignement médical, la structure hospitalière et l'action sani- 


1957- 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 73 
1958) 
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taire et sociale. Contrairement à de nombreuses commission, 
antérieurement créées, ayant eu un objet semblable, il à accompli 
en neuf mois un important travail d'étude et d'enquête, et a 
élaboré un avant-projet de loi actuellement soumis à la consulta- 
tion d'un certain nombre d'organisations, notamment aux conseils 
de facultés. 

Ce texte ne se limite pas à une quelconque réforme des pro- 
grammes de l'enseignement médical. En proposant une transfor- 
mation profonde de cet enseignement, il bouleverse les conditions 
d'exercice de la médecine ainsi que le rôle et le fonctionnement 
des hôpitaux des villes de facultés 

Or, nous vivons encore, en ce domaine, 
il y a cent cinquante ans. 


sur les principes posés 


L'avant-projet dégage cinq raisons principales de proposer la 
réforme : 
| À L'absence d'un encadrement efficace des étudiants 


Il y a, pour 100 étudiants en médecine, 3 professeurs à Paris, 
contre 25 à Saint-Thomas (école de médecine de Londres) et plus 
de 50 à l'université Colombia de New-York 

2 La concurrence stérile de l'enseignement universitaire 


et des concours hospitaliers 


Actuellement, la dualité hôpital-faculté aboutit à l'anarchie; 
seuls, les étudiants qui passent le concours d'externat des hopi- 
taux peuvent acquérir une véritable formation clinique: les 
autres, et ils représentent cependant 60 p. 100 des promotions de 


docteurs en médecine, ne peuvent pas profiter vraiment de la 
qualité des maitres, ni du contact avec les majlades 


3 Le rendement limité des grands hôpitaux 
N'est-il pas étonnant que les installations des grands hôpitaux 
modernes, qui représentent un investissement considérable, ne 
fonctionnent à plein que trois ou quatre heures par jour, le 
matin, lors du passage des médecins des hôpitaux ? Cette utili- 


sation à temps partiel du matériel et des locaux (notamment les 
appareils de radiologie, laboratoires, salles d'opérations) augmente 
le prix de revient de chaque acte, prolonge les durées d'hospita- 
lisation, limite les possibilités d'enseignement et de recherche 

De même que les étudiants partagent leur temps entre l'hôpital 
et la faculté, les journées des médecins des hôpitaux sont mor- 
celées à l'extrême entre leur cabinet personnel, leur service à 
l'hôpital. les cours à la faculté et parfois quelques visites à 
domicile ou à la clinique privée où ils opèrent 

4 La formation scientifique insuffisante 

pour accroltre 
biochimie, l'ana 
base exclusive 


Une réforme des programmes est indispensable 
les connaissances de l'étudiant en physiologie et 
tomie ne pouvant plus être, comme autrefois, la 
de la médecine. , 
5 L'inexistence d'un enseignement préparatoire à La recherche 
de la recherche médicale 
tributaire de l'étran- 
médicaux ni for 


dans le domaine 
elle est largement 
pour les chercheurs 


La France a pris 
un retard considérable, 
ger. Il n'y a actuellement 


mation particulière, ni carrière possible. Il est indispensable d'y 
porter remède. 
L'idée directrice de ce text est d'instaurer dans tous les 


domaines une coopération organique entre les facultés de médecin 
et les hôpitaux des villes universitaires. Il s'agit donc d'harmo 
niser les programmes d'enseignement, la carrière hospitalière, la 
carrière universitaire et la recherche médicale. L'enseignement dé 


la médecine n'est plus un enseignement oratoire et littéraire 
La pratique des grands centres hospitaliers montre que sont 
indissociables les soins, l'enseignement et la recherche, et que ces 
trois activités orientées vers l'homme malade s'enrichissent d'un 
étroite collaboration qui s'étendra demain aux cours et aux labo 
ratoires de nos facultés 

1 Les facultés de médecine auront un rôle accru dans la 
préparation du P. C. B. (physique, chimie, biologie) qui se fera 
en collaboration avec les facultés des sciences 

C'est ensuite la formation scientifique de base qui occupera 
la plus grande partie du temps des étudiants de première et 
deuxième annét 

A partir de la troisième année, ils passeront leur journée entièrt 


à l'hôpital où ils seront répartis en petits groupes d'une quinzaine 
guidés par des internes moniteurs 


L'externat est maintenu. L'internat demeure un concours local 
Son organisation, mise au point en commun par les autorités 
hospitalières et universitaires, permettrÂ surtout une certain 
augmentation des places, justifiée par les besoins des services et 
le nombre des étudiants 

2 Il y aura fusion des fonctions pitaliere enseignant 
Les concours de médecins des hôpitaux (si violemment critiqués 
ces derniers temps: accusation de favoritism ront remplacé 
par un concours national uniqu Les lauréats di CONCOUTS S4 
verront attribuer le double titre de médecin d | ill t d 
maître de conférence, ce qui découle du fait t t l'enseigne- 
ment sera donné à l'hôpital 

Ces hospitaliers enseignants seront tenus à des temps pleins 
lis devront don: passer leur journée entiêr à l'hôpital. Ils 
pourront toutefois étre appelés t consultation par n médeci 
recevoir la visite de malad personne dan I rvi et 
y faire hospitaliser, mais 1ls n'auront piu di vil] 
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3. — Les hôpitaux des villes universitaires devront s'adapter 
à ces nouvelles fonctions d'enseignement, de recherche et de per- 
fectionnement post-universitaire. L'organisation de ces activités 
devra favoriser, dans le respect des malades, la qualité des soins 
et le bon fonctionnement des services. La construction d'un 
hôpital-pilote de ce type sera entreprise dans l'agglomération 
parisienne dès l'entrée en vigueur de cette loi. Il n'est pas question 
de donner à la seule université la propriété ni la gestion des hopi- 
taux de villes universitaires, mais des aménagements sont prévus, 
notamment quant à la composition de la commission administra- 
tive de ces hôpitaux. Des conventions seront conclues entre les 
facultés et les hôpitaux pour préciser les modalités de fonction- 
nement. Le financement des constructions, aménagements et 
dépenses de fonctionnement résultant des activités d'enseigne- 
ment et de recherche poursuivies dans ces hôpitaux incomberont 
au ministère de l'éducation nationale. 

4. — Un troisième cycle d'études préparatoires à la recherche 
médicale sera créé, accessible à tout étudiant ayant terminé la 
quatrième année. Les cours seront complétés par des stages dans 
divers laboratoires agréés. A la fin de ce troisième cycle, les étu- 
diants pourront se présenter à un concours national donnant 
accès aux postes non cliniques de la carrière d'enseignement, ou 
permettant de suivre une carrière de chercheur dans des centres 
de recherches publics ou privés Il s’agit donc de la création 
d'une carrière de chercheur médical. 

Ainsi qu'il fallait s'y attendre, cet avant-projet a déjà suscité 
de nombreuses réactions. Plusieurs organisations se sont pro- 
noncées favorablement, notamment l'association générale des étu- 
diants en médecine de Paris, l'association des internes des hôpi- 
taux de Paris, etc d'autres s'y opposent, en particulier le 
syndicat national des chirurgiens. La confédération des syndicats 
médicaux et l'ordre des médecins ne se sont pas encore pronon- 
cés ; ils procèdent actuellement à cette étude, 

Certains médecins trouvent cette réforme « brutale et exces- 
sive »; beaucoup voudraient que le plein-temps soit institué avec 
souplesse, que la fusion hôpitaux-facultés ne soit pas totale, car 
elle aboutirait à imposer à des hospitaliers, qui peut-être ne le 
désirent pas, des fonctions universitaires, et estiment qu'un cer- 
tain nombre de médecins plein-temps, dotés de services peu actifs, 
risqueraient d'être souvent inoccupés. Les associations d'étudiants. 
elles, estiment que ce projet n'est pas encore assez révolution- 
naire et qu'il devrait modifier plus profondément les concours 
d'externat et d'internat. 

Ce texte, autour duquel la bataille est commencée, n'est pas 
encore déposé sous forme de projet de loi (il faudra qu'il ait, 
auparavant, l'assentiment du conseil des ministres); il sortira 
d'ailleurs sans doute modifié des examens actuellement en cours. 

Si l'Assemblée de l'Union française croyait devoir examiner 
ce projet de plus près, il va sans dire que ce ne pourait être 
que sur rapport de la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer; 1l n'en a été parlé ici que pour infor- 
mation. 

Quoi qu'il en soit, l'exposé de M. le professeur Robert Debré a 
donné lieu, à la faculté de médecine de Dakar, à un large échange 
de vues auquel ont pris part les membres du corps universitaire 
et un certain nombre d'étudiants. 


II Pose de la première pierre du centre rural de protection 
familiale de Khombole. 


Le 28 octobre a eu lieu, à Khombole, dans le cercle de Thiès, 
la pose de la première pierre du centre rural de protection 
familial, centre-type,' destiné à servir de modèle pour l'installation 
de centres identiques dans toute la fédération, créé avec l'aide du 
centre international de l'enfance. 

C'est le professeur Debré qui posa la première pierre de ce 
centre en présence du gouverneur Risterucc1, représentant du haut 
commissaire de la République en Afrique occidentale francaise, et 
des ministres intéressés des huit territoires ou leurs représentants 

Après une allocution de bienvenue prononcée par le comman- 
dant du cercle de Thiès, le professeur Debré prit la parole. 

Il exposa le rôle et le sens de cette création et précisa que le 
centre international de l'enfance veut faire à Khombole « quelque 
chose de pas trop brillant, de pas trop cher de pas trop gran- 
diose ». Puis il expliqua le choix de Khombole, petit village 
dont la relative proximité de la grande ville permettrait de res- 
serrer les liens entre l'Université, ses professeurs, ses maîtres et 
les jeunes gens et jeunes filles étudiant dans ce centre. 

M. N'Bengué Alioune, ministre du travail et des affaires 
sociales du Sénégal, exprima la satisfaction de son Gouverne- 
ment et la reconnaissance de tous pour cette création appelée à 
cxercer une action heureuse dans toute l'Afrique occidentale 
française 

Le centre de 
africaine doit 
se destinant à la 


Khombole 

permettre de 
protection de l'enfance 
en pleine brousse, à 100 km seulement de Dakar, où existent un 
centre hospitalier et une chaire de pédiatrie, l’organisation de 
recherches sur l'alimentation et la nutrition en Afrique et l'Uni- 
centre donnera au personnel médico-social une for- 
permettant d'appliquer connaissances au pays 


unique en son genre sur la côte 
perfectionner le personnel sanitaire 
en milieu rural; situé 


versile, ce 
mation lui 
africain 
Les frais de construction et d'aménagement du centre qui doi- 
vent s'élever à 6 millions de francs C. F. À. seront couverts par 
les crédits du F. I. D. E. S. Le centre pourra recevoir, non 
seulement les stagiaires que lui enverront les écoles de Dakar et 
des différents territoires de l'Afrique occidentale française mais 
sans doute aussi des stagiaires venant d'autres pays d'Afrique. 


ses 


1 


III. Colloque sur la protection de la mère et de l'enfant. 

Des exposés ont eu pour but d'informer les participants des 
aspects principaux du problème de la protection de la mère et 
de l'enfant. 

Puis chaque délégation a fait part de ses 
cette large confrontation il résulte que : 

1. — Chaque territoire admet que le développement des ser- 
vices de P. M. I. est devenu une nécessité et doit se faire par la 
collaboration étroite de plusieurs services : santé, affaires sociales, 
enseignement. 

2. — Il faut s'efforcer d'atteindre le plus tôt possible la masse 
de la population établie en prousse. 

3 Etant donné le manque de moyens financiers et la pénurie 
de personnel spécialisé, il est nécessaire d'établir un plan progres- 
sif s'étendant sur plusieurs années. Ce plan doit être dirigé par un 
médecin-chef de la P. M. I. 

4. — Le plan sera plus ou moins étendu suivant les possibilités 
des territoires. 

Chaque territoire possède cependant avec les sages-femmes afri- 
caines exerçant dans les maternités une infrastructure de départ! 
dont le fonctionnement pourrait étre amélioré sans moyens finan- 
ciers linportants. P 

La deuxième étape doit être la création, au chef-lieu, d'un 
eg permettant la formation du personnel ayxiliaire sur 
place. 

La troisième étape sera l'établissement de centres primaires dans 
les principales villes du territoire permettant le contrôle des 
postes secondaires tenus par les sages-femmes et les infirmiers. 

5. L'établissement d'un plan permet de demander des crédits 
d'équipement au fonds international de secours à l'enfance. C'est 
le plan suivi par le Sénégal, et les autres territoires (Guinée, 
Dahomev, Soudan, Côte-d'Ivoire) doivent en établir un semblable. 

D'autres questions ont été également discutées, dont trois part:- 
culièrement importantes : 


observations. D: 


1. L'avenir de l'école de sages-femmes africaines. 

Tous les représentants africains ont déploré la fermeture de 
l'école de médecins africains. 

De même, on peut penser qu'il serait utile de maintenir l'écol!: 
de sages-femmes africaines, peut-être en en modifiant le nom et en 
orientant le programme vers la médecine sociale, continuant à 
former ainsi un personnel auxiliaire nécessaire encore pendant 
plusieurs années. 

Cependant certains territoires ont entrepris dans leurs chefs- 
lieux une formation assez voisine d'infirmières accoucheuses ou 
d'aides sociales. Le maintien de l'école de Dakar ne se justifierait 
donc que pour les territoires qui ne peuvent, faute de moyens, 
envisager cette formation. 

De toutes façons, il semble utile d'essayer d'uniformiser les 
programmes et de réduire les catégories de personnel formé dans 
les différents territoires. 


2. Les assistantes sociales. 

Les assistantes sociales sont actuellement instruites en France 
Il y aurait intérêt à les former sur place et la création d'une école 
d'assistantes sociales viendrait compléter l'école d'infirmières 
(1950) et l'école des sages-femmes (1956), permettant la formation 
à Dakar de tout le personnel para-médical diplômé. 

Ceci pourrait se faire aisément en ajoutant deux années d'études 
aux études préparant le diplôme d'Etat d'infirmières, et ceci 
retiendrait vers l'école d'infirmières un certain nombre de jeunes 
filles se dirigeant actuellement vers l'école de sages-femmes 
d'Etat qui leur offre de meilleurs débouchés. 


À Rôle des caisses d'allocations familiales. 


Cette question a été fortement discutée par les ministres du 
travail présents à la réunion. 

Etant donné l'importance de la question, nous croyons utile à 
reprendre les arguments avancés par le professeur Debré deman- 
dant aux caisses de remplir leur rôle médical-social. 

Le rôle de la caisse n'est pas seulement de verser chaque mois 
une certaine somme d'argent; elle doit en outre s'assurer qu 
cette somme profite bien à l'enfant; la loi demande ce control 
Protéger l'enfant contre la maladie et lui assurer une croissanc 
normale est ce qui est pour lui le plus profitable. 

Aussi, le réglement prévoit-il un certain nombre de visites 
suivies de l'établissement d'un certificat sans lequel les presta- 
tions ne peuvent être perçues. Cette règle, appliquée en métro- 
pole, est encore plus nécessaire en Afrique où la mortalité infan- 
tile est beaucoup plus élevée. 

D'ailleurs, le règlement des caisses impose ces visites médicales 
Qui doit les faire ? Le service de santé? Chacun sait les tâches 
énormes qui incombent à ce service qui ne peut, sans renfort, 
assurer correctement ces examens supplémentaires. Or, il 
essentiellement d'une médecine préventive qui peut étre assuré 
par un personnel auxiliaire contrôlé par des diplômés. 

Le rôle de la caisse est d'aider le Gouvernement à établir ces 
services. 

En métropole, sur 13 milliards consacrés à la P. M. I. en 1952, 
12 étaient versés par les caisses et un seul par le Gouvernement 

Au Sénégal, la participation de la caisse atteint 5 p. 100 du 
montant total des cotisations chiffre peu élevé si on |: 
compare aux 7,7 p. 100 qu'entraine l'organisation des services 
de payement. Au même titre que la eaisse a dü organiser ses 
services pour effectuer le payement des prestations, de mêm 
clle se doit d'assurer les visites médicales que prévoit Ja loi. 
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DOUUMENTS 


proposée par .M. N'Bencué .Adioune, 
travail du Sénégal, admet une pariicipation de da 
service de P. M. I. incombant au Gouvernement. 

Peur certains, cette-participation deit se traduire par la 
de dispensaires. appartenant à la caisse et fonctionnant avec son 
personnel au bénéfice exclusif des allocataires. 

N'est-ce pas oublier que certaines familles d'allocataires habitent 
en brousse et que jamais Ja caisse ne pourra créer réseali 
s'étendant à tout le territoire ? Elle est obligée de demander la 
collaberation du service de santé. En revanche, celui-ci peut lui 
demander son aide dans certains cas. 

Ea æflet, si l'on -admet une ville où exist2rai 
saires situés chacun à une extrémité. de la vie, 
aux caisses, l'auire à l'assistance médicale airicainé 
(exemple réalisé à Gotonou et à Dakar), où comprendrait mal 
que le dispensaire .de l'A. M. A. refuse de recevoir les allocataires 
et -ablige des femmes enceintes ou portant des enfants à effectuer 
plusieurs kilomètres pour suoir une visite médicale 


du 
un 


mmsire 
Caisse à 


La solution 


creation 


un 


it deux dispen- 
l'un apparienant 
(A. M. A 


Une collaboration féconde, profitable aux mères et aux fants, 

peut être ainsi obtenue. + 
IV CoHague sur le peoblun. de l'alcoolisme. 

Après un exposé magistral! de M \lain Barjot, conseiller 
d'Esat,- secrétaire général du haut comité d'études et d'infor- 
maiion sur l'alcoolisme, concernant l'action entreprise par ce: 
organisme, qui siège à la présidence du Gouvernemeni, les dis 
cussions ant montré qu'il existait beaucoup d'imprécisions en 


ce qui concerne les aspects et les manifestations de l'alcoolismu 


dans des territoires de l'Afrique occidentale f:anñnçais 

Faisant suite à la conférence d'Abidian, ce colloque a permis 
aux .délégués d'exposer leurs difficultés et de présentel rs 
suggestions. Un vœu a été émis, invitant M. le professeur Thé 
dare. Monod, doyen de la faculté des sciences et direcieur d 
l'institut français d'Afrique noire, à apporter sa collaborat 


l'utilité semble démontrée. Les partici] 


une enquête dont 
estimé que cette enquête pourrait demander une durée d ix moi 
Financée par le haut comité, elle sera placée sous la direction 
scientifique de M. Théodore Monod 
Conclusion. 

La plupart des problèmes placés à l'ordre da jour des réunions 
d'études et d'information médico-sociales de Dakar véiaient 
on le voit, une importance capitale pour la santé publique G 


l'Afrique occidentale française 


Les conditions dans lesquelles ils ont été examinés et la mar 


dont ces iournées ont -été animées et dirigées, ont permis di 

échanges cc vues dont les conclusions méritent un xamen 
Fr ù , ao 11 

attentif, auauel votre.-commission ne manqgucra pas, quant ei 


de procéder uitérioeurement. 
La présence des délégués des territoires à permis d'étahlir à 

contaets à d'échelon fédéral «t de préciser les besoins propres à 

chaque territoire, ainsi que les possibilités dans l'immédiat 
Il.semble qu'il serais «opnoriun de promouvoir, &c 





uchant les 


rohlèmes: d'ordre médico-social, comme aussi d'au problènx 
des centacts périodiques et des échanges de vues d'un caracie 
semblable à ceux dont nous venons de rendre «compt 
Nous sommes persundés que vous vous ramngerez à €ecîl 
manière de voir et que vous voudrez bien, en comséquence, me: 
dames, messieurs, adopter la proposition sous cet! form: 
modifée : 
PROPOSITION 
L'Assemi!ée l'Union francaise demande au Gouvernement 
de la Rénublique française, mme suite aux réunions d'étud 
et d'information médico-sociales qui se sont tenues à Dakar les 
28, 29 et 30 ociobr 957, de facihter ou de pravoqu dans 
les autres parties de l'Union française, d échanges d ues d 
même ordre ‘#1, après examen de leurs conclusions, d'accord 
E s aont 1! “aracber 


+ L + . * 1 
toutes possibilités d'abontissement à cell 


construetif se) méhscutal! 


ANNEXE N° 133 


(Session de 1957-1952 Séance du 11 février 1958 
DEMANDE D'AVIS sur le wrojet de loi-cadre definissant : des 
mesures d'ordre économique et financier destinces à préparer 
lentrée de Ja France dans le: Marché commun, transmise pal 
M.-le président du conseil des ministres (1 Renvoyée à la 
commission des affaires économiques 


Paris, le 18 févrie] 
Monsieur le président, 
vous transmettre ci-joint le projet de loi-ca 
définissant des mesures d'ordre économique et finaneier Gestinees à 
préparer d'entrée de la France dans le Marché commun, en vous 
priant de bien vouloir recueillir l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur les dispositions concernant les territoires d'outre-mer 
Je vous vrie de bien vouloir agréer, monsieur le president, l’assu 
rance de ma haute considération. 


J'ai d'honneur de 


nationale (2 


(1) Voir : 


légis] n 
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Prajet de loicadre définissant des mesures d'ordre économique et 
financier dastinées à préparer l'entrée de la France dans le 
Marché commun. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le traité de Rome prévoyant l'institution 
d'une communauté économique européenne est entré en vigueur 

le 1 janvier 1958. Ce traité ouvre de larges perspectives sur l 


plan économique. La création d’un grand marché européen entrai 
nera l'extension des débouchés, permettra l'’abaissement du niveau 
général des prix en rendant possibles des fabrications en plus 
grande série, suscitera dans l’Europe un dynamisme favorable au 


progrès technique, En contrepartie, ce traité entraine des contrainte 
et impose des adaptations. L'économie française doit être préparés 
en raison de l'abolition progressive des tarifs douaniers et d« 
contingents à la concurrence des autre: communaut 
curopeenne 

Or, la France est, plusieurs années, et malgre I 
certains d’une évidente prospérité, dans une situation de déséqui 
que viennent rendre les " 
irésorerie et des échanges extérieur D'autre part, notre pays doit 
faire face à des charges militaires et à des dépenses d'investiss: 
ment dans les territoires d'outre-mer que sont loin de connaîtr: 
nos partenaires du Marché commun 


Etats de ia 


tons: 
depuis des La nt 


lihre £ n 
110r€ sensible crises success ves ce 


De toute nécessité, la France par dessus tout, besoin d'un 
politique économique qui, définissant des objectifs à long terme 
s'attache ensuite à les atteindre par une action continue. 

La loi de finances qui vient d'être votée par le Parlement const 


{ue un premier pas, La sauvegarde de la monnaie est la condition 
prejudiciceile du retour à l’équiibre économique. La stabilité moné 


taire conditionne toute recherche de débouchés stables à l'expo 
tation et permet à l’économie intérieure de demeurer compétitive 
sur le marche international. Mais, en même temps, il est indispen 
sable de prévoir, pour une période plus longue que l'année, les 
ictions que le Gouvernement devra entreprendre afin de préparer 


l'entrée de la France dans le Marché commun. L'objet de la pré 


sente loi est de définir certaines de ces actions d'ordre économique 
et financier 

L'article ler de cette loi expose 1] prin néraux 
doivent désormais inspirer les mesures qui se prises dan 





fiscal et 


Ces mesures doiver 
dans la perspective du Marché commu 

l'égalité de concurrence des entreprise 

communauté cconomique européenne 


aomain 
eire 
et assure] 


françaises au sein 


economique, financier, 
conçues el executée:s 
notamment, 


de la 


141 


À cet egard, le Gouvernement estimerait souhaitable la création 
dans chaque assemblée parlementaire, d’une commission spécialisée 
à laquelle pourrait être renvoyée pour avis, ou méme au fond 
l'étude de tous les projets et propositions qui concernent le March 
commun et plus spécialement €<eux qui affectent la capacité concu 
rentielle des entreprises françaises au sein de ce march 

La politique ainsi définie devra être mise en œuvre sans qué 
puisse être toléré aucune contradiction dans la conc« ption, aucur 
retard dans l'exécution, aucun désordre dû à une organisatior 
administrative mal adaptée. C'est pourquoi l’article 2 dispose qui 
le Gouvernement devra dès l'abord définir avec précision 
responsabilités particulières de chacune des administrations t 


ressees, et designer les instance qui seront chargées die et 
coordination 
Les plans de modernisation et d'équipement constituent l'instru 


1 








ment essentiel d’une politique économique à long terme. Leu 
objet est de rassemibler des programmes précis. acceptés par {ous 
sur lesquels puissent être fondés des projets d'équipement publi 
et privés qui soient cohérents entre eux et compatibles avec l’éau 
pement économique général. Aux termes de l’article 3 les investis 
sements qui sont prévus devront à l’avenir permettre l’adaptati 
de l’économie nÇçaise au Marché commun 
Etabli après une large consultation de toutes les représt io! 
prufessionnelles, élaboré avec le concours des techniciens de « [u4 
branche, le 3° plan de modernisation et d’équipement. dont 
periode d'exécution s'étend jusqu’à l’année 1961. doit donner le 
premières indications 
l'amélioration de l! productivi nationale notamme 
par ia mocdernis:tion des structure 
sur la formation æles hommes et le développeme 
L 
Ce pian soum 1 ppre ] ment t 
mars 1908 
lÆs documents de cette mature ne sont p à 1’ 1 d'ajusteme 
1 cours de leur période exécu 1. En pa ( es procha 
nne« risquent d'être 2Affectées, mon seulement par li variation 
d'une conjoncture mondiale en pleine évoluti nai p le 
modifications mêmes que ne manauera l'introd û 
economie et dans celle de mos parten: ( Lo I € 
sive du «Marché commur Ainsi s'explique que soit prévue dai 
ticle 3, du projet de loi une procédure ruelle « ( | 
à laquelle seront CES comme ji! ont ét a Ü 
ation, les différents secteurs de l'écornom 
Ir rpendamment de reforme de l’er nement ) e P 
ment doit il décider, des mesure loivent être ] ° 4 ) 
lapter :la, formation scolaire a Deso ( us t of 
scientaiques et techniques. Des programn d' nement 
certzeines méthodes pédascoegiques devront 
mation me s'arrête pas avec la scolarit | 
Des organismes div elevant d'administrat Ter 
occupent d'orienter les jeunes et les aduit \ es écialit 
requis s par l'évolution économique et de les préparer à leu 
taones. Qu'ils soient publics où privés, c« or£anismes manqu« 
trop souvent de renseignements sur le esoins di différente 
branches de Factivité économique et uffre s m que gent 
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de coordination. En vertu de l’article 4, le Gouvernement prendra 
les mesures administratives nécessaires pour atteindre cet objectif, 
après consultation des organisations professionnelles et familiales 
intéressées. 

Les articles 1er à 4 du projet de loi-cadre fixent certains objectifs 
ou imposent certaines obligations au Gouvernement. Ils n’entrainent 
aucune modification des procédures législatives normales. L’article 5, 
au contraire, prévoit toute une série de mesures à prendre par le 
Gouvernement qui impliquent la modification ou l’abrogation de 
dispositions législatives actuellement en vigueur. Ces mesures qui 
doivent être prises rapidement nécessitent l'octroi de pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement. 

Ces pouvoirs spéciaux comportent deux limitations importantes 
qui sauvegardent l'exercice par le Parlement de son droit de 
contrôle sur le Gouvernement : 

— d’une part, les décrets pris par le Gouvernement ne devien- 
dront définitifs qu'après leur ratification par le Parlement auquel 
ils seront soumis dans le délai de 6 mois à compter de leur date ;: 

— d'autre part, le Gouvernement ne pourra prendre de tels 
décrets que dans les domaines strictement définis par article 5 
et qui sont les suivants : £ 

1° L'information économique, — L'action administrative ainsi que 
la gestion des entreprises doivent s’appuver sur une information 
économique pleinement satisfaisante. Actuellement, celle-ci recèle de 
graves jiacunes. Pour y remédier, un état de la situation économique 
générale de la France sera établi. Des recensements généraux, 
démographiques, agricoles, industriels et commerciaux, seront réa- 
lisés tous les 5 ans pour assurer la mise à jour de cet état ; 

2° La politique du commerce extérieur. — Le plan fixe les pers- 
pectives à moyen terme d’équilibre des échanges extérieurs, en 
faisant apparaitre de façon distincte les opérations sur marchan- 
dises et les autres éléments de ia balance des comptes de la zone 
franc, compte tenu des possibilités qui découlent de l’instauration 
du Marché commun. 

C’est en se plaçant dans ces perspectives que le Gouvernement 
devra fixer la politique commerciale, arrêter les programmes d’im- 
portations dans la mesure où il en aura encore à établir, et prévoir 
toutes les mesures placées dans son domaine d’action, et qui sont 
génératrices de recettes et de dépenses en devises ; 

3” La coordination de la recherche et le développement des 
bureaux d’études techniques. — Le progrès technique implique une 
organisation efficace de la recherche sous toutes ses formes. 

Si la recherche fondamentale supporte mal une orientation pré- 
conçue, il est néanmoins souhaitable de la coordonner avec la 
recherche appliquée, dont le développement doit répondre aux 
besoins de l’économie nationale. Il est également essentiel que les 
résultats des recherches soient rapidement exploités dans tous les 
secteurs d'activité où ils peuvent trouver une application. D’où la 
nécessité d’intensifier, de coordonner les efforts de recherche, et 
d'en tirer le meilleur profit économique. 

Certaines mesures doivent tendre à combler les lacunes subsis- 
tant en particulier dans l’eétablissement et la diffusion de l’informa- 
tion et de la documentation scientifiques, dans lutilisation des 
inventions et d’exploitation des brevets. 

Les autres peuvent consister : 

— soit en une modification de certaines dispositions juridiques 
et fiscales touchant, par exemple, les dons et legs consentis à des 
organismes de recherche, les investissements destinés à la recherche, 
le bureaux d’étude techniques orientés vers la conception et la 
réalisation des grands ensembles industriels ; 

— soit à l'octroi de facilités de financement à des sociétés de 
crédit constituées en vue de favoriser le développement de la 
recherche appliquée ; 

4° Le maintien en fonction des cadres scientifiques et techniques. 
— La pénurie de cadres dont souffre actuellement l’économie fran- 
çaise appelle des mesures dont les résultats d'ensemble ne peuvent 
être attendus qu’à long terme. 

Il est cependant possible d'améliorer immédiatement la situation 
à cet égard en utilisant plus complètement les effectifs du personnel 
scientifique de l'Etat. Parmi les mesures permettant d’atteindre 
cet objectif, certaines requièrent l'intervention de la loi: la 
possibilité d'offrir à certains de ces personnels de reculer la date 
de leur mise à la retraite, tout en modifiant en leur faveur les 
règles de cumul des traitements et retraites ; 

5° L'amélioration des possibilités d’emploi. — La division du 
travail au sein de la communauté économique européenne entraî- 
nera progressivement le renforcement de l’activité de certaines 
branches de l’économie et la création dans ces branches de nouveaux 
emplois. 

La formation des adultes doit être développée en conséquence. 
En donnant à tous la possibilité d'améliorer leur qualification, le 
perfectionnement professionnel et la promotion du travail four- 
nissent à la fois l’occasion d’un progrès social, un moyen d’accroître 
la qualification de la main-d'œuvre, et l'instrument d’une adapta- 
tion aux transformations qu’entraînera le fonctionnement de la 
communauté économique européenne. 

Ces mesures seront prises avec le concours des organisations 
professionnelles les plus représentatives ; 

6° L'orientation et la modernisation de la production agricole 
et l’organisation des marchés agricoles. — Des dispositions doivent 
être prises pour permettre à l’agriculture française de satisfaire 
les demandes de denrées alimentaires, qui se manifesteront sur un 
marché certainement croissant, mais où la concurrence sera très 
vive. Les possibilités d'expansion qui seront ainsi ouvertes ne se 
traduiront dans la réalité que si la France s’efforce d’orienter ses 
cultures, de moderniser ses exploitations agricoles, d’aménager son 
infrastructure rurale et de parfaire l’organisation de ses marchés. 

Ces objectifs seront atteints en s’attachant notamment au déve- 
loppement et à l'adaptation de la recherche agronomique, de la 








formation professionnelle et de la vulgarisation agricole ; en amé- 
nageant le statut de la coopération agricole en vue de permettre 
aux coopératives de participer à l’exportation ; 

7° L'amélioration de la productivité des entreprises. — L’amélio- 
ration générale de la productivité des entreprises publiques et 
privées suppose dans de nombreux cas qu’un effort soit accompli 
pour unifier et simplifier les formalités d’ordre administratif ou 
juridique dont les complications constituent souvent une charge 
supplémentaire pour l’économie. S 

Qu'il s'agisse, par exemple, des nombreuses formalités que 
requiert la constitution d’une société, sa dissolution et sa radiation 
du registre du commerce ; des procédures permettant le remembre- 
ment agricole ; de l’établissement des bulletins de paye et même 
des formalités hospitalières et universitaires, il est possible — et il 
est indispensable. — de procéder à une rationalisation et à une 
simplification qui permettent d’en adanter les modalités aux besoins 
d’une administration plus efficace et d’une économie plus productive. 

Par ailleurs, l’application des techniques de production, d’orga- 
nisation et de gestion requiert des moyens d’action qui, le plus 
souvent, ne sont pas à la portée des"exploitations isolées. 

La normalisation des produits, la revision de certaines struc- 
tures dans le domaine agricole (remembrement) - comme dans le 
domaine industriel ou commercial (spécialisation) constituent, dans 
de nombreux cas, une condition préalable à la rationalisation 
des méthodes. Elles ne sauraient s’effectuer sans un minimum 
de, coopération. Il en est de même pour la diffusion des tech- 
niques de gestion mises au point dans les entreprises pilotes ; 
pour l'adaptation à ces méthodes des dirigeants, des cadres et 
du personnel. 

C’est à des préoccupations de cette nature que répondent les 
nombreux groupements constitués depuis quelques années : centres 
techniques industriels ; centres professionnels de productivité ; 
centres artisanaux ; centres d’études techniques agricoles et centres 
de gestion, groupements de détaillants et chaînes volontaires ; 
comités régionaux d’expansion économique ou de productivité. 

Dans les prespectives ouvertes par ie Marché commun, il est 
sûr que la constitution de pareils groupements sera dans de 
nombreux cas nécessaire, Sans intervenir dans leur fonctionne- 
ment, l’Etat se doit d’en favoriser l’extension. 

A cet égard, les centres techniques industriels créés par la 
loi du 22 juillet 1948 constituent une expérience intéressante, 
Il convient donc d’une part, de faciliter l’extension de ces centres 
techniques au plus grand nombre possible de branches indus- 
triel'es, d’autre part, de favoriser, sur dès bases juridiques et 
selon des modalités de financement analogues, la création de 
groupements professionnels ou régionaux dans tous les cas où 
des organismes de cette nature apparaîtraient comme des instru- 
ments indispensables pour l’accélération et la diffusion du progres 
technique. 

Enfin la concurrence qui s’exercéra sur le Marché commun 
exigera des entreprises françaises qu’elles utilisent au mieux leurs 
équipements. Il importe donc de favoriser le fonctionnement continu, 
ou plus probablement le travail en double équipe, des entreprises 
dont les prix de revient seraient améliorés par ces méthodes 
dans des proportions sensibles, sans porter atteinte à l’équilibre 
physiologique, psychologique et familial des travailleurs. Les dis- 
positions législatives doivent dans toute la mesure du possible 
faciliter l’extension de ces techniques. 

Dans le même ordre d'idées, l’utilisation des réseaux de trans- 
ports serait améliorée dans les grandes agglomérations si l’amé- 
nagement des horaires de travail permettait de réduire les pointes 
de trafic. Ces améliorations d’horaires sont le plus souvent le 
domaine des conventions de travail. Parfois, el'es risquent de se 
heurter à des dispositions législatives et la modification de celles-ci 
par décret doit être rendue possible. 

Cette préoccupation du plein emploi des équipements et de 


meilleure organisation de la vie des salariés pourrait conduire à 


l’étaiement des congés annuels. Aucune mesure de contrainte ne 
pouvant intervenir dans ce domaine, il serait souhaitable d’accorder 
des avantages particuliers à ceux qui décideraient de prendre 
leur congé en dehors des périodes traditionnelles. Il pourrait éga- 
+ être utile d’aménager en conséquence les vacances sCo- 
aires. 

Des considérations analogues, tant économiques que sociales, 
peuvent être invoquées en ce qui concerne le travail à temps 
partiel des femmes. Il peut être intéressant pour l’économie natio- 
nale que des dispositions législatives ne conduisent pas à limiter 
l'emploi à mitemps du personnel féminin. Cette formule permet 
aux femmes de salariés d’apporter au foyer un complément de 
ressources, tout en accomplissant leurs obligations familiales ; 

8° Le régime fiscal et douanier du gaz et des produits pétro- 
liers. — L’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée des ventes 
de gaz et de produits pétroliers met les producteurs dans lim:- 
possibilité de récupérer les taxes ayant grevé les biens acquis 
pour les besoins de leurs exploitations. Elle a pour conséquence de 
majorer artificiellement le prix de revient des investissements 
dans ces secteurs particulièrement importants de la vie économique, 
La situation actuelle risquerait, s’il ne lui était pas porté remède, 
de défavoriser notre pays au sein de la Communauté économique 
européenne et de détourner de lui l'implantation de nouvelles 
unités de production. 

Pour pallier ces inconvénients il faut aménager le régime fiscal 
et douanier du gaz et des produits pétroliers pour placer progres- 
sivement les entreprises productrices et distributrices sous le 
régime de droit commun en ce qui concerne leurs investissements 
et leurs frais de fabrication. 

En ce qui concerne -les produits pétroliers, le bénéfice de la 
détaxation sera limité aux opérations d'extraction, de raffinage, 
de transport et de stockage en entrepôt. La protection du raffi- 
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nage, dont le taux actuel tient compte de la non-déduction des 
taxes grevant les investissements, sera réduite en conséquence, 
et l'impôt frappant les produits livrés à la consommation pourra 
être relevé à due concurrence sans augmentation consécutive des 
prix de vente. La recette supplémentaire compensera le coût pour 
le Trésor des détaxations accordées. 

L'association des pays et territoires d'outre-mer à la Commu- 
nauté économique européenne pose, comme pour la métropole, le 
problème de l’adaptation des économies locales au nouveau regime 
des échanges commerciaux qui doit en résulter. 

Les dispositions agricoles du traité, notamment, ne font aucune 
distinction entre les produits des Etats membres et ceux des 
territoires associés. Toutes les mesures qui pourront étre prises 
dans ce domaine, tant en matière de stabilisation des cours, que 
de fixation de prix minima, de conclusion de contrats à long 
terme, rendront nécessaire la modification de la réglementation 
actuellement en vigueur des organisations de marchés agricoles, 
conçues dans le cadre de la communauté franco-africaine. 

En outre, l'ouverture progressive du marché européen, dont 
les goûts et les habitudes des consommateurs different souvent 
de ceux des Français, exigera dans quelques secteurs de la pro- 
duction un nouvelle orientation des programmes de développement 
de la production. Le concours que pourront apporter les organismes 
de recherche pour résoudre ces différents problèmes sera déter- 
minant ; aussi, est-il souhaitable de disposer des moyens neces- 
saires pour leur assurer le maximum d'efficacité. 

Enfin certaines dispositions législatives qui régissent actuelle- 
ment, d’une part, les échanges des pays et territoires d’outre- 
mer avec la métropole, d’autre part, ceux des pays et territoires 
d'outre-mer avec l'étranger, apparaissent peu compatibles avec 
des articles du traité de Rome. Il y aurait intérêt à procéder aux 
harmonisations indispensables aussi rapidement que possible. 

L'article 7 répond aux nécessités qui viennent d'être énoncées. 

La présente loi définit ainsi une politique à long terme. Dans 
l'immédiat cependant, les objectifs et les modalités de cette poli- 
tique ne doivent pas faire oublier les exigences propres de 
l'étape dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui engagés et 
qui est celle de l'assainissement monétaire. Le succès de cet 
assainissement est la condition d’une action ultérieurement plus 
ambitieuse et ce succès ne peut être assuré que dans les limites 
fixées, dans le domaine des finances publiques, par la loi du 
13 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre econo- 
mique et financier. 

Ces limites sont étroites, notamment en matière d’investisse- 
ments. Certes, elles ne doivent pas freiner aveuglément tous les 
investissements, ni les réduire globalement plus qu’il n’est néce 
aire pour rétablir l’équilibre extérieur. Elles n’en définissent pas 
moins, pour l’année en cours, un impératif absolu. 

Cette règle fondamentale de toute l'action gouvernementale est 
à nouveau affirmée par l'article 7. 

Le président du conseil des ministres, 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Deécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembke 
nationale par M. le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 

PROJET DE LOI-CADRE 

Art. ler, — Toutes mesures d'ordre économique, financier, fiscal 
ou social susceptibles de toucher directement ou indirectement à 
la situation de l’économie française au sein de la Communauté 
economique europeenne seront élaborées en tenant compte notam:- 
ment de ja nécessité pour les entreprises françaises d’aborder 


le Marché commun à égalité avec les entreprises des autres 
Etats membres 
Art. 2. — L'unité, dans la conception et l’exécution des mesures 


destinées à adapter l’économie française aux exigences du traité 
nstituant la Communauté économique européenne, sera assurée 
par une réorganisation de la répartition des compétences entre 
les différentes administrations. 

Art. 3. — Les investissements prévus par le plan de modernisa- 
tion et d'équipement devront permettre l’adaptation de l’economie 
irançaise au Marché commun. 

Les objectifs et les programmes définis par le plan seront mis 
au point chaque année. 

Le troisième plan de modernisation et d'équipement sera soumis 
\ l'approbation du Parlement avant le 15 mars 1958. 

Art. 4 — Le Gouvernement: prendra, après consultation des 
organisations professionnelles et familiales intéressées, toutes 
mesures administratives propres à assurer la meilleure adaptation 
de l'orientation professionnelle et de l’enseignement aux besoins 
de l’économie ainsi que la coordination des différents moyens 
de formation professionne'le, 
Art. 5. Sans préjudice des pouvoirs dont il dispose en vertu 
a'autres textes, le Gouvernement prendra par décret en conseil 
des ministres, après avis du Conseil d'Etat, toutes mesures ten- 
dant : 

1° A déterminer : 

a) Les conditions dans lesquelles le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan établira un état de la situation 
economique générale de la France, comportant notamment l’in- 
ventaire des ressources, la description des structures et l'exposé 
des conditions générales de la production et du marché : 

b) Les conditions dans lesquelles seront réalisés, tous les cinq 
ans, les recensements généraux, démographiques, agricoles, indus 
triels et commerciaux nécessaires à la mise à jour de l’état ci- 








dessus mentionné, le prochain recensement industriel et commercial 
devant intervenir avant 1960 ; 

2° A adapter, compte tenu des prespectives du commerce exte- 
rieur et des autres éléments de la balance des comptes de la 
zone franc, les objectifs et les programmes d'importation et d'ex- 
portation et, d’une manière générale, la politique du commerce 
extérieur à la situation résultant de l'instauration du Marché 
commun ; 

3° À coordonner les différentes formes de recherches et à 
assurer le développement des bureaux d’études techniques cher- 
chant à réaliser de grands ensembles industriels, à orienter la 
recherche appliquée, et, notamment par des mesures fiscales, à 
en faciliter le financement ; 

4° À remédier à la pénurie des personnels scientifiques et tech- 
niques, notamment en encourageant le maintien volontaire en 
fonction de ces personnels au-delà de la limite d'âge, ainsi qu'en 
modifiant les règles de cumul des rémunerations ; 

5°” À améliorer, avec le concours des organisations profession- 
nelles les plus représentatives, les possibilités d'emploi, en deve- 
loppant les moyens de formation, d'adaptation et de perfection- 
nement professionnel et la promotion du travail, en assurant 
aux travailleurs, compte tenu des dispositions de l'article 125 
du traité instituant la Communauté économique européenne, la 
continuité de l'emploi et le maintien de leur niveau de rému 
nération et en leur apportant, le cas échéant, l'aide la plus efficace 
en matière de réadaptation et de réétablissement professionnel ; 

6° À assurer l'orientation et la modernisation de la production 
agricole et l’organisation des marchés, notamment 


a) En réalisant l’équi'ibre entre les besoins et les ressources, en 
particulier par le stockage des produits ; 
En améliorant la qualité et en augmentant la productivité 
En étendant à l’agriculture et aux industries agricoles Îles 
dispositions de ia loi du 22 juillet 1948 relative aux centres tech- 
niques ; 
d) En perfectionnant l'équipement en matière de production, de 
transtormation et de commercialisation des produits ivricoles 
e) En aménageant le statut de la coopération agricole en vue 
de permettre aux coopératives de participer à l'exportation 
En développant et en adaptant la recherche agronomique, la 
11 1 


tormation professionnelle et Ia vui ation co en vue de la 





ition de ces objectifs 
7” À unifier, simplifier ou supprimer les formalités administr 
tives et fiscales en vue de favoriser l'amélioration de la productivite 
des entreprises publiques et privés 
8" À étendre le champ d'application et à ssouplir les mod 
lités de la légis tion relative iUX entres techniques Inaustrieis 
au benefice de groupements constituées dar le cadre des profs 
sions et des 1! ms en vue dé tat ter 1 spéciali tion, la nor 
malisation, l’évolution des structuré melioration dt methodes 
de travail et la formation de di eants des cadres et du personnel 
e treprises 
9" À determiner les conditions le uelles eront prisé 
pres consu'tation des organisation professionnetiie les plus eprt 
sentatives et sans qu'il puisse être porté atteinte à l’ensemble des 
avantages a ‘corde s pal | is on ss ( le ai () uons nect 
sairé pour favoriser le fonctionnement continu ou en double 
équipe dans toutes l entreprises où € méthodes de travail 
paraïitraient souhaitables, pour échelonner heures d'ouverture 
et termet { aes € repr ( et et er s périodes d« CONEE€ 
et pour éviter de défavoriser le trava à temps partiel de 
emmes 
10 à ména r'. sat expirat 1 d ] période couvert 
} 1€ tro eme pl! | L moaetr at ( dec pem { 14 rt me 
f l et douanier di et s p s pétrolic po placer 
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mi s et !| se 1 s de fat cat juré ‘ ( ) tu 1 
Crve pu li ( [ | { { « 1 1 ) | l'resor 
Les décrets 1?! au )resent tic le po ont modifier ou 
ab { les « »sitions | S ve ( tes Ï ( ré nt en 
ï eur ( s leur 1blicat d | I rr€ cl en 
dront définitifs qu'apres leur ratification r le Parlement auquel 
s seront soumis dans le del de iX mois à compter de leur 
date. Ils pourront prévoir soit les peine édictées par es 
nterieures relatives aux méme mat es s a! puiss it etre 
s la nat e « le n D ipplicables, soit li 
pe prevues E rticle 471, 1 du « ep | 
\rt 6 I presente lo1 est le F départer { 
1 LEE 
tre 7 0 réserve des d osition de la loi du 23 juin 1956 
de l’ensemble de es aecrels d'application et de ret port | 
tatut u Jlogo et du Camerou le Gouver | t est torisé 
prendre p décret et dans les conditions prévu à l’article 1] 
toutc mesures permettant d'adapter l’économie des par et ter 
oires d'outre-mer aux situations et prespectives uvelles décou 
nt de leur association au Marché commun. Il pour notamment 
modifier, chaque fois qu’il apparaîtra néce ire la légis!a 
Nr ; ‘ 
ac tué lement en vigueur en matiere d'’o nisaltion de marches 
ricoles et de commerce extérieur 
adopter toutes dispositior susceptibles e donner le miximum 
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e developpement de luct 
Art. 8 Les mesures prises en pplication de la présent. loi 
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ANNEXE N° 


(Session de 1957-1958. Séance du 13 février 1958. 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée nationale sur 
le projet de loi modifiant l'article 388 du code pénal applicable 
à Madagascar et tendant à renforcer la répression en matière de 
vol de gros bestiaux, par M. Antonini, conseiller de l’Union fran 


Cause 11 


Mesdames, messieurs, la demande d’avis dont nous sommes saisis 
est relative à un projet de loi tendant à modifier, ou plutôt à 
compléter, l’article 388 du code pénal applicable à Madagascar ei 
lépendances. 

L'article 388 traite plus spécialement des vols de récoltes, de 
bois, d’instruments d'agriculture @t aussi de gros et menus bestiaux. 
Rappelons que le code pénal a été promulgué à Madagascar par 
un décret du 9 juin 1896, rendu aoplicable à l’ensembie des citoyens 
malgaches sans distinetion de statut lors de la suppression de la 
justice indigène en matière pénale en 1946. 

La modification introduite dans l’article 388 a trait plus spécia- 
lement au vol de gros bestiaux, en l'espèce des bœufs zébus de 
Madagascar, et tend à aggraver les peines actuellement édictées. 

Il s'agit effectivement de l'instauration d’une procédure d’excep- 
tion dont on pourrait se demander s'il est opportun ou justifié de 
l'appliquer dans un territoire déterminé ou pour un vol particulier 

Et ceci nous amène à vous entretenir de ce délit, qui, s’il n’est 
pas spécial à la grande île, n’en a pas moins dans ce territoire 
des inconvénients très graves et v a pris une extension intolérable. 

Le bœuf ou zébu (omby en malgache) est le plus ancien de tou 
les animaux domestiques de Madagascar et ses ossements se 
retrouvent déjà dans les gisements des vertébrés subfossiles mêles 
à ceux de l’hinpopotame. Il semble appartenir à la race indienne ; 
de taille plutôt petit, il possède une louve graisseuse ou bosse et 
des cornes très développées ; sa rusticité est remarquable, mais la 
apacité laitière de sa femelle est plutôt faible. 

L'élevage des bœufs ou zébus est principalement concentré aans 
les parties sud et ouest de la grande île, aux grandes étendues 
savanes, où pendant longtemps les paysans mal- 

‘aches les ont laissé vivre et se multiplier au gré de la nature 
Ils considéraient ces animaux comme une sorte de coffre-fort 
vivant » et il a fallu faire de grands efforts pour les convaincre 
qu’ils auraient intérét à les monnayer. C’est ce qui explique que 
les voleurs, il v en a sous tous les cieux hélas, se soient attaqués 
plus spécialement aux bœufs, seule fortune existante, d’autant 
qu'elle est facilement transportable, si l’on peut dire. 

Certes, à l'origine, ces vols ne portaient aue sur une béte ou deux, 
pour la consommation familiale clandestine ; parfois le volé, avec 
une logique douteuse, remplaçait les animaux perdus par d’autres 
bœufs qu’il allait « nrélever dans un champ voisin, à l'insu d’un 
autre propriétaire, Mais bientôt ces vols, entrés pour ainsi dire 
dans la coutume, devinrent de plus en plus importants, au point 
de constituer, il y a déjà plus de 50 ans, un véritable « danger 
public selon les propos de Gallieni. 

Et le mal n’a fait que croître et embellir si l’on peut dire. Les 
bandes de voleurs se sont organisées ; le rant a même lieu parfois 
avec emploi de sagaies ou autres armes blanches ; les animaux sont 
remis à des convoyeurs qui les conduisent à travers des relais 
reconnus et des pistes sûres, souvent à des centaines de kilomètres 
du fokon'olona d'origine pour être remis à des receleurs qui les 
abattent et les livrent aux industries nouvelles de viande en 
conserve qui se sont installées un peu partout, ou même les embar- 
quent sur pied à destination en particulier de la Réunion. 

Ces vols de bœufs ont pris une telle importance auw’ils ont ému 
considérablement les autorités administratives et judiciaires et les 
assemblées élues par les répercussions qu'ils ont sur la vie écono- 
mique, sociale et morale des populations. 

Devant la recrudescence des vols, les Malgaches des provinces 
du Sud et de l'Ouest principalement ont eu l'impression qu’ils 
n'étaient plus protégés, et découragés ont quelque peu abandonné 
un élevage devenu décevant, Certains fokon’olonas ont essayé de 
prendre des mesures collectives de défense. Les paysans ont parqué 
leurs troupeaux dans des enclos de plus en plus restreints, pour 
meiux en assurer la garde pendant la nuit, aux portes du village 
et souvent même à l’intérieur de ce dernier. 

Les bœufs ainsi parqués, museau contre museau, sont devenus 
la proie facile de la tuberculose bovine qui a provoqué une morta- 
lité accrue des animaux et des petits veaux. On a même pu consta- 
ter que l'accroissement de la tuberculose bovine avait des réper- 
cussions sur la population humaine. La nécessité de parquer les 
troupeaux partout et de les ramener près ou dans le village 
empêche les bergers de les amener dans la journée sur les pâtu- 
rages — si l’on peut dire — lointains. De sorte que le cheptel 
bovin de Madagascar a diminué de telle façon que certaines usines 
ont dû fermer leurs portes. 

Rappelons à ce sujet que le « singe » de l’armée que nous avons 
tous connu et mangé — et même apprécié en certaines heures 
difficiles — provient en grande partie du « zébu » de Madagascar. 

Est-ce à dire que la répression des vols de bœufs n'existe pas à 
Madagascar ? 

L'article 388, 
prévoit des peines 


recouvertes de 


nous l'avons dit, est promulgué à Madagascar. 1l 


de prison allant actuellement de un à cinq ars 


(li Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 5686 : 
l'Union française, n° 


Assemblée de 
32 (session 1957-1958) 











et d’une amende de 50.000 à 300000 F. Bien plus, l’interdietion de 
séjour, pour une durée de cing à dix ans, est susceptible en outre 
d'être prononcée. Et les vols prévus audit article 388 sont qualifiés 

« crimes » et punis comme tels, s’ils sont accomplis dams les 
circonstances aggravantes mentionnées aux articles 281 à 386. 

On le voit, l’échelle des peines permet de sanctionner : assez 
sévèrement ces vois de gros bestiaux. Mais, et nous nous excusons 
de le signaler, la suppression de: la justice indigène en’ matière 
pénale n’a pas facilité la répression de ces délits. Sous l'empire -de 
celle-ci, l'administrateur, qui se trouvait presque toujours sur place, 
était saisi à la fois de la plainte en vol et des voleurs, arrêtés par 
les gendarmes ou gardes civils, souvent à l’instigation des ‘volés. 
La preuve des vols était faite la plupart du temps, mais surtout 
l'administrateur avait les aveux du coupable avec un ensemble de 
présomptions graves qui lui permettaient de prononcer une comdam- 
nation rapide et sévère. 

Avec la nouvelle organisation judiciaire, et aussi, certes, avec 
celle des voleurs, il n’en est plus de même ; la plainte du volé est 
transmise au parquet du tribunal ou à la justice de paix à cormpé- 
tence étendue du ressort judiciaire et toute la procédure est mise 
en branle. De nombreuses commissions rogateires sont adressées 
aux administrateurs compétents, qui, pris par d’autres occupations, 
ne s’empressent pas de les remplir. L'’instruetion ouverte dans ces 
conditions traîne en longueur et aboutit rarement à un résultat 
prohant. Le juge ne trouve plus les éléments nécessaires à une 
condamnation sévère: aveux rétractés à l'audience, et aueune 
preuve formelle du délit. Et surtout le volé ne trouve plus ses 
bœufs, ce aui lui importe souvent autant que la condamnation du 
voleur. 

L'administration, comme les élus responsables, se sont émus de 
cette situation, nous l'avons dit, et divers remèdes ont été envisagés 
Un des meilleurs paraît avoir été le marquage des bœufs, qui doit 
permettre d'apporter à la justice la preuve du délit. Les bœufs 
sont marqués au fer rouge, sur l’encolure, d’une empreinte indé- 
lébile et nette, qui signe la provenance de l’animal, et permet le 
contrôle des transferts et des déplacements. C’est ainsi qu’il y a 
quelque temps un troupeau de 61 têtes de bétail appartenant à des 
habitants de Beombitsy nord, du canton de Belabaka, avait été 
volé et selon toute apparence, entraîné dans la direction de Mian- 
drivaro. Sur ce nombre, 19 bœufs — ceux qui étaient précisément 
marqués au chiffre du canton — ont été retrouvés dans le Bonga- 
lava, Les voleurs s'étaient rendu compte que l’écoulement des ani- 
maux portant la marque officielle était impossible. 

On le voit par cet exemple le marquage des bœufs doit rendre 
les plus grands services. Malheureusement, certains fokonolona 
rechignent à s’astreindre à cette formalité, cependant obligatoire 
pour des raisons fiscales souvent, un impôt frappant les têtes de 
bétail. II appartient aux autorités administratives et plus encore 
aux élus des populations de leur faire comprendre l'intérêt primor- 
dial du marquage des bœufs pour la répression de leur vol. 

Ceci dit, il n’en reste pas moins que toutes les assemblées pro- 
vinciales ou représentative, le procureur général et le haut commis- 
saire de la République sont unanimes à réclamer une aggravation 
des peines actuellement prévues et demandent surtout que soit 
rendue obligatoire celle de l'interdiction de séjour, qui n’est que 
facultative. 

Ces peines ggravées s’appliqueraient automatiquement aux 
complices, ce qui revêt une certaine immortance dans ce genre de 
délits, car il est incontestable que les vols seraient moins impor- 
tants et moins fréquents parce que moins rentables si les voleurs 
ne trouvaient des complices pour convoyer et livrer à des receleurs 
les troupeaux volés. 

Il est certain que l'interdiction de séjour obligatoire, pendant 
de nombreuses années, non seulement aura pour effet de purger les 
provinces des voleurs professionnels mais aussi de supprimer les 
intermédiaires nécessaire et partant, de rendre de plus en plus 
difficile le convoyage et l’écoulement des bœufs volés. 

Naturellement, ces nouvelles peines aggravées ne seraient béné- 
fiques pour l’ordre moral et économique que si elles sont effecti- 
vement appliquées par des magistrats qui auront compris leur 
nécessité, ainsi que l’auront voulu le législateur et les populations, 
même si en métropole ces délits ne sont pas punis avec la même 
sévérité. À situation exceptionnelle doit correspondre une législa- 
tion exceptionnelle. 

A ce propos nous voudrions faire une suggestion, si tant est que 
la procédure actuelle ne la comprend pas déjà, ou du moins, si elle 
n’est pas appliquée. Il serait désirable que le plaignant en vol soit 
officiellement avisé — d’une manière effective — du jour de 
l’audience pour lui permettre d’y assister et de se constituer partie 
civile à ce moment en vue de réclamer la restitution de ses bœufs 
ou le recouvrement de la valeur correspondante. 

Par ailleurs, s’il est bon d’aggraver la répression des délits, il 
est également opportun de les prévenir par une meilleure organi- 
sation de la surveillance et du contrôle. Certes, nous savons que 
des dispositions ont été prises pour exercer une surveillance aetive 
à l’encontre des voleurs de bœufs, mais peut-être pourrait-on faire 
de nouveaux sacrifices — temporaires d’ailleurs — pour mettre en 
place, dans les régions particulièrement visées de certaines pro- 
vinees, un effectif renforcé de gendarmes et gardes civils, plus 
particulièrement affectés à la surveillance et à la répression des 
vols de bœufs. 

Ainsi donc, si comme nous l'avons souligné au début de ce 
rapport on nous propose une procédure d'exception par une modi- 
fication de l’article 388 dans son application à Madagascar, nous 
croyons en avoir montré les raisons et les avantages. 

C'est dans ces conditions que votre commission de la législation, 
en plein aceord d’ailleurs avec l’ensemble de nos collègues repré- 
sentant Madagascar, vous propose de donner un avis favorable à 
la demande dent nous avons été saisis et d’adopter dans le texte 
proposé le projet de loi qui nous est soumis. 
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AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis 


jet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 





Article unique. — L'article 388 du code pénal applicable à Mad: 
cascar et dépendances est modifié ainsi qu'il suit : 
J1 est inséré, entre le second et le troisième alinéas tuels, 
lisnosition ci-après, qui devient le troisième alinéa : 
En ce qui concerne les gros bestiaux, quiconque aura volé ou 
té de voler des bœufs ou autres bovins dans les champs ou di 


irois ans 


parc ou enclos sera puni d’un emprisonnement de 
et d’une amende de 50.000 à 600.000 F. » 


a: 


Il est ajouté au dernier alinéa de l’articl disposit 
ipres : 

Cependant, dans le cas prévu au troisième alinéa, les co 
bles seront soumis de plein droit à l'interdiction de seéjou 


idant dix ans 


ANNEXE N° 136 


(Session de 1957-1958. Séance du 13 février 1958. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la propo 
sition de MM. Michel Habib-Deloncle, Louis Delmas, Dubois, Audu, 


Lhuillier et les membres du groupe des républicains 
ociaux, conseillers de l’Union française, tendant à inviter le 
souvernement à instituer en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, ainsi qu’au Cameroun, des tribu- 
naux mixtes de commerce, par M. Pierre Cornet, conseiller de 
l'Union française (1). 


Laurin, 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la proposition (n° 27, ses- 
cion 1957-1958) constatent que les territoires français d’Afrique 
occidentale française et d’Afrique équatoriale française, ainsi que 
le Cameroun, ne possèdent pas de tribunaux mixtes de commerce 
malgré le très grand essor de leur activité commerciale, surtout dans 
les centres urbains. Selon eux, une telle lacune a pour résultat de 
surcharger les tribunaux civils de première instance et les cours 
d’appel, qui, appliquant les règles du droit commercial, connaissent 
des affaires contentieuses. De ce fait, l’activité de ces tribunaux est 
surchargée, les dossiers s'accumulent, les jugements sont souvent 
différés. 

Cependant, plusieurs territoires d’outremer possèdent depuis 
longtemps des tribunaux mixtes de commerce dont le fonctionne- 
ment s'avère satisfaisant, notamment à Madagascar, en Nouvelle- 
Calédonie, en Polynésie française. 

En outre, nous observons que la XXXII conférence écono- 
mique des pays de la zone franc de Méditerranée et d’Afrique a 
émis le vœu que des tribunaux mixtes de commerce soient institués 
d'extrême urgence en Afrique équatoriale française et au Came- 
roun. Cette conférence, considérant que les affaires contentieuses 
se sont largement développées et° que de nombreux procès traînent 
de renvoi en renvoi, surchargeant les tribunaux civils et de 
premiere instance, a estimé qu’il était nécessaire de créer des 
tribunaux mixtes de commerce dont la composition, par la copré:- 
sence d’un magistrat de profession et de commerçants, est une 
garantie à la fois d’impartialité, de compétence et de compréhen- 
sion. 

Le développement économique des territoires d’outre-mer a, 
en eftet, entraîné une augmentation du nombre des litiges à carac- 
tère commercial. Cette augmentation est surtout sensible dans les 
grands centres, et il est évident que la création de tribunaux mixtes 
de commerce devrait faciliter l’administration de la justice en 
matière commerciale et accélérer le règlement des procès commer- 
ciaux. 

Au demeurant, les présidents des chambres de commerce de 
l'Afrique équatoriale française, au cours d’une conférence qui s’est 
tenue à Pointe-Noire, avaient émis un vœu aux termes duquel ils 
demandaient que soit instituée dans la fédération ane juridiction 
consulaire. 

Il est évident que l'opportunité d'une telle création ne devait 
pas échapper au ministre de la France d’outre-mer, et c’est pour 
cette raison que les services du ministère de la France d'outre-mer 
avaient mis au point un avant-projet de décret qui devait être pris 
sous la forme d’un décret du Président de la République, après avis 
de notre Assemblée. Ii avait paru opportun au ministre d’envisager 
les mêmes dispositions pour l'Afrique occidentale française et pour 
le Cameroun, territoires également dépourvus de juridictions consu- 
laires, bien que certaines villes de cette fédération et de ce 
territoire aient une activité commerciale très étendue. 

C’est ainsi que le projet-type élaboré pour l'Afrique équatoriale 
française a été adressé aux hauts commissaires de Dakar et 
Yaoundé aux fins de connaître leur avis sur une telle création. 

I convient de signaler que le haut commissaire en Afrique 
équatoriale française: avait fait connaître, antérieurement à la 





1) Voir: Assemblée de J'Union française, n° 
1958). 


27 (session 1957 


\ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCÇAISI 





167 


publication des vœux des chambres de commerce de l’Afriqu 





équatoriale française, que la seule localité où l'institution d'un 
tribunal de commerce paraissait nécessaire était Brazzavill 

Au terme de la consultation, il apparaît qu'un certain nombre 
d'autorités a conelu au rejet de la réforme propos: 

Pour les uns, si la composition des tribunaux de commerce, aves 
un magistrat de l’ordre judiciaire comme président et deux asses 

paraissait satisfaisante, il était hors de doute que ie recrute 

ment « issesseurs devait entraîner de grosses difficultés du fait 

lil n'existe en Afrique d’une minorité de commerçants réunissant 
les qualifications requises et compte tenu du fait ussi que ce 
dert sont uvent dé sollicités par des tâches d'intérêt publi 

i ) une part importante de leur acti : essionnelle 
E re | it de : er que \ PIU} el merça l 
ei ] le | ot nploveé 1€ 14150 tu 
de dépendance peu co )atime ve une p { | i uI 
juridictionn », laque mpli juc evidemme e 1 { { 
sujétion de cet ordre 

D’autres se sont montrés résolument hostil projet, soit en 
raison des difficultés de recrutement de sess( ru ' ' 
de l’importance minime des affaires 

Il serait néanmoins injuste d'affirmer que tous les : ont ét 
défavor les, et certains ont estime q 1€ lu: consul 
peuvent efficacement airer le président ma rat de leur 
sur les faits de la caust 

En réalité, s’il apparaît qu'il serait souhaitable de voir stal 
une juridiction permettant un règlement plus rapide des affaires: 
commerciales, il n’existe qu’une minorité de commerçants réunissant 
les qualifications requises. C’est pourquoi il a été parfois suggér( 


que l’on pourrait envisager peut-être non plus la création de tribu 


naux mixtes, composés d'un président magistrat et d'assesseurs 
consulaires, mais l'institution de conseillers commerciaux auprè: 
des tribunaux siégeant en matière commerciale. Ce conseillers 
choisis dans le collège électoral consulaire, élus par ce collège ou 
désignés par les chambres de commerce, apporteraient leur 
concours aux juges du siège, notamment pour les éclairer sur le 
us et coutumes commerciaux d’un territoire ou d'une place, sans 
intervenir dans le prononcé d’un jugement. 

Une telle solution peut paraître séduisante, Mais si l'on trouve 
des conseillers commerciaux capables, pourquoi ne pas créer tout dé 
suite des tribunaux de commerce lorsque le besoin s’en fait sentis 
tribunaux qui répondraient à un vœu naturel en raison de la 
science Juridique du magistrat président de la compétence com 
merciale des assesseurs ? 

Quoi qu'il en soit, si une telle réforme devait être envisagée, notre 


être obligatoirement consultée 
judiciaire actuellement en cours ne manquera 
création éventuelle des tribunaux mixtes de 
commerce, puisque les justices de paix à compétence étendue seront 
supprimées et que de grands tribunaux, avec des sections, seront 
installées dans les villes importantes. Dans ces villes, des tribunaux 
mixtes de commerce pourront être créés, car toutes conditions 
seront réunies : personnel judiciaire et, plus encore, nombre impor 
tant de commerçants parmi lesquels il sera possible de trouver les 
compétences nécessaires. 


Assemblée devrait 
La réorganisation 
pas de faciliter .une 


1 
1es 


C’est pourquoi votre commission de la législation vous pro 
pose de donner un avis favorable à la proposition qui vous est 
soumise. 

PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 


instituer en Afrique occidentafe française et en Afrique équatoriale 
française, ainsi qu’au Cameroun, des tribunaux mixtes de commerce 
dans les villes où la juridiction civile et les chambres de commerce 
le jugeront nécessaire. 


ANNEXE N 137 


(Session de 1957-1958 Séance du 13 février 1958 

PROPOSITION, avec demande de discussion d'urgence, tendant à 
attirer, compte tenu des circonstances actuelles, l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité de conserver Bizerte comme base 
aéronavale française intéressant l’ensemble de la défense de 
l’Union française et sur le danger qu’il y aurait à accepter tout 
nouveau statut, même internatignal, pour cette base, présentée 
par M. Denis Baudouin, conseiller de l’Union francaise (Ren 
voyée à la commission de la défense de l’Union francaise 


EXPOSE DES MOTIFS 


voici deux ans, l’Assemblée de l'Union 
française, à la veille de l'ouverture des négociations d’interdépen- 
dance, avait jugé indispensable d’ouvrir un large débat sur la 
nécessité qu’il y avait pour la France de maintenir sa présence à 
Bizerte, véritable clé de voûte de notre défense méditerranéenne et 
africaine. 


Mesdames, messieurs, 


Ce débat s'était conclu par le vote du texte suivant 

« L'Assemblée de l’Union française, avant l'ouverture des négo:- 
ciations d’interdépendance qui doivent, en particulier, fixer la 
coopération de la Tunisie et de la France en matière de défense : 
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« Attire tout spécialement l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique française 
constituant un élément essentiel de la défense de l’Union fran- 
aise. >» 

Aujourd’hui, devant l'attitude du Gouvernement tunisien, qui 
réclame notre départ de Bizerte, nous pensons qu’il est du devoir 
de notre Assembiée de souligner à nouveau l’importance que repré- 
sente dans notre dispositif stratégique la base de Bizerte et le 
danger qu'il y aurait à accepter tout statut nouveau pour cette 
base. 

En conséquence, nous vous demandons d’adopter la proposition 
suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française attire, compte tenu des cir- 
constances actuelles, l'attention du Gouvernement sur la nécessité 
de conserver Bizerte comme base aéronavale française intéressant 
l’ensemble de la défense de l’Union française et sur le danger qu’il 
y aurait à accepter tout nouveau statut, même international, pour 
cette base. 


ANNEXE N'138 


(Session de 1957-1958. — Séance du 13 février 1958.) 


RAPPORT ORAL fait au nom de la commission de la défense de 
l'Union française sur la proposition n° 137 (session 1957-1958) 
de M. Baudouin, tendant à attirer, compte tenu des circonstances 
actuelles, l’attention du Gouvernement sur la nécessité de conser- 
ver Bizerte comme base aéronavale française intéressant J’en- 
semble de la défense de l’Union française, et sur le danger qu’il 
y aurait à accepter tout nouveau statut, même international, pour 
cette base, par M. Laurent-Eynac. 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N°’ 139 


(Session de 1957-1958. — Séance du 13 février 1958.) 


DEMANDE D'’AVIS sur la proposition de résolution de M. Mitter- 
rand, député, tendant à inviter le Gouvernement à provoquer la 
réunion d’une conférence en vue de la création d'une commu- 
nauté franco-africaine et de la détermination de ses institutions 
fondamentales, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale (1). (Renvoyée à l’intercommission de la réforme 
constitutionnelle de l’Union française.) 

Paris, le 13 février 1958. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l’article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l’Assemblée nationale, dans sa séance du 13 février 1958, a décidé 
de demander avis de l’Assemblée de FUnion française sur la 
proposition de résolution de M. Mitterrand tendant à inviter le 
Gouvernement à provoquer la réunion d’une conférence en vue 
de la création d’une communauté franco-africaine et de la déter- 
mination de ses institutions fondamentales (n° 6487). 

Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute cConsi- 
dération. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 
ÉMILE BLAMONT. 


Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
provoquer la réunion d'une conférence en vue de la création 
d'une communauté franco-africaine et de la détermination de 
ses institutions fondamentales. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution de 1946, critiquée à tant 
d'égards, a cependant marqué une modification décisive des rap- 
ports entre la métropole et les pays d'outre-mer et encouragé 
l'évolution vers une refonte profonde des structures politiques 
de l'Afrique française sur les bases d’une association équitable 
et loyale, 

Par la suite, des textes législatifs ont apporté aux territoires 
d'outre-mer comme aux pays sous tutelle le droit de s’organiser 
de manière autonome. Ils leur ont permis de prendre conscience 
de leur originalité, de faire valoir leurs intérêts particuliers, de 
transposer enfin ou d'adapter librement les principes qui cons- 
tituent le message essentiel de la France. 





(1) Voir : Assemblée nationale (3° législ.), n° 6487 





Des principes, cette orientation a gagné le domaine pratique : 
la suppression du travail forcé, d’abord, puis la reconnaissance 
générale des droits de la citoyenneté aux ressortissants des pays 
d'outre-mer ont aligné les peuples de la communauté française 
sur la base de l'égalité absolue et du respect de la dignité des 
uns et des autres. Le code du travail outre-mer a résumé et 
offert, d’un seul coup, aux travailleurs africains les résultats d’un 
demi-siècle de patiente évolution sociale dans la métropole. Les 
fonds d’investissements pour le développement économique et 
social des territoires d’outre-mer et de l’Afrique du Nord déversent 
chaque année sur ces pays l’apport vivifiant de plus de deux 
cents milliards d’investissements supplémentaires. Enfin, la loi- 
cadre pour les territoires d'outre-mer et ses décrets d’application 
ont dessiné les lignes d’une évolution politique résolue à confier 
aux jeunes collectivités de nouvelles responsabilités. 

Telle est l’œuvre positive que la France peut considérer avec 
honneur : pour avoir fait confiance aux peuples comme aux élites 
d'Afrique noire, pour avoir, au milieu des difficultés immenses 
de sa propre restauration, su préserver la part qu’elle estimait 
juste de consacrer à l’outre-mer, et ceci malgré le conflit d’Algérie, 
la France se trouve être le seul ancien pays colonisateur à avoir 
posé avec d’anciens colonisés les fondements d’une véritable 
communauté, exempte d’arrière-pensées, fondée sur une amitié et 
une confiance réciproque, soudée par l'appartenance à un même 
système de civilisation. 

Mais cet ensemble franco-africain, si vivant déjà sur le plan 
spirituel et affectif comme sur le plan économique et social, n’a 
pas de réalité constitutionne'le. Les dispositions du titre VIII de 
la Constitution ne sont plus adaptées aux nécessités actuelles. 
Elles freinent la libre gestion par chaque territoire de ses propres 
affaires et elles n’ont pas créé les institutions centrales qui, en 
lui conférant son homogénéité, porteraient témoignage de la réalité 
et de la vitalité de la communauté. Quant à la loi-cadre qui fut 
un événement d’une portée capitale, elle ne pouvait se montrer 
plus ambitieuse à cause de l'obstacle constitutionnel; pour la 
même raison, ses décrets d’application n’ont pas eu tout le déve- 
loppement souhaitable. 


Politiquement, l’Afrique française n’est à l’heure présente qu’un 
assemblage disparate. Si les huits territoires d’Afrique occiden- 
tale française, les quatre territoires d'Afrique équatoriale fran- 
Çaise et la Côte française des Somalis ont un même statut au 
sein de la République, le Togo, pays encore sous tutelle, possède 
les institutions d’une république semi-autonome, avec son parle- 
ment et son drapeau, et le Cameroun connaît une orientation 
comparable à ce'le du Togo. Enfin, Madagascar se différencie 
par un régime particulier, tandis que les textes qui régissent 
l'Algérie hésitent entre l'intégration à la métropole et la fédé- 
ration. 

Déjà les prises de positions adoptées ici et là par des partis 
politiques ou par des assemblées locales révèlent des inspirations 
différentes. C’est ainsi que l’assemblée territoriale du Sénégal 
s’est récemment prononcée pour la création d’échelons politiques 
de caractère fédéral en Afrique même. C’est ainsi que le Grand 
Conseil d’Afrique occidentale française a, un moment, marqué 
sa préférence pour une telle solution alors que les assemblées 
territoriales de la Côte d’Ivoire et du Gabon .ont signifié « leur 
refus forme! de se déssaisir d’une partie de leurs droits acquis 
au profit d’un organisme intermédiaire entre la métropole et 
les territoires ». C’est ainsi que diverses personnalités politiques 
de Madagascar, en particulier le maire élu de Tananarive, ont 
récemment souhaité l'évolution de Madagascar vers un dépasse- 
ment de la loi-cadre pour les territoires d’outre-mer, C’est ainsi, 
enfin, que la loi-cadre pour l'Algérie accuse les diversités sans 
organiser véritablement les pouvoirs communs qui les fédéreront. 

Certes, au lendemain d’une consultation au suffrage universel, 
aucune des assemblées élues l'Afrique noire n’a mis en cause 
le rôle et la place qui reviennent à la métropole. Bien plus, 
les partis et les hommes qui ont exprimé leur impatience d’une 
construction d’ensemble se sont tous référés à une communauté 
franco-africaine égalitaire et fraternelle. Il suffit de se reporter 
à la motion finale du congrès de Bamako pour s'en convaincre. 

Mais laisser maintenant se perpétuer l’indétermination serait 
courir le risque de voir certains de ces pays renier, sous l’emprise 
de forces centrifuges, ce aui les rattache à l’ensemble français 
pour aller vers un autre destin. 


Dans le temps même où la sagesse des populations africaines 
les porte à tourner leurs regards vers nous, pouvons-nous ignorer 
davantage l'attraction redoutable que peuvent exercer le Ghana 
le Soudan, la Libye, la Tunisie, le Maroc, promus Etats indépen- 
dants et membres de l'O. N. U. si rien n’est fait pour lui oposer 
une construction audacieuse et cohérente ? 


Puisque la réforme constitutionnelle est à l’ordre du jour par 
l'examen de dispositions nouvelles tendant à restaurer la stabilité 
et l’autorité de l'Etat, il nous semble tout aussi nécessaire d’arrêter 
au plus tôt la définition des liens qui unissent la métropole et 
l'outre-mer. D'ailleurs, si la réforme restreinte prévue par le 
Gouvernement recourt au référendum, les électeurs d’Afrique joue- 
ront dans son adoption ou son refus un rôle capital. Il est de ce 
fait primordial qu’ils sachent que la revision du titre VIII et de 
tous autres articles touchant la communauté franco-africaine se 
trouve au centre de nos préoccupations. H 

Or, la maturité acquise par les élites d'outre-mer, grâce aux 
responsabilités que les textes actuels leur confient, doit précisément 
engager la métropole à s'appuyer sur elles pour réaliser cette 
réforme et lui donner une marque d’authenticité que nul ne 
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pourra contester. Dans ce but, il convient que soient solennelle- 
ment appelés à se réunir les représentants qualifiés du Gouverne- 
ment de la République et les personnalités élues — vice-présidents 
des conseils de gouvernements ou présidents des assemblées terri- 
toriales — qui animent et dirigent les communautés politiques 
africaines. 

A cette conférence préparatoire, il appartiendra de proclamer 
par une déclaration solennelle la naissance de la communaute 
franco-africaine, de tracer les grandes lignes des futures insti- 
tutions et de débattre de la procédure à suivre pour les créer 
rapidement. 

Sans vouloir préjuger les positions qui seront prises, mais qui 
pensons-nous, tendront vers un système fédératif, perspective qui 
loin de nous inquiéter nous paraît être la seule possible et souhai- 
table puisqu'elle comportera, d’une part, la réaffirmation de l’auto- 
nomie des divers territoires déjà largement dessinée dans la légis- 
lation et dans les faits et, d’autre part, la définition des institutions 
qui uniront la métropole et tous les pays membres de la commur- 
nauté, les travaux de cette conférence déboucheront normalement 
sur une réforme de la Constitution qu’il appartiendra au Parlement 
de décider sans retard. 

Juste contrepartie des larges attributions qui seront détenues 
par les pouvoirs locaux, la conférence pourra prévoir la mise en 
place d'organismes spécialisés qui, disposant de moyens propres, et 
chargés d’exécuter et d’harmoniser les directives générales sur des 
plans particuliers (investissements, monnaie, recherche scientifique, 
etc.), permettront à la métropole de connaître et d’apprécier l’exacte 
mesure et les conditions de réalisation de l’aide financière et tech- 
nique qu’elle apporte à ses partenaires. 

De plus, la réunion à Paris, autour de hautes autorités de l'Etat, 
des responsables élus des peuples d’Afrique française affirmera 
devant le monde la libre coopération dont s’inspirent les rapports 
franco-africains en même temps que les principes et les méthodes 
qui garantissent leur permanence. 

Préoccupés au premier chef d’assurer à l’Algérie la place émi- 
nente que celle-ci est en droit de revendiquer au sein de la com- 
munauté, les pays et territoires participant à la conférence contri- 
bueront utilement, par l’exemple même de leur solidarité, à pré- 
parer le règlement du conflit actuel. 

Enfin, la communauté nouvelle — dont les liens organiques avec 
les territoires du Pacifique, de l'Atlantique et de l’océan Indien 
(Océanie, Antilles, Guyane, Saint-Pierre-et-Miquelon, la Réunion, 
Comores) où s'exerce notre souveraineté nationale auront été 
immédiatement définis — pourra prendre toute initiative capable 
d'inciter les Etats indépendants d’Asie, ceux qui ont appartenu à 
l’Union française et s’en sont séparés, comme ceux qui lui sont 
demeurés fidèles, et les Etats indépendants d'Afrique qui, tout en 
maintenant avec l’Union française des liens privilégiés, ne l’ont 
pas rejointe, à concevoir et à admettre la constitution d’une vaste 
association politique, culturelle, économique et monétaire. 

Tels seront les buts — proches ou à plus longue échéance — de 
la conférence préparatoire. Mais là ne se borne pas la tâche à 
entreprendre : lien-entre les pays de l’Afrique française, la com- 
munauté ne sera pas un facteur d'isolement ou de repli sur soi. 
Une fois créée, elle entrera en relations avec les grands rassem- 
blements qui se forment dans le monde et auxquels certains de 
ses éléments ont ou auront adhéré : la République française, membre 
de l’Europe des Six, ne facilite-t-elle pas déjà les relations de celle-ci 
avec l’Afrique ? De même, rien ne s’opposera à ce que, habilités 
par le pouvoir central, certains membres de la communauté 
concluent entre eux ou avec des pays voisins des accords régionaux 
que justifieraient d’évidentes affinités. Autour du bassin occidental 
de la Méditerranée, du Sahara, du Congo, du Sud de la mer Rouge 
et du canal de Mozambique, s’établiront ainsi des ententes fécondes 
dont la communauté tirera le plus grand profit. 

Ce sont là les problèmes futurs d’une organisation qui se voudra 
accueillante et ouverte aux initiatives et aux apports extérieurs. 
Mais pour les aborder utilement, la communauté franco-africaine 
partant de la loi-cadre, étape nécessaire à laquelle s’attachent les 
noms de MM. Gaston Defferre et Houphouet-Boigny, doit prendre 
corps. 

Si la France sait comprendre combien l'heure est décisive et la 
mission qui s'offre à elle à la mesure de son passé et de son destin, 
elle fera de l’Afrique l’objet de ce qu’au grand siècle elle appelait 
sa gloire, en même temps que, fidèle aux leçons de la Révolution, 
elle apportera aux peuples qui l’habitent les moyens de leur épa- 
nouissement. 

Egale à son génie, elle prouvera au monde au moment où, de 
Bandoeng au Caire, surgissent des appels à la sécession, qu’au-delà 
de la diversité des climats et des races, une conception commune 
de la dignité des hommes assortie à une sage organisation de leurs 
intérêts peut édifier une communauté fraternelle et pacifique plus 
enviable en définitive que l’isolement et la révolte. 

C’est dans ces conditions que j'ai l’honneur de vous soumettre 
la propositiôn de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à provoquer, à 
bref délai, la réunion d'une conférence groupant, avec les repré- 
sentants qualifiés du Gouvernement de la République, les repré- 
sentants élus des populations de l'Afrique française, en vue de la 
création de la communauté franco-africaine, et pour que soient 
définies les institutions générales et spécialisées de cette commu- 
nauté. 











ANNEXE N'140 


(Session de 1957-1958. Séance du 18 fevrier 1958 

PROPOSITION demandant au Gouvernement d'émettre un timbre 
commémorant le centenaire de la naissance de Charles de Fou- 
cauld, présentée par MM. Le Brun Keris, Vignes, La Graviere, 
Alfred Bour, Georges Riond, Jean Guiter, Gervain et Mme 
Eboué-Tell, conseillers de l'Union française Renvovée à la 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’année 1958 verra 
naissance d’un très grand Français, Charles de Foucauld 

Ce jubilé revêt une importance d'autant plus grande, dans les 
heures douloureuses que nous traversons en Algérie, que le nom 
de Charles de Foucauld est synonyme de l'amitié traditionnelle 
entre la France et l'Islam. Nous nous devons de commémorer très 
solennellement le centenaire de ce religieux que les populations 
du Hoggar appelaient le marabout blanc 

Cette commémoration pourrait avoir lieu, en particulier, par 
l’émisison d’un timbre spécial. Ainsi assurerait-on, à l'étranger, le 
rayonnement de cette très pure figure française 

C’est pourquoi nous invitons l’Assemblée à adopter la proposition 
suivante : 


le centenaire de la 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union rançcaise invite le Gouvernement à 
commémorer le centenaire de la naissance de Charles de Foucauld 
par l’émission d'un timbre spécial. 


ANNEXE N'141 


(Session de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de loi de M. Paquet et plu 
sieurs de ses collègues, députés, portant revision du titre VIII 
de la Constitution et établissant un statut de la communauté 
française, transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (1), — (Renvoyée à l’intercommission de la réforme consti- 
tutionnelle de l’Union française.) 


Paris, le 19 février 1958. 
1 


Monsieur le président, 

J'ai l’honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l’article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l’Assemblée nationale, dans sa séance du 19 février 1958, a décide 
de demander l’avis de l’Assemblée de l’Union française sur la propo- 
sition de loi de M. Paquet et plusieurs de ses collègues portant 
revision du titre VIII de la Constitution et établissant un statut 
de la communauté française (n° 6439). 

Agréez, monsieur le président, 
dération. 


l'assurance de ma haute consi 


Pour le président et par autorisation 
L« ù € retu " en [ ae é | [M [AT 4 


EMILE BLAMONT 


Proposition de loi portant revision du titre VIII de la Constitution 
et établissant un statut de la communauté française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs: 1 L'Union française était un concept 
plus facile à énoncer qu’à définir, Le titre Vilil de la Constitution 
est resté un cadre général imprét 


Les principes de philosophie politique qui ont présidé à cette 


entreprise sont errones 


Il ne s’agit pas, en effet, de maintenir en un état de sujétion 
périmée certains peuples parfaitement évolués, pas plus qu’il ne 
s’agit d’ailleurs dans cette conduite vers des émancipations po 
sibles et nécessaires d'aboutir à des résultats nm seulement catas- 
trophiques dans les faits mais aberrants dans les propositions 
juridiques et politiques qui les accompagnent 

De quoi s'agit-il en effet? De permettre à certains territoires, à 
certains Etats de s’administrer dans l'intérêt des peuples dont ils 
ont la charge et dans celui de l’ensemble d la communaut 
française, et de prendre leur part de responsabilité sur lé plan 


de la stratégie commune à la communaut« 


‘ 


Pour ce faire, nous refusons deux prespectives : 

— une fausse indépendance étayée par un faux nationalisme 
souvent sans fondement historique ou géographique, aboutissant 
dans les faits à des xénophobies primitives et des autarcies éco 
nomiques qui ne sont plus en rapport avec le développement 
historique contemporain qui requiert une interdépendance accrue 


et acceptee ; 


(1) Voir : Assemblée nationale (3° l: ] n° 6439 
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une assimilation intégrale et abstraite, appelée aussi intégra- 

n, qui constitue une grave erreur, Les peuples sont soumis à 

s conditions géographiques, historiques et climatiques différentes. 

Les facteurs sociologiques, religieux, philosophiques, influent sur 

curs modes de vie, sur leurs institutions politiques ; leur richesse 
mm partie leur niveau économique et social. | 

NO ( s que l'avenir n'appartient pas à un nationalisme 

exacerb haineux et violent. À l’époque atomique, il 

recréer un monde féodal à l’échelle du 

la nation-idole 
pas non plus à la 
iausses, pernicieuses, 


génie 


t plu possible de 
a personne dé 4 
conception abstraite 
voulues à tout prix 
et son apport est d’une 
mondial. Il ne convient 
prétexte d’assimiler en 
ne convient 


L'avenir n'appartient 
C4 ‘ imlilalions 
Chaque peuple, si petit soit-il, a son 
bien commun 
corps 
ition supérieure. Il 
impunément au nom dune conception 

l'homme et de ses droits. 
vitalité des différentes communautés natu 
commun leur intelligence, leur bonne volonté, 
lent pour amoind leurs difficultés et leurs souffrances 
mutuel. Seules l’association et la décentralisation 
oudre le problème 
qui constitue la communauté 
doit pouvoir ap! contribution au bien commun. Les fiertes 
un légitime patriotisme, qui veut se perpétuer dans le cadre 
vaste de la communauté française, nous paraissent justifiées. 
hautement souhaitable que les contacts de peuples à 
euples ent aménagés, organisés et que le bien-être matériel 
veloppé dans le respect des traditions ancestrales, évidem- 
compatibles avec le progrès, mais qui ne doivent pas être 
néglisées car elles font partie de ces joies de l’esprit où le progrès 
pécifiquement matériel intervient peu. 

En ce aui concerne donc la communauté française, il 
permettre à ses peuples de vivre dans le cadre désormais 
rique de la communauté en participant à la vie commune. 

Il s’agit pour les Français de ces vastes territoires de vivre 
paisiblement à côté de ces populations avec lesquelles ils frayent 
depuis souvent des siècles. Ces races variées, ces civilisations dis- 
emblables doivent harmonieusement coexister. 

Or, depuis des décades, nous sommes aux prises avec des fictions 
juridiques, fruits de l'esprit de système et d’une conception étroite 
l'homme universellement, toujours et parfaitement 


portan capitale pour 1€ 

de violer les âmes et les sous 
pas 
m4 iser et de déraciner 
traite et antihistorique de 


U\ ni CII ble-t i!, re 
peuple 
rter sa 


française 


s’agit de 
histo- 


el sèche de 
identique. 

C’est en droit qu'’existe la grande égalité des hommes, et souvent 
une volonté égalitaire trop systématique a abouti dans les faits à 
une sujétion voisine de la tyrannie. 

La France, vieux pays aux richesses infinies, aux 
éclatantes, a définitivement dépassé le stade de la revendication 
territoriale, Elle souhaite ardemment la paix. Ses institutions, 
quelles que soient leurs malfaçons et leurs déficiences, lui appar- 
tiennent et elle ne revendique plus rien chez les autres, mais elle 
entend être la maîtresse de ses destinées propres, heureuses ou 
malheureuses. 


possibilités 


Pour ce faire, le Parlement français décide et décidera souverai- 
nement de l'orientation de la politique métropolitaine et de sa 


législation. Les Français d'outre-mer, d’origine métropolitaine ou 
appartenant aux vieilles colonies devenues départements, sont et 
serons traités sur un pied d'égalité avec les Français de la 


métropole dans tous les domaines, y compris le domaine électoral : 
de méme pour les Français résidant dans les territoires associés. 

La communauté française comprend la France métropolitaine 
avee ses départements, les territoires sous administration française, 
les territoires d'outre-mer et les territoires associés librement adhé- 
rents. 

Tous ies nationaux français, sujets français des territoires d’outre- 
mer, nationaux des Etats associés, possèdent la citoyenneté de la 
communauté française. 

La situation des Etats associés dans la communauté résulte, pour 
chacun d’eux, de l’acte qui définit ses rapports avec la France. Les 
autres territoires ne sont que des territoires français soumis à la 
souveraineté française et possédant des statuts particuliers. 

Dans tous les organismes de la communauté, les Etats associés. 
Ftats protégés et les territoires d'outre-mer seront représentés et 
participeront, de ce fait, à la vie de la communauté. 

Les organismes centraux de la communauté sont : la présidence, 
le haut conseil, les conférences, le comité politique, économique et 
social et la haute cour de justice. 

Depuis 1947, des institutions représentatives, organes d’expres- 
sion des populations, ont été mises en place. Leur’ zone de compé- 
tence pourra étre progressivement agrandie afin de réaliser concrè- 
tement et dans la paix pour les peuples de la communauté « cette 
liberté de s’administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement 
leurs propres affaires » selon les termes mêmes de la Constitution 
de 1946. 

Les modifications de statuts et les passages d’une catégorie à 
l’autre : territoires administrés, protégés et associés ne peuvent 
resuiter que d'une loi votée par le Parlement français après avoir 
pris l’avis du représentant de la France dans ces territoires, des 
chefs et représentants naturels des populations et de leurs assem- 
blées territoriales. 

Une loi organique sera élaborée, prévoyant des conférences 
entre les autorités françaises et les représentants des populations 
ious les cinq ans afin de déterminer les pays et territoires dont 
la personnalité historique certaine et le degré d’évolution per- 
mettent successivement de les faire passer du stade de ladmi- 


| 


nistration directe à celui d'Etats protégés, puis associés dans le 
cadre de la communauté ; les statuts fixés par la loi déterminant 
la participation exacte des territoires d'outre-mer à la communauté 
sont infiniment variés comme devant respecter les particularismes 
et intérêts propres des collectivités locales. : 

Nous avons volontairement rejeté ia forme fédérale pure pour 
une telle association car le rôle que pourrait jouer une assemblée 
de la communauté française sur le plan législatif ne nous apparait 
pas, d’une part, et le fédéralisme permettrait rapidement aux 
impérialismes étrangers d'exercer leur action de division et de 
dissociation, d’autre part. Enfin, il s’agit d'organiser les relations 
et la vie commune de la République française et de ses territoires 


d'outre-mer susceptibles d’évolution et des Etats associés, or le 
fédéralisme exclut par définition toute souverainete des Etats 
fédérés. Les autorités fédérales se substitueraient à celles de Ja 


métropole pour les décisions les plus importantes. Le Parlement 
francais n'aurait donc plus qu’une compétence déléguée et limitée. 


L'on aboutit donc à une assimiliation par le haut aussi fausse, 
néfaste et irréalisable que l’assimiliation par la base. 
î 5 Î < QUE 3 à y 
Avec la progression démographique des pays d’outre-mer, la 


France très rapidement serait dépossédée de son pouvoir de déci- 
sion. Si la communauté française s’instaure en reconnaissant le fait 
national, elle ne peut nier le fait national français. x 
Le terme de confédération conviendrait mieux, semble-t-il, mais 
il donne un sens trop imprécis aux relations entre les Etats libre- 
ment adhérents. À 
De.même, nous l'avons dit, l'assimilation et l'intégration totales 
ne nous semblent pas possib'es. Ce serait une erreur grave pour 
toutes les parties en présence. Le terme de communauté nous 
a paru plus convenable car il évoque un destin déjà commencé 
qu'il s’agit de poursuivre. | 
L'on évitera ainsi ces anomalies choquantes qui permettent à 
des parlementaires d’outre-mer, au sein de nos assemblées actuelles, 
de participer à l'élaboration de la législation française spécifique- 
ment métropolitaine sur les régimes matrimoniaux, le mariage, le 
divorce ou le régime foncier, etc. alors que leur statut per- 
sonnel leur permet d’échapper à l'application de ces mêmes lois 
qu’ils ont contribué à faire, Une loi organique définira la parti- 
cipation des parlementaires des territoires d'outre-mer aux tra- 
vaux des assemblées françaises métropolitaines. Dans la mesure 
où par une émancipation décentralisée leur autonomie législa- 
tive croîtra, il conviendra de restreindre leurs prérogatives à 
l’échelon central métropolitain en parfaite correspondance des 
matières. Un territoire d’outre-mer devenant Etat associé, possé- 
dant un parlement légiférant souverainement, verra sa. représen- 
tation au parlement français supprimée. ; 
Les Etats associés de la communauté française, quel que soit 


leur régime, monarchie, république parlementaire ou présiden- 
tielle, posséderont les institutious po'itiques qui leur agréeront 


à la seule réserve qu’elles devront comporter deux assemblées. 
De même, ils établiront leur législation propre, qui devra être com- 
patible avec le préambule de la Constitution de la République 
française et les principes généraux du droit français, étendus à 
l’ensemble de la communauté. 

Chaque Etat protégé ou associé enverra uh délégué de son 
gouvernement au Haut Conseil de la communauté française, présidé 
de droit par le Président de la République française. La Répu- 
blique française déléguera un représentant pour la France métro- 
politaine et ses départements d'outre-mer. De même, la Répu- 
blique française pourra déléguer un représentant pour chacun des 
territoires d’outre-mer et chacun des territoires sous administra- 
tion française. Là, à la majorité simple, sera élaborée la stratégie 
commune de la communauté en matière de défense nationale, de 
communications et d’économie, selon une impulsion commune et 
sans faille, En cas de partage de voix, celle du président est 
prépondérante. Le comité politique, économique et social de la 
communauté assistera le président de la communauté de ses avis. 


La France sera représentée auprès de chaque Etat associé par 
un commissaire ayant rang d’ambassadeur, responsable de la sécu- 
rité des territoires et spécialement chargé de l’exécution des déci- 
sions du haut conseil sur la stratégie commune, 


Un pouvoir exceptionnel lui sera consenti en matière de législa- 
tion interne. Les autorités compétentes de l'Etat associé prendront 
en considération les éventuelles objections du commissaire ; en 
matière de législation interne notamment, le commissaire pourra 
demander une nouvelle délibération des assemblées délibérantes si 
une nouvelle règle de droit semblait inopportune ou apparaissait 
violer les dispositions contenues dans le préambule de la Consti- 
tution française et les principes généraux du droit français acceptés 
par tous les Etats. Cette faveur parfaitement justifiée par le rôle 
tutélaire que la France a assumé vis-à-vis de ces pays est aussi 
la garantie et la marque que la France requiert d’une véritable 
collaboration communautaire et amicale. 


Sans ce pouvoir d’empêchement temporaire, sans la manifestation 
de ce « conseil français », la France, dans les Etats associés, serait 
placée sur le même rang que les autres nations étrangères. Or, elle 
n'est pas pour ces pays une nation étrangère au même titre que 
les autres, surtout lorsqu'il s'agira ultérieurement d’anciens terri- 
toires français d'outre-mer promus au rang d'Etats associés. 


Chaque Etat associé sera représenté auprès du président de la 
communeuté de l’Union française par un commissaire avec rang 
d’ambassadeur. 


Chaque Français résidant dans les Etats associés possédera la 
nationalité française et la citoyenneté de la communauté française. 


Chaque citoyen de l’Etat associé possédera la nationalité de son 
Etat et la citoyenneté de la communauté française. Cette citoyen- 
neté leur assure la jouissance des droits et libertés garantis par le 
préambule de la Constitution. 
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La section V du texte présenté prévoit une haute cour de justice 
qui sera juge de la constitutionnalité des lois de chaque Etat par 
rapport au préambule constitutionnel français accepté par tous et 
par rapport aux principes généraux du droit. 

Cette haute cour renforcera les liens des différents membres de 
la communauté tout en assurant à chaaue homme et à chaque collec- 
tivité une plus grande liberté et sécurité de ses droits. 

Sur le plan local, la citoyenneté de la communauté permettra 
aux nationaux français de participer à la vie de l'Etat associé 
comme citoyen de l'Etat. Ils pourront être élus sans aucune discri- 
mination aux assemblées représentatives centrales ou locales de 
‘haque Etat. Dans toute assemblée, il y aura au moins deux Fran- 
cais, quelle que soit l'importance de la population française de cet 
Etat. 

A la seule condition d’y posséder sa résidence depuis plus de 

nq années. Réciproquement, tout national d’un Etat associé, 
itoyen de la communauté française, pourra participer à la vie poli- 
ique de la métropole sous la seule réserve d’avoir satisfait à la 
‘ondition de résidence de cinq années et à la législation commune 
aux nationaux français en la matière. 

L'Etat associé a l'entière liberté et 
tique, de son administration et de sa police à 
sécurité- du territoire et de l’armée, instrument 
stratégie élaborée en commun. 

III, — La France conservera ainsi dans ce « Commonwealth 
français son rôle de moteur et de guide. C’est ainsi que nous consa- 
crons la prééminence du Président de la République française qui 
présidera de droit ce vaste ensemble comme est consacrée la 
prééminence de la Reine d’Angleterre sur les chefs- des vastes et 
riches territoires du Commonwealth. Cette prééminence historique, 
honorifique, politique, s'accorde d’ailleurs parfaitement avec le 
caractère souverain de chaque Etat. 

Une évolution naturelle de tous les territoires d’outre-mer par 
ctapes et selon des modalités différentes pourra s'effectuer 
lans le cadre de cette communauté 

Le temps a quelquefois mieux œuvré que les hommes, les étapes 
1écessaires et les diversités indispensables correspondent à l'ordre 
\ïaturel des choses et l’imperfection de ce qui existe est encore 
un facteur à prendre en considération pour, restant hors des 
doctrines partisanes préfabriquées et sans correspondance avec le 
réel, essayer de faire une œuvre utile et durable. 

Il nous a donc paru souhaitable d’établir le statut d’une véri- 
table communauté française fondée sur les principes précédemment 
énoncés. La forme dégagée emprunte au fédéralisme, au confédé- 
ralisme, au « Commonwealth » britannique. Elle est essentiellement 
communautaire, souple et empirique. Notre vœu est que cette forme 
nouvelle permette à cet ensemble historique de progresser harmo- 
nieusement, mettant chacun des peuples qui la composent à l'abri 
d'éventuelles dominations étrangères, en vue de développer leurs 
respectives civilisations selon les indispensables exigences d’un bien 
commun fait d'ordre et de justice. 

C’est pourquoi nous vous demandons d’adopter le texte suivant: 


responsabilité de sa poli- 
l'exception de la 
commun d’une 


ainsi 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 60 à 82 de la Constitution sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 


« TITRE Viil 
« De la communauté française. 
« SECTION ÏI 
« Principes. 


« Art. ler, — La communauté française est formée d'une part 
de la République française qui comprend la France métropolitaine, 


les départements et territoires d'outre-mer, les territoires sous 
administration française, d'autre part, les Etats associés. 

« Art. 2. — La communauté française est une et indivisible. 

« Art. 3 — La forme communautaire de la communanté ne 


peut faire l'objet d’une proposition de revision. 

« Art. 4. — La situation des Etats associés dans la communauté 
résulte pour chacun d'eux de l'acte qui définit ses rapports avec 
la France. 

« Les autres territoires ne sont 
soumis à la souveraineté française et 
culiers. 

« Art. 5. — Ils mettent en commun leurs ressources et leurs 
efforts pour développer leurs civilisations respectives et assurer 
leur sécurité. 

« Toute agression par air, mer ou terre, contre l’un des Etats 
participants de la communauté est considérée comme une agres- 
sion contre tous les membres de la communauté qui se prêtent 
assistance mutuelle et immédiate. 

« L'organisation de leurs forces et de l’armement est effectuée 
sous le contrôle et la direction de l'état-major de la communaué, 

« Art. — Les modifications de statuts et les passages d’une 
catégorie à l'autre: territoires administrés, protégés et associés, 
ne peuvent résulter que d’une loi votée par le Parlement fran- 
Çais après avis du représentant de la France dans ces territoires, 
des représentants naturels des populations et des assemblées ter- 
ritoriales. 

« Une loi organique sera élaborée, prévoyant des conférences 
tous les cinq ans afin de déterminer les pays et territoires dont 
la personnalité historique certaine et le degré d'évolution per- 


que des territoires français 
possédant des statuts parti- 




















l’'admi 
associes 


mettront. successivement de les faire passer du stade de 
nistration directe à celui d'Etats protégés puis d'Etats 
dans le cadre de la communauté. Les statuts réglant la participa 
tion exacte des territoires d'outre-mer à la communauté sont infini 
ment variés comme devant respecter les particularismes et intérêts 
propres des collectivités loca'es 

« Si le Parlement français n'’acceptait pas la modification de 
statut proposée pour un territoire, à la suite d’une conférence, 
contrairement à l’avis favorable du représentant de la France dans 
ce territoire et au vœu unanime des représentants naturels de 
ces populations et de leurs assemblées territoriales, une demande 
de modification de statut pourra être à nouveau présentée après 
un délai de trente mois. 

« Art. 7 Dans tous les territoires d'outre-mer, Etats pro- 
tégés et Elats associés, sera créée une commission, de composition 
mixte et paritaire, émanant des assemblées centrales représenta 
tives de la France et de celles des territoires d'outre-mer, des Etats 
protégés ou associés, dans le but de contrôler les affectations des 
investissements métropolitains français 

« La commission sera présidée par le haut commissaire de France 
qui, en cas de partage des voix, aura voix prépondérante 


SECTION Il 


Organisation de la co Le 


Art. 8 Les organes centraux sont la présidence, le haut 
conseil et le comité politique, économique et social de la commu 
naute 

x Art. 9 Le Président de la République française est pr 
dent de la communauté française dont il représente les intérêt 


permanente. il convoque et préside le haut conseil de la commu 
naute 


Art 10 La haut conseil de la communauté est compost 
sous la présidence du président de la communauté, des délégations 
du Gouvernement français, représentant la France métropolitaine 
les départements d'outre-mer et les territoires d'outre-mer, et de la 
délégation des gouvernements de chacun de Etats protégés ou 
associes 

Art. 11 Le haut conseil se réunit une fois chaque tri 
mestre. Ses sessions ne peuvent dépasser quinze jour En 
d'égalité des voix, celle du président est prépondérante 

Art. 12 Il a pour fonction d'élaborer à la majorité simple 
la politique et la strate ie di ] communaute en matière de 
défense nationale, de communications et d’économ et d'assi 
le Gouvernement francais dans la conduite générale de la com 
munauté 

irt. 13 Le 1! t conseil se réunit chaque anm pour di 
reunions dites conferences des chefs de la communauté La 
présence des chefs d'Etat est alors obligatoire. En cas d'égalité de 
voix, la voix du président est prépondérante 

Art. 14 La, délégation du Gouvernement français pour le 
haut conseil est composée d’un ministre permanent. La Franc 


pourra déléguer un représentant pour chaque territoire d'outre-mei 
ou chaque territoire sous administration français 

« Chaque Etat protégé sera représenté par un 
manent. 

Chaque Etat associé sera 

manent 

« Art. 15 Il est institué un comité politique, économique 
et social à caractère consultatif. Le comité est composé de repré 
sentants des différentes catégories de la vie économique et sociale, 
notamment des producteurs, agriculteurs, des industriels, commer 
çants et artisans, des professions libérales et de l'intérêt général 

« Art. 16. — Les membres du comité sont nommés pour quatre 
ans par le président de la communauté française sur proposition 
de chaque Etat. Au nombre de 2090, la moitié des membres repré 
sentera la France, un quart les départements et territoires d’outre 
mer, un quart les Etats protégés ou associés 


ministre per 


represente par un ministre per 


SECTION III 
« Des Eta assoc 


Art. 17 Chaque Etat associé possèdera ses propres organes 
de gouvernement : le pouvoir exécutif, deux assemblées, représen 
tative et législative, et un pouvoir judiciaire. 

« Art. 18. — Chaque Etat associé a l'entière liberté et respon 
sabilité de son administration et de sa police à l'exception de 
l'armée, instrument commun d’une stratégie élaborée en commun 

« Art. 19. La France sera représentée dans chaque Etat 
associé par un commissaire général ayant rang d’ambassadeur 

« Art. 20 Chaque Etat associé est représenté par un ambas 
sadeur ayant rang d’ambassadeur auprès du Président de la Répu 
blique française, président de la communauté 

« Art. 21. — Le commissaire général de France en relation 
avec le gouvernement de l'Etat associé est responsable de la 
sécurité extérieure de l'Etat. I1 est spécialement chargé de repré 
senter le Gouvernement français en ce qui concerne la stratégie 
de la communauté 
_« En matière de législation interne de l'Etat, il pourra demander 
à l'Etat membre de la communauté une nouvelle délibération en 
ce qui concerne tout texte jugé non opportun ou contraire aux 
dispositions du préambule de la Constitution française et des prin 
cipes généraux du droit français reconnus et adovté par tous le 
Etats de la communauté 
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« SECTION IV | A N N E X E N " 1 42 
| 


« Des citoyens de la communauté française. 


« Art. 22. Tous les nationaux français et les nationaux des (Session de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 
Etats protégés ou associés ainsi que les habitants des territoires 
d'outre-mer ont la qualité de citoyen de la communauté françé se DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de MM. Hamani 
qui leur assure la jouissance des droits et libertés garantis par | Diori et  Duveau, députés, tendant à modifier et compléter la 
le préambule de la Constitution française du 27 octobre 1946. loi n° 48-1471 du 23 septembre 1958. modifiée, relative à l'élection 
Art. 23 Tous les nationaux français, résidant et établis des conseillers de la République, par M. le président de l’Assem- 
dans les Etats protégés et associés de la communauté seront blée nationale (1). (Renvoyée à la commision de politique 
représentés à l’Assemblée nationale française et au Conseil de la générale.) 
République française selon les lois électorales en vigueur pour les 
nationaux de la métropole Paris, le 19 février 1958, 





Art. 24 Les nationaux français résidant depuis cinq ans | tit de F 
dans un Etat associé ou protégé “ l communauté pourront être Monsieur le président, 
eiu aux assemblées centrales ou locales de cet Etat. Dans toute | J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
assembi la communauté française locale sera représentée. En | l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
aucun cas, il ne peut y avoir moins de deux représentants de la l'Assemblée nationaie, dans sa séance du 19 février 1958, a décidé 
collectivité françasie de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la 
Réciproquement, tout national d’un Etat associé pourra, S'il proposition de loi de MM. Hamani Diori et Duveau tendant à 
réside en France depuis cinq années, participer à la vie politique | modifier et compléter la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, 
française . modifiée, relative à l'élection des conseillers de la République 
(n° 6520). 
SECTION \ Agréez, monsieur le président, 1 uranc( le ma haute consi- 


De j ce. | Le président, 
Une haute cour de justice est instituée à Paris. Pour le président et par autorisation : 
« Art 26 Cette haute cour est composée de huit Juges Ææ secrétaire général de l'Assemblée naticnale, 
nomimes pi » président de la communauté française à partir ‘ : 
d’une liste d juinze noms de juges français issus pour moitie EMILE BLAMONT. 
du Conseil d'Etat et moitié de la cour de cassation et de cinq 
noms de juges de chacur des Etats protégés ou associés désignés 
leur propre gouvernement 
à aut cour comprendra quatre juges français et quatre 
‘Lats associés désignés pour un an. 
27 Cette haute cour sera juge de la constitutionnalité EXPOSE DES MOTIFS 
de chaque Etat associé par rapport au préambule de | 
ution française du 27 octobre 1946 ayant valeur de droit | Mesdames, messieurs, le renouvellement de la série B du Conseil 
pour tous les Etats et par rapport aux principes généraux | de la République doit avoir lieu en principe au mois de juin 1958 
droit. Elle a compétence pour déclarer la nullité des textes | À cette date, des élections désieneront les conseillers de la Répu- 
ais | blique appelés à représenter les départements métropolitains de 
Le linconstitutionnalité seront notamment Meurthe-et-Moseile à Yonne, les départe nts algériens d'Oran et 
| de Constantine, les départements d'outre-mer de la Guyane et 
à la séparation des pouvoirs ; de la Guadeloupe, les territoires d'outre-mer suivants: Sénégal, 
nte à la non-rétroactivié des lois ; Haute-Volta, Niger, Gabon, Oubangui-Chari, Madagascar, Côte 
atteinte à la liberté de la conscience et à l'égalité civile : des Somalis, Etablissements français de l'Océanie, Saint-Pierre-et- 
atteinte à la propriété privée sans une juste et préalable Miquelon et la république autonome du Togo. Les conseillers 
représentant les citoyens francais d’Indochine et de Tunisie 


seraient aussi soumis à ce renoux 


Proposition de loi tendant à modifier et compléter la loi n° 48-1471 
du 23 septembre 1948, modifiée, relative à l'élection des conseil- 
lers de la République. 


é ; . 
atteinte au respect des effets des contrats passés ; | 
itteinte au principe de la chose jugée ; | Ce sont principalement les lois n° 48-1471 du 23 septembre 1948 


atteinte au principe de la responsabilité individuelle et per- et n° 52-399 du 12 avril 1952 qui, à défaut de tout texte légis- 


des peines latif nouveau, devraient régir ces élections. Or, si les lois précitées 
} » 2 
Ù résenté aucune difficulté d'application pour les élections 
es de novembre 1948 et de juin 1955, les changements 


atteinte au principe de la séparation de la poursuite et de r'ont 
| véenera 

atteinte au principe d’une juste et authentique représenta- survenus depuis dans l'Union française ont profondément modifié 
es corps constitues les données juridiques, administratives et politiques qui avaient 


contentieux électoral. présidé a leur e6lanoration 


u 
L 
] 


( | 29 - L’exception d’inconstitutionnalité peut etre soulevée Dans lec territoires d'outré -mer, la lc i-cadre du 23 juin 1956 
devant toute juridiction de la communauté française par le minis- er ses décrets d'application, en créant de nouvelles institutions 
téere public, les parties et la juridiction saisie, De même, tout où les élites locales se voient confier de hautes responsabilités, 
candidat à une élection et tout électeur a le droit d’arguer cette ont ieté les fondements d'une véritable communauté basée sur 
election de nullité l'amitié et la confianc La généralisation du suffrage universel 
et du collège unique a rendu caduques les dispositions de la lot 
du 23 septembre 1948 qui tendaient à assurer la représentation 
D et territoires d'outre-mer de chacune des deux sections des assemblées territoriales résultant 

de l'existence du double collège. D'où la nécessité de modifier la 
: loi électorale pour rendre possibles au coilège unique des élections 
JU Le régime législatif des départements d'outre-mer dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, aussi bien pour la 
méme que celui des départements métropolitains sauf excep série B renouvelable dans quatre mais, et c'est ce qui motive 
erminée par la loi | l'ureence du travail législatif à accomplir, que pour la série A 

31 Les territoires d'outre-mer sont dotés de statuts renouvelable en 1961. 
tenant compte de leurs caractères et intérêts propres | Mais s'il s'agit, pour l'ensemble des territoires d'outre-mer béné- 
la communauté. Chaque statut est fixé par la loi ficiant d'un statut semblable, pour le Togo érigé en république 
pres avis du représentant de la France, des représentants autonome, pour le Cameroun évoluant dans la méme voie, d'une 
s populations et des ass mblées territoriales. revision rendue nécessaire pour que la loi électorale se conforme 
repres( ntation des territoires d'outre-mer dans les assem- aux nouvelles institutions africaines, la tâche ne présente pas de 
ançaises est fixée par la loi. grandes difficultés. Nous pouvons là encore décider hors de toute 
rt. 92 Les statuts respectifs des différents territoires de contrainte et dans l'esprit de coopération et de progrès qui anime 
communauté sont susceptibles d'évolution. Les modifications de | nos rapports franco-africains. Ailleurs, des événements moins 
statuts et les passages d’une catégorie à l’autre, dans le cadre de | heureux ont affecté profondément les liens qui nous unissaient 
‘article 6, ne peuvent résulter que d’une loi votée par le Parlement | à des peuples qui faisaient partie de l'Union française. L'Indo- 
français après avis du représentant de la France dans ces terri- chine, le Maroc, la Tunisie ont accédé à l'indépendance. Les 
toires et des représentants naturels des populations et des assem- cinq Etablissements qui, sur la côte orientale de l'Inde, formaient 
blées territoriales. un territoire intégré à la République française, ont été, sinon en 
: * droit le Parlement n'avant pas ratifié les traités du moins 
SECTION VII en fait, rattachés à l'Inde indépendante. Or, la loi de 1948 prévoit 
soit la représentation directe du territoire des Etablissements 
tration française. français dans l'Inde, soit la représentation de nos ressortissants 
de nationalité française en Indochine, en Tunisie et au Maroc. 

— La situation des territoires sous administration Là encore, la législasion doit tenir compte des situations nou- 
‘sulte des accords internationaux qui les concernent. velles provoquées par tant de douloureux événements. Notre 
positions du présent texte leur sont applicables. proposition aura donc pour premier objet d'abroger ou de modifier 


a 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 6520 


SECTION VI 


33 
se re 
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les dispositions de la loi de 1948, qui sont inapplicables, afin 
d'assurer les fondements Jégaux de l'élection des membres de 
notre Assemblée. 


La composition du Conseil de la République est fixée par 
l’article 1er du texte soumus à votre revision: 320 membres ainsi 
répartis : 253 conseillers élus par les départements métropolitains 
et par les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, 14 conseillers élus par les départe- 
ments algériens, 44 conseillers élus par les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle, 1 conseiller pour les Français 
d'Indochine, 5 conseillers pour les Français de Tunisie et du 
Maroc, 3 conseillers représentant les citoyens français de l'étran- 
ger. Les raisons ne manquent pas en faveur des changements 
qu'il serait nécessaire d'apporter à cette composition. L'applica- 
uon du quotient établi par la loi de 1948 pour la représentation 
des départements métropolitains: un siège jusqu'à 154.000 habi- 
tants et un siège par 250.000 habitants de plus ou fraction 
de 250.000, entrainerait déjà, en raison de l'accroissement de la 
population métropolitaine, plus sensible dans certaines régions, 
l'attribution de sièges supplémentaires à une dizaine de dépar 
a contester aux territoires 


tements. Qui songerait, d'autre part, 
d'outre-mer d'Afrique et de Madagascar cù un conseiller de la 
République représente en movenne plus de 850.000 habitants 


inférieure à 800.000 dans les dépar- 


alors que cette movenne est 
200.000 en métropole, le droit 


tements algériens et de moins de 


de prétendre à une représentation plus nombreuse Mais la 
Constitution de 1946 précise en son article 6 que si le nombr« 
des membres du Conseil de la République ne peut être inférieur 


1948 a atteint le 


à 250, il ne peut excéder 329. Ainsi la loi de 
dépasser 


maximum et toute proposition qui tendrait à le 
contraire à la Constitution. Celle que nous avons l'honneur d 
soumettre au Conseil de la République, et c'est là son second 
objet, tend néanmoins à assurer une répartition que nous esti- 
mons plus équitable des 320 sièges du Conseil de la République 


sera] 


Si la loi-cadre du 23 juin 1956 est, par l'ampleur des réform 
qu'elle a décidées, l'élément principal qui inspire nos sugges- 
tions portant sur l'éleciion des conseillers de la République dar 


les territoires d'outre-mer, il nous faut aussi tenir compte di 
textes antérieurs d'une portée moins générale mais qui ont 
heureusement contribué à l'accession progression des élites afri- 


novembre 1955 
identale 
Came- 


55-1489 du 18 
en Afrique oc 
Togo, au 


La loi n 
municipale 
francaise, au 


caines à la vie publique 
concernant la réorganisation 
française, en Afrique équatoriale 


roun et à Madagascar, doit avoir des incidences dans le mod: 
d'élection des membres d'une assemblée qui s'estime à justi 


titre représentative des collectivités locales. Cette loi a institue 
des communes de plein exercice dans tous les territoires d'Afrique 
noire et de Madagascar. vec les trois anciennes municipalités 
du Sénégal, 47 villes sont gérées par des conseils municipaux 
élus au suffrage universel et au collège unique avec, à leur tête, 
un maire élu par son conseil. Une organisation calquée sur la 
loi de 1884 préside donc aux destinées des villes les plus impor 
tantes de chaque territoire africain. Des cadres se sont formés 
aux responsabilités de la gestion publique des intérêts locaux 
Ils apportent dans l'exercice de leurs fonctions dévouement et 
sagesse, Comment ne pas souhaiter pour eux, qu'à l'exemple 
de leurs frères métropolitains remplissant le même mandat, 
ils puissent participer à l'élection du conseiller Ge la Républiqu 
de leur territoire ? Notre proposition aura donc pour troisièmt 
objet l'extension du collège électoral aux représentants désignés 
par les conseils municipaux de ces communes de plein exercice 
Ainsi se trouveront assurées, sur des bases élargies et donc plus 
démocratiques, des élections qui, dans le passé, avaient pu revêtir 
un caractère très confidentiel en raison du nombre restreint 
d'électeurs appelés à y participer. 

Ayant ainsi défini les trois objectifs visés par notre proposi- 
tion, il nous reste * en expliquer l'économie. Les nécessités juri- 
diques nous amènent à faire figurer dans un article le les 
modifications apportées aux dispositions de la loi n° 48-1471 du 
23 septembre 1948, dans un article 2, les adjonctions à cette même 
loi, dans les articles 3, 4 et 5, les dispositions ayant un caractère 
transitoire. 


Enfin, deux tableaux sont annexés à la proposition de loi: le 
premier indiquant le nombre de conseillers par territoire ou Etat 
d'outre-mer, le second fixant la répartition des sièges pour 
renouvellement par moitié du Conseil de la République. Ces deux 
tableaux sont destinés à être substitués aux tableaux n°° 3 et 4 
annexés à la loi de 1948. Mais, pour une meilleure explication 
de notre texte, nous suivrons, plutôt que l'ordre juridique ainsi 
établi, l’ordre logique suivant : composition du Conseil de la Répu- 
blique et répartition des sièges, extension du collège électoral 
dans les territoires d'outre-mer; modifications apportées aux 
modalités d'élection. 


Les changements opérés dans la composition du Conseil de la 
République, tels qu'iis résultent de l'article premier de notre pro- 
position, portent sur trois points: le nombre de sièges attribués 
aux représentants des Français résidant en Tunisie et au Maroc, 
ramené de 5 à 1, le nombre des sièges attribués aux territoires ou 
Etats d'outre-mer qui passe de 44 à 48, l'extension de la repré- 
sentativité du conseiller de la République des Français d'Indo- 
chine aux citoyens français résidant dans l'Inde. 


La réduction opérée sur le nombre des conseillers représentant 
nos ressortissants nationaux qui ont pu continuer à résider 
dans les anciens protectorats est la conséquence de l'accession 
de ceux-ci à l'indépendance. Les deux conseillers de la République 
des Français de Tunisie arrivent avec la série B à l'expiration d 
leur mandat. Il est impossible de faire participer, comme la loi 





LZ 
de 1948 le prévoyait, les Français de Tunisie à l'élection de leurs 
représentants. Il en serait ainsi, les circonstances étant les mêmes 
en 1961 pour les conseillers représentant les Français du Maroc 
Si, comme nous le souhaitons vivement, les relations s'améliorent 
entre la France et ses deux anciens protectorats, il sera peut-être 
possible un jour à nos compatriotes regroupés dans des organi- 
sations nouvelles de participer à nouveau au choix de leurs 
représentants au Conseil de la République, C'est pourquoi plutôt 


que d'augmenter les sièges prévus pour la représentation des 
Français à l'étranger, nous avons préféré maintenir, dans notre 
projet, la représentation de nos ressortissants nationaux vivant 
dans ces pays par un siège qui sera pourvu avec la série A 
du Conseil de la Répubiiqu Les trois conseillers représentant 
| citoyens français du Maroc continueront à siéger au Conseil 
de la République jusqu'à la fin de leur mandat. Cela n'aura pas 
pour conséquence, comme on pourrait le croit \ première vu 
d'amen plus de 320 sénateurs dans notre Assemblée, puisqu 
c'autre part, deux des sièges supplémentaires attribués aux ter 
ritoires d'outre-mer ne seront pourvus u'au moi du renou 
veilement à tte ie À. Ainsi notre texte dans & dispositions 
comme dans son application conform à l'article 6 d la 
Constitutior 

Quatre sièges se trouvant ainsi rendus disponibles, la question 
pos était de dé n Ï r 1 iffectat \. La métro- 

? L'Algér ) Les territ d'outre-mer Chacune de ces 

parties peut les 1! ndiquer. Mais si l'on veut bien considérer 
l'origine ultra-marine de ces quati £ n peut légitimement 
] confier aux populations qui ont donné, au milieu de tan 
de bouleversements, un témoigna: d leur maturité, de leur 
sagesse politique et d leur fidélité à notr Reépublii [1 
Le 

Une nouvel répartition entre les territoires ou Etats d'outr 
mer doit s'inspirer de deux nécessité politique maint 
méme pour |] pays ayant la plus faible densité démographiqu 
leur représentation actuelle, attribuer les sièges supplémentaires 
à ceux 1 sont les plus faiblement repi niés par rapport aux 
chiffres de leurs populations. La méthod livie a consisté 
conserver aux vingt territoires ou Etats d'outre-mer les d 
qui leur étaient dévolus par la loi de 1948, soit 43 s s. L4 
quarante-quatrième provenant des Etablissement francais dan 
l'Inde devenant disponible, c'est 5 sièges supplémentaires qui 
sont affectés dans l'ordre aux territoires 1 Etat uivant 
Tchad, Guinée, Niger, Haute-Volta et Cameroun. Ce choix est 
déterminé par la règle de la plus forte moyenne obtenue en ca 
culant le quotient du chiffre de la population par le nombre d 
sièges déjà attribués 

Une nouvelle rédaction de l'article 51 de la loi de 1948 
incluse dans l’article 1 de notre proposition apporte la modifi- 
cation du collège élisant les Conseillers de la République dan 
les territoires ou Etats d'outre-mer par son extension aux dél 
gués des conseils municipaux des communes de plein exercict 
Le nombre des délégués à élire par les conseils municipaux 
indiqué dans l'article 51 ter est fixé d'après un barème qui 
tient compte de la composition numérique des conseils munic 


paux. De plus, les villes ayant plus de 45.000 habitants sont 


appelées à élire des délégués supplémentaires à raison de 1 pour 
10.000 habitants ou par fraction de 10.000 au delà de 45.000 
Ce système permet une participation à l'élection de délégués 


d'autant plus nombreux que la ville qu'ils administrent est plus 
importante. Nous avons établi sur les données statistiques 
tecueillies au ministère de la France d'outre-mer des estimations 


qui nous permettent de chiffrer ainsi la composition numérique 
des collèges électoraux dans chaque territoire, le premier chiffr 
indiquant le nombre de députés, le second celui des membres des 
assemblées territoriales ou provinciales, le troisième celui des 
délégués des communes, le nombre total figurant en fin de lignk 
Sénégal] … , 2 + 60 + 77 139 
Soudan ... “ Er . 4+ 70 + 27 101 
Guinée 3 + 60 + 26 89 
Côte d'Ivoire 2 60 + 30 92 
Dahomey 2 60 + 29 91 
LL FPT 2 60 + 5 67 
Haute-Volta 4 70 + 15 89 
Gabon : 2 40 + 8 50 
Moyen-Congo 1 45 + 21 67 
Oubangui-Chari 2 50 + 13 65 
es OUR 2 65 + 10 77 
Madagascar 5 240 + 50 295 
Nouvelle Calédonie Er 1 30 + 1 32 
Etablissements français d'Océani: 1 30 + 2 33 
Dans les territoires qui n'ont pas encore de communes de plein 


sans changement, c'est le cas de 
Côte des Somalis 


exercice, le collège électoral est 
la Mauritanie, des Comores, de la 
Pour les Etats du Togo et du Cameroun, 
dispositions transitoires en attente de la 
rités de ces Etats de qui relève le régimr 
Enfin, les modalités de l'élection des délé 
sont celles en vigueur dans les départements 
d'outre-mer, telles qu'elles ont été fixées dans les 
de la loi de 1948 
autres modifications apportées, nous signalerons plu 
toutes 


l'article 4 prévoit des 
consultation d 
municipal en vigueur 


autt 
auto- 


rués des communes 
métropolitain ( 
articles 9 à 20 


Parmi les 


particulièrement celles qui, dar article 5, abrogeant 
dispositions contraires, adoptent à titre provisoire pour l'élection 
du conseiller représentant les Français de Tunisie et du Maro: 


dans la loi de 1948 pour l'élection du 


d'Indochin: 


la procédure définie 
conseiller des Français 
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es auteurs de la proposition souinise au Conseil de la Répu- 


Assemblée à l'aménagement des stuctures existantes. C'est la rai- 
à de l'initiative qu'ils ont cru devoir prendre. Le Conseil de la 





4 1 conseiller représentant les citoyens français résidant en 






ments français de l'I7 





l'élection a lieu à la proportionnelle suivant la règle du plus 
fort reste sans panachage, ni vote préférentiel 
« En ce qui concerne Madagascar, les membres des six assem- 
ées provinciales constitucront, avec les députés et les délégués 
conseils municipaux des commune de piein exercice, un 
corps électoral unique 
Le vote aura lieu le même jour, un dimanche, au siège di 
second tour, s'il est nécessaire, aura lieu 





} 


chaque assemblé 
dimanche suivant 

« Les auarante-huit conseillers représentant les territoires 
d'outre-mer et les Elats du Togo et du Camercun sont répartis 

















de la R ibliqu | 
En « qui concerne. la république autonome. du Togo et ] | 
Cameroun, la participation des délégués des conseils municipaux | 
t le mod le leur désignation seront déterminés par une loi | 
prés consultation des autorités gouvernementales de ces Etat | 
« Art. 51 tel Les conseils municipaux des territoires d'outre- | 
mer élisent dans l! communes de piein exercik de moins d | 
».000 habitan 
1 délégué pour les « ils municipaux de 13 et 15 membres 
3 délégués pour les conseils municipaux de 19 et 23 membres 
; délérués pour les conseils municipaux de 27 memüres ; 
1 délégués pour les conseils municipaux de 31 et 235 mempres; 
) délégués pour les conscils municipaux de 37 membres | 


Dan l comm'ine ae plus de 45.009 habitants, s conseil d 
municipaux élisent des délégués supplémentaires à raison de 1 pour 
10.000 habitants ou par fraciion de 10.000 au delà de 45:000 

« L'élection des délégués des conseils municipaux des com 
munes de plein exercice et de leurs suppléants a lieu selon les 
nodalités fixées aux articles 9 à 20 inclus ci-dessus pour l'élec- 
t'on d délégués et de 1! suppléants dans les départements 
métropolitain Ni départements d la Guadeiloup®, de la 
Guvan de la Martinique et de la Réunion. A l'autorité et à la 
‘“ompétence d préfets et des tribunaux administratifs de ces 
lépa ments sont substituées celles d chefs de territoire st des 
onseils de contentieux administratifs. Toutefois, le délais di 
recours indiqués aux articles 16 et 17 sont portés 

« De trois à cinq jours pour les protestations adressées au chel 


de territoire par tout électeur d'une commune; 


jours pour qu'interviennent les jugements d 


1 
1 


>> trois à Nuit 
de contenticux administratifs ; 


o Î U 
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« De quarante-huit heures à cinq jours de délai d'appel devant 


Ar 





bhique sont des élus d'outre-mer qui auraient sans doute préféré à le conseil d'Etat. ! 

la revision de la loi électorale à laquelle ils se sont résignés, être Art. 3. Nonobstant les dispositions de l'article 14 de la loi 
appelées avec l'ensemile des membres du Parlement à connaitre du 23 juin 1956 ct jusqu’au prochain renouvellement de l'Assem- 
d'une réforme profonde de nos institutions. Ils restent persuadés blée nationale, les députés élus le 2 janvier 1956 au titre de plu- 
que seule un: Constituti nn nouvelle créant une République fédé- sieurs territoires devront faire connaître quinze jours au moins 
rale peut assurer l'avenir de la communauté franco-africaine avant ja date du scrutin, au nom dé quel territoire ils désirent 
Dans cette attente, ils pensent travailler utilement au sein de leur exercer leur droit de vote. 


t. 4 A titre transitoire et en attendant que soit promui- 


SSD - Ag à Ra ares gite A masse Fe she Pl guée la loi prévue au dernier alinéa de l'article 51 bis ci-dessus. 
ET rats ne ges re rs La on Re ee - une le délégués. des conseils municipaux des Etats du Togo et d'u 
n prior!ie Ge LOU pi L rele é »leetiot l: ses memtnes : - S : > #" - > 
À pm Re SE pter ne Cameroun sont élus par les Assemblées législatives et les députés 
de loi suivant nb gites” ST ré sépine qui représentent ces Etats au Parlement français, au scrutin 
: ère / sh / majoritaire à deux tours. Au premier tour, la majorité absolue 
'ROPOSITION DE LOI est exigée. Au deuxième tour, la majorité relative suffit 
Art. ! I ic] ] 51 de la ] 18-1471 du 23 Art. 5 La loi n° 52-399 au 12 avril 1952, relative à lélection 
A7 + article re e |: ( ? 8- l 7 sen ! P : =. 
mb 19 ’ né ph eemarur 3 : ke Dre Lord > colle dns + des conseillers de la République représentent des citoyens fran- 
nbre 1948 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- çais de Tunisie, est abrogée. Sont également abrogés les articles 56 


anLes | é et 57 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, relatifs à l'élection 


FE 3 I Censeil d la République omprend 320 | des conseillers représentant Jes citoyens français du Maroc 
membre | d'Indochine. 

1 53 mombhre , war | ‘ rtemenis métropolitain » SG LAS " À 215 Pr ‘ 
PS end cm vpn mr L # dé x p- a /hvemstrbs. - M . et : A titre provisoire, le consciller de la République représentant 
l6DA1I nis «a É su: 610 ae 1} rUVA ) 1e 1e IVIe IQ UC » ” e . » , } toi . , hlice , , 1 ce 
départements de la Gua ipe, de la 1e, de 1a Martimiqu les citoyens français d’Indochine et des Etablissements françai 


le la Féuniot : - 4 j - À 

qe la REUNION, : Mébasé is dédié dans l'Inde, le conseiller de ia République représentant les citoyen: 
) conseillers par les rs ments al2eriens : : £ : » 

L eoities Que ee OMS TT ES à Qi français du Maroc et de Tunisie sont élus par l'Assemblée natio 

PER VEN BON IR IEC nale sur présentation des groupes parlementaires. 


L'élection a lieu en séance publique au scrutin majoritaire à 


nd deux tours dans la semaine qui suit cette présentation. 


1 conseiller représentant les citovens français résidant dans Dès que les circonstances le permettront, une loi fixera le 
iciens protectorats du Maroc et de Tunisie; modalités de l'élection du conseiller représentant les Français 
( ns représentant les citoyens français résidant à résidant en Indochine et dans Jes Etablissements français dan: 
rangei l'Inde et de ceile du conseiiiter représentant les citoyens français 
« Art. 51 Dans les territoires d'outre-mer et jes Etats du Togo résidant au Maroc et en Tunisie. 
et du Cameroun, les conseillers sont élus par un collège électoral 
unique mposé TABLEAU N° 3 
l' Des député ; 
» D membr d issemblées territoriales ou provinciale Nombre de conseillers par territoire ou Etat d'outre-mer 
Des délégués des conseils municipaux des communes di s 
plein exercice ou de leurs suppléants Lerritoircs @ outre-mel 
orsque le nombre des nseiller: élire par le collège ainsi : é . ". 
ee nes = 2 de gs “en g* rieur oi ( d'Ivoire, 3; Sénégal, 3; Soudan, 4; Haute-Voilta, 4 
om é dan ‘aq territoire ou Etat est inférieur à troi e 3 - p: Po - pe : 
R NT DS nd dd. Niger, 3, Guinée, 3; Dahomey, 2; Mauritanie, 1; ‘Tchad, 3 
l'élection à ] 1 At scrutin maitoritaire à deux tours AU pre niet . D. é Ne. ' =. p 2 L 
toi la majorité absolue est exigée. Au deuxième tour, la maj Gabon, 2; Moyen-Congo, 2; Oubangui-Chari, 2;. Madagascar, 5: 
tour a mari 6 aDSOILit S CXILe« AU IX1e61 "4 - s S > , e : : = . - 
rité relative suffit Comores, 1; Côte des Somalis, 1; Nouveïlle-Calédonie, 1: Etablisse- 
res. ele : d , . ; ments français de l'Océanie, 1; Saint-Pierre-et-Miquelon, 1; Eta- 
nr<e nl ] ' } r 4, OM 1 re »111 nat ( co ‘06 aIns 1 É P: = £ É 2 A ps 
Lorsqu nombre des conseillers à élire par le collège eng blissements français dans l'Inde, pour mémoire 
composé dans cnadqi territon ou Etat est supérieur à deux, 


2° Etats d'outre-mer 


Cameroun, 4; Togo, 2 


TagLAau N° 4 


Répartilion des sièges pour le renouvellement par moitié 


du Conseil de la République 


Série A. 


conformément au tableau n° 3 annexé à la présente loi. » 1 siège Représentant les citoyens français du Maroc et di: 
Art. 2 Il est ajouté à la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 Funisie. | À Le: bn l'é 
SiF0 { ent an »Q 1{ rs au 1Q rlp=zs c € tra. 
les articles 51 bis et 51 ter ci-après : | Ait Représentant les citoyens français résidant à l'étran 
vor 
« Art. 51 bi Un décret publié six semaines au moins avant ” 5 sièges Alger 
la date fixée par les élections au Conseil de la République fixe le s sites Côte d'Ivoire 
jour auquel doivent être désignés les délégués des conseils muni- 4 sièges Soudan 
cipaux et leurs suppléants. Il doit y avoir un intervalle de É ie PS "12e" Ni 
Ar yes ne ge : - , Sare 3 sièges. Guinée 
trois semaines entre l'élection des délégués et celle des conseiller: 1 siège Mavritanie 


3 sièges Tchad. 


2 sièges Moyen-Congo 
1 siège Comores. 
1 si Nouveile-Calédoni 
$ 8 Cameroun 
2 sièges Dahomevy 
2 sièges Martimque 
2 sièges Martinique 
123 sièges Ain à Mayenne. 
Se B 
1 sioge Représentant les citoyens francais d'Indochine et 
s Etablissements français dans l'Inde 
4 sièges. Oran 
5 sièges Constantin 
3 sièges Sénégal 
4 sières Haute-Volga. 
3 sièpges Niger 
2 sièges Gabon 
2 sièges Oubangui-Chari 
5 sièges Madagascar. 
1 siège Côte des Somahs 
1 siège Etablissements français de l'Oceanie. 
2 sièges Togo 
1 siège Saint-Pierre-et-Miquelon 
1 siège Guyane. 
2 sièges Guadeloupe. 
123 sièges Meurthe-et-Moselle à Yonne 
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ANNEXE N° 143 


(Session de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 
DEMANDE D'’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d’outre-mer, fixant la fiste des territoires 
d'outre-mer prévue par l’article ler du décret n° 57-243 du 
24 février 1957, transmise par M. le président du conseil des 
ministres. (Renvoyée à la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domamiales.) 


Paris, le 18 février 1958 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Asesmblée de l’Union française, conformément aux dispositions 


de l’article 72, 2° alinéa de la Constitution de la République fran- 
caise, le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, fixant la liste des territoires d’outre-mer prévue par 
l’article ler du décret n° 57-243 du 24 février 1957. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation 
Pour le secrétaire général du Gouvernement : 
D. LUNG. 


Projet de décret fixant la liste des territoires d'outre-mer prévue 
par l'article 1er du décret n° 57-243 du 24 février 1957. 


RAPPORT 


Le décret n° 57-243 du 24 février 1957 a institué pour ceux des 
territoires d'outre-mer dont la liste doit être fixée par déeret après 
avis de l’Assemblée de l’Union française une procédure d’expro- 
priation, en totalité ou en partie, en vue de leur utilisation à des 
fins économiques ou sociales, des terres définitivement acquises à 
la suite d’octroi de concessions et dont la mise en valeur, obligatoire 
en vertu de la loi n° 46-896 du 3 mai 1946 n’a pas été assurée depuis 
plus de cinq ans. 

Le présent projet de décret a pour objet de déterminer la liste 
des territoires d’outre-mer auxquels s’appliquera la procédure 
instituée par le décret précité du 24 février 1957. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret n° 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les 
territoires d'outre-mer une procédure d’expropriation spéciale pour 
certaines terres acquises à la suite d’octroi de concessions doma- 
niales, notamment son article 1er ; 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 

Art. ler. — La liste des territoires d’outre-mer prévue par 
l’article 1er du décret n° 57-243 du 24 février 1957 instituant dans 
les territoires d’outre-mer une procédure d’expropriation spéciale 
pour certaines terres acquises à la suite d’octroi de concessions 
domaniales est fixée comme suit : 

Comores : Côte-d'Ivoire ;: Côte française des Somalis ; Gabon ; 
Guinée ; Madagascar ; Moyen-Congo ; Niger ; Soudan français. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis 
tère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N'144 


Session de 1957-1958. Séance du 20 février 1958.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d’avis, transmise par M. le président de l’Assem 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à la ratification du 
déeret n° 66-744 du 25 juillet 1956 portant approbation et publiea 
tion d’une convention conclue les 31 janvier et 20 mars 1956 entre 
le Gouvernement français et le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française, tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle adminis- 
trative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers, par 
M. Louis Delmas, conseiller de l’Union française (1) 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du 28 novembre 1957, 
l’Assemblée de l’Union française a été saisie d'une demande d'avis 
sur le projet de loi tendant à la ratification du déeret n° 56-744 du 
25 juillet 1956 portant approbation et publication d'une convention 
(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n 
l'Union française, n° 54 (session 1957-1958). 


2944 ; Assemblée de 
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conclue les 31 janvier et 20 mars 1956 entre le Gouverneme: 
français et le gouvernement général de l'Afrique occidentäle fran 
çaise, tendant à éliminer les doubles impositions et à etablir des 
règles d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition des 
revenus de capitaux mobiliers. Le but de cette convention est dec 
répartir l'imposition des bénéfices entre le territoire métropolitain 
et les territoires d'outre-mer d'après une quotité déterminée en 
fonction de l’activité déployée dans chacun de ces territoires par 
les sociétés distributrices imposables. La convention passée entre 
les autorités fiscales de la métropole et de l'Afrique occidental 
française prévoit que la matière imposable est répartie suivant un 
critère qui est à la fois simple et équitable 

Il a été, en effet, prévu que les bénéfices distribués aux action 
naires et porteurs de parts seront réputés provenir proportionnelle 
ment des diverses sources de profit des sociétés en cause et qui 
chaque territoire aura le droit d'imposer une quotité des sommes 
distribuées, fixées au prorata des bénéfices réalisés sur son sol. En 
outre, la convention contient diverses clauses destinées à éliminer 
ies doubles impositions risquant de frapper les autres catégories de 
revenus de capitaux mobiliers, tantièmes, jetons de presence, int 
rêts des emprunts non négociables, et à organiser une assistanc« 
mutuelle administrative en la matière. 

L'imposition au profit des budgets d'outre-mer des revenus di 
tribués par les sociétés ayant des exploitations dans les territoires 
d'outre-mer, mais n'y ayant pas leur siège social, est un problème 
déjà vieux mais dont l'importance vitale pour les budgets 
n’a fait que croître ces dernières années 


locaux 


Ce problème cppose depuis vingt ans le ministère des finance 
métropolitain, à notre avis trop respectueux sinon trop esclave de 
textes votés depuis de nombreuses années, aux parlementairs 
d'outre-mer, soucieux non seulement de procurer à leurs territoires 
les ressources qui leur sont nécessaires, mais soucieux aussi de fair 
cesser une survivance du pacte colonial, consistant à faire encaisser 
par la métropole des impôts dus au titre de revenus réalisés, au 
moins en partie, avec des produits et de la main-d'œuvre d’outr« 
mer. 

M. le député Candace avait déposé, en 1932, un projet de loi 
tendant à mettre un terme à cette survivance du colonialisme. C« 
projet de loi fut même défendu à la conférence impériale par un 
rapport très objectif de M. Giscard d'Estaing. 

Quelques années plus tard, M. Brunet, député de la Réunion 
écrivait notamment, parlant des exigences du fisc métropolitain : 

« Si la prétention de l’administration de l’enregistrement d'’assu 
jettir les activités coloniales à la fiscalité métropolitaine venait à 
triompher définitivement, ce serait la désarticulation de l’autonomie 
financière coloniale laborieusement édifiée par le législateur de 
1900. 

« Où donc les colonies trouveraient-elles les ressources dont elle 
ont besoin pour faire face à leurs frais d'administration et à la 
charge des emprunts qu’elles ont contractés en vue de créer leur 
outillage, leurs chemins de fer, leurs ports, leurs voies de commu 
nication, leurs hôpitaux, leurs dispensaires ? » 

La proposition de loi de M. Candace fut appuyée par le vœu de 
la quasi-totalité des chambres d'agriculture et de commerce d’Algé 
rie, d'Afrique occidentale française, d’Indochine, de Madagascar, d« 
la Réunion, du Togo, etc. Ces établissements étaient, à l'époque 
dans la plupart de ces territoires, les seules assemblées élues 


Elle fut soutenue aussi par les délégations financières algériennes 
mais tout cela en vain. La thèse du ministère resta la plus forte et 
la conclusion du rapport de M. le député Archimbaud, déposé en 
1933, et ainsi conçue : 

«< Il y aurait intérêt, nous sembletil, à ce que le 
M. Candace fût repris par le Gouvernement lui-même, de facon 
mettre fin à un conflit pénible mettant en opposition l’administr 
tion métropolitaine de l'enregistrement et les gouvernements de 
nos possessions d'outre-mer 
resta un vœu pieux. 

Ce n'est que récemment, et après de nouvelles propositions « 
1oi déposées par divers parlementaires d'outre-mer, et notamment 
de nos collègues MM. Delmas (Louis), Laurin et Michard-Pélissier 
en 1948, et M. Durand-Réville, en 1948 et 1951, que le Gouvernement 
est entre dans la voie d’une meilleure compréhension de 5 devor 
envers les budgets locaux. 

En l'état actuel de la 
en Afrique occidentale 


texte di 


réglementation, étaient seules 


française au payement 


assujetti 
l'impôt sui 


revenu des valeurs mobilières les entreprises ayant leur 

cial dans l’un des territoires du groupe 

Les sociétés ayant leur siège social dans la métropole acquit 
taient en France la taxe proportionnelle sur intégralité de le 
distributions, sans égard au lieu où elles avaient leur exploitatio 
effective 

Sans doute, une loi du 13 août 1947 avait. pour la remiere 
fois, ouvert au budget du ministère dé finances un crédit « 
130.079.080 F en vue du versement aux territoir d'outre-mi« 


d’une part des produits de l'impôt sur le revenu d aleurs mot 
lières acquitté en France par les sociétés dites coloniale 

La ventilation de ce crédit a abouti à l'attribution à l'Afrique 
occidentäle française d'une somme de 29473746 F, mais sai 


qu'aucune indication ait été donnée sur le caractère de cett 


allocation 
La question f 
mer de savoir 


it donc posée au département de la France d'ou 
celle-ci devait étre considérée comme une 1! 


tourne 


de droits ou comme une simple subvention 
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L'intérêt de cette distinction consistait en ce que, dans le pre- 
mier cas, la somme ci-dessus devrait être répartie entre les terri 
toires de l'Afrique occidentale française d’après les justifications 
à fournir sur la provenance des payements effectués, puisque 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers est perçu en Afrique 
occidentale française au profit des budgets locaux ; tandis que s’il 
s'agissait d'une subvention, c'était au budget général à en faire 
recette, sauf à en faire profiter indirectement les territoires par 
une augmentation des ristournes prévues par la loi du 29 août 
1947. 

Le ministère des finances, interrogé, ne fut pas en mesure de 
ventiler par territoire les crédits alloués, et le département de la 
France d’outre-mer demanda, en conséquence, de considérer ces 
sommes comme une simple subvention. 

Il est bien évident que le caractère discrétionnaire de ces allo- 
cations ne pouvaient donner satisfaction aux territoires. 

Le département des finances l’a compris et, par un décret 
n° 52-804 du 30 juin 1952, pris en exécution de l’article 45 de la loi 
de finances pour l'exercice 1952 (loi n° 52-401 du 14 avril 1952), a 
modifié le régime fiscal des sociétés métropolitaines exerçant leur 
activité dans les territoires d’outre-mer. 

L'article 10 de ce décret prévoyait la signature de conventions 
de réciprocité et c’est la convention conclue avec l'Afrique occiden- 
tale française, qui a fait l’objet du décret n° 56-744 du 25 juillet 
1956, qui est aujourd’hui soumise à notre avis. 

Le grand conseil de l’Afrique occidentale française s’est penché 
à de multiples reprises sur cette question. Il lui avait paru plus sage 
au début, et notamment dans sa séance du 19 novembre 1953, et 
plus juste de prendre pour base de différenciation le chiffre 
d’affaires et non le capital social mobilier ou immobilier des sociétés 
dans chaque territoire ou même une déclaration plus ou moins 
arbitraire du revenu réalisé dans chaque territoire. 

La source du revenu est, en effet, indiscutablement dans le 
chiffre d'affaires réalisé et non dans les immobilisations. D’autre 
part, il était apparu au grand conseil que certaines sociétés peuvent 
réaliser dans des territoires un revenu important et un chiffre 
d’affaires conséquent sans avoir dans ces territoires des investisse- 
ments. Ce premier projet de délibération a entraîné un certain 
nombre d’observations de la part de la direction générale du 
budget. En effet, l’application de l’imposition qu’elle prévoit aux 
sociétés d’origine étrangère qui possèdent des exploitations en 
Afrique occidentale française n'allait pas sans soulever des protes- 
tations de leur part si l'on se réfère aux critiques qui ont été 
adressées au régime identique auquel ces sociétés sont assujetties 
en France métropolitaine. Il ne s'agissait pas, en effet, dans l'esprit 
du ministère des finances et pour les sociétés étrangères, d’une 
répartition de l4 matière imposable entre le pays dont elles ont la 
nationalité et l'Etat français, comme ce peut être le cas aux termes 
des accords envisagés entre la France métropolitaine et l'Afrique 
occidentale française pour les sociétés ayant leur siège dans un des 
territoires et exerçant simultanément leur activité sur les deux. 

En effet, toujours dans lesprit du ministère des finances, du 
fait de leur imposition en Afrique occidentale française, les sociétés 
étrangères seraient appelées à supporter une double taxation d’une 
fraction de leurs bénéfices à laquelle ne pourront qu’imparfaitement 
remédier les conventions internationales qu’a passées la France 
avec d’autres pays. 

Une autre disposition avait également attiré l'attention et les 

réserves du ministère des finances. Elle prévoyait que les sociétés, 
compagnies et entreprises dont le siège est hors des territoires de 
l'Afrique occidentale française et qui ont pour objet des biens 
meubles ou immeubles situés en Afrique occidentale française 
devaient l'impôt à raison d’une quote-part du revenu distribué par 
elle et déterminé en fonction du montant du chiffre d’affaires réa- 
lisé dans chacun des territoires de l’Afrique occidentale française 
par rapport au chifire d’affaires total. Or, il est apparu au ministère 
des finances que les méthodes de ventilation ou de répartition entre 
les societés nationales et étrangères des bénéfices imposables des 
entreprises étaient diverses et que les critères retenus variaient sui- 
vant la nature de l’activité exercée, C’est ainsi que dans le droit géné- 
ral fiscal on ne se réfère pas seulement à la comparaison des chiffres 
d'affaires mais on fait intervenir aussi en certains cas la compa- 
raison des actifs. 
_Le département des finances suggérait enfin que les services 
financiers respectifs de la métropole et de l'Afrique occidentale 
française auraient tout intérêt à s'inspirer des règles pratiques 
adoptées par la commission des valeurs mobilières qui siège 
auprès du département des finances pour la détermination des 
distributions faites par les sociétés étrangères ayant une activité 
en France, 

Une règle paraissait retenue par le ministère des finances en 
référence à toutes les conventions internationales, destinée à éviter 
la double imposition : il suggérait d’abord le droit d’assujettir une 
société à l'impôt de distribution dans un territoire autre que celui 
où est situé son siège social en subordonnant expressément ce droit 
à l'existence dans ce territoire d’un établissement permanent de 
cette société ; il suggérait ensuite de définir un certain nombre de 
critères pour la répartiton des bénéfices à taxer et de laisser enfin 
à un organisme, tel que la commission des valeurs mobilières qui 
fonctionne dans la métropole, le soin dans chaque cas d'espèce de 
choisir le meilleur de ces critères. 

Pour ce qui est des rapports entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer l'institution d'une commission mixte comprenant des 
représentants des ministères de tutelle apparaissait au ministère 
des finances comme une solution opportune. 
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Devant ces opinions différentes le grand conseil de lAfrique 
occidentale française fut appelé à prendre une nouvelle délibé- 
ration. Le Conseil d’Etat avait tout d’abord approuvé le principe 
d'institution par le grand conseil d’Afrique occidentale française 
d’un impôt sur le revenu des valeurs mobilières applicable aux 
sociétés ayant leur siège social dans la métropole, possédant ou 
exploitant des biens en Afrique occidentale française ou y faisant 
des opérations taxables, et qui sont constituées sous une forme qui 
les rendraient imposables si elles y avaient leur siège social. 

Mais tout en donnant son accord sur le principe, le Conseil 
d'Etat a été appelé à suggérer un certain nombre de modifications 
dans les termes mêmes, et c’est ainsi que l’on en arriva à la déli- 
bération du grand conseil de l’Afrique ocicdentale française du 
19 octobre 1954 aui a fait l’objet d’une convention conclue le 31 jan- 
vier et le 20 mars 1956 entre le Gouvernement français et le gouver- 
nement général de l’Afrique occidentale française, convention qui a 
été officialisée dans le décret n° 56-774 du 25 juillet 1956 (Journal 
officiel du 29 juillet 1956, page 7139 et suivantes). 


Sans doute est-il bon de signaler que le grand conseil de l’Afrique 
occidentale française n’a émis un avis favorable aux projets de 
convention que par l'effet d’un compromis et il est à prévoir qu’à 
l'usage cette convention demandera de nombreuses précisions et 
peut-être même certaines modifications. 


De toute façon, depuis l’avis favorable émis par le grand conseil, 
la loi-cadre est intervenue et certains termes de la convention 
demanderaient à être modifiés. Nous ne signalerons qu’un point, à 
savoir l’alinéa II de ’larticle 7, en suggérant que les deux repré- 
sentants du ministère de la France d’outre-mer soient choisis parmi 
les élus d’Afrique occidentale française ou même que leur choix 
soit dévolu au grand conseil de l’Afrique occidentale française. 


La convention conclue entre le Gouvernement français et le 
gouvernement général de l'Afrique occidentale française indique 
dans son article 2 les impôts qui forment son objet. Pour ce qui 
est de la France métropolitaine. c'est l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxes proportionnelles et surtaxes progres- 
sives). En ce qui concerne l’Afrique occidentale française, ce sont 
l'impôt sur les revenus de capitaux mobiliers et l’impôt général sur 
le revenu. 

L'article 3 précise que les personnes morales auxquelles s’ap- 
pliquent les dispositions du.présent accord sont : 

a) Des sociétés et associations en participation qui, ayant leurs 
sièges effectifs dans la métropole, y sont passibles de l'impôt sur les 
sociétés et qui, exerçant tout ou partie de leurs activités en Afrique 
occidentale française y sont assujetties à l’impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux ; 

b) Les sociétés et associations en participation qui, ayant leurs 
sièges effectifs en Afrique occidentale française, y sont passibles de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux et qui, exer- 
çant tout ou partie de leurs activités dans la métropole, y sont 
assujetties à l’impôt sur les sociétés. 

Pour l'application de cette convention, il est entendu qu’une 
société ou une association en participation est réputée avoir son 
domicile fiscal au lieu du siège de sa direction effective. Encore que 
la définition de cette direction effective puisse soulever des pro- 
blèmes délicats et difficiles. Sans épuiser les diverses interprétations 
possibles, votre commission a pensé sur ce point précis que pourrait 
être considéré comme siège de la direction effective le lieu où 
sont centralisés la totalité des documents comptables et adminis- 
tratifs. Une société métropolitaine ne peut être assujettie en Afrique 
accidentale française au payement de l'impôt sur le revenu des 
capitaux mobiliers à raison des distributions qu’elle effectue (pro- 
duits d’actions, de parts, de fondateurs de parts, d'intérêts et de 
commandite, intérêts d'obligation), du seul fait de sa participation 
dans la gestion ou dans le capital des sociétés africaines ou à cause 
de tout autre rapport avec ces sociétés. Mais les produits distribués 
par ces dernières sociétés et passibles de l’impôt sont, le cas échéant, 
augmentés de tous les bénéfices que la société métropolitaine aurait 
indirectement retirés des sociétés africaines, soit par voie de majo- 
ration ou de diminution des prix d’achat ou de vente, soit par tout 
autre moyen. 

Inversement, une société africaine ne peut être assujettie dans 
la France métropolitaine au payement de la taxe métropolitaine 
frappant les revenus de capitaux mobiliers du seul fait de sa parti- 
cipation dans la gestion ou dans le capital des sociétés métropo- 
litaines ou à cause de tout autre rapport avec ces sociétés. Mais 
les produits distribués par ces dernières sociétés et passibles de 
la taxe sont, le cas échéant, augmentés de tous les bénéfices et 
avantages que la société africaine aurait indirectement retirés de 
sociétés métropolitaines, soit par voie de majoration ou de dimi- 
nution des prix d’achat ou de vente, soit par tout autre moyen. 

Quand une société ayant son siège dans l’un des deux territoires 
est soumise dans l’autre territoire au payement de l'impôt frappant 
les distributions de revenus mobiliers, il est procédé à une répar- 
tition entre les deux territoires des revenus donnant ouverture à 
cet impôt, afin d'éviter une double imposition. 

Ensuite, la convention analyse un certain nombre d'éléments de 
procédure portant notamment sur la répartition des bases d’imposi- 
tion, sur les contestations, etc. Il est indiqué que l'impôt sur les 
revenus payé par les sociétés à raison de prêts, dépôts. comptes de 
dépôts et tous autres emprunts non représentés par des titres négo- 
ciables n’est perçu que dans le territoire du domicile du créancier. 
L’impôt personnel sur l’ensemble des revenus (surtaxes progres- 
sives, impôt général sur le revenu) n’est perçu dans chaque terri- 
toire en ce qui concerne les revenus des valeurs mobilières et les 
revenus assimilés que sur les revenus bénéficiant, à des personnes 
qui ont leur domicile sur ce territoire. 
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Puis, dans ses articles 12, 13, la convention définit le rôle des 
autorités fiscales de chacun des territoires en insistant sur le carac- 
tère d’assistance et d’appui que les unes et les autres doivent se 
prêter en vue de recouvrer suivant les règles propres à leur légis- 
lation ou à leur réglementation respectives les impôts visés par la 
convention. 

L'article 14 précise pour les créances encore susceptibles de 
recours, que les autorités fiscales d’un territoire peuvent demander 
à l’autorité fiscale d’un autre territoire de prendre les mesures 
conservatoires que la législation ou la réglementation de celui-ci 
autorisent. 

Les derniers articles 15 et 16 règlent des détails concernant les 
contribuables et la ratification de la convention. 

Les règles définies par la convention sont dans leur ensemble 
celles qui avaient été préconisées dès 1953 par le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française et si des modalités de procédure ont 
été modifiées après un échange de correspondance avec le Gouver- 
nement et après avis du Conseil d’Etat, il n’en demeure pas moins 
que dans son esprit le texte est conforme aux désirs exprimés en 
son temps par le grand conseil de l’Afrique occidentale française. 

Nous ne pouvons que donner notre accord à cette convention. 

C’est pourquoi votre commission des affaires financières vous 
propose de donner un avis favorable au décret n° 56-744 du 25 juil- 
let 1956. 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne avis favorable au projet 
de loi ci-dessous : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 56-744 du 25 juillet 1956 
portant approbation et publication d’une convention conclue les 
31 janvier et 20 mars 1956 entre le Gouvernement français et le 
gouvernement général de l’Afrique occidentale française, tendant à 
éliminer les doubles impositions et à établir des règles d’assistance 
mutuelle administrative pour l’imposition des revenus de capitaux 
mobiliers. 


ANNEXE N'145 


(Session de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d’avis transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale sur le projet de loi tendant à la ratification 
du décret n° 57-357 du 15 mars 1957 portant approbation et 
publication d’une convention conclue les 14 décembre 1956 et 
3 janvier 1957 entre le Gouvernement français et le gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française, tendant à éliminer 
les doubles impositions et à établir les règles d’assistance 
mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de capi 
taux mobiliers, par M. Louis Delmas, conseiller de l’Union fran: 
çaise (1). 

Mesdames, messieurs, l’Assemblée de l’Union française a été 
saisie de la demande d’avis (n° 409, session 1956-1957) sur le 
projet de loi tendant à la ratification du décret n° 57-357 du 
15 mars 1957 mnortant approbation et publication d’une convention 
conclue les 14 décembre 1956 et 3 janvier 1957 entre le Gou. 
vernement français et le gouvernement général de l'Afrique équa:. 
toriale française, tendant à éliminer les doubles impositions et 
à établir les règles d’assistance mutuelle administrative pour l’im- 
position des revenus de capitaux mobiliers. 

Les termes de la convention conclue les 14 décembre 1956 et 
3 janvier 1957 entre le Gouvernement français et le gouvernement 
général de l’Afrique équatoriale française sont les mêmes que 
ceux de la convention conclue les 31 janvier et 20 mars 1956 
entre le Gouvernement français et le gouvernement général de 
l’Afrique occidentale’ française. 

Dans ces conditions, les conclusions auxquelles 
sont les mêmes que pour cette dernière. 


nous arrivons 


Aussi votre commission des affaires financières vous propose-t-e!le 
de donner avis favorable au projet de loi : 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française donne avis favorable au projet 
de loi ci-dessous: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 57-357 du 15 mars 1957 
portant approbation et publication d’une convention conclue les 
14 décembre 1956 et 3 janvier 1957 entre le Gouvernement fran- 
çais et le gouvernement général de l’Afrique équatoriale française, 
tendant à éliminer les doub'es impositions et à établir des règles 
d’assistance mutuelle administrative pour l'imposition des revenus 
de capitaux mobiliers. 

(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 
de l’Union française, n° 409 (session 1956-1957). 
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ANNEXE N' 146 


(Session de 1957-1958 Séance du 20 février 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur la demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à la ratifica- 
tion du décret n° 57-924 du 1° août 1957 portant approbation 
et publication d'une convention conclue les 28 mars 1957 et 
28 mai 1957 entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
des Etablissements français de l'Océanie tendant à éliminer les 
doubles impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle 
administrative pour l'imposition des revenus de capitaux mobi- 
liers, par M. Louis Delmas, conseiller de l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 28 novembre 1957, 
l'Assemblée de l'Union française a été saisie d'une demande d'avis 
(n° 55, session 1957-1958) sur le projet de lo1 tendant à la ratifi- 
cation du décret n° 57-924 du 1° août 1957 portant approbation 
et publication d'une: convention conclue les 28 mars 1957 et 
264 mai 1957 entre le Gouvernement Français et le Gouvernement 
des Etablissements français de l'Océanie, dénommés depuis « Poly- 
nésie française », tendant à éliminer les doubles impositions et 


à établir des règles d'assistance mutueile administrative pour 
l'imposition des revenus de capitaux mobiliers 
Les termes de la convention conclue les 28 mars 1957 et 


28 mai 1957 entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
des Etablissements français de l'Océanie sont les mêmes que ceux 
de la convention conclue le 31 janvier et le 20 mars 1956 entre Île 
Gouvernement français et le Gouvernement général de l'Afrique 
occidentale françaist 

C'est pourquoi votre commission des affaires financières vous 
propose de donner un avis favorable au projet de loi 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de loi ci-dessous : 
PROJET DE LOI 


57-924 du 1er août 1957 


Article unique. — Est ratifié le décret n 
convention conclue les 


portant approbation et publication d'une 
28 mars 1957 et 28 mai 1957 entre le Gouvernement français et 
le Gouvernement des Etablissements français de FOcéanie, ten- 
dant à éliminer les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition des reve- 
nus de capitaux mobiliers 


ANNEXE N'147 


(Session de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 


AVIS ORAL présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques sur la proposition n° 27 (session 1957-1958) de M. Michel 
Habib-Deloncle, tendant à inviter le Gouvernement à instituer en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
ainsi qu'au Cameroun des tribunaux mixtes de commerce, par 
M. Dede. 


Nora. — Ce document n'a pas été imprimé 


ANNEXE N'148 


(Session de 1957-1958 Séance du 20 février 1958.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une 
tranche de constructions navales pour 1959, présentée par M. de 
Gouyon, conseiller de l'Union française (Renvoyée à la 
commission de la défense de l'Union français: 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, lors du récent débat sur le projet di 
loi de finances, votre Assemblée s'est ralliée aux réserves de sa 
commission de la défense touchant la suppression de la tranche 


annuelle de constructions navales pour 1958 

Ainsi, l'article 35 de ce projet de loi n'a été adopté qu'aprés 
avoir été complété par un paragraphe visant notamment à amener 
le Gouvernement à revenir sur Cette suppression 


Etant moi-même rapporteur pour avis de la section marine, 
j'avais montré combien il serait dangereux pour la défense de 
l'Union française que füt interrompu l'effort de reconstitution 


entrepris en faveur de notre marine. Et votre commission de la 


défense avait envisagé, devant l'inquiétude qu lui causait 
une telle perspective, de rejeter purement et simplement ledit 
(1) Voir Assemblée nationale (3° lécisi n° 5671, Assemblée 
de l'Union française, n° 55 (session 1957-1958 
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article 35. Ce n'est que dans les tous derniers instants du débat 
qu'elle s'était finalement ralliée à la formule transactionnelle 
que vous avez adoptée, mais en précisant bien, par mon inter- 
æédiaire, qu'elle se réservait de reprendre le problème, au cas 
Où les choses n'évolueraient pas dans le sens désiré par elle. 
Notre mise en garde, renouvelant celle que notre collègue 
“aphael-Leygues avait déjà formulée devant vous le 28 novem- 
re dernier, n'ayant pas encore donné les résultats escomptés, 
se moment nous semble aujourd'hui venu de revenir sur la 
question. 

Sans doute, les nécessités financières du moment s'avèrent- 
elles trop impérieuses pour que le Gouvernement estime possible 
de s'écarter de ses prévisions, calculées au plus juste. 

A la rigueur, il serait alors admissible que le programme de 
rénovation de notre flotte füt suspendu pour 1958, s'il demeurait 
entendu que, dès l'an prochain, il serait repris. C'est pourquoi, 
hmitant finalement nos revendications, bien qu'il nous en coûte 
nous nous permettans d'insister auprès du Gouvernement pour 
qu'il prenne au moins, dès maintenant, toutes dispositions en 
vue de rétablir les autorisations de programme qui avaient été 
votées par anticipation dans la loi de finances de 1957 pour la 
construction d'une tranche navale, aucun crédit de payement 
n'y étant toutefois atfecté cette année. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
prévoir une tranche de constructions navales pour 1959. 


ANNEXE N' 149 


(Session de 1957-1958 Séance du 20 février 1958.) 

PROPOSITION tendant à appeler l'attention du Gouvernement 
sur l'urgence de la commande en série d'un avion militaire 
spécialement adapté à l'outre-mer, présentée par M. Reyt 
conseiller de l'Union française. (Renvoyée à la commission 
de la défense de l'Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 18 octobre 1956, 
l'Assemblée de l'Union française adoptait à une très large majo- 
rité une proposition, présentée au nom de la commission de la 
défense de l'Union française, qui tendait à inviter le Gouverne- 
ment à choisir d'urgence un prototype d'avion militaire spécia- 
lement adapté à l'outre-mer et à en passer commande. 

Cet appel, qui tenait compte des impératifs de la protection 
des populations d'outre-mer, semblait avoir été entendu et, à 
l'occasion de la discussion du budget 1957, votre commission de 
la défense pouvait faire état du choix de deux prototypes d'avions 
d'outre-mer dont l'un était commandé en présérie. 

Les impératifs financiers, à l’ordre du jour de la discussion du 
budget 1958, ont entrainé l'annulation de cette commande, alors 
que le maintien du second prototype ne pouvait apporter une 
solution en temps opportun. 

La situation est actuellement la suivante : 

Le seul avion d'appui et de liaison bimoteur, actuellement en 
service, est le M. D. 315, dont l'emploi ne donne pas entière 
satisfaction et qui est considéré comme pouvant tenir jus- 
qu'en 1959. 

Or, le second prototype de remplacement arrêté ne pourra sortir 
en série, dans ses caractéristiques initiales, qu'au cours de 
l'année 1961. 

Comment donc assurer les missions d'appui entre 1959 et 1961 ? 

C'est pour avoir une réponse à cette question angoissante que 
nous avons pensé que votre Assemblée devait appuyer l'appel 
que nous adressons au Gouvernement. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française appelle l'attention du Gou- 
vernement sur l'urgence de la commande en série d'un avion 
militaire spécialement adapté à l'outre-mer. 


ANNEXE N° 150 


(Session de 1957-1958. Séance du 25 février 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur la proposition de M. de Gouyon, conseiller de 
l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
une tranche de constructions navales pour 1959, par M. de 
Gouyon, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, au cours du récent débat sur le projet 
de loi de finances pour 1958, votre commission de la défense s'est 
ralliée à un amendement, présenté par M. Habib-Deloncle et lui- 

4) Voir 
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même modifié par un sous-amendement de M. Reverbori, visant 
à bloquer partiellement les crédits de payement prévus à l'arti- 
cle 35 du texte gouvernemental, notamment jusqu'au rétablisse- 
ment de la tranche navale 1958. 

Votre commission entendait ainsi marquer sa désapprobation 
quant à un budget qui, selon elle, compromettait gravement la 
defense de l'outre-mer. Tenue dans le cadre rigide des discussions 
budgétaires, elle n'était pas en mesure d'exprimer un avis plus 
nuancé P 

L'inquiétude suscitée parmi ses membres par le budget de la 
marine pour 1958 est grande, non pas tellement en raison du 
faible volume des crédits de payement accordés qu'à cause de la 
modicité des autorisations de programme nouvelles. Elle est 
grande aussi et surtout, parce que 66 milliards d’'autorisations 
de programme accordés par anticipation sur 1958 par la loi de 
finances de 1957 ont été purement et simplement annulés, sans 
méme que le Parlement ait été consulté à ce sujet. 

On parle beaucoup de « lois-programme » à l'heure actuelle, 
et M le mi.nistre de la défense nationale lui-même a bien voulu 
faire devant notre Assemblée, un exposé sur la loi-programme de 
quatre ans qu'il envisage de faire promulguer cette année, mais 
sans indiquer ce que cette loi devait comporter relativement à 
la marine. Quelle sécurité pourrait nous apporter une telle loi, 
alors que les autorisations de programme accordées par antici- 
pation en 1957 à la marine, pour deux ans, n'ont pas été res- 
pectées ? 

Notre Assemblée, que sa vocation attache essentiellement au 
destin de l'ouire-mer, est, plus que toute autre, consciente de 
l'importance du rôle’ que joue la marine dans le maintien de la 
cohésion de l'Union française. Or, la mise sur pied d’une marine 
et son entretien à un niveau d'effieacité satisfaisant ne peuvent 
s’accomoder d'une politique faite d'à-coups et de retours en 
arrière. Rien de valable ne peut étre réalisé sans une grande 
continuité de vue et d'action. Une tranche navale sautée, ce 
n'est pas seulement une diminution du tonnage dans l'immédiat, 
c'est aussi un retard dans le renouvellement de toute la flotte, 
un effort supplémentaire à fournir dans le futur et un arrêt dans 
la modernisation, à un moment où le progrès avance à pas de 
géant. 

Dans une période de transformation technique comme celle que 
nous traversons, les marines sont prises entre des nécessités 
contradictoires, à savoir : 

La nécessité de se moderniser rapidement, alors que toute 
réalisation en matière de construction navale exige des délais 
importants ; 

La nécessité de n'embarquer sur les navires que du matériel 
militairement valable, c'est-à-dire d'une parfaite sécurité de fonc- 
tionnement, que viennent contrarier les longueurs inévitables de 
la mise au point des armes nouvelles et de l'équipement qui les 
accompagne. 

Il n'est d'autre façon de résoudre ces difficultés que de procéder 
par paliers, en réalisant des lots de navires homogènes, valables 
pour l'avenir immédiat, en construisant et en mettant au point. 
en même temps que chaque lot, les prototypes des navires du lot 
suivant, munis des armes « du lendemain ». Il n’est malheureu- 
sement pas possible, sur le matériel naval, de sauter un échelon 
dans cette montée vers le progrès. 

Nous approchons aujourd'hui de la fin de ia constitution d'un 
des « lots homogènes ». Ce serait gâcher l'effort de ces dernières 
années que de ne pas terminer l'œuvre ainsi entreprise et surtout 
de ne pas prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
construire le plus tôt possible les navires de transition, prototypes 
de ceux qui constitueront la flotte future. 

La situation financière actuelle impose dans tous les domaines 
une austérité dont votre commission de ia défense ne conteste 
pas la nécessité. Aussi n'entend-elle pas obtenir une augmentation 
des crédits de payement attribués à la marine pour 1958. Mais, 
afin de sauvegarder l'avenir en assurant le maintien du principe 
des tranches navales annuelles et en permettant à la marine de 
lancer, dès à présent, les études et travaux préliminaires néces- 
saires à la réalisation de la tranche approuvée par anticipation 
l'an dernier par le Parlement ce qui aurait, en autres avan- 
tages, celui de garantir l'absence de ruptures de charge dans les 
plans de travaux des arsenaux après 1958 — elle estime indis- 
pensable : 

Que soient rétablies les autorisations de programme qui 
avaient été inscrites au budget 1957 pour la tranche 1958; 

Que la marine soit autorisée à dégager, sous son propre pla- 
fond, les quelques crédits qui seraient nécessaires pour permettre 
d'entreprendre cette année un début d'exécution de cette tranche. 

Pour les raisons ainsi exposées, votre commission de la défense 
vous demande d'adopter la proposition ci-dessous, dans la teneur 
ci-après, impliquant une nouvelle rédaction du titre même : 


PROPOSITION 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les autorisations 
de programme votées par anticipation sur 1958 dans la loi de 
finances de 1957 en vue de La construction d'une tranche 
navale. 


L'Assemblée de l'Union française, consciente de l'importanc: 
des intérêts maritimes de l'Union française et de la nécessité di 
doter la marine des moyens convenables pour en assurer la 
défense, 

Invite le Gouvernement à rétablir les autorisations de pro- 
gramme qui avaient été votées par anticipation sur 1958 dans la 
loi de finances de 1957, en vue de la construction d'une tranche 
navale. 
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ANNEXE N' 


(Sesion de 1957-1958 Séance du 25 février 1958 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur la proposition de M. Reyt, conseiller de l'Union 
française, tendant à appeler l'attention du Gouvernement sur 
l'urgence de la commande en série d'un avion militaire spéc'a- 
lernent adapié à l’autre-mer, par M. Louis Castex, conseiller de 
l'Union française (LD. 


Mesdames, messieurs, la défense de l'outre-mer figurant au 
nombre de nos préoccupations essentielles, nous ne pouvons accep 
ter le fait qu'entre 1959 et 1961 nos territoires soient privés di 
l'avion destiné. tant à cette défense qu'à la sécurité du Sahara 

il est impensable que la situation présente me soit pas revisé 

Dans lies circonstances actuelles, une décision impose san 
délai, car les jours d'attente recule d'autant \ SOI 
appareïls et des moteurs qui doiven,. les équiper. Nous avons 
constaté que l'on pouvait exercer un choix sur ce matériel, qu 
celui-ci était en cours de fabrication, mais qu'aucune décision 
n'avait été prise à ce sujet 

Nous sommes. dans ia période critique, l'état d'alerte arrivera 
vite. Alors, suivant le processus d'usage, il sera fait appel à 
un matériel étranger. C'est là une solution que la majorité des 
membres de la commission de la défense de 1! Union française ne 
sauræt accepter. 

L'expérience des erreurs passées doit enfin servir de leçon 

Nous demandons à M. le ministre de la défense nationale et à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (Air) avec déférence 
mais avec la plus grande fermeté, d'entendre cet ultime appel 

C'est : pourquoi nous vous invitons à adopter la proposition 
survanti 





PROPOSITION 


L'Assemblée Ge l'Union francaise appelle l'attention du Gouvei 
nement sur l'urgence de la commande en série d'un avion mili- 
taire spécialement adapté à l'outre-mer 


ANNEXE N 


(Session de 1957-1958. Séance du 4 mars 195 

RAPPORT fait au nom de la commission de politique géné u 
la demande d'avis transmise par M. ie présideni de l’Assemblés 
nationale: sur la proposition de loi de M. Douala, député, tel 
dant à créer, pour la région administrative de Bamiléké, ci 
lieu Dschang, une quatrième circonscription électorale dans 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, par M. Max André, consei 
de l'Union française (2) 


sr le 11 
La 


— 
— 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union française est 
saisie d'une demande d'avis sur une proposition de k du 
M. Douala Manga Bell, tendant à créer, pour la région adminis- 
trative de Bamiléké, chef-lieu Dschang, une quatrième circonserip- 
tion éleciorale dans 1 Etat sous tutelle du Cameroun 

Cette proposition de loi, se fondant sur l'étendue, la population 
la p-rsonnalité et le vœu des populations bamiiéké, suggère 
qu'aux trois circonscriptions électorales actueHement existantes, 
soit ajoutée . une quatrième circonseription qui serait la région 


administrative nommée Bamiléké 
Une question préaiable s'est posée à votre commission : le cas 
de la représentation du Cameroun. peut-il. êt ralié isolément ? 


Ne devrait-il pas ere examiné. dans ie çeadre d'in fonte gén: 
rale du tableair de représentation au Parlement de l'ensemb 
de l'outre-mer 


Après avoir évoqué les divers aspeets de ce problem la con 
mission a pensé qi ] tatut politique original de l'Etat du 
Cameroun pouvait appeler, en ce qui concerne la représentati 
de celui-ci ah Parlement, des solutions pariicukéres ne pouvant 
pas constituer, à l'égard des autres territoires, des précédent 

La commission a stimé au contraire qu'il y avait avantas 
à trancher le cas du Cameroun sans trop tarder 

L'auteur de la ,propositio\ de loi centre autour «nu pa: 


Bami'é:ié la nouvelle circonscription électorale dont 1! demand 
la créanon 


Nous ne voudrions pas ajourdir exagérément pport p 
des déveioppemenis sur l'histoire, les caractéristique ethniques 
e. la struc'ure sociale des, populations. bamié x 

I] n'est cependant pas sans intérét de rappeler à ur << 
quelques rotions essentiel] 


Les Bamiléké, qui habitent les hauts plateaux le Jong à a 
frontière entre le Cameroun français et le Cameroun britannique, 
constituent un des peuples les plus originaux de cette région 
de l'Afrique 

En zone française seule, les Bamiéké sont au nombre d« 
près de 500.000, et en progression constante. Peuple prolifique, ils 
tendent à déborder de leur zone d'habitat primitive et à s'étendre, 
surtout vers le Sud-Ouest 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 149 (session 1957 
1958) 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° législ), n° 5671; Assemble de 
Union francaise, n° 33 (session 1957-1958 
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4° circonscription: (Nord) se composant des régions suivantes : 

Logone et Chari. — 73.000 habitants; 40.000 électeurs. 

Margui-Wandala. 272.000 habitants; 166.000 électeurs. 

Diamaré. — 432.000 habitants; 232.000 électeurs. 

Soit au total. 777.000 habitants et 438.000 électeurs. 

C'est une semblable répartition qui, semble-t-il, satisferait le 
mieux la justice et la logique, tout en tenant le plus grand compte 
possible des considérations ethniques. 

C'est pourquoi votre commission de politique 
propose d'adopter le texte ci-après : 


générale vous 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Saisie de la proposition de loi (n° 5671, 3° législature) tendant 
à créer pour la région administrative de Bamiléké, chef-lieu 
Pschang, une quatrième circonscription électorale dans l'Etat sous 
tutelle du Cameroun ; 

Estimant que le statut politique particulier de l'Etat sous 
tutelle du Cameroun autorise la fixation de la représentation de 
cet Etat au Parlement hors du cadre d'ensembie de la représen- 
tation de l'outre-mer ; 

Donne un avis favorable ‘à la création au Cameroun d'une 
circonscription électorale, qui pourra bénéficier du 


quatrième 
vacant par la disparition du premier col- 


siége de député laissé 
lège ; 

Estime que le nouveau découpage des circonscriptions doit, 
tout en tenant compte dans toute la mesure du possible des 
réalités ethniques, assurer l'équitable représentation des diverses 
régions du Cameroun; 

Et suggère la fixation des quatre circonscriptions suivantes : 

le circonscription (Nord) Bamiléké, Mungo, Nkam, Wouri, 
Kribi, Sanaga maritime ; 

2° circonscription (Sud) 
Haut-Nvong, Boumba-Ngoko ; 

3° circonscription (Centre) 
Mbam, Lom et Kadéi 

4 circonscription (Nord) 
Diamaré 


Nyong et Sagana, Ntem, Dja et Lobo, 
Adamaoua, Bénoué, Bamoun, 


Logone et Chari, Margui-Wandala 


ANNEXE N° 153 


(Session de 1957-1958 Séance du 4 mars 1958.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi modifiant et complétant 
l'article 341 du code pénal applicable en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française, transmise par 

M. le président de l’Assemblée nationale (1). (Renvoyée à la 

commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 

traiives et domaniales.) 
Paris, le 25 février 1958. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la- Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 25 février 1958, a décidé 
de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le 
projet de loi modiflant et complétant l'article 341 du code pénal 
applicable en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française (n° 6472). 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération 1: 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 


ÉMILE BLAMONT. 


Projet de loi modifiant et complétant l’article 341 du code pénal 
applicable en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution sensible des mœurs qui s'est 
accomplie en Afrique occidentale et en Afrique équatoriale fran- 
çaises depuis quelques dizaines d'années en ce qui concerne la 
condition de la femme, avait conduit, en 1939, à consacrer par un 
texte les améliorations apportées progressivement à cette condi- 
tion en réglementant les mariages contractés entre autochtones, 
conformément aux tendances nouvelles qui se dégageaient,. 

Le décret du 15 juin 1939 connu sous le nom de « décret 
Mandel » a prévu la nécessité du consentement des futurs 
époux pour la validité du mariage et stipulé la nullité des 
conventions matrimoniales concernant des fillettes impubères. 

Un second texte, intervenu au lendemain de la guerre, le décret 
du 20 février 1946, est venu compléter le décret Mandel et ren- 
forcer les principes qu'il avait formulés, en assimilant la violation 
des règles posées en 1939 à la « mise en servitude » et en sanction- 
nant cette, infraction par les peines prévues à l'article 99 du 
décret du 14 juillet 1944 (code pénal indigène) pour la répressio 
de la traite 

Cependant, « l'assimilation pénale » des territoires d'outre- 
mer à la métropole, réalisée peu après le décret du 30 avril 1946, 
devait avoir pour effet l'abrogation du décret du 17 juillet 1944, 
puisque toutes les infractions commises par les autochtones 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n° 6472. 








étaient désormais sanctionnées par les juridictions françaises de 
droit commun, conformément au code pénal. 

Les décrets du 15 juin 1939 et du 20 février 1946, réglementant 
le mariage des autochtones, restent, bien entendu, toujours applica- 
bles en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française et suivant un principe d'interprétation législative appli- 
qué par la cour de cassation, on peut considérer que les péna- 
lités qui étaient prévues à l'article 99 du décret du 17 juillet 
1944 subsistent pour sanctionner les infractions définies par le 
décret Mandel et le décret de 1946 qui l'avait complété. 

Mais il n'est pas douteux qu'il serait préférable pour les tri- 
bunaux de ne plus avoir à se référer aux peines contenues dans 
ur texte abrogé, et qu'il y aurait intérêt à incorporer dans le 
code pénal les sanctions relatives aux infractions considérées. Le 
présent projet de loi complète en conséquence dans ce sens, par 
un cinquième alinéa, l'article 341 du code pénal applicable en 
Afrique occidentale et en Afrique équatoriale françaises. Toutefois, 
l'assimiiation des infractions au crime de traite, telle qu'elle avait 
été prévue par le décret du 20 février 1946, semble extrêmement 
sévère et ne correspond pas sans doute de façon exacte à l'évolu- 
tion des mœurs. Les pénalités frappant ces infractions sont fort 
lourdes et les tribunaux en Afrique noire ont toujours hésité 
pour cetie raison à les appliquer. Il a donc paru opportun de 
les ramener à un niveau moins élevé: alors qu'aux termes de 
l'article 99 du décret du 17 juillet 1944, les tribunaux peuvent 
prononcer la peine des travaux forcés pour une durée de cinq 
à dix ans, et meme jusqu'à vingt ans, les sanctions introduites 
à l'article 341 du code pénal seront seulement l’emprisonnement 
d'un à cinq ans et j'amende de 50.000 à 200.000 F. 

D'autre part, il est apparu nécessaire d'apporter à la rédaction 
du troisième alinéa de l'article 341, tel qu'il résulte en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française d'un 
aécret du 19 novembre 1947, une rectification destinée à le mettre 
en harmonie avec la loi du 11 février 1951, dont les dispositions 
ont été rendues aplicables outre-mer par la loi du 27 mars 1952. 
La dernière phrase de l'alinéa considéré impose en effet aux juges 
de prononcer toujours le maximum de la peine contre les auteurs 
d'une convention ayant pour objet d'aliéner la liberté d'une per- 
sonne, si cette dernière est âgée de moins de quinze ans. Or, la 
loi du 11 février 1951 a abrogé d'une manière générale toutes les 
dispositions législatives qui, en matière de droit commun, sup- 
priment ou limitent le droit qui appartient aux juges d'aecorder 
le sursis aux peines qu'iis prononcent, ou de faire bénéficier 
le coupable de circonstances atténuantes. Il importait donc de 
faire disparaître la dernière phrase du troisième alinéa. 

Enfin, le quatrième alinéa de l'article 341 dont la rédaction 
résulte également en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française du décret du 19 novembre 1947, pré- 
voit une peine correctionnelle d'emprisonnement d'un mois à 
deux ans, assortie d'une peine d'amende contraventionnelle. 
{il convenait de rectifier le montant de l'amende, en adoptant 
pour celle-ci un taux correctionnel en rapport avec la durée de 
l'emprisonnement stipulé et avec l'ensemble des sanctions figu- 
rant à l’article 341. 

Tel esi l’objet du présent projet de loi. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er. L'article 341 du code pénal tel qu'il est applicable 
en Afrique équatoriale française et en Afrique occidentale fran- 
çaise en vertu des décrets n° 47-248 et n° 47-249 du 19 novembre 
1947 est modifié et complété comme suit : 

« Art. 341. — Seront punis de la peine des travaux forcés à 
temps ceux qui, sans ordre des autorités constituées et hors les 
cas où la loi ordonne de saisir les prévenus, auront arrêté, 
détenu ou séquestré des personnes quelconques. 

« Quiconque aura prêté un lieu pour exécuter la détention ou 
séquestration subira la même peine. 

« Seront punis de la même peine ceux qui auront conclu une 
convention ayant pour objet d'aliérer soit à titre gratuit, soit 
à titre onéreux, la liberté d'une tierce personne. La confiscation 
de l'argent, des objets ou valeurs reçus en exécution de ladite 
convention sera toujours prononcée. 

« Quiconque aura mis ou reçu une personne en gage, quel 
qu'en soit le motif, sera puni d'un emprisonnement d'un mois 
à deux ans et d'une amende de 50.000 à 200.000 F. La peine 
d'emprisonnement pourra être portée à cinq ans si la personne 
mise ou reçue en gage est âgée de moins de quinze ans. Les 
coupables pourront, en outre, dans tous les cas, étre privés des 
droits mentionnés à l'article 42 du présent code pendant cinq ans 
au moins et dix ans au plus. 

« Quiconque aura donné en mariage ou épousé une femme 
non consentante ou qui n'a pas atteint l'âge légal du mariage 
sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une 
amende de 50.000 F à 200.009 F. L'interdiction des droits men- 
tionnés à l’article 42 du présent code pourra également être pro- 
noncée pour une durée de cinq ans au moins et de dix ans 
au plus. » 

Art. 2 Est abrogé l'article 2 bis du décret du 15 juin 1939 
réglementant les mariages entre indigènes en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale française, ajouté audit 
décret par le décret du 20 février 1946. 
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ANNEXE N'154 


(Session de 1957-1958. —— Séance du 4 mars 1958 ) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 53-161 du 
24 février 1953 déterminant les modalités d'application du 
code de la nationalité française dans les territoires d'outre-mer, 
par M. Pialoux, conseiller de l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, le projet de décret dont notre Assemblée 
est aujourd'hui saisie tend à ajouter un deuxième alinéa à l'arti- 
cle 2 du décret du 24 février 1953, décret sur lequel vous avez 
été appelés à donner votre approbation après un remarquable 
rapport du président Boisdon au cours de l'année 1952 (n° 368), 
rapport où sont rappelés magistralement les principes qui régis- 
sent la nationalité 

S'agissant de décrets d'application du code de la nationalité 
rançaise du 19 novembre 1945 texte fondamental rendu exé- 
cutoire par une ordonnance du méme jour il est bon di: 
rappeler que l'article 12 de cette ordonnance réserve expressément 
ad pouvoir réglementaire la faculté de modifier « dans la méêm: 
forme » les décrets applicables aux territoires d'outre-mer 

Or, l’article 2 du décret du 24 février 1953, dans sa rédacti 
actuelle, déclare non applicable à Madagascar et dépendances, 
la Nouvele-Calédonie et dépendances, aux Etablissements francais 
de l'Océanie (devenus la Polynésie francaise) et à l'arch 
Comores, un certain nombre d'articles (23, 24, 25, 44, 45, 4 : 
iu code de la nationalité sauf si certaines conditions sont rem- 
plies. 


Aux exceptions ainsi stipulées, le projet qui nous est soumis en 
ajoute une nouvelle visant l'articie 21, alinéa 1°, du code d 1 


nationalité. 
Cet article 21, alinéa 1°, est ainsi conçu: 
« Est Français l'enfant né en France de parents inconnus 


Une teile disposition est très large si on la compare au régin 
des enfants dont l'ascendance est connu 

Or l'exposé des motifs du projet qui vous est actuellement 
soumis souligne que des étrangers habitant dans la Polynési 
française s'abstiennent systématiquement de déclarer à l'état 


civil ou de reconnaitre leurs enfants avant la n 
dans le but de leur faire attribuer d'office la nationalité fran 
çaise, par application de l'arti 21 du code de la nationalité 

Cette même pratique sévit également à Madagascar, en N 
velle-Calédonie et dans l'archipel des Comores 

De la sorte, ce qui, dans les prévisions du législateur, devait 
rester une exception, devient dangereusement fréquent dans d 
territoires où il existe des minorités étrangères importantes et 
homogènes, alors que la densité française (métropolitaine ou 
autochtone) est insuffisante pour que se produise le phénomèn 
d'absorption qui, dans la métropole, en deux génération 
d'un étranger d'origine un excellent Francais 
>rojet de décret sera définitif, une personne dont 
ra pas normalement établie ne pot 





Lorsque le 
filiation ne se Ï ! Ê 
de l'attribution automatique de la nationalité française prévue ] 
l'article 21 si l'administration prouve qu'un de ses parents €# 
étranger. 

Votre commission de législation vous propose d'approuver cett 
barrière protectrice contre la formation de collectivités qui n 
seraient françaises que de nom 

A son avis le Gouvernement, en prenant des n l 
déjouer une fraude, fait un bon emploi des pouvoirs q 
réserve l'ordonnance du 19 novembre 1945 
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41 


Pour que ces mesures soient réellement efficaces, 1} f t 
pas enserrer l'administration ou tous autres contestants dans un 
régime de preuves rigides alors que la filiation a été tenue volon- 
tairement secrète. C'est pourquoi, pour établir qu'un enfant t 
né d'un parent étranger et ne peut invoquer l'artigle 21 du cod 
de la nationalité, le projet de décret dispose, en fin de l'article 1 
que la preuve de ce fait peut être administrée par tous les 
moyens ». Ce qui veut dire: par écrit, par témoin, par pré- 


somption et méme par commune renommée Cette précaution 


parait pleinement justifiée 


A propos de cette preuve, votre commission, ujours S 
cieuse de justice, comme son titre le lui impose, a examiné 
as où, en réponse à la preuve qui serai fail re elle « 


{ 
l'extranéité d'un de ses parents, une personne serall en mesurt 
de prouver Mk natiionalité française de l'autre 


Il lui a paru regrettable que dans ce cas un enfant, né sur ll 
territoire français, d'un parent français, soit écarté de la natio- 
nalité française uniquement parce que sa naissance na pas 


fait l'objet d'une déclaration à l'état civil ou d'une reconnais- 
sance, Cet enfant a dans ss artères du sang français, il est 
plus apte qu'un étranger à s'assimiler les mœurs nçai 
Le jus sanquinis s'ajoute pour lui au jus soli. Si la nation fran- 
çaise ne l'adopte pas, 1l a de grandes chances de rester apatride 

D'autre part, puisque l'administration ou quiconque y ayant 
intérêt peut prouver contre lui l’extranéité d'un de ses parents, 
n'est-il pas équitable de lui permettre par les mêmes m 

(1) Voir: Assemblé: 
1958). 


franra « 
i1a 1 s 


de l'Union française, n° 129 


d'administrer la preuve que son autre parent à la nationalité 
française ou la citoyenneté de l'Union française (art. 81 de la 
Constitution) ? 

A cette question, votr 
l'affirmative 

Cette preuve ainsi ouverte équitablement au contesté et au 
contestant aboutira parfois à révéler une naissance adultérine ou 
incestueuse. Son admission par le décret constituera une exception 
à la règle formulée par l'article 27 du code de la nationalité 
d'après lequel la filiation ne peut être établie que par les modes 
prévus par le code civil 


commission Inan 1m a répondu par 


Mais le code di à nationalité n'a été fait que pour la métro 
pol Pour s territoir d'outre-mer, le décret du 24 février 1953 
a déjà consacré } urs dérogations à cette rès (exemple les 
articles 4 et 5 Les conditions démographiques dai le terri- 
toires envisagés par le projet de décret nt trés différentes di 
celles de la méirop t just it « deérogalioi 

En ce qui concerne les enfants adultérins, ils sont habilités 
dans la méiropole à obtenir des aliments et cependant leur recon 
naissance légale 1! e interdili aui excepti 

Le législateur  préfèr étre accusé d illogism plutôt q 
d'inhumaäniié. Il prote la famil légitime en méme temps q 
l'enfant né d'u faut it cette fam 

Ce qui est possibl matière d'alimei doit l'être « mat] 
de nationalité: il n', À in empéchement a ce que par exemple 

n eniant fasse la preuve qu'il a été c« | à le époque où sa 
mere vivait | concuninage avec u \omimme marie à ine auLr 
Lemm et que cet homme était Fra: il 

Cett preuve JOUTT 1 ali I l \ T1 ’ t 
eiran E | Lil < D} qu 1 11 { 1 a it 

C L pourquoi l ion ur 1 pro] d 
ter au t vernen ] 

« Touteft ! \ sa et état par j 
mem mo" Ï int | | | au 
ode d 1 al ( | Î ( \ 1 
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m ip8Ta dan ] L etrangit i 
( du projet d le D leur \ fait 1 en ] 
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ins ces mem territoires 10rsqu 11 est elaDit qu en fait ! un au 
moins des parents est éira r. La preu de ce 1 peut étr 
dministrée par tou novens. Toutef ette preuve restera 
sans effet s'il est € I memes movet non int 
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ANNEXE N 155 


session de 1957-1958 Séance du 4 mars 1958) 


PROPOSITION tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière de promotion du niveau de vie pour l'éta- 
blissement du troisième plan quadriennal des territoires d'outre- 
mer, présentée par M. Daniel Boisdon, conseiller de l'Union 
francaise (Renvoyée à la commission des anciens combat- 
tants, victimes de guerre et des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdami: messieurs, votre Assemblée, par sa résolution n° 6 
n date du 23 octobre 1956, a désigné une mission d'information 
chargée de recueiilir les résultats du premier plan décennal 
auprès des autorités et orgamsmes compétents 

Cette mission a bien voulu me charger d'élaborer le rapport 
du groupe de travail « Niveau de vie »: elle l'a discuté et approuvé 
u cours de sa séance du 25 juillet 1957 

Ce document a été intégré dans le tome 1° du rapport de la 
mission d'information, déposé sur le bureau de votre Assemblée 
le 25 juillet 1957 

Or, il est apparu à un certain nombre de nos collègues qu'en 
plus de Ja communication du rapport de la mission d'information 
faite par M. le président de notre Assemblée au Gouvernement, 
in débat pourrait cpportunément s'établir dans notre hémicych 
ir les conclusions de mon rapport. 
C'est dans cet esprit qu'en vous priant de bien vouloir vous 
porter au rapport de la mission d'information n° 433 du 

uillet 1957, j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition 


uivant 


PROPOSITION 
L'Assemblée de lUmion française, 

Rappelant que l'élévation du niveau de vie demeure |] 

sentiel des plans d'équipement et de modernisation des terri- 
s d'outre-m1 

Invite le Gouvernement de la République 
A établir L objectifs du prochain plan quadriennal dans 

optique du miéux-étr: social et économique des populations 
utochtones et particulièrement du milieu rural, 

Et à poursuivre et encourager à cette fin la mise en œuvre de 
toutes mesurs adéequates, notamment: le développement des 
organismes productifs de base, l'aménagement des circuits com- 
merciaux, l'extension du crédit aux producteurs, la réforme de la 
législation foncière et de l'organisation judiciaire, le développe- 
ment de la scolarisation et de l'enseignement artisanal, l'amélio- 
ration de l'habitat 


ANNEXE N 156 


(Session de 1957-1958 Séance du 4 mars 1958.) 


PROPOSITION tendant à iccommander au Gouvernement des 
directives en matière d'urbanisme et d'habitat pour l'établisse- 
ment du troisième plan quadriennal des territoires d'outre-mer, 
présentée par M. Charles-Cros, conseiller de l'Union -française. 

(Renvoyée à la commission des anciens combattants, victimes 
de guerre et des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre Assemblée, par sa résolution n° v 
en date du 23 octobre 1956, a désigné une mission d'information 
chargée de recueillir les résultats du premier plan décennal 
auprès des autorités et organismes compétents. 

Cette mission a bien voulu me charger d'élaborer le rapport du 
groupe « Urbanisme et habitat »: elle l'a discuté et approuvé 
au cours de sa réunion du 7 mars 1958 

Ce document a été intégré dans le tome second du rapport de la 
mission d'information, déposé sur le bureau de votre Assemblée 
le 11 mars 1958 

Or, il est apparu à un certain nombre de nos collègues qu'en 
plus de la communication du rapport de la mission d'information 
faite par M. le président de notre Assemblée au Gouvernement, 
un débat pourrait opportunément s'établir dans notre hémicycle 
sur les conclusions de mon rapport. 

C'est dans cet esprit qu'en vous priant de bien vouloir vous 
reporter au rapport de la mission d'information n° 170 du 
11 mars 1958, j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition 
suivant 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française. 

Considérant que l'amélioration de l'habitat constitue un élé- 
ment important de l'élévation du niveau de vie des populations, 
but principal des plans d'équipement et de modernisation des 
territoires d'outre-mer, 








Recommande au Gouvernement les mesures suivantes en matière 
d'urbanisme et d'habitat pour l'établissement du troisième plan 
quadriennal : 

Poursuivre activement la réalisation, dans les centres urbains 
et ruraux, des travaux d'infrastructure (adductions d'eau, voierie, 
électrification) et doter chaque agglomération nouvelle d'un plan 
général d'urbanisme rationnel; 

Encourager, par toutes mesures adéquates, juridiques et finan- 
cières, la construction et l'aménagement par priorité, dans. les 
villes, de logements économiques pour les éléments les plus défa- 
vorisés de la population ; 

Mettre en route un vaste programme d'amélioration de l'habitat 
rural par intervention efficace des organismes d'aide au pay- 
sannat.; 

D'une façon générale, en matière de construction, tant en 
ville qu'en brousse, développer au maximum l'utilisation des 
matériaux d'origine locale, et la formation sur place de main- 
d'œuvre qualifiée. 


ANNEXE N'157 


(Session de 1957-1958 Séance du 4 mars 1958.) 

PROPOSITION tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière de santé publique pour l'établissement du 
troisième plan quadriennal des territoires d'outre-mer, présentée 
par Mlle Le Ber, conseiller de l'Union française. (Renvoyée 
à la commission des anciens combattants, victimes de guerre et 
des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avec ie recul de quelques années de fonc- 
tionnement, nous pouvons juger du bon emploi des fonds F. I. 
D. E. S., et repenser l'utilité des dépenses faites au profit du 
scrvice de santé. Nous éviterons ainsi, à côté de réussites certaines, 
les erreurs des plans précédents et prendrons les options. néces- 
saires qui supprimeront des hésitations coüteuses, des promesses 
non tenues et sources de déception 

L'orientation nouvelle en matière du service de santé devra tenit 
compte de deux principes: tout d'abord l'évolution de la santé 
des habitants, variable suivant les territoires, ensuite, les progrès 
rapides obtenus dans la lutte contre certaines maladies et qui 
doivent nous permettre d'agir efficacement dans des matières où 
nous étions peu armés jusqu'ici. 

De plus, l'évolution politique et la mise en application de la 
loi-cadre donnent aux territoires une responsabilité locale plus 
grande, mais laisse au Gouvernement de nombreuses obligations 
sur le plan international et la responsabilité de la formation des 
cadres supérieurs. Je rappellerai à ce sujet la nécessité de créer 
une école de médecine de plein exercice à Tananarive, qui per- 
mettrait d'étendre notre influence sur tout l'océan Indien dans 
un domaine où nous pouvons à juste titre être fiers 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française recommande, notamment, au 
Gouvernement les directives suivantes, en matière d'équipement 
du service de la santé publique, dans le cadre du troisième plan 
quadriennal des territoires d'outre-mer : 

Donner la priorité à la médecine de masse, en développant le 
service d'hygiène mobile et de prophylaxie au bénéfice des popula- 
tions rurales ; 

Améliorer le recrutement et le niveau du personnel médical. 


ANNEXE N'158 


(Session de 1957-1958. — Séance du 4 mars 1958.) 


PROPOSITION tendant à recommander au Gouvernement des direc- 
tives en matière d'économie rurale pour l'établissement du 
troisième plan quadriennal des territoires d'outre-mer, présentée 
par M. Roger Reyt, conseiller de l’Union française. — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plus de 90 p. 100 de l’activité économique 
des territoires d'outre-mer est de caractère agricole. 

Depuis la parution de la loi du 30 avril 1946, dans le cadre du 
premier plan décennal d'équipement, d’importants crédits ont été 
employés pour réaliser une meilleure production. 

Il paraît du plus grand intérêt, à la lumière de cette expérience 
de dix années et en dégageant les leçons des réalisations accomplies, 
de définir les grandes lignes d’une véritable politique d'économie 
rurale, seule susceptible d'assurer le relèvement du niveau de vie 
des populations de la brousse. 

Il nous semble, en conséquence, indispensable que l’Assemblée de 
l’Union française adopte la proposition ci-après. 
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PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant l’impoitance du secteur agricole dans l’économie 
des territoires d’outre-mer et la place essentielle tenue dans leurs 
exportations par les produits agricoles bruts ou transformes, 

Demande au Gouvernement, en vue de létablissement du troi- 
sième plan quadriennal, de donner en matière d'économie rurale des 
directives qui tiennent compte : 

De l'intérêt de la recherche scientifique de base et des travaux 
agronomiques spécialisés pour chaque produit ; 
b) De la nécessité primordiale d’assurer 
alimentation équilibrée, dans le développement 

productions de subsistance ; 

Du caractère déterminant, pour l'amélioration de la qualité 
et des rendements, d'actions techniques rapprochées à l’échelon du 
producteur, en mettant à sa disposition les moyens indispensables 
en crédit .et petit materiel ; 

di De la nécessité d’une organisation coopérative des agriculteurs 
au niveau de la production et au niveau de la collecte ; 

e) De l'importance d’une organisation rationnelle des circuits 
commerciaux et des marchés des produits agricoles d'exportation 


aux populations une 
harmonieux des 


ANNEXE N'159 


(Session de 1957-1958. — Séance du 4 mars 1958.) 


PROPOSITION tendant à recommander au Gouvernement des direc- 


tives en matière de recherche scientifique et technique pour 
l'etablissement du troisième plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer, présentée par M. Georges Oudard, conseiller de 
l’Union française. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la mission d’information sur le bilan des 


plans décennaux des territoires d'outre-mer et départements d’outre- 
mer m'avait confié, à la fin de la session parlementaire 1956-1957, 
le soin d'établir un rapport sur la recherche scientifique et 
technique. Ce travail fit l’objet, en octobre 1957, de longs et 
fructueux débats avant d’être adopté, le 29 octobre 1957, sous sa 
forme définitive, tel qu’il est inclus dans le rapport général n° 170, 
session 1957-1958. 

Bien que l’ensemble .des travaux de la mission aient été trans- 
mis au Gouvernement, il a semblé utile à nos collègues d'en 
reprendre certaines conclusions en séance publique de notre Assem- 
blée. C’est cette détermination qui est à l’origine du dépôt de la 
présente proposition. 

On permettra à l’auteur de cette proposition de ne pas inclure 
dans ce texte les éléments nombreux qui forment le rapport d’infor- 
mation et de prier le lecteur de se référer directement à l'étude du 
n° 170, session 1957-1958. 

Les conclusions du rapport, que les commissaires de la mission 
d’information ont bien voulu approuver, découlent d’une constata- 
tion générale, que la presse et les événements mondiaux récents 
viennent d’ailleurs de mettre à l’ordre du jour: l'insuffisance, à 
laquelle la France n'échappe pas, des moyens en hommes et en 
ressources de la recherche scientifique et technique. Notre pays doit 
en effet faire face à des obligations considérables, tant du point de 
vue international que des multiples nécessités de l’ensemble fran- 
Çais. Au premier plan de ces impératifs vient notre mission sociale 
et économique outre-mer. 

La raison de ces insuffisances est triple : 


1° Domaine de la recherche. 


Le domaine de la recherche scientifique et technique est immense 
et s'accroît tous les jours de techniques nouvelles. 

Les investigations sont assurées par des organismes nombreux, 
au premier rang desquels est l'O. R. S. T. O. M. Chaque organisme 
a été créé à des dates diverses, en fonction de nécessités parti- 
culières. Malgré un effort récent de réorganisation et de centrali- 
sation, on note certains cas où le rendement est nettement insuffi- 
sant, du fait de doubles emplois, de cloisonnement des services, de 
dispersion des initiatives, d'absence de directives générales. 


2° Personnel. 


Le personnel scientifique est insuffisant en nombre. Celui de 
l’aide technique l’est encore plus. Il s’agit moins d’ume absence de 
vocations — comme on le dit souvent — que de j’absence d’un inté- 
rêt financier suffisant. Il est bien évident qu’à l’échelon « savant 
une réforme du statut professionnel est indispensable, A l'échelon 
assistance et aide technique, l’établissement d’un statut (qui n'existe 
pas à l’heure actuelle) devrait être un des éléments d’une politique 
de recrutement qui serait également basée sur l'orientation profes- 
sionnelle, la formation et l'octroi de bourses. Il serait hautement 
souhaitable, en effet, d'inciter les jeunes de l’Union française à être 
les premiers artisans du progrès scientifique et technique de leurs 
territoires. Nous souhaitons d’ailleurs que, dans un second stade et 
avec l'essor sans cesse croissant de l’enseignement outre-mer, des 
étudiants autochtones soient en mesure d’assumer demain les res- 
ponsabilités les plus importantes dans le domaine envisagé. 
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3 F iancement 
lout en reconnaissant la grandeur de l'effort financier consenti 
à ce jour par la métropole, les territoires et les départements 


d'outre-mer eux-mêmes, nous pensons qu'il faut investir davantage 
encore dans cette œuvre de paix et de progres soelal et économique 
tant par devoir constitutionnel et humain que par souci de rentabi 
lite 
Les énoncées, en ce qui concerne Île 


considérations ci-dessus 


domaine scientifique et le personnel, donnent la mesure de l'effort 
à fournir au point de vue financier 
Docu ’ tués et 
Enfin, l'étude même de la recherche scientifique et technique 
amène à justifier une disposition de l'arrêté qui créait, en 1947, le 
conseil supérieur de la recherche scientifique outre-mer, L'article 5 
prévoyait, en effet, la mise sur pied d’un service de documentation 


et de diffusion assuré par le secrétariat général du C. N. R.S. Faute 
du personnel nécessaire, faute de crédits, la création de ce service 
n’a jamais reçu qu'un embryon d'exécution. C'est là une lacune 
extrèémement grave et qu'il importe de combler dans les meilleurs 


délais 

Le rôle de ce service, qu’il conserve sa forme 
s'organise de toute autre facon, doit être essentiel : à 
l’Union française ou vis-à-vis de l'étranger, il est 


actuelle ou qu'il 
l'intérieur de 
tout 


désigne 


pour une indispensable mission de coordination, d'entraide et 
d'efficacité. 
C’est pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, que j'ai 


l'honneur de demander de bien vouloir voter la ition 


suivante 


vous propo 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française 
scientilique et 


terrnmoires:s 


recherche 
économique des 


Considérant le rôle essentiel de la 
technique dans la promotion sociale et 
et départements d’outre-mer ; 

Considérant certaines défectuosités dans l’organisation actuelle 
de la recherche outre-mer au double point de vue de l'efficacité du 
plan de travail et de la coordination des initiatives ; 

Considérant l'insuffisance numérique du personnel scientifique 
et d’aide technique employé dans cette branche de l’activité natio- 
nale ; 

Considérant l’ampleur de l'effort financier encore nécessaire à la 
réalisation des objectifs à atteindre : 

Considérant l'intérêt de créer un organisme propre à répondre à 
tous besoins de documentation et de diffusion en ce qui concerne la 
recherche scientifique et technique outre-mer, 

Invite 


le Gouvernement à prévoir dans le programme du pro 
chain plan quadriennal toutes mesures propres à combler les 
lacunes existant actuellement dans le domaine de la recherche 


scientifique et technique outre-mer 


ANNEXE N 160 


Session de 1957-1958 Séance du 11 mars 1958 


PROPOSITION, avec demande de discussion 
inviter le Gouvernement à attribuer d'urgence des secours aux 
victimes du cyclone des 4 et 5 janvier 1958 aux îles Wallis et 
Futuna, présentée par M. Henry Loste, conseiller de l'Union 
française. — (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


d'urgence, tendant à 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'archipel des îles Wallis et Futuna a été 
fortement éprouvé par un cyclone les 4 et 5 janvier 1958. 
Etant donné les amitiés qui m'attachent aux Francais du Paci 


fique, j'aurais pu, dès que la nouvelle est parvenue jusqu’à nous, 
déposer une proposition invitant le Gouvernement à allouer aux 
victimes un secours immédiat. Afin de faire reposer mon initiative 
sur les bases les plus sérieuses, j'ai tenu à m’enquérir préalablement 
de l’importance des dégâts. 

D'après les renseignements reçus, ces dégâts sont importants. 
Sans qu'il soit possible de les chiffrer exactement, ils sont hors de 
proportion avec les moyens dont disposent les autorités locales pour 
en assurer la réparation 

C’est pourquoi j'ai l'honneur de 
à la générosité du Gouvernement. 

Chaque fois que des sinistres ont atteint nos frères d'outre-mer, 
dans quelque zone que ce soit de l’Union française, notre Assemblée 
a toujours tenu à manifester sa sollicitude à leur égard. Je suis 
sûr qu'elle voudra marquer un même souci fraternel vis-à-vis des 
populations d’un archipel où les cœurs sont si fortement attachés 
et depuis si longtemps à la commune patrie 


soumettre à votre vote un appel 


PROPOSITION 


Gouvernement à 
cyclone des 4 et 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
attribuer d'urgence des secours aux victimes du 
à janvier 1958 aux îles Wallis et Futuna 
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ANNEXE N'’' 161 


(Session de 1957-1958. — Séance du 11 mars 1958.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures susceptibles de promouvoir ou développer la recherche 
médicale dans les régions d‘outre-mer et de subventionner dans 
ce but les filiales locales de l'institut Pasteur sur les crédits du 
fonds commun de la recherche scientifique, présentée par M. Mar- 
ceau Dupuy et les membres du groupe d’uniom des gauches 
républicaines. (Renvoyée à la commission des anciens combat- 
tants, victimes de la guerre, et des affaires sociales.) 


Nota. — Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N'162 


(Session de 1957-1958. — Séance du 11 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
M. Reyt, conseiller de l’Union française, tendant à recommander 
au Gouvernement des directives en matière d'économie rurale 
pour l'établissement du troisième plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer, par M. Roger Reyt, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, il est opportun, quelque lassante qu’en soit 
la constante répétition, de rappeler que le secteur de l’économie 
rurale représente près de 90 p. 100 de l'activité des territoires 
d'outre-mer et que le seul chapitre de l'exportation est couvert 
au-dessus de 80 p. 100 par les produits agricoles bruts ou trans- 
formés. 

L'essentiel de l’activité agricole des territoires d’outre-mer est 
la production vivrière qui non seulement est évidemment la base 
de l'alimentation autochtone, mais qui donne lieu, en échange 
intérieur, à un mouvement commercial fort important et qui va 
s’amplifiant au fur et à mesure de l’amélioration des voies de com- 
munication, des moyens de transport, de la liaison brousse-cité. 

Sur 14 millions d’hectares cultivés les cultures vivrières s’éta- 
blissent à plus de 10 millions. Or, cette production est difficilement 
contrôlable et impossible à mettre en ces courbes savantes et statis- 
tiques bien chiffrées qui passionnent les rapporteurs : elle est pour- 
tant primordiale puisqu'elle représente la subsistance d’une popur- 
lation encore trop souvent sous-alimentée et dont l'alimentation 
manque toujours d'équilibre. 

Il n’est pas douteux que des efforts importants ont été faits et 
que la moitié, environ, des crédits destinés à la production agricole 
ont porté sur ce secteur. Ils se sont traduits par l’augmentation des 
superficies mises en culture, par la diffusion de semences sélec- 
tionnées, par l’amélioration technique des cultures traditionnelles. 
La production vivrière est généralement considérée comme ayant 
progressé annuellement de 5 p. 100 depuis 1946. 

Chaque territoire est à même de chiffrer:les superficies semées 
en mil, en manioc, etc., et d'évaluer des récoltes : mais ces chiffres 
ne représentent qu’une approximation et ne permettent pas une 
comparaison qui pourrait s'inscrire valablement dans le bilan du 
premier plan décennal. 

Ce rapport en fera donc peu état, se réservant seulement d’étu 
dier la production du riz dont il est possible de suivre la progression 
et sur laquelle a porté l'effort principal des crédits d’investissement 
de la brousse. 

Seuls les crédits intitulés « Economie rurale » feront l’objet de 
cette étude. Il importe de remarquer loyalement que le chapitre 
« Recherche scientifique » comprend des postes, particulièrement 
pour les instituts spécialisés, qui concernent directement l’agricul- 
ture. Pour être complet, il aurait également été nécessaire de faire 
le bilan des crédits ouverts pour le soutien des prix agricoles et la 
stabilisation des cours. 


I. — L'ECONOMIE RURALE AVANT 1946 
Avant la guerre de 1939. 


Sous le régime de la loi du 13 avril 1900, la règle était la non- 
participation des finances publiques à l'équipement des colonies : 
celui-ci était laissé à la charge des budgets locaux dont les ressources 
propres pouvaient être augmentées des produits d’emprunt émis 
dans la métropole. Les avances et emprunts étaient uniquement 
destinés à des travaux publics. 

Les investissements productifs relevaient de l’entreprise privée 
et ne profitaient évidemment pas à l’agriculture autochtone. Seuls 
quelques secteurs de cultures d'exportation furent ainsi organisés 
et l’économie de brousse restait dans l’état où la tradition et la 
nature l’avaient installée, 


Période 1939-1946. 


Les territoires d'outre-mer ont gravement souffert, sur le plan 
économique, de la deuxième guerre mondiale: certains ont été 
directement frappés par le conflit, les autres en ont subi indirecte- 


(1) Voir : Assemblée de l’Union française, n° 158 (session 1957-1958). 








ment les conséquences du fait de leur isolement. Les exportations 
de produits agricoles tombèrent ainsi de 1938 à 1946 à des chiffres 
voisins du néant. 

En fait, il n’était pas possible en 1946 de parler valablement de 
l’économie rurale des territoires d’outre-mer. 


II. — LA LOI DU 30 AVRIL 1946: 
LES PLANS D'EQUIPEMENT 


Ce texte a soumis le développement économique des territoires 
d’outre-mer à des plans décennaux dont l'objectif devait être la 
transformation de ces territoires en pays modernes, en satisfai- 
sant par priorité aux besoins des populations autochtones, tout 
en assurant l’harmonisation de l’économie de l’Union française 
dans son ensemble. 

Dans l'esprit de cette loi, les capitaux publics devaient subvenir 
principalement aux investissements non lucratifs et aux investisse- 
ments de base, leur rôle dans le domaine de l'investissement pro- 
ductif devant se limiter à l’encouragement, à l’orientation et à la 
coordination des activités privées. 

Le rapport général précisait que pour l’agriculture les objectifs 
sont seulement indicatifs et le plan évaluatif: « Dans ce domaine, 
son résultat dépend, pour la plus large part, des initiatives privées », 
Ces initiatives se sont révélées à peu près uniquement tournées 
vers le secteur commercial. 


A. — Vue d'ensemble. 


Les objectifs suivants devaient être atteints au cours des dix 
premières années : 
1° Production agrico!e. 


Après avoir montré l'intérêt d’arrêter la dégradation des sols et 
d'organiser la production, en formant les techniciens nécessaires, 
l'objectif de la production était ainsi défini : 

Riz. — Les travaux d’hydraulique agricole devront porter sur 
900.000 hectares, permettant d’augmenter de 700.000 tonnes la 
production utilisable pour les régions autres que les lieux de 
production. 

Matières grasses : 

= pour l’arachide, une augmentation de 535.000 tonnes coques 
des quantités exportables ; 

— pour l’huile de palme, une augmentation de 100 à 149.000 
met de produits exportés, plus 40.000 tonnes de beurre de 
arité ; 

— pour le coton, augmentation de 50.000 tonnes de fibres. 

Cacao. — Production portée à 130.000 tonnes. 

Café. — Production portée à 130.000 tonnes. 

Bananes. — Production portée à 230.000 tonnes. 


2° Production animale. 


Après avoir noté des mesures de protection sanitaire du bétail 
et d’hydraulique pastorale, ainsi que l’amélioration du rendement 
du troupeau, la revalorisation de la production animale est chiffrée 
à 2 milliards. 

3° Production forestière. 


Ses objectifs sont fixés à 1.240.000 mètres cubes pour les sciages, 
155.000 mètres cubes pour les contreplaqués, 555.000 tonnes pour 
les grumes exportab'es et 90.000 tonnes de pâte à papier. Ces 
chiffres devaient être atteints entre trois et cinq années. 


B. — Réalisations. 


Examinons maintenant les moyens et objectifs mis en œuvre 
par les deux plans qui sont intervenus depuis la parution de la loi 
du 30 avril 1946. 

LE PREMIER PLAN : 1947-1953 


Moyens et objectifs. 


Les dotations publiques métropolitaines, comprenant les sections 
générales et territoriales du F. I. D. E. S. et les prêts de la caisse 
centrale de la France d’outre-mer, ont provoqué des engagements 
d’un montant de 46 milliards 100 millions, en francs métropolitains, 
pour la section « Economie rurale », soit un pourcentage de 
13,9 p. 100 des crédits totaux ouverts au titre du premier plan. 

En examinant seulement le chapitre des sections d’outre-mer 
du F. I. D. E. S$S., nous aurons des éléments de comparaison entre 
les différentes applications des crédits d’économie rurale : 

— 18 milliards 676 pour la production agricole ; 

— 2 milliards 319 pour l’hydraulique agricole ; 

— 1 milliard 757 pour les forêts ; 

— O0 milliard 555 pour les pêches ; 

— 8 milliards 276 pour l'élevage, 
et si nous voulons pousser l’etude territorialement, nous trouverons 
des pourcentages al'ant de 35 p. 100 pour Saint-Pierre-et-Miquelon 
à 2 p. 100 pour les Somalis, en passant par 18 p. 100 pour l'A. O, F., 
13 p. 100 pour Madagascar, 10 p. 100 pour la Nouvelle-Calédonie 
9 p. 100 pour l’A. E. F., 8 p. 100 pour le Togo et pour les Comores, 
5 p. 100 pour l’Océanie et 4 p. 100 pour le Cameroun. 
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Le premier plan mettait particulièrement l'accent sur trois 
moyens d’assurer le développement de la production : 

— recherche scientifique et technique ; 

— mécanisation ; 

— concentration des efforts. 


Résultats. 


Les résultats de ce premier plan pour l’ensemble des territoires 
d'outre-mer sont contrétisés par le tableau ci-après, qui prend 


comme années de référence d’exportations : 

— 1938, qui est la dernière année avant la guerre ; 

— 1949, qui est la première année de démarrage du premier 
plan ; 

— 1953, qui est la dernière année d’application des crédits du 
premier plan. 


Produits (en tonnes). 


Arachides coques. — 1938, 368.793 ; 1949, 4.500 ; 1953 ; 26.000. 

Arachides décortiquées. — 1938, 180.593 ; 1949, 215.800; 1953, 
207.000. 

Huile d’arachides. — 1938, 5.681 ; 1949, 55.400 ; 1953, 99.700. 


Palmistes. — 1938, 127.505 ; 1949, 135.200 ; 1953, 128.300. 

Huile de palme. 1938, 29.600 ; 1949, 20.500 ; 1953, 20.300. 
Coprah. — 1938, 40.084 ; 1949, 54.500 ; 1953, 53.100. 

Café. — 1938, 64.978 ; 1949, 108.500 ; 1953, 109.800. 

Bananes. — 1938, 91.120 ; 1949, 94.600 ; 1953, 167.000. 

Cacao. — 1938, 94.640 ; 1949, 108.900 ; 1953, 153.500. 

Coton (fibres). — 1938, 16.517 ; 1949, 3.800 ; 1953, 29.000. 

Riz. — 1938, 11.316 ; 1949, 1.100 ; 1953, 45.500. 

Bois en grumes. — 1938, 382.410 ; 1949, 455.000 ; 1953, 538.000. 
Bois sciés. — 1938, 34.850 ; 1949, 16.004 ; 1953, 32.420. 

Bois déroulés. — 1938, 34.859 ; 1949, 12.456 ; 1953, 6.798. 

Placages. — 1938, 34.850 ; 1949, 1.234 ; 1953, 9.553. 

Conserves de viandes. — 1938, 11.134 ; 1949, 7.865 ; 1953, 4.926. 
Peaux. — 1938, 8.999 ; 1949, 10.346 ; 1953, 7.873. 

Ces chiffres peuvent être ainsi interprétés : 

a) Corps gras: le plan de production n’a pu être suivi, mais il 





‘ faut noter la prépondérance, en tous points souhaitables, des pro- 


duits transformés, notamment pour l’arachide ; 

b) Bananes, café, cacao : ces cultures d’exportation ont pris l’am- 
plitude recherchée par le plan ; 

c) Coton: le retard accumulé pendant la période 1939-1949 est 
rattrapé et une intéressante amorce de développement est à 
souligner ; 

d) Bois: le programme prévu est en cours de réalisation ; 

e) Viandes : dans ce secteur les territoires d’outre-mer se heurtent 
à d’évidentes difficultés de réalisation ; 

f) Riz: sur ce secteur joue l'incidence heureuse du plan sur les 
productions vivrières. 


LE DEUXIÈME PLAN 1953-1957 
Moyens et objectifs. 


Les dotations publiques métropolitaines s’inscrivent pour une 
somme de 62 milliards de francs, pour la section « Economie 
rurale », soit 17,9 p. 100 du total des crédits. 

Cette somme se décompose ainsi : 

— agriculturè : 45,8 ; 

— élevage : 11,4 ; 

— forêts : 5. 

Les actions envisagées prévoyaient : 

— un accroissement des moyens en personnel technique d'’en- 
cadrement ; 

— une réorganisation du crédit agricole ; 

— une politique de régularisation des cours. 

Les suppléments de production suivants étaient envisagés : 

Cultures vivrières : 

— riz: 270.000 tonnes de paddy ; 

— mil et sorgho : 85.000 tonnes ; 

— maïs : 50.000 tonnes ; 

— manioc : 400.000 tonnes ; 

— pommes de terre : 70.000 tonnes. 

Oléagineux : 

— arachides : 100.000 tonnes en coques ; 

— paimistes : 35.000 tonnes. 

Textiles : 

— fibres de coton : 17.000 tonnes. 

Cacao : 40.000 tonnes. 

Café : 48.000 tonnes. 

Bananes : 50.009 tonnes. 

Bois : plantation de 50.000 hectares. 

Elevage : accroissement annuel du troupeau de 2 millions de 
bovins et de 4 mil'ions de caprins et d’ovins, avec amélioration du 
rendement en viande. 

Les attendus de ce duxième plan précisent qu’il ne s’acit plus, 
comme en 1946, de desserrer une série de goulots d’étranglement 
résultant des pénuries de la guerre et de l'occupation, mais de 
promouvoir un développement harmonieux de l’ensemble de l’éco- 
nomie par le plein emploi de ses forces productives et qu’au lieu 
d’être axé, comme le premier plan, sur les secteurs de base qui 
commandaient tout essor ultérieur de la production, le second 
plan ferait principalement porter son effort sur le développement 
des productions d’outre-mer. 








Résultats 


Les résultats du deuxième plan peuvent être ainsi concretises, 
à l'échelon exportation, en tonnes : 

Riz (paddy). — 1953, 45.500 ; 1956, 60.000. 

Arachides coques. 1953, 26.000 ; 1956, 39.000. 

Arachides décortiquées. — 1953, 207.000 ; 1956, 181.000 

Huiles d’arachides. — 1953, 99.700 ; 1956, 101.300 


Palmistes. — 1953, 128.300 ; 1956, 118.000. 
Huile de palme. — 1953, 20.300 ; 1956, 21.800. 
Coprah. 1953, 53.100 ; 1956, 55.600 

Café. 1953. 109.809 ; 1956, 165.790 
Bananes. 1953. 167.000 : 1956, 201.000 
Cacao. 1953, 153.500 ; 1956, 148.800 


Coton (fibres). 1953, 29.000 ; 1956, 40.890 
Bois en grumes. 1953, 538.000 ; 1956, 860.000. 
Bois sciés. 1953, 32.420 ; 1956, 57.500. 
Bois déroulés 1953. 6.798 ; 1956, 5.244 
Placages. 1953, 9.553 ; 1956, 15.973 
L'interprétation de ces chiffres rejoint sensiblement celle qui 
découle des résultats du premier plan: la politique des corps gras 
n’a pas donné les résultats escomptés; les seuls produits qui 
trouvent facilement preneurs sur le marché et représentent des 
prix intéressants à la production, malgré les variations en dents 
de scie d’une année sur l'autre et grâce à l'intervention des 
caisses de soutien, ces seuls produits maintiennent leur production. 
En ce qui concerne les bois, les essais de transformation des 
grumes sur place n'ont pas réussi et le produit brut continue, 
en progression, à représenter la quasi-totalité des exportations 
Pour le Tiz, il est certain, mais difficile à démontrer, que les 
aménagements des bas-fonds permis par le plan ont augmenté 
très sensiblement la production, mais également que la consom- 
mation locale ou intra-africaine a sensiblement augmenté, 


III. — LES RESULTATS ETUDIES PAR TERRITOIRE 
A. — Afrique occidentale française. 


Les statistiques du commerce extérieur font apparaître, sous 
forme d’une augmentation sensible de certaines productions, les 
résultats du premier plan décennal. 

Pour les cultures vivrières, on considère généralement que la 
production de riz (paddy) est passée de 310000 tonnes en 1948 à 
600.000 tonnes en 1957. 

Pour les cultures d’exportation, les résultats sont les suivants, 
en tonnes : 


Arachides en coques. — 1938, 370.000 ; 1947, 3.000 ; 1956, 19.000 

Arachides décortiquées. — 1938, 169.000 ; 1947, 192.000 ; 1956, 
156.000. 

Huile d’arachide. — 1938, 5.700 : 1947, 36.000 : 1956, 99000 

Amandes de palme. — 1938, 70.800 ; 1947, 54.000 ; 1956, 86.000 

Café. — 1938, 14.500 ; 1947, 43.000 ; 1956, 131.000. 

Cacao. — 1938, 49.900, 1947, 28.000 ; 1956, 71.400 

Bananes., — 1938, 65.000 ; 1947, 40.000 ; 1956, 130.000 


Huile de palme. 1938, 13.700 ; 1947, 6.000 ; 1956, 18.000 

Les équipements mis en place depuis 1947, grâce aux investis 
sements de la puissance publique et du secteur privé, ont provoqué 
des modifications dans la répartition des exportations, au bénéfice 
du cacao, du café, des bananes et dans le sens d’une tendance à la 
sortie de produits traités (huile d’arachide, notamment} au lieu de 
produits bruts 

Un élément comparatif intéressant est fourni par le pouvoir 
d'achat du producteur : 

ai Le planteur de café, pour 100 kg de production 
acheter : 

- en 1938 : 160 mètres de percale ou 200°kg de sucre 

— en 1945: 40 mètres de percale ou | 

— en 1956 : 190 mètres de percale ou 180 k 


pouvait 


g de sucre 
* de sucre ; 


b) Le planteur de cacao, pour 100 kg de production, pouvait 
acheter : 
— en 1938: 90 mètres de percale ou 1290 kg de sucre ; 
— en 1945: 30 mètres de percale ou 40 kg de sucre ; 
— en 1956 : 130 métres de percale ou 120 kg de sucre 
c) Le planteur d’arachides, pour 100 kg de production, pouvait 
acheter : 
- en 1938: 150 kg de mil ot 
percale ; 
- en 1945: 60 kg de mil ou 15 kg de sucre ou 15 mètres de 
percale 
en 1956: 100 kg de mil ou 40 kg de sucre ou 40 mètres de 
percale 


— 


sucre ou 50 mètres de 


Si nous examinons maintenant la production forestière qui int 
resse exclusivement la Côte-d'Ivoire, nous noterons 


— 1938: 66.000 mètres cubes de grumes ; 
1947 : 49.000 metres cubes de grumes ; 
1956 : 216.000 metres cubes de grumes 
Pour l'élevage et la pisciculture, les statistiques sont trop incom 
plètes pour permettre des comparaisons utiles ; il faut simplement 
noter : 
— que les ressources de la pêche artisanale sont mal exploits 
et que leur transformation en poisson séché occasionne des pertes 


considérables ; 

— et que le rendement du troupeau est estimé à 7 ou 8 p. 10n 
pour les bovins, avec un rendement en viande de 120 kg et deg 
exportations de peaux brutes qui sont passées de 115 tonnes en 1%44 
à 2.311 tonnes en 1956 
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compara années 1949 et 
) 
Pour le troupeau 
bovins de 91.000 à 117.000 ; 
moutons de 270.000 à 300.000 ; 
pores de 195.000 à 226.000 
Pour l’abattace des bovins : de 170 à 450 tonnes de viande 


Afrique équatoriale française. 


exportations de produits agricoles s’établissent ainsi : 
fé. — 1938, 2.200 ; 1949, 2.700 ; 1956, 5.900. 

\rachides décortiquees. 1938, 1.200 ; 1949, 500 ; 1956, 8.100. 

Palmistes 1938. 15.000 ; 1949, 8.500 ; 1956, 7.900. 

Huile de palme 1938, 6.500 ; 1949, 3.900 ; 1956, 3.100. 

Cacao. 1938, 1.000 ; 1949, 1.800 ; 1956, 2.900. 

Boi 1938, 275.000 ; 1949, 239.000 ; 1956, 653.000 

Coton 1938, 9.900 ; 1949, 23.600 ; 1956, 37.800. 

Animaux vivants 1938, 7.800 : 1949, 20.300 ; 1956, 18.500 

Viandes. 1956, 1.600. 

L’effort de modernisation rurale entrepris en Afrique équatoriale 
francaise, ces dernières années, par la mise en place d’un encadre- 
ment de plus en plus dense des producteurs, appuyé sur un réseau 
de fermes de multiplication et de pépinières, par l'extension des 
cellules d'évolution que sont les paysannats, par l’accroissement des 
actions menées dans le cadre des « aménagements ruraux et par 
l’organisation de circuits commerciaux, commence à porter ses 
Irurts 


Cultures vivrieères 


La production, difficile à chiffrer, peut être ainsi évaluée, en 
tonnes : 

Sorgho, mil 1947, 525.000 ; 1956, 625.000. 

Mais. 1947, 14.000 ; 1956, 38.000. 

Riz (paddy). 1947, 5.500 ; 1956, 23.000. 

Patates, ignames. 1947, 43.000 ; 1956, 100.000. 

Haricots, pois 1947, 7.000 ; 1956, 48.000. 

\rachides en coques 1947, 51.000 ; 1956, 184.000. 


Cultures industrielles 


Coton. Il constitue la production-clé du Tchad et de lOubangui- 
Chari et sa progression est particulièrement marquée : 
1938 : 25.000 tonnes de coton graine ; 
1951 : 68.000 tonnes de coton graine et 21.000 tonnes de fibres ; 
1956 : 119.000 tonnes de coton graine et 35.000 tonnes de 
fibres. 

Le remplacement de l’allen-commun, qui a un rendement fibre 
de 28 p. 100, par des variétés sélectionnées, dont le rendement doit 
atteindre très vite 35 p. 100, a débuté en 1953 et permet les plus 
larges espoirs. Les rendements moyens de graine à l’hectare sont 
aussi en progression, grâce à l’amélioration des techniques cultu- 
rales et à l’intensification de la lutte phytosanitaire : de 260 kilos 
à l’hectare à 300 kilos. 

Café. L'accroissement de la production, déjà manifeste, est 
attendu de l'extension des superficies plantées, de l’amélioration des 
facons culturales et de la lutte phytosanitaire. 

Cacao. Culture du Gabon, dont les rendements attendus dans 
les prochaines années doivent approcher de 500 kilos à l’hectare au 
lieu de 300 kilos actuellement. 

Arachide Culture de bonne extension. 

zananes. L'Afrique équatoriale française produit environ 
250.000 tonnes de bananes consommées localement et, depuis 1955, 
le Niari et le Mayombe fournissent des contingents à l’exportation 
qui sont passés de 8 tonnes en 1955 à plus de 150 tonnes en 
1956 

Les agrumes et la canne à sucre doivent permettre dans les 
prochaines années une commercialisation intéressante. 


Production forestière. 


La forét couvre en Afrique équatoriale française 100 millions 
d'hectares, dont un tiers en forèt dense, exploitable. 

Les quantités abattues sont passées, de 1948 à 1955, de 
573.000 meéires cubes (dont 420.000 d’okoumé) à 1.660.000 mètres 
cubes (dont 1.230.000 d'okoumé). 


ÆE levage. 


Le cheptel de l'Afrique équatoriale française est très inégalement 
réparti et presque uniquement entre les mains d’éleveurs nomades 
Son recensement est donc très difficile. 

Les objectifs poursuivis sont : 

— Ja protection sanitaire du cheptel: rien qu’au Tchad, les 
interventions prophylactiques sont passées en dix ans de 300.000 
à 1.400.000 ; 

l'amélioration de ce cheptel: sélection du zébu arabe et 
introduction d’animaux trypano-résistants ; 

hydraulique pastorale ; 

construction d’abattoirs frigorifiques. 


D Cameroun. 


Les exportations sont passées, de 1949 à 1956 
pour les arachides décortiquées, de 4.000 tonnes à 9.000 tonnes ; 
pour les bananes, de 33.600 tonnes à 65.100 tonnes ; 
pour le cacaco, de 48.000 tonnes à 46.000 tonnes ; 
pour le café, de 8.100 tonnes à 17.800 tonnes ; 
pour la viande, de 300 tonnes à 1.500 tonnes ; 
pour le coton fibre, de 0 tonne à 5.309 tonnes ; 
pour le caoutchouc, de 2.400 tonnes à 3.000 tonnes. 

Ces chiffres indiquent une progression lente des cultures indus- 
trielles, dont nous examinerons les différents éléments. 

Auparavant, il convient de noter que certains produits alimen- 
taires d'importation prennent une part croissante dans l’alimentation 
locale. Il semblerait qu’un effort particulier soit nécessaire pour 
les produits vivriers : particulièrement riz et légumes et viandes de 
boucherie. ‘ 

Cacao. 135.000 planteurs africains participent à cette produc 
tion, qui représente une moyenne de 350 grammes par pied. L'œuvre 
conjuguée des services de l’agriculture et des secteurs de moderni- 
sation et le fonctionnement de la caisse de stabilisation des cours 
devraient permettre un rendement de 500 grammes, qui commence 
à être atieint par quelques centaines de planteurs. 

Café. —- 40000 planteurs africains cultivent le café dans la 
région Ouest, dans une zone concentrée : ce qui permet une réduc- 
tion des frais de transport et une commercialisation facile, qui est 
le fait très souvent des producteurs eux-mêmes, quelquefois par 
des coopératives. Le rendement reste cependant bas, aux environs 
de 300 kilos à l’hectare. 

Il est à noter que la fiscalité est moins élevée que sur le cacao, 
ce qui augmente la part du producteur. 

Bananes. Les plantations de Gros-Michel sont installées dans 
les terres noires de la région du Mongo, et si une attaque massive 
de cercosporiose n’était pas intervenue en 1956, les chiffres d’expor- 
tation auraient été voisins de 80.000 tonnes. 

Elevage. — Le Nord du territoire est la région d'élection des 
bovidés, dont le commerce contrôlé va s’amplifiant. 

Dans le Sud et l’Ouest, il est possible d’accroître le petit élevage, 
en particulier le porc et la volaille. 

Depuis 1954, une nette amélioration des exportations de viande 
est à noter. 

Pêche. Particulièrement en mer, cette activité économique 
démarre de facon très satisfaisante. 

Bois. — Les exportations ont suivi une progression intéressante : 

Bois en grumes. — 1937, 39.500 ; 1947, 41.300 ; 1952, 45.300 ; 
1956, 84.000. 

Bois débité, — 1937, 
36.400. 

En revanche, la consommation locale en bois débité reste 
stationnaire, malgré les débouchés que devraient leur ouvrir les 
possibilités de développement de l'habitat. 


11.700 ; 1947, 17.300 ; 1952, 20.300; 1956, 


E. — Madagascar. 


L'action en faveur de l’agriculture s’est exercée à la fois sur le 
plan technique et sur le plan humain. 

Les moyens mis en œuvre, sur le plan technique, intéressent la 
recherche agronomique, l’enseignement agricole, les aménagements 
d'hydraulique, le cadastrage et la constitution de la propriété fon- 
cière autochtone, la diffusion des semences sélectionnées, la méca- 
nisation agricole, la protection des cultures et le conditionnement 
des produits. 

Sur le plan économique, pour compenser les charges particulières 
résultant de son isolement géographique, une aide à la production 
a été instituée sous forme d’un remboursement des charges fiscales 
et sociales et par la création du fonds de soutien de la culture du 
café et des caisses de stabilisation des prix. 

Sur le plan humain, le territoire a tenté de résoudre les problèmes 
de la modernisation du paysannat et de l’organisation du milieu 
rural par : 

— d’une part, une action en profondeur, au contact direct et 
permanent des cultivateurs, menée au niveau des cellules rurales 
élémentaires : secteurs de paysannat et C. R. A. M. : 


— d'autre part, la création de groupements de collectivités à 
l'échelon du district. 

L'extension des superficies cultivées et l'accroissement de la 
production agricole apparaissent à la lecture du tableau ci-après , 
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A ce tableau, nous adjoindrons la physionomie générale des 
xportations, pour marquer les courbes divergentes des produits 
jauvres et des produits riches, en notant la baisse du commerce des 
landes (en tonnes) : 

Riz. — 1938, 11.300 ; 1946, 5.400 ; 1956. 36.000. 

Café. -— 1938, 41.200 ; 1946, 22.300 ; 1956, 52.500. 

Manioc brut. — 1938, 29.600 ; 1946, 8.200 ; 1956, 3.400 
Maïs. — 1928, 53.800 ; 1946, 6.800 ; 1956, 2.700. 

Sisal. — 1938, 800 ; 1946, 500 ; 1956, 9.200. 

Viandes. — 1938, 9.500 ; 1946, 5.200 ; 1956, 1.200. 

En dehors du tableau des exportations, il faut remarquer que les 
chifires de superficies et de production ne peuvent être considérés 
que comme des ordres de grandeur, manifestant l’évolution de la 
production et n’ayant qu’une valeur comparative. 

Cette comparaison indique une répartition assez équilibrée en 
quantité entre les cultures vivrières et les cultures d’exportation ; 
mais leur répartition géographique n’est pas aussi satisfaisante 
étant donné les difficultés de circulation à l’intérieur de la Grande- 
Ile : les cultures d'exportation sont concentrées particulièrement sur 
a côte Est tandis que les plateaux ont des cultures vivrières excé- 
ientatres, sauf au Sud qui souffre périodiquement de la sécheresse. 

Pendant ces dix années l’agriculture malgache a opéré une con- 
ersion caractérisée par la régression des cultures pauvres (maïs, 
ois du Cap, notamment) et une progression des cultures riches 

iz, Canne à sucre, café, arachide). 


Elevage. 


Le troupeau a suivi l’évolution suivante : 

1921. — Bovins, 7.800.000. 

1958. — Bovins, 5.200.000 ; porcins, 330.000 ; ovins, 190.009 ; 
160.000. 

1946. — Bovins, 5.800.000 ; porcins, 400.000 ; ovins, 160.000 ; caprins, 
150.000. 

1956. — Bovins, 6.200.000 ; porcins, 260.000 ; ovins, 340.000 ; caprins, 
450.000. 
_ Le cheptel bovin marque une régression relative, par rapport 
à 1921,.tandis que l'élevage du porc, florissant jusqu’en 1950, a été 
réduit de 30 p. 100 par la maladie de « teschen », introduite en 1951 
et seulement enrayée à partir de 1956. 

L'élevage malgache traverse une crise dont les causes générales 
sont : 

— l'accroissement des zones cultivées dans les bas-fonds où se 
trouvaient les meilleurs pâturages ; 

l'augmentation du prix de la viande, dû à l’accroissement de 

la consommation locale, qui a contraint les conserveries à effectuer 
des achats de jeunes bêtes à faible rendement en viande ; 

— la fermeture des marchés extérieurs provoquée par la hausse 
des cours du bétail ; 

— le mauvais équipement et la mauvaise implantation des conser- 
veries, 

Le tableau suivant fait ressortir la diminution des abattages en 
usine : 

1938. — Abattages bœufs, 96.500 ; abattages porcs, 41.200. 

1946. — Abattages bœufs, 81,800 ; abattages porcs, 17.100. 

1956. — Abattages bœufs, 28.700 ; abattages pores, 8.800. 

Le cheptel bovin représente pourtant une richesse certaine et 

est possible d’escompter qu’un des résultats des secteurs du 
paysannat sera une exploitation plus rationnelle : par l'éducation de 
l’'eleveur en vue de l’amélioration des pâturages naturels, de la 
création de pâturages artificiels, de l’association agriculture-élevage, 
de lintégration de l’animal au travail de l’homme. 


caprins, 


Le problème forestier 


La forêt, par suite du déboisement dû à la pratique de la culture 
sur brûlis, ne représente plus que 10 p. 100 de la superficie de l'ile 
et la production forestière est consommée sur place. 

En dix années, quelques milliers d'hectares seulement ont été 
reboisés et un millier a reçu divers aménagements de protection 
antiérosive. 





IV. — OBJECTIFS DU TROISIEME PLAN QUADRIENNAL 
(1958-1962) 


Une note d'orientation, qui concerne particuherement la prepara 
tion des sections d'outre-mer, fixe les objectifs suivants 

1° Chaque territoire est invité à prendre comme point de départ 
de préparation du troisième plan les pourcentages de répartition 
correspondant au programme F. I. D. E. S. 1956-1957 en apportant 
des modifications tenant compte de la nécessité d'augmenter, par 
priorité, ceux des investissements qui peuvent bénéficier le plus 
directement aux populations autochtones. L’eflort principal devrait 
porter sur les actions intéressant l’économie rurale et, dans le 
secteur social, sur celles dont les populations de la brousse tire- 
raient un bénéfice direct et immédiat ; 

2° Dans le cadre de l’économie rurale, considerée comme priori 
taire, l'accent doit être mis particulièrement, non plus sur les pro- 
ductions d’exportation, mais sur, d’une part, les productions de 
subsistance et d’autoconsommation et, d'autre part, sur les prodw 
tions conduisant à des échanges locaux ou régionaux : ces deux 
productions représentent un élément d'harmonie et de stabilité, 
tant au point de vue économique qu’au point de vue social ; 

3° La nature des interventions souhaitables est ainsi définie 

a) Action sur les rendements (quantité et qualite) pour peser sul 
les prix de revient ; 

b) Valorisation maximum du produit au stade du producteur 

c) Amélioration des circuits commerciaux ; 

j” Les modalités d'intervention 

a) Au niveau du producteur individuel: assistance technique de 
contact ; 


b) Interventions directes par le crédit ricole et les caisses de 
stabilisation des cours ; 

c) Appuis techniques de matériel et d'étude 

di Améliorations foncières ; 

&+ Conservation des sols ; 

f) Africanisation des cadres techniques 

5” Développement de l'artisanat rural 

6* Amélioration de l'habitat traditionnel 

V BILAN DU PREMIER PLAN DECENNAL 
MOYEN 

Quelque 100 milliards, en francs métropolitains, correspondant 
à un sixième des crédits du vlan, ont donc été aflectés à l'éco, 
nomie rurale, Venant d'un pays exsangue, qui se relevait peni 


blement d'une seconde guerre ruineuse, il convient tout d’abord 
de souligner l'intention genéreuse 

Tout en considérant que les sommes ainsi degagees ne repre 
sentent pas un pourcentage suffisant, compte tenu du fait que 
l’activité économique des territoires d'outre-mer est pour 90 p. 100 
rurale, il faut noter que ces crédits sont passés de 14 à 18 p. 109 
du premier au deuxième plan. Egalement, il est à remarquer 
que, dans la section outre-mer du F. I. D. E. S., au mois d'avril 
1954, la dotation Economie rurale », qui était prévue pour 
33 p. 100 dans le projet de loi de programmes, a été portée à 
40 bp. 100; mais il fallait réduire les dotations affectées aux 
autres secteurs et peu de territoires en ont effectivment bénéficié, 

Cette évolution est heureuse et il reste à espérer que les inten. 
tions manifestées dans l’élaboration du troisième plan se concré 
tiseront dans les chiffres 

2" RÉALISATIONS 
Productions vivrières 

Les augmentations de production concernent principalement Île 
manioc, les tubercules et le riz et d'une manière générale Îles 
cultures vivrières de l'Afrique noire sont en expansion, 

Toutefois la production du riz (qui est passée en dix ans de 
1.170.000 tonnes à 1.600.000 tonnes) reste en deçà des prévisions 
et les importations, dans le même temps, sont passées de 40.000 
à 130.000 tonnes 

Pour le cheptel, un développement général, mais très lent, est à 
remarquer, en raison notamment des progrès réalisés dans la lutte 
contre les épizooties. Les statistiques des abattages dans Îles 
centres contrôlés sont moins encourageantes et il n'est pas pos- 
sible de noter un développement de la commercialisation. Il reste 
à espérer que l’amélioration de l’alimentation des populations, impos- 
sible à traduire, en est la contrepartie 

Dans le domaine de la pêche, seule l'Afrique occidentale fran 
çCaise a prouvé ses possibilités d'exportation qui se chiffrent 
actue!lement aux environs de 10.000 tonnes 


Production d'exportation 


Corps gras Si, pour les arachides, la satisfaction des besoins 
de la zone franc a été couverte en totalité, il n'est est pas de 
même pour l'huile de palme dont la production marque un palier 
très en retrait par rapport aux objectifs 

Coton. - La production en fibres représente actuellement un 
sixième des besoins de la zone franc, grâce à des mesures de 
soutien importantes 

Bananes Les exportations ont doublé et amènent une satu 
ration du marché. L'adoption de l'espèce Gros Michel permettrait 
une diminution du prix de revient et la conquète de nouveaux 
marchés 
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Café. — L'augmentation de cette production est la plus specta- 
culaire et son écoulement se fait pour deux tiers sur le marché 
métropolitain et un tiers à l’étranger, notamment sur le marché 
américain 

Cacao. L'accroissement de cette production est aussi très 
important, mais sa commercialisation, effectuée pour les deux 
tiers avec l'étranger, pose de difficiles problèmes de régularisation 
des cours, compte tenu des variations de prix, très sensibles, du 
cacao sur les marchés mondiaux. 

Ce bilan de production peut être heureusement concrétisé par 
l'examen de la progression du revenu territorial et le remar- 
quable rapport du président Boisdon sur le niveau de vie est 
du p'us grand intérêt pour juger de l’« économie rurale »..Cette 
progression est manifeste et est généralement chiffrée pour ces 
dix années (en tenant comote d’un départ extrêmement bas) : 

pour le Togo, l'Afrique équatoriale française et Madagascar, 
aux environs de 50 p. 100 ; 

pour l'Afrique occidentale française, à 70 p. 100 ; 

pour le Cameroun, a 80 p. 100. 


3” ERREUR DANS LES OBJECTIFS 


décennal mettait particulièrement l'accent sur trois 
développement de la production agricole : 


Le plan 

moyens d'assurer Île 

le premier, la recherche scientifique, est une base parfaite- 
ment valable ; 

il n’en est pas de même pour les deux autres: la mécanisa- 
tion et la concentration des efforts 

Ce double objectif a conduit les responsables de l’agriculture 
à de grandes opérations très localisées, avec linstauration de 
regrettables expériences de colonat, qui ont presque toutes eté 
menées avec le souci trop exclusif d’une politique de corps gras, 
dont l'économie rurale africaine risque de faire les frais dans 
Faveni: 

Ii est intéressant à ce propos de citer le rapport d’information 
de janvier 1956, fait au nom de la sous-Commission de l’Assemblée 
nationale chargée de suivre et d’apprécier la gestion des entre- 
prises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, M. Louvel, 
pour le secteur d'outre-mer déclare : 

Les entreprises à activité agricole ont à peu près toutes 
échoue : le rapporteur cite tour à tour la régie industrielle de 
la cellulose coloniale, la Compagnie française pour le développe- 
ment des fibres textiles et son échec en Afrique occidentale 
française et ajoute la Compagnie, générale des oléagineux 
tropicaux a connu échec sur échec dans sa recherche d'une 
formule viable de production d’arachide, en particulier en Casa- 
mance. De reconversion en reconversion, elle a progressivement 
perdu ses ambitions de production au profit de tâches d’encadre- 
ment et d'étude 

Si d’une part nous sommes opposés en général aux grands 
ensembles agricoles de forme industrie'le et de méthodes admi- 
nistratives, au contraire nous sommes favorables à l’aide apportée 
individuellement aux cultivateurs ou aux groupements de cuiti- 
vateurs 

Dans cet ordre d'idées nous suggérons que l’on développe le 
plus possible l'attribution de matériels de petite mécanisation qui 
suivant leur importance pourraient faire l’objet d’attributions indi- 
viduelles ou collectives 

Nous verrions par ailleurs avantage à ce que, dans les crédits 
F. I. D. E. S$S. destinés à des fins agricoles, un chapitre spécial men:- 
tionne soit le montant, soit le pourcentage des fonds réservés à 
cette petite mecanisation. 


L DIFFICULTÉS RENCONTRÉES 


Avant d'essayer de fixer les lignes générales de l'orientation 
nouvelle d'une politique d'économie rurale, il est indispensable de 
relever les difficultés d’une telle tâche qui proviennent principale. 
ment des deux éléments suivants : 

milieu traditionnel, qu'il convient de ne pas heurter, mais de 
faire évoluer avec douceur, en comprenant bien que certaines facons 
culturales correspondent à des habitudes ancestrales, qui sont large: 
ment motivées par la nature du sol: très faible couche de terre 
arable, par exemple ; 

milieu physique. L'Afrique est un continent immense et pauvre 
qui présente quelques zones de prospérité, mais une majorité écra- 
sante de contrées à peu près stériles. D'autres contrastes sont à 
souligner entre certaines régions où la population est trop dense 
pour un sol ingrat (Haute-Volta), et d’autres où elle est trop faible 
pour mettre en culture une terre trop féconde (Niari) ; l’eau même, 
source de toute prospérité, est souvent un fléau, ici par sa sur 
abondance, là par sa rareté ; le soleil restant partout l'ennemi du 
végétal comme de l'animal. 

Il faut donc se garder de l'illusion que des résultats rapides 
peuvent être obtenus dans les territoires d'outre-mer : il est seule. 
ment possible d’amorcer une évolution, dont le déploiement se fera 
sur plusieurs dizaines d'années. 


5” RÉALISATIONS A POURSUIVRE 


is entrer dans les détails, nous nous contenterons de les citer : 

recherche scientifique ; 

réforme foncière ; 

politique de coopération ; 

infrastructure rurale 
£. R. D. E.S.; 

habitat rural ; 

artisanat rural ; 


{voies d’écoulement, hydraulique) 





— caisses de stabilisation des cours ; 

— crédit agricole ; 

— organisation des marchés. 

Mais, en définitive, le seul mode d’action vraiment efficace pour 
le développement de l’agriculture consiste à aider les producteurs 
autochtones eux-mêmes par une assistance technique amorcée depuis 
1955. 

Des difficultés se sont rencontrées pour mettre au point des 

formules d'encadrement : des formules trop administratives ont dû 
être abandonnées et le recrutement de conseillers ou plutôt de 
praticiens autochtones, ayant une valeur d'exemple autant que de 
guide, n’est pas simple. 
_ L'enseignement des collèges techniques et des centres d’appren- 
tissage agricoles doit être poursuivi, tout en étant allégé ; mais il 
serait souhaitable que ces centres organisent des stages pratiques, 
limités à une campagne agricole, pour de jeunes agriculteurs qui se 
verraient récompenser, à leur sortie, non pas par une dotation en 
espèces ou un traitement (pour ne pas les inciter à abandonner leur 
village) mais par une dotation en nature (outillage, paire de bœufs 
dressés) qui leur permettraient d'appliquer de nouvelles méthodes 
de culture et d'accepter de jouer bénévolement le rôle de conseiller 
rural. 

Le problème très difficile de la rentabilité du troupeau est très 
important et mérite des efforts persévérants pour la mise en valeur 
de l'élevage africain. 


VI, — CONCLUSIONS 


1° Votre rapporteur a essayé de présenter un bilan: mais ce 
travail est fort incomplet du fait de l'absence de documents de 
synthèse et, en définitive, les observations générales ont pris le pas 
sur les statistiques. Ce bilan correspond peut-être mieux à l'optique 
parlementaire, mais il représente un travail fort imparfait ; 

2' La part réservée à l'infrastructure et à certains grands tra- 
vaux n’a pas toujours été employée avec intérêt pour l’économie des 
territoires, et des actions moins spectaculaires intéressant directe- 
ment les secteurs productifs auraient été plus rentables. 

Une autre incidence de ces investissements improductifs, qui est 
fort regrettable, est d’avoir chargé exagérément les budgets futurs 
des territoires d’outre-mer par les trais d'entretien et de fonction- 
nement qu'ils ont entraînés. Ces charges supplémentaires, auxquelles 
il convient d'ajouter la mise en œuvre d’une politique sociale géné- 
reuse et souhaitable, mais trop lourde pour des pays sous-développés, 
n’ont pas été suffisamment compensées par une extension parallèle 
des économies locales. C’est ainsi que, en partant de la base 100 
pour 1954, les budgets des territoires d'outre-mer ont marqué 
en 1956 l’évolution suivante : 

— pour les dépenses de fonctionnement : indice 130,7 ; 

— pour les dépenses d'équipement : indice 63.2 ; 

Une telle évolution ne saurait être tenue pour satisfaisante, et les 
crédits de la métropole seraient mieux employés dans le secteur 
productif qu’à équilibrer des budgets de fonctionnement ; 

3° Les moyens accordés à l’économie rurale sont sans doute 
insuffisants et également mal répartis : il n’en reste pas moins que 
les territoires d'outre-mer forment maintenant un ensemble écono- 
mique, un « marché », sur lesquels les projecteurs étrangers se 
braquent. 

4’ Au moment où apparaissent à la fois des espoirs de mise en 
valeur et l’éventualité d’une forte augmentation des charges de la 
métropole le plan prévoit des dotations annuelles de 75 milliards, 
auxquelles il convient d’ajouter 20 milliards au titre de la Commu- 
nauté européenne — il faut espérer : 

— que les gouvernements et assemblées territoriales feront leurs 
les objectifs de production que nous avons essayé de definir et 
mettront toute leur autorité à leur service ; 

— que l'évolution des territoires se poursuivra dans un climat 
de confiance et de bonne coopération, indispensable à la poursuite 
du but des plans décennaux : 

L’accession des populations autochtones à la vie moderne 

Comme conclusion de ces observations, votre commission de 
l’agriculture vous propose donc d’adopter la proposition qui vous 
est soumise en lui donnant la forme suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant l'importance du secteur agricole dans l’économie 
des territoires d'outre-mer et la place essentielle tenue dans leurs 
exportations par les produits agricoles bruts ou transformes, 

Demande au Gouvernement, en vue de létablissement du troi 
sième plan quadriennal, de donner en matière d'économie rurale des 
directives qui tiennent compte : 

a) De l'intérêt de la recherche scientifique de base et des traraux 
agronomiques spécialisés pour chaque produit ; 

b) De la nécessité primordiale d’assurer aux populations une 
alimentation équilibrée, dans le développement harmonieux des 
productions de subsistance ; 

c) Du caractère déterminant, pour l’amélioration de la qualité 
et des rendements, d’actions techniques rapprochées à l’échelon du 
producteur, en mettant à sa disposition les moyens indispensables 
en crédit et petit matériel ; 

d) De la nécessité d’une organisation professionnelle couvrant 
la production et la collecte et qui pourrait prendre la forme coopé- 
rative ; 

e) De l'importance d’une organisation rationnelle des circuits 
commerciaux et des marchés des produits agricoles d'exportation. 
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ANNEXE N'163 


(Session de 1957-1958. — Séance du 11 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des anciens combattants, 
victimes de la guerre et des affaires sociales sur la proposition 
de M. William Bazé et des membres du groupe des républicains 
sociaux, conseillers de lUnion française, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures propres à assurer la 
sécurité matérielle du personnel dit « journalier » ayant servi 
dans l'administration française d’indochine ou travaillant encore 
dans les services de la représentation française, par M. Dubois, 


conseiller de i’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans l’ancienne Indochine, une importante 
catégorie de la population française était employée par notre 
administration dans ses divers services à titre journalier. Le 
personnel « journalier » correspond un peu au personnel « auxi- 
liaire » de France. L'auteur de la proposition a parfaitement situé 
le drame de ces journaliers employés parfois pendant des dizaines 
d'années dans le même service à titre essentiellement précaire et 
révocable. Sans statut, sans garantie légale, ils acceptaient leur 
sort parce que, malgré leur formation quelquefois limitée, ils 
avaient la certitude d’être employés jusqu’à leurs vieux jours ; 
après quoi, ils trouvaient encore de modestes recasements dans le 
secteur privé. La guerre et les sinistres qui suivirent leur portèrent 
le premier coup. 

Depuis les dramatiques événements qui ont amené. notre départ 
d’indochine. leur situation est devenue bien pire encore. Alors que 
le personnel contractuel et des cadres a pu sans trop de dommage 
passer le cap de 1954, les journaliers, non protégés légalement, ont 
été licenciés sans autre forme de procès. Beaucoup ont pu finale- 
ment se faire rapatrier, ne fût-ce que dans les camps d'hébergement 
métropolitains. D’autres sont restés dans les trois Etats de 
l’ancienne Indochine, principalement au Vietnam, et végètent de 
plus en plus. Enfin, l’infime minorité continue d’être employée dans 
ies services de ia représentation française au hasard des besoins et 
des possibilités financières. De temps en temps un avis officiel 
informe l’un ou l’autre qu’il devra, tel jour, quitter son service. 
Employeurs et employés sont également irresponsabies d’une 
mesure qui n’est souvent dictée que par la force majeure. Néan- 
moins, le Gouvernement n'ayant jamais pris de dispositions en 
faveur de ses ressortissants journaliers, ces derniers se trouvent 
rejetés dans le néant: sans allocation, sans indemnité, sans possi- 
bilité de recasement. 

Voilà pourquoi la proposition que nous étudions a été déposée. 
Il est en effet anormal et, comme l’exprime justement M. William 
Bazé, anticonstitutionnel que la République ait pu négliger de sta- 
biliser de façon ou d’autre le sort de milliers de Français dont 
l'appellation de journalier est une dérision à partir d’un certain 
temps de service (plusieurs ont trente ans ou plus de service dans le 
même emploi !). Il est, en outre, inhumain que la France n'ait pas, 
au moins depuis juillet 1954, pris la responsabilité de ses actes en 
dotant d’un statut, prévoyant des garanties minima d'emploi, ceux 
qui sont restés en fonction. 

Voilà donc, grosso modo, comment se présente la situation des 
journaliers et des anciens journaliers français d’Indochine. Avant de 
conclure sur la proposition présentée par notre collègue M. William 
Bazé, il est intéressant d’entrer dans le détail des textes qui 
concernent depuis quelques années les journaliers et d'établir un 
tableau parallèle de ce qui a pu être fait simultanément en faveur 
des fonctionnaires d’Indochine. 


Fonctionnaires. 


1° Arrêté ministériel du 29 janvier 1953 portant reclassement de 
la fonction publique pour la période du 1er juin au 31 décembre 
1952 ; 

2° Dévaluation de la piastre le 9 mars 1953. Etablissement, le 
11 mai 1953, d’un pécule garantissant l’intégrité de la solde valeur 
métropolitaine ; 

3° Revalorisation des piastres déposées an banque, au Trésor ou 
à la caisse d’épargne avant le 9 mai 1953 ; 

4” Décret du 1er avril 1955 : les émoluments sont payés en francs, 
sauf les indemnités pour frais de service ; 

5° Loi du 30 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l’auxiliariat (mesures pour cause de licen- 
ciement, indemnisation et rapatriement) ; 

6° Retraite des vieux travailleurs. 


Journaliers. 

1° Rien; 

2° Augmentation nécessaire (45 p. 100) : 

— Jer août 1953: augmentation de 25 p. 
base ; 

— ler janvier 1954: augmentation de 10 p. 100 sur le salaire 
global ; 

— er août 1955: augmentation de 10 p. 100. 


100 sur la solde de 


N.-B. — L'indice du coût de la vie était passé, entre avril 1953 et 
avril 1954, de 154 à 240; 
3° Rien. 


(Perte de sept dixièmes sur les avoirs) ; 


1958). 


4° Jer juillet 1955: une augmentation de 35 p. 100 sur le salaire 
du 1er août 1953 se substitue à l’augmentation du 1er janvier 1954, 
mais les transferts seront refusés par l'office indochinois des 
changes jusqu’au 18 janvier 1956. 

Le réinvestissement des dommages de guerre en 
également refusé ; 

5° Ce texte ne régit pas les journaliers d’Indochine. 

Une loi n° 57-261 du 2 mars 1957 porte, en son article 13, des 
dispositions à moitié satisfaisantes au sujet de l'indemnisation de 
licenciement et du droit à rapatriement, mais : 

a) Rapatriement : 

Jusqu'à fin mars 1957, un journalier licencié avait droit au 
rapatriement dans iles trois mois. Beaucoup sont Eurasiens. Beaur- 
coup ae Français n'ont pas d'attache en France. Le rapatriement 
ne correspondait à aucune compensation pour eux. La prise en 
charge par un centre d’accueil est une solution pitoyable, bien 
qu'onereuse pour la France ; 

b) Kecasement : 

Les textes interprétatifs de la loi 
dispositions légales ; 

c) Licenciement : 

L’'indemnité « exceptionnelle 


Indochine est 


ôtent toute substance aux 


: 1 prévue par la loi n’est pas cumu- 
liée avec l'indemnité « normale Elle ne correspond qu’à un choix 
entre l’une et l’autre. De plus, cette indemnité est réglée en 
piastres (qui ne peuvent être transférées). Rien n'est prévu pour 
les monnaies locales du Cambodge et du Laos : 

6" Rien 

À fortiori, pas de prestations du fonds national de solidarité. De 
plus, un fonctionnaire, devenu journalier par cas de force majeure 


après Dien-Bien-Phu, perd tout droit, même proportionnel, à 
retraite. 
Ainsi donc, après avoir examiné point par point les diverses 


situations dans lesquelles peuvent ou ont pu se trouver les journa- 
liers d’Indochine, on trouve partout le silence de la loi, ou son insuf 
fisance, voire son injustice. Le tableau ci-dessus n’a pas l'intention 
de reprocher au Gouvernement une disparité de traitement entre 
tonctionnaires et non fonctionnaires : nous admettons dans ce rap- 
port le préalable que les différences de formation et d'emploi exis- 
tant entre eux justifient cette disparité ; il n’en reste pas moins que 
nous relevons dans ce tableau des points choquants : 
les augmentations des salaires des journaliers depuis 1953 
sont sans rapport avec celles des fonctionnaires. Or, il est bien évi- 
dent que des Français qui avaient des salaires marginaux ont plus 
souffert que des fonctionnaires mieux payés dont le statut assure 
une protection de carrière suffisante ; $ 
la ron-revalorisation des piastres déposées en banque par les 
journaliers a été une réelle injustice : 
les dispositions prises pour leurs dommages de guerre équi- 
valent à la perte légale de leurs droits : 
l'absence de toute disposition protégeant les journaliers en 
cas ae licenciement et de rapatriement ne peut conduire qu'à des 
solutions inhumaines et indignes d’un pays comme le nôtre. | 
Voilà pourquoi M. William Bazé a déposé une proposition conte- 
nant des dispositions propres à réparer une certaine injustice injus- 
tice qui n’est sans doute pas le fait d’une volonté déterminée mais 
qui résulte d’habitudes anciennes et du désordre qui suivit les évé 
nements de ces dernières années. Quoi qu'il en soit, votre commis- 
sion des anciens combattants, des victimes de la guerre et des 
affaires sociales a pensé devoir donner son appui à l'esprit de ce 
texte, mais en le modifiant dans sa forme afin d'éviter qu'une caté- 
gorie de Français ne paraisse privilégiée : elle demande au Gouver. 
nement de déposer un projet de loi accordant une allocation 
vieillesse à ces journaliers. bé 
Votre commission émet, pour conclure, le vœu que le Gouverne 
ment veuille bien soumettre à notre Assemblée, dans un proche 
délai, ce projet de loi. FUREE pe 
11 est apparu à votre commission des anciens combattants. des 
victimes de la guerre et des affaires sociales que cette urge ‘e 
s imposait, Car : | nb 
1° Le projet de loi de finances 1958 montre l'obligation où s’est 
trouvé le Gouvernement de procéder à des licenciements massifs 
après tant d’autres déjà survenus, si bien que les journaliers sont 
dans une situation angoissée, pour ne pas dire traquée :; é dé 
2° Le chômage, la misère, l'hébergement dans des camps d'accueil 
2 prolongent de façon cruelle pour les anciens journaliers Or 
er Le Le loi de finances 1958 montre combien coûte cher 
+ ice que le Gouvernement se fait un devoir de leur accorder 
Cet argent est perdu en ce sens qu'il n’évite nullement la mise de 
fonds qu’il faudra bien consacrer à une solution définitive du ; 
gs Pourquoi donc tarder encore à donner une juste sotisfaciion 
os , . . >& 2 » > p s er 3 
SES DE mess PEUR, tout en faisant meilleur usage des 
» . = D ai 
ge Do ces raisons, mesdames et messieurs, votre commis- 
anciens combattants, victimes de la guerre et des affaire 
sociales vous propose d'adopter le texte suivant : sé l 


PROPOSITION 

L'Assemblée de l’Union française, 
hr vom les devoirs de solidarité de la France vis-à-vis de 
ses ressortissants, tels qu'ils sont définis dans le préambule de la 
Constitution de la République française ; ù 
se considérant la situation défavorisée de nos compatriotes avant 
partie du personnel journalier de l'administration française en 
ndochine et de ceux qui travaillent encore à ce titre dans les 
services de la représentation française : 

- considérant la situation essentiellement 
révocable des journaliers qui travaillent encore 
la representation française en Indochine : 


instable, précaire et 
dans les services de 
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— considérant les difficultés de carrière de. nos compatriotes 
avant fait partie du persomnel journalier de l'administration fran- 
çaise en Indochine, 

Invite le Gouvernement à soumettre d'urgence au Parlement 
un projet de loi prévoyant l'extension, au bénéfice de ces personnes, 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés telle qu’elle est appli- 
quée dans la métropeie 


ANNEXE N' 164 


(Session de Séance du 11 mars 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des anciens combattants, 
victimes de la guerre, et des affaires sociales sur la proposition 
de M. William Bazé et des membres du groupe des républicains 
sociaux, conseillers de l’Union française, tendant a demander au 
Gouvernement de saisir le Parlement d’un projet de loi modi- 
fiant les articles 5 et 16 de la loi du 30 juin 1956 portant insti- 
tution d'un fonds national de solidarité, rar M. Dubois, conseiller 
de l’Union française (1) 


Mesdames, messieurs, la proposotion n° 104 (session 1957-1958) ne 
demande pas un long développement. Son auteur explique tres 
clairement que la poignée de Français domiciliés dans les Etats 
ayant fait partie de la communauté française et qui bénéficient de 
la retraite des vieux travailleurs ne peuvent y joindre les alloca- 
tions prévues par le fonds national de so!idarité. En effet, la loi 
est formelle à cet égard: tout Français résidant à l’étranger perd 
ses droits au bénéfice des allocations de ce fonds. 

C’est ainsi que certains de nos compatriotes, heureusement 
rarissimes, après avoir perdu tout espoir de revoir la terre natale, 
doivent finir tristement leur vie de labeur avec une somme 
approximative de 20.000 F par trimestre. Ce n’est là qu’une pen- 
sion de survie. Hs peuvent, à la rigueur, obtenir des visites 
médicales gratuites en cas de maladie, Par contre, les produits 
pharmaceutiques, plus chers encore qu'en France, sont à leur 
charge exclusive. 

C'est pour soulager des situations aussi cruelles que M. Wiiliam 
Bazé fait appel à notre Assemblée pour prier le Gouvernement 
d'y rémédier à très veu de frais en étendant le bénéfice du fonds 
national de solidarité à ces vieux travailleurs. Votre commission 
des anciens combattants, des victimes de la guerre et des: affaires 
sociales, fidèle à sa mission, ne peut que donner son appui à 
une proposition aussi humaine et modérée dans son objectif. C’est 
donc de tout cœur qu’elle demande à l’Assemblée de donner, 
comme elle le fait elle-même, un avis favorable et unanime à la 
proposition de M. Bazé, en votant le texte suivant : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant la situation précaire des vieux travailleurs français 
résidant dans les Etats ayant fait partie de la communauté fran- 
çaise ; 

Considérant la très faible charge que représenterait pour la 
épublique française lapplicatien des avantages accordés par le 
fonds national de - solidarité à cette catégorie particulièrement 
défavorisée de nos compatriotes, 

Demande au Gouvernement de saisir le Parlement d’un projet 
de loi modifiant les articies 5 et 16 de la loi du 30 juin 1956 
portant institution d’un fonds national de solidarité, de facon à 
faire bénéficier des avantages de cette loi la catégorie de Français 


désignée ci-dessu 


ANNEXE N 165 


Session de 1957-1958. — Séance du 11 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des anciens combattants, 
victimes de la guerre, et des affaires sociales sur ia proposition 
de Mlle Le Ber, conseiller de l’Union française, tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matière de santé 
publique pour l'établissement du troisième plan quadr:ennal des 
territoires d'outre-mer, par Mile Le Ber, conseiller de l’Union 
francaise (2) 


Mesdames, mesieurs, lorsque le premier plan a été lancé en 
matière de santé on a voulu rattraper le retard dû à la guerre 
et la construction de beaucoup d'hôpitaux a été entreprise sans 
qu'ils soient exactement adaeptés au climat, aux besoins, aux 
mœurs qui évoluent différemment swvant les régions, le principe 
adopté avant été de faire comme en métropole. En fait, malgré 
de graves erreurs, le plan a été utile car i! a permis d’assurer 
à chaque territoire un hôpital moderne. On peut juger mainte- 
nant de ce qu'il faut éviter ou au contraire de ce qu’il faut 
réaliser de plus, ces étabMssements sont techniquement assez 
bien installes pour servir d’hôpitaux-écoles et permettent aux 
chirurgiens d'utiliser les techniques modernes qui leur sont ensei- 
gnees en métropole ou à Dakar. 


Assemblée de l'Union française, n° 104 (session 2957- 


1) Voir 
1958 
(2) Voir: Assemble d l'Union francaise 1” 19 


1958" 


(session 1957- 





Quelques dispensaires ont été construits en brousse ; mais 
ces constructions ont été critiquées ear il n'y a pas toujours le 
personnel valable pour leur bon fonctionnement. Pa 

Nous pouvons donc conclure qu’il faudra dans le troisième plan 
s'intéresser particulièrement à la brousse déshéritée et. à la forma- 
tion du personnel. | 

En fait, et ceci rejoint l’évolution politique qui .a suivi la loi- 
cadre, si les territoires ont maintenent la responsabilité du service 
de santé, la France a gardé des responsabilités et. ceilesæi nous 
engagent, au moins moralement, à un certains nombre . d’obli- 
tations ; les vaccinations, la lutte contre les grandes : endémies 
sont internationales. C’est surtout dans la brousse que action 
est indispensable. Certaines villes utilisent le D. D..T. pour éviter 
la «malaria, mais, à part Madagasear, c’est seulement au: Dahome; 
que des efffforts ont été faits pour éviter le paludisme dans les 
campagnes. Les lépreux sont presiue tous soignés et blanchis 
dans les régions où existe un médecin mais beaucoup d'entre 
eux sont encore dans des régions éloignées et cette horrible 
maladie dont on peut maintenant arrêter les méfaits devrait être 
partout détectée et soignée. Il semb'e donc que nous :devrions 
proposer au F. I. D. E. S. un plan tenant davantage compte des 
besoins du service mobile d'hygiène et de prophylaxie, qui ne 
connaît pas de limite territoriaie et dont le budget a donc plus 
de difficulté à être voté par les assemblées territoriales. 

Ce serait, je pense, une manière de répondre aussi à lobjection, 
vraie jusqu'ici, que les crédits du F. I. D. E. S. ont jusqu’à main- 
tenant servi aux masses urbaines, aux fonctionnaires et non aux 
masses rurales. 

J'ajoute que cela répondrait également à un souci d'efficacité 
dans le rendement. Les crédits ont surtout servi dans les grands 
ensembles, mais le nombre de malades ainsi atteint est  relative- 
ment faible ; le but théorique du fonds d'investissement et de 
développement économique et social est malgré tout nen-seule- 
ment d’être un exemple, mais aussi de prévenir le plus de maladies, 
de soigner et de guérir le plus de malades possible. Pour une 
même dépense et un même personnel, il est certain que les 
groupes mobiles ont des résultats infiniments supérieurs. 

Une constatation s'impose sur les crédits du deuxième plan : 
il reste un reliquat de 10 millions inemplovés, cela étant dû à 
des retards dans la construction, et surtout à l'insuffisance numé 
rique du personnel. 

Si le nombre d’établissements publics a augmenté en: dix ans 
de 30 p. 100, le nombre de médecins n’a varié que de 12 p. 100 
Il devient de plus en plus évident que la France se doit, comme 
la loi-cadre lui en a laissé la charge, de développer l'enseigne- 
ment supérieur et de former davantage de docteurs en médeeine. 
C’est ainsi qu'il est indispensable de permettre l’évolution et la 
progression de l’enseignement médical à Madagascar. Cela per- 
mettrait d'accueillir les étudiants de la Réunion et même, le cas 
échéant, les élèves venus des pays bordés par l'Océan Indien. 
Mieux vaut pour la France et pour Madagascar avoir un type 
d'enseignement de valeur internationale que de disnerser des fends 
dans de petites formations qui ne dépassent pas le niveau local. 

Il v a bien des années que l’on a promis cette réalisation, elle 
est toujours remise à plus tard sans qu'aucune raison satisfai- 
sante, aucun prétexte valable n'aient été donné. 

De même, s’il est certain que nous devons laisser les territoires 
choisir, chacun, la valeur de l’enseignement des infirmiers selon 
le recrutement possible, les maîtres sur place, et les crédits 
disponibles, nous aurions néanmoins intérêt à développer la valeur 
professionnelle de certains infirmiers, quelle que soit leur spécia- 
lité : laboratoires, anesthésie, radio ou autre. Il serait plus « ren- 
table » que les appareils ‘soient utilisés par un personnel ayant 
la qualification nécessaire. Il devrait donc y avoir dans les hôpi- 
taux des aides pourvus au moins d’un diplôme d'Etat, ce qui 
déchargerait le médecin qui ne peut tout faire et qui pourrait 
ainsi se pencher davantage sur les malades. 

Une constatation faite par tous ceux qui s'intéressent au pro- 
blème: de la santé dans les territoires d’outre-mer est celle des 
effets desastreux ‘de la malnutrition et de la sous-nutrition. Pour 
n'être pas du ressort exclusif de la santé. et relever également 
de l'éducation et de lagriculture, cette question a un aspect médi- 
cal qui paraît primordial. Si l’on a jusqu'ici étudié les causes 
des déficiences carentielles, il est de notre devoir de prévoir le 
uoven de les éviter. Les crédits du F. I. D. E. S. seraient bien 
employés à fournir par exemple des protéines aux enfants sous- 
alimentés par l'utilisation de farines d’arachide ou de poisson 
fabriquées à un vorix accessible à tous avec des produits locaux : 
et nous ne pouvons que souhaiter voir consacrer quelques-uns 
de ces crédits à la mise en place d’organismes cavables de fourni: 
une solution efficace à ces problèmes. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter, dans le cadre 
des crédits F. L D. E. $S. du troisième plan, la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L’As emblée de l’Union française recommande au Gouvernement 
les directives suivantes, en matière de santé mublique, dans le 
cadre du troisième pian auadriennal des territoires d’outre-mer : 

l° Donner la priorité à la médecine de masse, en développant 
le service d’hvgiène mobile et de prophylaxie au bénéfice des 
populations rurales : 

2° Intensifier et améliorer le recrutement et le niveau du per 
sonnel médical, notamment en créant une école de plein exercice 
à Tananarive : 

3" Mettre en place un dispositif permettant de lutter efficace. 
ment contre la ma'’nutrition et les maladies de carence alimen 
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ANNEXE N°’ 


(Session de 1957-1958. — Séance du 11 mars 1958.) 


PROPOSITION tendant à recommander au Gouvernement des 
tives: en matière de mise en valeur minière pour létablissement 
du troisième plan quadriennal des territoires d'outre-mer, pre- 
sentée par M. Fleury, conseiller de l'Union française. 
à la commission du plan, de léquipement et des communications 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre assemblée, par sa résolution n° 6 en 
date du 23 octobre 1956, a désigné une mission d’information char- 
gée de recueillir les résultats du premier plan décennal auprès 
des autorités et organismes compétents. 

Cette mission a bien voulu me charger d’élaborer le rapport du 
croupe de travail & Mines » ; elle l’a discuté au cours des réunions 
des 17 mai et 28 juin 1957 et l’a approuvé lors de cette dernière 
ne 

e document a été intégré dans le tome premier du rapport de 
la p— d’information, déposé sur le bureau de votre assemblée 
le 25 juillet 1957. 

Or, il est apparu à un certain nombre de nos collègues qu’en 
plus de la eommumication du rapport de la mission d’information 
faite par M. le président de notre assemblée au Gouvernement, un 
débat pourrait opportunément s’établir dans notre hémicycle sur 
les conclusions de mon rapport. 

C’est dans cet esprit qu’en vous priant de bien vouloir vous 
reporter au’ rapport de la mission d’information n° 433 du 25 juil- 
let 1957, j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Vu le rapport établi par la mission d’information sur le bilan 
des plans décennaux des territoires et départements d'outre-mer, 
première partie, n° 433, en date du 25 juillet 1957, rapport parti- 
culier fait au nom du groupe de travail « Mines approuvé par 
ladite mission le 28 juin 1957, 

Invite le Gouvernement : 

— à intensifier la prospection géologique et les recherches mi- 
nières dans les territoires d'outre-mer ; 

— à susciter et éventuellement assister les traitements sur place 
des minerais en augmentant dans toute la mesure économiquement 
possible la valeur des produits exportés ; 

— à étudier de la façon la plus approfondie l’incidence des trans- 
ports entre les gisements minéraux et les ports de mer avec l’objet 
d'en diminuer le plus possible le coût. 


ANNEXE N° 167 


(Session de 1957-1958. Séance du 11 mars 1958.) 

RAPPORT ORAL fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur la proposition n° 160 (session 1957-1958) de M. Loste, 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer d'urgence des 
secours aux victimes du cyclone des 4 et 5 janvier 1958 aux îles 
Wallis et Futuna, par M. Loste. 


NoTa. — Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N' 168 


(Session de 1957-1958, — Séance du 11 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la création d'une inter- 
commission dénommée intercommission de la zone franc chargée 


de Fétude des problèmes économiques et financiers posés aux 
pays et territoires de la zone franc par leur association à la 
communauté économique européenne, présentée par MM. Jean 
Olléon, Georges Riond, Roulleaux-Dugage, Antonini, Bégarra, 
Alfred Bour, Cazelles, Deroux, Roger Dusseaulx, Jean Guiter, 
Héline, Alfred Jaeobson, Georges Oudard, Rosenfeld et Robert 
Schmitt, conseillers de l’Union française. (Renvoyvée à la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 


tionnelles.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


problèmes de la coordination économique 
soulèvent des pré- 


Mesdames, messieurs, les 
dans les pays et territoires de la « zone franc 
occupations nouvelles de plus en plus pressantes. 

Les possibilités de disparité dans la politique économique des 
differents éléments de la République, de l’Union française et, plus 
généralement, de la « zone franc se sont trouvées considérable- 
ment accrues. 


Déjà les Etats associés disposaient tout naturellement de leur 
autonomie à cet égard. La Tunisie et le Maroc qui s'ils ne font 
pas partie de l’Union française — sont cependant dans la zone 


franc de leur côté, accédé à l’indépendance 


ont, 


direc- 


(Renvoyéc 
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Kképubliqu 
les réform 
issues de la loi du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre 


En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, la 
autonome du Togo et l'Etat sous tutelle du Cameroun, 


en œuvre des réformes et à prendre les mesures propres à assurer 
l’évolution des territoires relevant du ministère de la France d’outrt 
mer, ont ouvert aux pouvoirs locaux de larges compétences propres 
en matières économique, financière, sociale 

La préoccupation gouvernementale révélée par l’article 4 (dermier 
alinéa) de la loi du 23 juin 1956 reflétait déjà la nécessité d'assurer 


la coordination économique dans un cadre de plus en plus vaste 

L'entrée de la France dans le Marché commun européen et l’asso 
ciation des pays et territoires d'outre-mer à ce marché pose ur 
important problème d'adaptation de l’économie de la zone franc 

L'étude du projet de loi-cadre définissant des mesures d'ordre 
économique et financier destinées à préparer l'entrée de la Franc: 
dans le Marché commun et de son exposé des motifs montre 
nécessité de se préoccuper de la coordination envisagee sous cel 
angle. 

Au sein des territoires d'outre-mer eux-mêmes, les pouvoi 
locaux ont commencé à étudier les conséquences du Marché com 
mun ; ainsi au Dahomey un arrêté du conseil du gouvernement du 
31 janvier 1958 créé une commission d’études des problèmes du 


Marché commun, avant pour objet d'examiner 
la vie économique, sociale et financière du territoire 
toutes recommandations utiles 

On ne concevrait pas que l’Assemblée de l’Union française n'ait 
pas à intervenir dans un ensemble aussi important de problèmes et 


ses consequences sur 
et de proposer 


notamment à propos des mesures prévues par l’article 7 de la 
loi-cadre prédisposant à cet effet des moyens appropriés qui lui 
permettent de saisir les problèmes dans toute leur portée écono 
mique, financière, sociale, à l'échelle de la « zone franc 

C’est dans cet esprit: disposer des moyens appropriés pou 
étudier l’ensemble des problèmes d'ordre économique et financier 
posés par l'entrée de la France dans le Marché commun, que le 
Gouvernement, dans l'exposé des motifs du projet de loi-cadre, à 
pu dire qu’il « estimerait souhaitable la création, dans chaque 
assemblée parlementaire, d’une commission spécialisée à laque! 
pourrait être renvoyée pour avis, ou même au fond, l'étude de 
tous les projets et propositions qui concernent le Marche commun 
et plus spécialement ceux qui affectent la capacité concurrentiel 
des entreprises françaises au sein de ce marché 


Il apparaît donc souhaitable qu'en ce qui concerne plus spécia 
lement les problèmes posés par l'association des pays et territoires 
d'outre-mer à la communauté économique européenne, l’Assemblée 
de l’Union française dispose d’un instrument de travail analogue 

C’est en vue d’atteindre ce but qui permettra à l’Assemblée 
de l’Union française de jouer son rôle en une conjecture aussi déeter 
minante pour le devenir économique des pays et territoires de la 
« zone franc » — que nous soumettons à l’Assemblée la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l’Union française décide la création d’une inter 
commission dénommée « intercommission de la zone franc chai 
gée de létude des problèmes économiques et financiers posés aux 
pays et territoires de la « zone franc par leur association à la 


communauté économique européenne. 
Cette intercommission sera composée de 30 membres, à 
— 5 pour la commission des affaires économiques ; 


savoir 


5 pour la commission des affaires financières 

5 pour la commission de l’agriculture, des chasses, des pêches 
et des forêts ; 

5 pour la commission du plan, de l'équipement et des commu 


nications ; 
5 pour la commission des relations extérieures : 


5 pour la commission des anciens combattants, victimes d« 
guerre, et des affaires sociales 
Elle fonctionnera dans les conditions prévues par les articles 2 
et 24 du règlement de l’Assemblée de l’Union francaise 
Pour l'élection des membres de cette intercommission, les pre 


modalite 
proportionne 


sidents des six commissions ci- De visées arréteront les 
la désignation afin d'assurer re pré sentation 


groupes sur l’ensemble des six commissions 


la 


ANNEXE N 169 


»ESsSI0 de 1957-1958 veance qu 

RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipen 

et des communications, sur la proposition de M. Fleury, conseille 

de l’Union Française, tendant à recommander au Gouvernement 

des directives en matière de mise en valeur minière pour t 

blissement du troisième plan quadriennal des territoires d'outri 

mer, par M. Fleury, conseiller de l’Union française 

Mesdames, messieurs, comme l'indique l'exposé des motii 
raisons sur lesquelles se fonde la proposition qui vous est soumis 
résultent de l'examen des résultats de dix ans d'’investissemen 

Ces résultats sont nécessairement chiffrés et i prétent assez 
mal par conséquent à un exposé oral. Aussi a-t-il paru essentiel 
de les reproduire dans le présent rapport écrit de manière qu 
vous puissiez les avoir sous les yeux au moment où la discussion 
sera ouverte 

(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 166 (session dé 
1958 
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1. — Investissements au cours des deux premiers plans. 


A. — Géologie et prospection minière effectuées 
par les services administratifs. 


Les directions ou services des mines des fédérations et des terri- 
toires ont réalisé un très important travail de levé de carte géolo- 
gique et de prospection minière. 

Les dépenses correspondantes pour l’ensemble des deux plans 
peuvent être évaluées à : 

Équipement de base, 1.300 millions, dont : 

— 390 sur section locale F. I. D. E.S. ; 

- 910 sur section générale F. I. D. E.Ss. 

Fonctionnement, 5.400 mililons, dont : 

- 3.400 sur section générale F. I. D. E.S. ; 

— 2.000 sur les budgets locaux. 

l'otal, 6.700 millions. 


B. — Bureau minier de la France d'outre-mer et ses associés. 


Le bureau minier, depuis sa création jusqu’au 30 juin 1957, a 
recu de la section générale du F. I. D. E. $S. des crédits s’élevant 
globalement à environ 15 milliards dont environ 2 milliards repré- 
sentent les constructions et le matériel non amortis et le fonds de 
roulement, et dont le solde (soit 13 milliards) a été utilisé en 
travaux et prises de participation dans des recherches ou des 
exploitations. 

Les associés du bureau minier ont participé aux travaux de 
recherches pour environ 4 milliards et aux investissements de mise 
en exploitation pour environ 2,5 milliards. 

Enfin, la caisse centrale a prêté 1,3 milliard à une société dont 
le bureau minier est actionnaire. 

L'ensemble de ce financement représente : 

Fonds publics : bureau minier, 16 ; caisse centrale, 1,3. 

Fonds privés : recherches, 4 ; exploitation, 2,5. 

Soit, 23,8. 


C. — Autres recherches et exploitations minières. 


Les évaluations sont ici encore plus approximatives que les 
précédentes : 

a) Les prêts américains, au titre des contrats « matériaux stra- 
tégiques » ont représenté environ 5.500 millions et ont intéressé le 
diamant, le cuivre-plomb-zinc, le chrome ; 

b) Les deux grands projets d’industrialisation en cours de réali- 
sation (aluminium du Cameroun et nickel de Nouvelle-Calédonie) 
représenteront un investissement global de 33 milliards dont une 
vingtaine doivent être dépensés actuellement (13 sur fonds publics 
et 7 sur fonds privés) ; 

c) Les autres investissements privés sont évalués très grossière- 
ment entre 15 et 20 milliards. 


D, — Hydrocarbures. 


De 1946 à 1956 inclus, le total des investissements effectués dans 
la recherche de pétrole atteint environ 32 milliards, répartis comme 
suit : 

Bureau de recherche de pétrole, 20 ; caisse centrale de la France 
d'outre-mer, 6,5 sur fonds F. I. D. E. S.; privés, 4; territoires, 1,8. 
— Soit, 32,3. 

A noter qu’au 31 décembre 1956, des augmentations de capital 
pour un montant d’une dizaine de milliards avaient été décidées, 
mais non appelées. 

E. — Récapitulation. 


Le tableau ci-dessous résume en millions de francs ce qui est 
exposé ci-dessus : 


Géologie, — Publics métropole, 4.700; publics outre-mer, 2.000. 
Bureau minier. — Publics métropole, 17.300 ; privés, 6.500. 
Autres mines. — Publics métropole, 13.000 ; publics U. S., 5.500 ; 
privés, 25.000. 
Pétrole. — Publics métropole, 26.500 ; publics outre-mer, 1.800 ; 
privés, 4.000. 
Totaux. — Publics métropole, 61.500 ; publics outre-mer, 3.800 ; 


publics U. S., 5.500 ; privés, 35.500. 
Soit un total de l’ordre de 105 milliards. 
Rappelons que tous ces chiffres ne peuvent être considérés que 
comme des ordres de grandeur parfois grossièrement approchés. 


II. — Investissements à prévoir à l'avenir. 


A. — Géologie et prospection minière effectuée 
par les services administratifs. 


Les réformes apportées dans l’organisation des services par la 
loi-cadre ne permettent pas encore de connaître le financement 
dont pourront disposer les services et quelle part y prendra le 
budget métropolitain. Notons seulement que ces services disposent 
actuellement d'environ 1 milliard par an pour leurs travaux de 
géologie et de prospection 


B. — Bureau minier et ses associés. 


a) Prospection et recherche : 

Les programmes du bureau minier au cours des dernières années 
représentaient des dépenses de 2 milliards environ, auxquelles 
s'ajoutaient des dépenses des associés de l’ordre de 700 millions. 
On peut penser qu'ils continueront au même rythme à l'avenir. 
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b) Grands projets décidés : 

— phosphate du Sénégal : 6 milliards dont 3 publics et 3 privés. 
Réalisation ;en 1959: production 500.000 tonnes de phosphate. 
Chiffre d’affaires : environ 2,2 milliards F. ©. B. Dakar ; 

— manganèse du Gabon : 24 milliards dont 8 publics et 16 privés. 
Réalisation en 1961: production 500.000 tonnes de minerai de man- 
ganèse. Chiffre d’affaires : environ 5 milliards F. ©. B. Pointe-Noire. 

c) Grands projets à l’étude et dont la réalisation n’est pas déf- 
nitivement décidée : 

— fer de Mauritanie: 45 milliards. Le bureau minier possède 
22 p. 100 du capital actuel. Délai de réalisation : quatre à cinq ans. 
Production : 4 millions de tonnes de minerai à 65 p. 100. Chiffre 
d’affaires : environ 16 milliards F. ©. B. Port-Etienne ; 

— cuivre de Mauritanie: 17 à 28 milliards. Le bureau minier 
possède 25 p. 100 du capital actuel. Les collectivités locales possèdent 
25 p. 100 du capital actuel. Délai de réalisation : quatre à cinq ans. 
Production: différentes solutions sont à l’étude qui pourraient 
fournir jusqu’à : 22.000 tonnes de cuivre dans des concentrés, 
500.000 tonnes de magnétite, 1 million de tonnes d’hématite. 

Le chiffre d’affaires F. ©. B. Port-Etienne pourrait atteindre au 
maximum 8 milliards. 


C. — Autres recherches et exploitations minières. 


a) Grands projets décidés : 

Bauxite et alumine en Guinée, Deux grands projets ont été 
récemment décidés pour un investissement global de 80 milliards, 
dont 73 de capitaux privés et 7 de capitaux publics ; 

Les réalisations seront achevées vers 1961-1962 et permettront 
l'exportation annuelle de 1 million de tonnes de bauxite et 700.000 
tonnes d’alumine pour un chiffre d’affaires global F. O. B. de 20 
à 22 milliards ; 

b}) Grands projets à l’étude : 

— phosphate au Togo : 8 milliards d’investissements. Production : 
500.000 tonnes de phosphate pour un chiffre d’affaires de 2,3 mil- 
liards environ ; 

— aluminium en Guinée : plus de 100 milliards d’investissements 
pour construire le barrage du Konkouré (3 milliards de kWh), une 
usine d’aluminium de 160.000 tonnes par an et agrandir les instal- 
lations de production de bauxite et d’alumine, Chiffre d’affaires : 
27 à 28 milliards ; 

— complexe du Kouilou: un site de barrage est à l’étude sur 
le Kouilou au Moyen-Congo. Il pourrait fournir.de 6 à 7 milliards 
de kWh à un prix intéressant et permettrait l'implantation à 
Pointe-Noire de diverses industries consommatrices d’électricité 
(aluminium, ferro-manganèse, électrochimie). 

L'ordre de grandeur des investissements serait d’au moins 200 mil- 


liards. 
D. — Hydrocarbures. 


Les budgets 1957 des sociétés de recherches et d’exploitation 
d'hydrocarbures sont les suivants : 

Afrique équatoriale française, 16 milliards dont 6 milliards d’inves- 
tissements ; Afrique occidentale française, 3 milliards pour les deux 
sociétés ; Cameroun, 2 milliards ; Madagascar, 2 milliards. — Soit, 
23 milliards, répartis entre les fonds publics (17,5), les capitaux 
privés (4,5) et l’autofinancement (vente d’huile : 1 milliard). 

Sauf découverte nouvelle conduisant à intensifier les programmes 
les dépenses annuelles ultérieures seront de l’ordre de 20 milliards. 


III. — Progression des productions. 


Nous avons réuni dans le tableau ci-dessous les productions des 
principaux minerais et produits métallurgiques : 

— avant les plans : en 1946 ; 

— en 1956; 

— après la réalisation des projets dont le financement est actuel- 
lement assuré (vers 1961-1962), c’est-à-dire après réalisation des 
projets : aluminium Cameroun, nickel Nouvelle-Calédonie, phosphate 
Sénégal et Togo, manganèse Gabon, alumine Guinée et compte tenu 
des perspectives pétrolières du Gabon. 

Pour pouvoir effectuer des comparaisons globales entre ces 
trois années, nous avons évalué leurs productions totales sur la base 
des cours actuels des produits correspondants. (En ce qui concerne 
le minerai de nickel, la bauxite et l’alumine, nous n'avons pas tenu 
compte de la valeur des produits aui subissent une transformation 
chimique ou métallurgique outre-mer, mais seulement de ceux qui 
sont exportés.) 
































PRODUIT UNITÉ 1946 | 1956 | 1961-1962 
PEER, SE æ et Da a 
DIRE D ares 
Minerai de nickel. .!| 1.000 t. | æe 108 | 1.2:0 | 1.000 à 1.500 
Nickel dans produits | | | | 
métallurgiques... |  Tonne. 1.961 9.652 |15 à 20.000 
DIRIRONES ….,.sssve | Carat. 139.000 Do .(KN) 200.000 (?) 
Phosphates ........ | 1.000 ! 241 300 1.200 
Minerai de fer..... | 400 tt. | » 847 2.000 
PRE smsussuesse 1.000 ! | » 152 3.500 
AlumiIne ......0..0e 1.000 t. | » 47 700 
ALUMINIUM ....... L VE | » | » 45 
Manganèse ........ | LL |! à | » DK) 
IHvdrocarbures | 4.000 t » | » 200 à 1.0000 
Valeurs aux cours | | | 
GCTUOIS ose Milliard. | 2,6 | 19 65 
_ 1 
12 
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| Le bref bilan esquissé ci-dessus tend à montrer que les terri 
IV. — Conclusions. toires d'outre-mer sont en train de passer, après dix ans de 


premiers plans paraît décevant. Consacrer 
105 milliards en dix ans à la prospection minière et à l’équipe- 
ment d’un certain nombre de gisements pour voir le chiffre 
d'affaires annuel F. ©. B. exportation s'élever seulement de 13,4 mil- 
liards serait en effet décourageant, si des perspectives plus 
attrayantes ne devaient pas s'ouvrir. 

Or une analyse assez simple des chiffres donnés ci-dessus conduit 
précisément à mieux augurer du développement futur de la 
production. | 

D'abord, il paraît raisonnable de traiter séparément la question 
du pétrole et celle des métaux. Les recherches de pétrole, en 
effet, portent en général sur des niveaux plus profonds que 
ceux des minerais métallifères et elles mettent en œuvre des 
techniques très différentes. | 

Pour le pétrole, nous nous bornerons à constater qu’on a dépensé, 
en prospections, dans les territoires d'outre-mer, un peu plus de 
28 milliards sur fonds publics pendant la période couverte par 
les deux premiers plans et 4 milliards sur fonds privés et que 
des résultats certains ont été obtenus au Gabon. Dès 1958, on 
doit pouvoir exporter 700.000 tonnes d’huile brute de Port-Gentil 
pour un chiffre d’affaires d’au moins 3,5 milliards. 

Les projets d’avenir paraissent impliquer, comme nous l'avons 
indiqué ci-dessus, des dépenses annuelles de 20 milliards et, bien 
que les recherches en cours en A. O. F., au Cameroun et à Mada- 
gascar paraissent encourageantes, il est impossible de hasarder 
un chiffre quelconque visant la production qui sera atteinte 
en 1962. 

Pour les mines métalliques, en revanche, ont peut établir un 
parallèle approximatif entre le rendement des recherches pen- 
dant les dix années qui viennent de s’écouler et les cinq années 
à venir. 

On peut calculer, d’après les chiffres donnés ci-dessus, que des 
investissements sur fonds publics de 42,5 milliards et sur fonds 
privés de 315 milliards ont permis d'augmenter la production 
minière F, O. B. exportation de 13,4 milliards par an. 


Il est incontestablement rassurant de constater que le rapport 
de l’augmentation en valeur de la production annuelle exportée 
aux investissements publics qui en sont la source passe de 


13,4 45,9 
— 31,5 X% à um 
42,5 44,1 
C’est-à-dire triple au moins, d’un plan au suivant. 
La diminution en valeur de la production d’A. O. F. provient 
essentiellement d’une surévaluation de la production de 1955. 


Le bilan des deux 


105 % 


Importance relative des différents minerais 
produits dans les territoires de la France d'outre-mer en 1956. 


I. — En valeur carreau mine de la production minière. 


Minerai de nickel, 2,800; diamants, 1.745; phosphates, 1338 ; 
minerai de fer, 1.218 ; bauxite, 800 ; or, 530 ; minerai de chrome, 484 ; 
graphite, 475; thorianite, 290 ; minerai de plomb, 199; minerai de 
titane, 144; mica, 107; divers, 217. — Soit, 10.347 millions de 
francs métro. 


II. — En valeur F. O. B. des exportations. 


Nickel (produits de fusion), 5.912 ; nickel (minerais), 3.575 ; dia- 
mants, 2.024 ; phosphates, 1.654 ; minerai de fer, 1.418 ; bauxite, 914 ; 
graphite, 803; minerai de chrome, 577; or, 553; mica, 325; tho- 
rianite, 320 ; minerai. de plomb, 262, minerai de titane, 173, quartz, 
142 ; divers, 257. — Soit, 18.909 millions de francs métro. 


Valeur de la production minière de différents pays 
comparables aux territoires d'outre-mer. 


(Evaluée en dollars par kilomètres carrés.) 


Ethiopie, 14; Angola, 4,8 ; Kenya, 6; Nigéria, 22; Sierra Leone, 
160; Gold Coats, 230; Congo belge, 70; Rhodésie du Nord, 1%; 
Rhodésie du Sud, 46.4 ; Brésil, 36 ; Argentine, 43: A. O. F., 1956, 
2,44 ; À. O. F., 1961, 19,2 ; A. E. F., 1956, 2.17 ; A. E. F., 1961, 125 ; 
Madagascar, 5. 


V. — Recommandations. 


La production minière des territoires d’outre-mer intéresse à 
la fois la métropole et les territoires d'outre-mer eux-mêmes. 

La métropole a intérêt à trouver, dans d’autres territoires de 
la zone franc que le sien propre, les matières premières qui lui 
font défaut ou à y trouver, sous forme de matières premières 
exportables à l'étranger, la contrepartie des minerais qu’elles est 
obligée de se procurer hors de la zone franc. 

Les territoires d'outre-mer, de leur côté, doivent voir dans le 
développement de leurs mines une cause profonde d’enrichisse- 
ment. Cause immédiate d’abord, en raison des investissements 
importants et des grands travaux que comporte toute exploitation 
minière, Cause permanente, ensuite, en raison du développement 
industriel qu’implique toute activité minière importante, Il suffit 
d’ailleurs, pour s’en assurer, d’observer combien sont prospères les 
pays dAfrique que la richesse de leur sous-sol a favorisés. 
1957-1958. — JUS 
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; le 
travaux, certes necessaires mais peu productifs en soi, à un sta 


où les investissements deviennent beaucoup plus rentables. Il 


suffit d’ailleurs, pour s’en convaincre, de constater à quel point 
la part des capitaux privés augmente dans les investissements 
en projet, puisqu'elle passe de 42,5 p. 100 du total au cours des 
deux plans écoulés à plus de 70 p. 100 dans le prochain 

Ce n'est pas au moment où les capitaux prives viennent relaver 
l'effort de l'Etat et diminuer en valeur relative les charges sup 
portées par le budget de la nation que les moyens mis à la dis 


! 


position de la recherche devraient être 

des grandes œuvres en projet différée. 
Arrivant à un stade où l'effort doit manifestement être intensihe 

on atteint en même temps une phase de l’évolution des territoires 


diminués et la realisation 


où la plus grande prudence est de rigueur pour que le travail 
accompli fructifie pleinement. 
L'exploitation d’un gisement minier exige, pour être poursuivie 


fiscal a 
reconsLi- 
longue 


dans des conditions de rentabilités acceptab'es, un regime 
la fois libéral pour laisser se former des réserves de 
tution et assez stable pour permettre de répartir sur une 
période les aléas des cours et ceux de l’extraction. 

C'est pourquoi nous pensons que les territoires seraient sages 
de ne prélever sur le produit de l’activité minière que des rede- 
vances modérées, en voyant moins dans cette activité une source 
de profits immédiats que l’amorce d’un développement industriel 
par transformation des produits sur place. 


C’est dans cette voie que s’est orientée 
en Nouvelle-Calédonie et que s'oriente celle de 
Cameroun et en Guinée. 

Si certaines des recommandations qui précèdent s'adressent 
davantage, depuis le vote de la loi-cadre, aux Conseils de Gouver- 
nement des territoires qu’au Gouvernement de la République, 
d’autres doivent être retenues par lui. 


l’industrie du nickel 
l'aluminium au 


D'abord la nécessité de poursuivre avec le maximum d'activité 
la prospectoin géologique et les recherches générales. Celles-ci 
sont certes coûteuses, mais, en définitive, elles exigent davantage 
de temps que d’argent. Elles exigent aussi pour être menées avec 
fruit tout l’appareil d’un grand Etat. C’est un des bienfaits de 
d'Union française que nos territoires puissent bénéficier d'emblée 
d’un tel appareil sans avoir à solliciter l'assistance technique 
internationale, si parcimonieuse, Encore faut-il que le Gouverne- 
ment reste bien persuadé de l'urgence de cette action. 


Un second point sur lequel il convient d'attirer l'attention du 
Gouvernement, c’est l’intérêt qui s'attache au traitement sur place 
des minerais. N’est-il pas remarquable de constater qu’en traitant 
sur place une partie importante de sa production minière, la Nou- 
velle-Calédonie a triplé en 1956 son chiffre d’affaires minier! Au 
surplus, les importantes installations, notamment électriques, aux- 
quelles ce traitement sur place donnent lieu, permettent, ou tout 
au moins devraient permettre, à la population de disposer d'énergie 
électrique à bon compte, ce qui contribue dans une proportion non 
négligeable à élever son niveau de vie. 


Ce que nous disons de l'énergie électrique s'applique aux trans- 
ports. La création d’une industrie minière exige généralement la 
création concomitante d'importants moyens de transport, dont la 
population doit bénéficier si la nature de ceux-ci est judicieusement 
choisie. Là encore une étude très attentive est nécessaire et doit 
porter, bien sûr, sur la rentabilité du gisement, mais aussi dans des 
perspectives plus larges sur l’élévation du niveau de vie des popu- 
lations, laquelle peut être obtenue non seulement par les salaires 
qui résultent de l’activité nouvelle ainsi créée, non seulement par 
l’énergie vendue à bon compte, mais encore par une circulation plus 
aisée des marchandises et des personnes. 


L'industrie minière peut jouer ainsi un rôle considérable dans 
la vie aes territoires, autant indirectement que directement. Son 
développement doit constituer un des objectifs majeurs du nouveau 
plan quadriennal et, à cet effet, les recherches minières doivent être 
poursuivies avec plus d'énergie que jamais. 


En conclusion, votre commission du plan, de l'équipement et 
des communications vous invite à adopter la proposition suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 
Vu le rapport établi par la mission d’information sur le bilan 
des plans décennaux des territoires et départements d'outre-mer, 
première partie, n° 433, en date du 25 juillet 1957, rapport parti 
culier fait au nom du groupe de travail « Mines approuvé par 
ladite mission le 28 juin 1957 ; 


Invite le Gouvernement, 


— à intensifier la prospection géologique et les recherches 
minières dans les territoires d’outre-mer : 

— à susciter et, éventuellement, assister les traitements sur 
place des minerais en augmentant, dans toute la mesure économi- 


quement possible, la valeur des produits exportés ; 


— à étudier de la façon la plus approfondie l'incidence des 
transports entre les gisements minéraux et les ports de mer, avec 
l’objet d'en diminuer le plus possible le coût 
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ANNEXE N'170 


(Session de 1957-1958. Séance du 11 mars 1958.) 

RAPPORT établi par la mission d’information sur le bilan des plans 
décennaux des territoires d'outre-mer et des départements d'outre- 
mer (deuxième partie), présenté par M. Alfred Jacobson président 
de la mission, conseiller de l'Union française (1). 


RAPPORT 
fait au nom du Groupe de travail Etudes et Recherches, 


u M. Groncrs OÙUDARD. Conseiller de FÜnion francaise, 


LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE-MER 
par M. GEORGES OUDARD 


Organisation actuelle. 


A. LES ORGANISMES 


La recherche scientifique et technique outre-mer fut longtemps 
confiée à des organismes de nature juridique différente, de finan- 
cement instable, aux objectifs dispersés. 

Le manque de coordination des efforts et du financement, par 
conséquent l'absence de pian d'ensemble et les inévitables lacunes 
du domaine d'investigation, amenèrent une réorganisation 
d'ensemble de la recherche, concrétisée par trois textes récents : 

décret du 17 novembre 1953 portant réorganisation de la 
recherche scientifique et technique outre-mer (0. R. S. T. O. Mi, 
compléte par les : 

décret du 1er décembre 1955 ; 

loi du 31 décembre 1953 portant institution du fonds commun 
de la recherche scientifique et technique outre-mer. 

l°'LO RS. 10. h.: 

Fondé en 1943, et modifié depuis, l'O. R. S. T. O. M. est un éta- 
blissement public doté de ka personnalité civile et de lautonomie 
financière. Il possède, tant en métropole qu’outre-mer, un solide 
réseau d'installations permanentes répondant à toutes les nécescités 
séographiques et techniques (à l’exception de la géologie). 

Ses divers instituts et centres se sont assignés les buts sui- 
vants : 

a) Recherches d’agronomie générale (rattachées à PO. R. S. 
T. O. M. par le décret-loi de 1953) : . 

— phytotechnie ; 

- écologie (climats, sols) ; 

— défense des cultures et des produits : 
thologie ; 

- génie rural (hydraulique, machinisme) ; 

technologie, normalisation, répression des fraudes ; 

b) Recherches agronomiques spécialisées : 

riz et cultures vivrières ; 
café, cacao, thé ; 
cultures annuelles industrielles ; 

— plantes aromatiques, parfums, épices. 

Les organismes propres à l'O. R. S. T. O. M. sont : 

Instituts et centres: direction générale de l'O. R. $S. T. O. M. 
47, boulevard des Invalides, Paris (7°). 

Instituts centraux : 

“ er d'enseignement et de recherches tropicales (I. D. E. R. T., 
ondy. 

Centre technique d’agriculture tropicale (C. T. A. T.), Nogent-sur- 
ur (qui sera prochainement intégré dans les bâtiments de 
sondy),. 

Instituts polyvalents et centres d’outre-mer : 

Institut d’enseignement et de recherches tropicales d’Adiopo- 
doumé-Abidjan (I. D. E. KR. T.). 

Institut de recherches scientifiques du Cameroun {I R. C. A. N.). 

Institut de recherches scientifiques du Togo (I. R. T. O.). 

Institut d’études centrafricaines (I E. C.) (Brazzaville, Pointe- 
Noire, Bangui). 

Institut de recherches tchadiennes (centre Jean Tilho). 

Institut de recherches scientifiques de Madagascar (I R. S. M.) 
(Tananarive et Nossi-Bé). 

Institut français d’Océanie (I. F. O.). 

Institut français d'Amérique tropicale (I. F. A. T.). 

Centre de géophysique de M’'Bour. 

Centre de pédologie de Dakar-Hann. 

Er d'essais des matériaux (tropicalisation) de Saint-Cyr- 
zole. 

Le ministre de la France d'outre-mer assure la coordination des 
activités de ces divers organismes ; il approuve les programmes de 
travail, après avis du conseil supérieur de la recherche scienti- 
tique et technique outre-mer, et contrôle l’exécution de ces pro- 
grammes. 

Mais l'O. R. S. T. O. M. forme également le personnel des 
services techniques de la France d’outre-mer (agriculture, élevage 
santé) et les spécialistes des instituts spécialisés (L R. H ©. 
I. F. A. C. LR. C.T., LR. C. A.). L 


entomologie, phytopa- 


(1) Voir : Assemblée de l'Union fran aise, n° 6 ü -8°) et 433 
(session 1956-1957). . sic nie us 





2° Les autres organismes : 

A côté de l'O. R. S. T. O. M. qui est évidemment l’organisme le 
plus considérable, vivent des organismes de statuts divers : 

Etablissements publics : 

L'Institut d’élevage et de médecine vétérinaire des pays tropi- 
caux. 

Section technique d’agriculture tropicale (S. T. A. T.). 

Associations privées de la loi de 1901 : 

Institut des fruits et agrumes coloniaux (I. F. A. C.). 

Institut de recherches des huiles et oléagineux (1. R. H. O.). 

Institut de recherches du coton et des textiles exotiques 
(M 4 2 4 


Institut de recherches sur le caoutchouc en Afrique (IR.C.A.). 
Société d’Etat : Centre technique forestier tropical (C. T. F. T.). 


B. — LE FINANCEMENT 


Le budget de l'O. KR. S. T. O. M. est alimenté, pour le fonctionne- 
ment, par le fonds commun de la recherche scientifique et technique 
outre-mer, et pour les investissements, par le F. I. D. E.Ss. 

Dans le mode de financement des budgets de fonctionnement des 
organismes de recherche outre-mer, il convient de distinguer la 
période antérieure à l'institution du fonds commun de la recherche 
scientifique et technique outre-mer créé par la loi du 31 décembre 
1953 sur les comptes spéciaux du Trésor, et la période postérieure 

1° Antérieurement à la création du fonds commun : 

a) L’O. R. S. T. O. M. et l'institut d'élevage et de médecine vété- 
rinaire des pays tropicaux étaient financés, d’une part, par le budget 
de l’Etat, d’autre part, par les budgets des territoires à titre de 
dépenses obligatoires ; 

b) Les instituts spécialisés (I. R. H. O. I F. A. C. I KR. C. T.) 
étaient financés par des contributions volontaires des T. O. M. 
loutefois, ces contributions étant versées avec retard, le F. I. D. E.Ss. 
consentait des avances remboursables à ces organismes en atten- 
dant les versements des T. O. M. En fait, les versements des T. O. M. 
étant insuffisants, l’I. R. H. O. et V'I F. A. C. n’ont pu rembourser 
dans l'intégralité les avances qui leur ont été consenties par le 
F I. D. E. S. Ces avances devront être converties en subventions 
avec l’accord du comité directeur du F. I. D. E.Ss.; 

c} L'institut de recherches du coton et des textiles exotiques 
(IH R. C. T.), outre les versements des T. O. M. était financé par 
le fonds d'encouragement à la production textile. 

d) Le centre technique forestier tropical était financé par des 
subventions du F. I. D. E.Ss. 

2° Depuis la création du fonds commun, le financement des orga- 
nismes -de recherches outre-mer est assuré sur les disponibilités de 
ce fonds. 

Celui-ci tire ses ressources : 

— d’une dotation du budget de l’Etat inscrite au chapitre 68-20 
du budget du Ministère de la France d’outre-mer ; 

— de contributions des T. O. M. dont le montant est fixé annuel- 
lement par arrêté interministériel (France outre-mer. — Budget). 

Bien que le fonds ait été créé par la loi sur les comptes spéciaux 
du Trésor du 31 décembre 1953, le décret portant règlement d’admi- 
nistration publique pour sa gestion n’est intervenu que le 30 juin 
1955. De ce fait, le fonds n’a commencé à fonctionner qu’en 1955 
et l’exercice 1954 a été un exercice de transition durant lequel le 
fonds n’a eu pour ressources que la dotation du budget de lEtat, 
les T, O. M. ayant continué à verser directement aux organismes 
de recherches leur participation. 

En outre, VI R. C. T. demeure financé pour partie par le fonds 
commun (1/4) et pour partie par le fonds d’encouragement à la 
production textile (3/4). 

L'I R. H. O. et l'I F. A. C. ont des ressources propres relati- 
vement importantes. 

3° Quelques chiffres de 1947 à 1956 : 


Compte tenu des explications ci-dessus, la part de la métropo!e 
dans le financement des organismes de recherches outre-mer ressort 
aux montants suivants : 

a) De 1947 à 1954 inclus : budget de l'Etat, 1.727.446.172 ; F.ID.ES., 
1.359.483.892 ; fonds d’encouragement à la production textile, 
1.222.187.000. 

b) De 1955 à 1956 inclus : fonds commun de la recherche, part de 
l'Etat (après déduction du montant global des contributions des 
T. O. M. celles-ci ne pouvant être calculées pour chaque organisme 
pris séparément) : 3.257.156.715 — 756.896.000 —  2.500.260.715 
(3.257.156.715 — dépense totale assumée par le fonds commun ; 
756.896.000 — contribution des T, O. M. au fonds commun) ; fonds 
d'encouragement à la production textile, 704 millions. — Total géné- 
ral, 7.513.377.779. ju 

Crédits alloués par le comité directeur du F. I D. E. S. pour la 
cartographie et la carte géologique des T. O. M. de 1947 à 1956 
inclus : 

1. — Carte géologique et prospection générale des T. O. M.: 

Les crédits alloués par le comité directeur du F. I. D. E. S. pour 
l'établissement de la carte géologique et des travaux de pré- 
prospection géologique de 1949 au 31 décembre 1956, à l’exclusion 
de la recherche minière proprement dite, s'élèvent à 4.065,1 millions 
métropolitains, répartis ainsi par année : 

1949, 218 millions ; 1950, 94,6 millions ; 1951, 386,5 millions ; 1952, 
128,8 millions ; 1953, 918 millions ; 1954, 853 millions ; 1955, 1.097,4 
millions ; 1956, 368,8 millions. — Soit : ler plan, 815.100.000 F. M.; 
2° plan, 3,250.000.000 F. M. — Total, 4.065.100.000 F. M. 

Ces chiffres eux-mêmes très élevés peuvent nécessiter une expli- 
cation : 

Un des facteurs déterminants de la mise en valeur des terri 
toires d'outre-mer est le développement de la recherche géolo- 
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sique et minière, accompagnée d'une prospection minérale inten- 
sive qui doit conduire, dans des délais raisonnables, non seulement 
à accroître la production des exploitations minières existantes, 
mais à susciter la découverte de gisements nouveaux. LL: 
Au départ de cette œuvre prend place l'établissement accéléré 
de la carté géologique. Ce travail entrepris avant guerre avec 
moyens réduits, financé par les ressources budgétaires nor- 
mené à bien avant une 
programme accéléré a 


oes 
males des territoires, n’aurait pu être 
trentaine d’années. Voilà pourquoi un 
été élaboré dans le cadre du F. I. D. E.S. > 
Par souci d'efficacité et d'économie, l'inventaire des indices dans 
les zones minéralisées est effectué en même temps que le levé 
de la carte ainsi que la reconnaissance hydrogéologique, éluvion- 
naire, alluvionnaire et des roches en place. | 
Compte tenu des explications ci-dessus, on comprendra mieux 
l'importance des crédits employés et des principales réalisations 
achevées ou en cours, qui sont les suivantes au ler janvier 1957: 


A. O. F. (1/500.000 ou 1/1.000.000) : Sénégal et Dahomey : levés 
achevés ; Guinée, Côte d'Ivoire et Haute-Volta: levés presque 
achevés ; Mauritanie et Soudan: deux tiers des levés achevés ; 


Niger : demi des levés achevés. 

A. E. F. (1/500.000 ou 1/1.000.000) : levés achevés pour les deux 
tiers de la superficie. 

Madagascar : carte géologique terminée au 1, 200.000 ; 63 feuilles 
au 1/1.000.000 réalisées au 1er janvier 1957. 

Cameroun : levé des quatre cinquièmes du territoire effectué au 
l'r janvier 1957. ee 

En outre, des travaux de géologie appliquée ont été effectués 
dans des régions particulièrement intéressantes (Kouilou, Konkouré, 
Edéa) et des prospections particulières sont en cours, notamment : 

_—_ les indices d’ilménite au Sénégal, en Mauritanie et au Daho- 
mey ; 

— Jes indices de fer au Sénégal ; 

__ jes recherches de cuivre en Côte d'Ivoire et de diamant en 
Côte d’Ivoire et au Soudan, de bauxite au Cameroun, de manga- 
nèse au Gabon, de wolfram et d’étain au Tibesti, de cuivre, de 
p'omb et de nickel à Madagascar. 

2. — Cartographie : | 

L'ensemble des moyens consacrés depuis 1949 par la section 
cénérale du F. I. D. E. S. à l'établissement de la carte géogra- 
phique dans les conditions ci-dessus exposées atteint, au 31 décem- 
bre 1956, 6.890 millions répartis ainsi qu’il suit par année: 


1949, 1.282,1; 1950, 312,2; 1951, 372; 1952, 530,3; 1953, 1.495; 
1954, 900; 1955, 902; 1956, 1.097. — Soit: pour le premier plan, 
2.496.800.000 ; pour le deuxième plan, 4.394.000.000. — Total, 


6.890.800.000 F. M. 

Plus encore que ceux de la carte géologique, ces chiffres peuvent 
paraître gigantesques. En voici l’explication : 

L'expérience démontre qu’en l’absence de bons documents carto- 
sraphiques, les travaux de prospection et d'équipement ne peuvent 
être conduits sans gaspillage d’efforts et de moyens financiers. 

De bonnes cartes topographiques sont à la base de toutes les 
prospections et de toutes les études d'équipement (géologie, hydro- 
logie, recherches minières, utilisation des ressources hydrauliques, 
voies de communication, probièmes fonciers, etc.) sans parler des 
impératifs d'ordre militaire et stratégique. 

Ces cartes topographiques générales de base permettent égale- 
ment d’éditer toutes les variétés de cartes nécessaires à l'étude 
des problèmes économiques, statistiques, géologiques, administra- 
tifs, etc. des territoires intéressés. 

Mais l'établissement de tels documents dans les T. O. M. est 
une œuvre de longue haleine hérissée de difficuités qui imposent 
un étalement du programme cartographique sur un long délai. 

Pour remédier partiellement à cet étalement, il a été envisagé 
de mettre d’abord à la disposition des usagers la couverture pho- 
tographique aérienne générale des territoires. 

Dans le cadre de ce programme, voici les principales réalisations 
au 31 mars 1957) sur une superficie totale des T, ©. M. de 8.233.740 
kilomètres carrés : 

- couverture photographique : 6.538.740 kilomètres carrés, coût 
2900 millions (certaines surfaces sont inaccessibles, conditions 
météorologiques ou autres) ; 

- Canevas astronomique ou géodésique : 3.870.400 kilomètres 
carrés (la surface restante est en majeure partie désertique) ; 

- nivellement de précision (travail minutieux et long): 56.076 
kilomètres sur un programme de 77.366 kilomètres ; 

- préparation photogrammétrique ou levé direct : 2.415.540 kilo- 
metres carrés. 

A. O. F., 30 p. 100 de sa superficie ; À. E. F., 25 p. 100; Mada- 
tascar, 50 pb. 100; Côte française des Somalis, Comores, Saint- 
Pierre -et - Miquelon, Nouvelle - Calédonie, Polynésie française : 
100 p. 100, 
coût ensemble : 1.533,2 millions. 

— établissement des cartes proprement dites par l'atelier central 
de l’Institut géographique national : 686380 kilomètres carrés sur 
un programme de 2.770.000 kilomètres carrés, coût : 312 millions. 


Le reste des crédits dépensés a été employé aux postes suivants : 


— équipement des brigades géographiques, coût: 1.163,6 (mil- 
lions) ; 
— Construction de six bases pour les brigades géographiques, 


coût : 981,8 (millions). 
Enfin, il serait injuste de ne pas signaler que les territoires 
consacrent, en moyenne annuelle, 300 millions pour prise en charge 
partielle des brigades. 
Crédits alloués par le 
des études et missions 


comité directeur du F. I. D. E. $S. pour 
particulières de caractère scientifique de 


1947 à 1956 : 








Commission scientifique Logone-Tchad, 395.250.000 F. M. ; 

Régie industrielle de la cellulose coloniale RICC 
et recherches), 105.200.000 F. M. ; 

Energie des mers — études et recherches, 47.900.000 F, M 

Etudes sociologiques et statistiques, 282.150.000 F. M.; 

Station de sondages ionosphériques, 7 millions F, M. ; 

Station d'essais des corrosions et salissures marines, 6 
F. M.; 

Mission des Kerguelen, 2 millions F. M 

Etudes d’hydrolyse, 2. 200.000 F. M 

Missions géologiques, 13 millions F. M 

Etudes de la houle, 8 millions F. M 

Soit, 868.700.000 F. M. 


N. B. Cette liste 
nombre d'organismes 


(études 


millions 


pas eomplète., En effet, un certain 

d'Etat, Société d'économie mixte, 
Office du Niger, etc.) exécutent des études et recherches de 
caractère scientifique. Toutefois, celles-ci sont financées par Îles 
crédits mis à leur disposition par le F. L D. E. S., soit pour leur 
fonctionnement, soit pour leurs investissements sans qu'il soit pos- 
sible d’individualiser de facon précise les crédits spécialement 
affectés aux études et recherches de caractère scientifique 


n'est 
(Société 


Autorisations d'engagement accordées par le F. 1. D. E. $ 
au titre de la recherche scientifique de 1947 à 1957 


(En millions de francs métropolitains.) : 


Total général : 23.875 millions de francs métropolitains 

Montant des crédits d’origine métropolitaine alloués aux orga 
nismes de recherche scientifique outre-mer pour le financement de 
leurs budgets de fonctionnement de 1947 à 1956 inclus 

Office de la recherche scientifique et technique outre-mer, 
2.954.544.360, dont : 1.262.434.000 sur le budget de l'Etat : 1.692 mil 
lions 110.360 sur le fonds commun de la recherche scientifique et 
technique outre-mer 

Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux 


73.391.500, dont : 15.460.000 sur le budget de l'Etat ; 57.931.500 sur 
le fonds commun. 
Institut de recherches pour les huiles et oléagineux (1 KR. H. O 


1.585.800.757, dont : 675.383.159 sur le F. I. D. E. S. à titre d'avances 
remboursables ; 219.936.000 sur le budget de l'Etat ; 690.481.598 sur 
le fonds commun. 

Institut français de recherches fruitières outre-mer (I. F, A. C 
1.052.612.773, dont : 464.600.733 sur le F. I. D. E. S. à titre d'avances 
remboursables ; 144.516.220 sur le budget de l'Etat ; 443.495820 sur 
le fonds commun. 

Institut de recherches du coton et des textiles exotiques (LR.C.T 
2.017.274.970, dont : 1.926.187.000 sur le fonds d'encouragement à 
la production textile ; 91.087.970 -sur le fonds commun. 

Institut de recherches sur le caoutchouc en Afrique (I. R, C. A.) 
27.349.500, dont : 27.349.500 sur le fonds commun. 

Centre technique forestier tropical (C. T. F, T.), 
219.500.000 sur le F, I. D. E. S$. à titre de subventions : 
le budget de l'Etat ; 254.699.967 sur le fonds commun 


559.299.919, dont , 
85.099.952 sur 


Principaux investissements de création des crédits métropolita 

O0. R. S. T. O. M.: laboratoires centraux de Bondy, 12 
et installations scientifiques : 4 en A. O. F. Togo (1); Dakar, 
M'Bour, Adiopodoumé, Lomé ; 5 en A. E. F Cameroun (1 Fort- 
Lamy, Brazzaville, Bangui, Pointe-Noire, Yaoundé ; 2 à Madagascar 
— Nossy-Bé, Tananarive ; 1 en Nouvelle-Calédonie 

Institut d'élevage : laboratoires centraux (en construction) à 
sons-Alfort (sur les sections locales du F. I. D. E. S : 1 
au Tchad, 1 laboratoire au Soudan). 

L R. H. O.: 9 stations de recherche Palmier à huile: 1 en 
Côte-d'Ivoire, 1 au Dahomey, 1 au Cameroun, 1 au Moyen-Con£geo ; 
cocotier : 1 en Côte-d'Ivoire, 1 au Dahomey ; arachide : 1 au Sénégal. 
1 en Haute-Volta, 1 au Moyen-Congo ; 2 plantations expérimentales 
2 en Côte-d'Ivoire. 

L F. À. C.: 5 stations de recherche Palmier à dattes 
tanie, à Kankosa ; bananes, agrumes, ananas : Côte-d'Ivoire, 
Cameroun, Moven-Congo 

L R. C. T.: 7 stations de recherches. Coton : Côte-d'Ivoire, Togo 
Tchad, Oubangui ; sisal ; Oubangui, Madagascar ; jute : Moyen-Congo 

L. R. C. A.: pépinières et jardins d'essai en Côte-d'Ivoire 

C. T. F. T.: laboratoires centraux à Nogent 


laboratoires 


Mai 


laboratoire 


Maur 
Guinée, 


Contribution financière des territoires au financement des orva 
nismes de recherche : 
Il aurait été intéressant de mettre en regard des crédits métro 


politains alloués aux organismes de recherche la contribution finan 
cière des territoires à ces mêmes organismes. Malheureusement, ce 
travail est d’une telle ampleur qu'il n'aurait pas sa place ici et 
que les services les plus compétents et les plus rigoureux de la 
rue Oudinot n'ont pas pu, à ce jour, y mettre le point final. Il 
n'aurait d’ailleurs pas eu de signification précise, car il existe en 
dehors de ces organismes un certain nombre d'établissements de 
recherche locaux, dépendant des services administratifs locaux 
(élevage, forêts, agriculture...) 


: et pris en charge entièrement par 
les budgets locaux. Signalons en particulier : 
— en matière d'élevage, le centre fédéral de recherches 700 


techniques de Sotuba en A. O. F., le centre de Farcha en A. E. HE 
- en matière forestière, les sections de recherches 

des services locaux des eaux et forêts : 
en matière d'agriculture, les centres de 


forestières 


Bambev, Bingerville 


Koba en A. O. F., les stations de Loudima et Boukoko en A FE 
de N’Kolbisson et N'Koenvone au Cameroun, de Tananarive et du 
lac Alaotra à Madagascar, et 
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Ces diverses stations et établissements seront progressivement 
rattachés aux organismes de recherche spécialisés et, par consé- 
quent, pris en charge par le fonds commun, moyennant une 
contribution financière complémentaire des territoires au fonds. 
En attendant, ils demeurent à la charge directe des budgets 
locaux. : 

A titre indicatif, signalons que les prévisions de dépenses pour 
les principaux centres administratifs de recherche d’Afrique occi- 
dentale française atteignent, en 1957, 605 millions de francs métro- 
politains : Bambey (249), Bingerville (160), centres rizicoles de 
Koba et Ibétimi (116), centre zootechnique de Sotuba (80). 

Quoi qu'il en soit, depuis la création du fonds commun, la 
contribution financière des territoires d’outre-mer au financement 
des organismes de recherche s’est élevée à 756.896.000 F métropoli- 
tains pour les années 1955-1956, pour une ressource globale du 
fonds commun, pendant cette période, de 3.257.156.715 F, auxquels 
il y a lieu d’ajouter 704 millions versés à VI R. C. T. par le fonds 
d'encouragement à la production textile. La participation des terri- 
toires représente donc 19 p. 100 des ressources générales du fonds 
commun. 

La contribution des territoires au fonds commun doit être 
théoriquement équivalente à la contribution métropolitaine. Nous 
voyons qu’il n’en est rien, mais nous avons signalé plus haut les 
charges assumées par les territoires pour des établissements terri- 
toriaux qui doivent progressivement relever du fonds commun. 
L’effort des territoires au financement de la recherche est donc 
loin d’être négligeable. 

Antérieurement à 1955, date de mise en œuvre du fonds commun, 
le montant des subventions allouées directement par les territoires 
à ces mêmes organismes s'élevait en moyenne à 350 millions de 
francs métropolitains par an. 


C. — LE PERSONNEL 


Le personnel scientifique et technique de FO. R. S. T. O. M. à 
l'exclusion du personnel autochtone et de service, s'élève à 237, 
compte tenu de 7 de ses membres travaillant au Maroc et 17 déta- 
chés dans divers organismes. La plupart (70) sont employés aux 
laboratoires centraux (Bondy, C. T. A. T.), les autres se répar- 
tissent entre les divers organismes disséminés dans toute l’Union 
française (I. D. E. R. T.,, en Afrique occidentale française, 28; 
L R. C. À. M. 20; I. E. C., en Afrique équatoriale française, 28 ; 
L R. S. M., à Madagascar et la Réunion, 20 ; I. F, O., à Tahiti, 12; 
L F. A. T., aux Antilles et Guyane, 9, etc.). 

Leur répartition par service est la suivante : 

Sols, 62 ; hydrologie, 40; géologie, 2; géophysique, 21; océano- 
graphie (biologique et physique), 15; hydrobiologie fluviale, 3; 
sciences humaines (sociologie, nutrition), 27; entomologie médi- 
cale, 21; entomologie agricole, 13; botanique, 15; phytogéné- 
tique, 10; phytopathologie, 10; physiologie végétale, 7; agrono- 
mie, 12; physique industrielle, 2. 

A ce personnel de 237 membres, il faut ajouter quelque 140 cher- 
cheurs et techniciens des instituts spécialisés de recherche agrono- 
mique. 


D. — LES REALISATIONS 


Les premières années de l'O. R. S. T. O. M. ont été plus 
particulierement consacrées à l'établissement d’une organisation 
administrative et matérielle, tant en métropole (Paris, Bondy, 
Nogent-sur-Marne) que dans toutes les régions d’outre-mer. Parallè- 
lement, était mise en œuvre la formation d’un certain nombre de 
chercheurs formés aux disciplines nécessaires. 

Très vite, les divers services purent entreprendre, et mener à 
bien, les études de base dans chaque spécialité, 

— étude des sols ; 

— cartes gravimétriques et géologiques ; 

— inventaire des faunes ichtyologiques ; 

— études des plantes utiles: reproduction, sélection, maladies, 
traitement ; 

— hydrologie ; 

— sciences humaines : sociologie, nutrition. 

Les institutions spécialisées travaillent en liaison avec l'O R. S. 
T. O. M. pour tout ce qui concerne les disciplines générales, prin- 
cipalement la pédologie, soit par détachement de personnel, soit 
par demande d'études. 


II. — Suggestions sur une réorganisation. 
A. — LES BUTS DE DEMAIN 
Du service scientifique au service de recherche technique. 


La technicité des diverses branches de la recherche scientifique 
ne se prête pas à une énumération systématique des réalisations 
majeures de l'O. R. S. T. O. M. et des autres organismes d’études. 
On peut dire, grosso modo, que le premier stade, celui des études 
générales, des investissements d'ensemble, est maintenant dépassé. 

Par exemple, l'établissement de cartes pédologiques, géophysiques, 
magnétiques ou autres ayant été réalisé sur des surfaces considé- 
rables, le travail des techniciens devient un travail de précision et 
de mise à jour, travail important mais d’une ampleur réduite ; l’in- 
ventaire de la faune ayant été mené à bien sur telle ou telle côte 
les chercheurs se trouvent disponibles pour d’autres missions. : 

Le premier stade, celui des études générales, répond à la notion 
de service scientifique. Le second stade est celui de la recherche 
technique, application à des recherches particulières des disci- 
plines générales connues par les services scientifiques. Le service 





des sols (pédologie), celui de l’entomologie, etc. sont des services 
scientifiques généraux. Le service de recherches sur le riz est 
un service de recherche technique faisant appel à des pédologues, 
à des entomologistes, etc. Le domaine de la recherche technique 
est immense. Les diverses parties de l’Union française et le monde 
entier sollicitent le concours de nos savants pour des missions 
particulières. 


Priorité aux nécessités de l’outre-mer français. 


La France participe aux travaux de beaucoup d’organismes inter- 
nationaux. Nous pouvons d’ailleurs nous flatter qu’elle y apporte 
un effort et une compétence universellement reconnus. Il est bon 
que nous figurions à notre avantage dans ces instances internatio- 
nales, mais nous ne devons pas oublier que notre premier devoir 
doit nous porter vers l’outre-mer français. C’est même un devoir 
constitutionnel. 

Il est très évident que la France se doit de faire le maximum 
en ce qui concerne la nutrition (cf. le rapport du groupe de travail 
« santé »). Les problèmes agricoles intéressent au moins 90 p. 100 
des populations d’outre-mer ; de même ceux de l’élevage et de 
l’hydrologie. L'application de telles recherches est à la fois sociale 
et économique. Priorité doit donc leur être donnée. 

L’océanographie est aussi très importante. Quand on voit l’essor 
récent de la pêche sur les côtes d’A. O. F., on ne peut s'empêcher 
de penser qu’une recherche systématique entreprise plus tôt aurait 
pu déterminer une source de revenus considérables pour la Côte 
du Bénin, le Sénégal et la Mauritanie. L'organisation du commerce 
et de l’industrie du poisson aurait pu être menée dans des condi- 
tions autrement favorables ; Dakar aurait un équipement suffisant ; 
Port-Etienne aurait pu prévoir son organisation propre et le béné- 
fice du premier occupant n’aurait pas été aux pêcheurs et indus- 
triels bretons et marocains. 


B. — POURQUOI REORGANISER ? 


Une éventuelle réorganisation de la recherche scientifique et 
technique outre-mer doit répondre à deux ordres d'idées : 


Juxtaposition des services. 


1° Les organismes actuellement existants sont nés à des époques 
différentes, déterminées par des impératifs et des initiatives parti- 
culiers. Donc, malgré certains facteurs plus ou moins communs 
(formation des chercheurs, financement, existence des services 
scientifiques généraux, coordination à l'échelon central par le 
ministre de la France d’outre-mer assisté du conseil supérieur de 
la recherche scientifique), des juxtapositions de services se sont 
produites, des responsabilités se sont partagées, d’où -dépenses 
inutiles, doubles emplois, lenteurs, complications. 


Loi-cadre. 


2° Les institutions nées outre-mer en application de la loi-cadre 
ont défini des rapports nouveaux, des responsabilités différentes 
entre la métropole et les territoires. 


C. — COMMENT ? 


Certains ont longtemps pensé que la recherche scientifique et 
technique devait être le fait unique de PO. R. S. T. O. M. qui, en 
application des décrets de 1953 et 1955, réunirait en son sein, outre 
ses propres organismes, les centres et instituts spécialisés qui devien- 
draient de simples services techniques. Un conseil supérieur élargi 
où entreraient des représentants de l’O. KR. S. T. O. M., des produc- 
teurs, des utilisateurs, assurerait la coordination de cet ensemble 
gigantesque et la répartition des tâches. 


1° Sur le plan central : 
On s'oriente actuellement vers une centralisation plus mesurée 


Créer une section Géologie à l'O. R. S. T. O. M. 


a) Incontestablement, l'O. R. S. T. O. M. a vocation pour la 
recherche scientifique générale aux points de vue: formation, tra- 
vaux, coordination, conseils. Elle couvre déjà toutes les spécialisa- 
tions sauf la géologie ; 

b) Les organismes spécialisés doivent être conservés à côté de 
l'O. R. S. T. O. M. en raison même de leur très grande spécialisation 
et de leur réussite. Ils restent en liaison avec elle pour les travaux 
scientifiques généraux (laboratoires centraux, personnel détaché). 
Ces organismes sont les suivants : 

Centre technique forestier tropical (C. T. F. T.) ; 

Instituts spécialisés L R. C. T., L R. H. O. I. F. A. C. I. R. C. A. 
(coton, oléagineux, agrumes, caoutchouc), I F. C. C. (café, cacao) (1). 


Assurer la représentation des collectivités locales 
aux divers conseils. 


La coordination de l’ensemble serait assurée à l’échelon central, 
d’une part, par le ministre de la France d'outre-mer assisté du 
conseil supérieur (cela existe déjà), d’autre part, par la représen- 
tation des collectivités locales au sein des conseils d’administration. 





(1) Les recherches sur le café et le cacao relevant précédemment 
de l'O. R. S. T. O. M. viennent d’être confiées, avec l'accord de ce 
dernier, à un institut français du café, du cacao et autres plantes 
stimulantes (I. F. C. C.). Cet institut, créé le 30 décembre 1957, est, 
comme les autres organismes Spécialisés, une association privée 
selon la loi de 1901. Son président est M. Georges Monnet. Il va de 
soi que cet organisme aura sa propre représentation au sein des 
conseils. 
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Effectuer certains regroupements ou coordonner certains services. 


c) Certaines branches de la recherche sont à l’heure actueile 
partagées illogiquement entre plusieurs services : 

I. — Les recherches zootechniques sont partagées entre l'O. R.S. 
r. O0. M. et l'institut d’élevage et de médecine vétérinaire des pays 
tropicaux. Or il est normal que l'élevage soit étudié en corrélation 
avec l’agriculture. D'ailleurs l'institut d’élevage ne possédant pas 
es moyens administratifs nécessaires, les crédits d’investissement 
qui lui sont alloués sont gérés par l'O. R. S. T. O. M. 

2. — Les études sur la nutrition et l'alimentation sont partagées 
entre le service de la santé (A. O. F., A. E. F., Madagascar) et 


l'O. R. S. T. ©. M. (Cameroun, Togo). Malgré l'entente parfaite 
des deux services, la différence des statuts et la disparité des 
crédits semblent être dommageables au bon fonctionnement de 


l’ensemble. 

3. — Les pêches maritimes et fluviales sont du ressort de quatre 
organismes : ©. R. S. T. O. M. LI F. A. N. service de Pélevage et 
des industries animales, service des eaux et forêts. Cette question 
est complexe. Le ministère de la F. O. M. s'oriente vers la création 
d'un service des recherches appliquées aux pêches, divisé en quatre 
sections : 

— océanographie physique ; 

— biologie marine et technologie des pêches ; 

— hydrobiologie et pisciculture ; 

- conservation, technologie et conditionnement des produits. 

Les modalités de cette réorganisation ne sont pas faciles et votre 
sroupe de travail « Etudes et recherches » ne peut qu’émettre le 
vœu de voir en place, dans les meilleurs délais, une organisation 


rationnelle et efficace, la recherche scientifique française étant 
loin de pouvoir se permettre des solutions médiocres 

4, — Les études hydrologiques intéressent FO. R. S. T. O. M. 
les travaux publics, l’agriculture et la géologie. Il ne peut être 


question de regroupement en ce domaine. Par contre l'esprit de 
collaboration existant entre ces services semble être l'indice d’une 
coordination nécessaire en certains cas. 


2° Sur le plan territorial : 
Définir une politique de recherche. 


Les récentes institutions d'outre-mer, prises en application de 
la loi-cadre, donnent vocation aux territoires pour tout le domaine 
d'application de la recherche scientifique et technique. C’est dire 
aue les assemblées ont le devoir de promouvoir une politique 
cohérente de recherche. 


Former un personnel autochtone. 


Il ne peut être question de créer un institut à chaque chef-lieu 
de territoire. En fait, il en est peu où l'O. KR. S. T. ©. M. ne soit 
pas présent. Ce qui importe est que chaque territoire fasse un 
effort pour créer une équipe de quelques chercheurs spécialisés 
dans les disciplines les plus demandées ou les plus polyvalentes : 
pédologues, géographes, agronomes. Cet effort devrait être double : 
personnel et financement ; il y a là une question de principe. En 
ce qui concerne le personnel, peu de vocations pour la recherche 
se sont manifestées à ce jour, les jeunes autochtones n’éprouvant 
cuère d’inclination pour ce genre de discipline intellectuelle. Il 
faut dire que celle-ci devrait être mieux connue par une vulgarisa- 


tion appropriée des satisfactions que peut offrir la recherche 
scientifique. 

— l'octroi de bourses constituerait un attrait certain pour les 
chercheurs ; 


garanties offerts 


- surtout, la définition des avantages et au 
personnel devrait déterminer les vocations nécessaires dans le corps 
des aides techniques et des auxiliaires techniciens. (Il existe un 
statut des chercheurs outre-mer, décret du 17 juillet 1951); 

— les services chargés de l'orientation professionnelle devront 
ètre saisis de cette grave question. 

La question financement impose une constatation: dans un cer 
tain nombre de cas, les fonds « Etudes des territoires ont été 
utilisés à d’autres fins. Il est également juste de reconnaître que, 
dans d’autres cas, des territoires avisés ont consacré au budget 

Etudes » des fonds qui étaient primitivement destinés à d’autres 
chapitres. 


» 


Contribution financière des T. O. M. 


Il faut espérer que les nouvelles responsabilités confiées aux 
territoires donneront aux membres des assemblées et des conseils 
de gouvernement un sens plus rigoureux de l’exécution des budgets, 
quelle que soit leur précarité. 

3° Sur le plan groupe de territoires : 

Les décrets-cadre portant réorganisation de l'A. O. F. 
‘A, E, F. prévoient la possibilité de créer certains services 
ssurer la coordination de l’action des territoires 
Notons que la création de ces mêmes services est obligatoire à 
Madagascar. 

L'éenumération limitative comporte : 

- service de géologie et de prospection minière ; 

Académie dans son rôle de coordination des services territo- 
aux d'enseignement, de culture et de recherche ; 

service chargé de la lutte contre les épizooties ; 

service chargé de la lutte phytosanitaire ; 

service de conservation des sols. 


de 
afin 


et 


d’ 


Coordination par régions naturelles. 
Etudes et 


Le groupe de travail « recherches tenant compte 


de la configuration de l’Afrique noire en zones naturelles s'étendant 
a travers les territoires 


recommande que certains services soient 


ordonnés dans le cadre de ces zones : 








F 


que 


Par exemple, en ce qui concerne l'agriculture en A. O 
- les zones désertiques et prédésertiques n’'intéressent 
Mauritanie, le Soudan et le Niger : 
ies zones sahélienne et soudanienne 
la Haute-Volta et le Niger : 


la 


_ la Mauritanie, le Sénégal, 


Es les zones casamancienne et forestière la Guinée, la Côte 
d'Ivoire et le Dahomey 

D’autre part, l’énumération des services de l'Etat dans les T. O. M 
comporte notamment le service géographique, le service de la 


carte géologique et les services rattachés au commissariat à l'énergie 
atomique (}° O. RS. T. O. M. vient de créer un destiné à 
l’utilisation, outre-mer, des radio-isotopes, tant en génétique qu'en 
physiologie végétale) 


service 


Organisation souple en accord avec les parties 


groupe de 


dispositions des 


Etudes 
décrets- 
souplesse, au moins 


travail 


recents 


Il n'entre pas dans les attributions du 
et recherches d'apprécier les 
cadre, qui témognent d’ailleurs d'une cert 
en ce qui concerne l'Afrique noire, Nous estimons utile que soient 
créés certains services à l'échelon fédéral. Mais observant que de 
tels services ont pour vocation d’être les intermédiaires obligatoires 


une 


entre services métropolitains et territoriaux, et qu'une telle orga 
nisation ne peut étre que fort lourde, nous recommandons que les 
décisions nécessaires soient prises en plein accord avec toutes les 
parties intéressées et qu'elles soient conçues de facon large et 


souple. Il serait en effet désastreux que, par suite d'une mésentente 


à un échelon quelconque, le plan adopté puisse à tout moment 
étre remis en question 
D LE PERSONNEL 

Il a été dit, dans la première partie de ce rapport, que les effec 
tifs de l'O. KR. S$. T. O. M. et de la recherche agronomique s'élèvent 
à 277 chercheurs et 190 techniciens. L'O. kR. S. T. O. M. estime 
que les effectifs de recherche devraient, en 1964 et à défaut en 
1967, être portés à 750 chercheurs, 1.200 techniciens et 2.000 aides 
techniques. Ce chiffre est global (0. kR. S. T. O. M. et autres orga 
nismes), 

Le groupe de travail Etudes et recherches ne peut naturel- 
lement pas commenter le détail d’une telle promotion et bornera 
son appréciation au principe meme de ce recrutement massif, On 
peut en effet noter que le nombre des chercheurs n'est pas triplé 
alors que celui des techniciens est plus que sextuplé et se voit 
adjoindre une masse importante d’aides techniques 

Cela corrobore le passage du stade de service scientifique (cher 
*cheurs) à celui du service technique de recherche (techniciens et 
aides techniques). Cela donne également un ordre de grandeur 
valable des besoins à satisfaire dans les prochaines années 

Il semble que l'O. R. S. T. O. M. soit en mesure de former un 
personnel scientifique plus abondant, soit à Bondv, soit à Adiopo- 
doumé, soit même dans les centres et instituts spécialisés. Il forme 
en effet, outre son propre personnel, celui de plusieurs services 
techniques de la France d'outre-mer, les spécialistes des instituts 
spécialisés (IL KR. H. O., L F. A. C. L R. C. T.) ainsi que certains 


chercheurs d'Afrique du Nord 
On notera la notion nouvelle des aides techniques 
travaux, notamment ceux des pédologues demandent 


Beaucoup de 
un personnel 


assez nombreux et de formation scientifique moindre. À ce jour, 
faute de recrutement sur place, reut-être faute de prévisions de 
crédits, faute aussi d’un statut bien défini, les chercheurs doivent 


souvent travailler dans des conditions anormales, s'’attardant à des 
fonctions secondaires. C’est pourquoi, maintenant où la territoria 
lisation de la loi-cadre impose une optique nouvelle, il faut prendre 
les moyens d’attirer les jeunes autochtones dans les métierg modestes 
de la recherche scientifique et technique en attendant qu’une élite 


puisse prendre sa part des responsabilités de direction. Le but à 
atteindre devrait être dans le principe de l'assistance technique, 
les territoires avant certains éléments propres à leurs recherches 


personnelles et ne faisant appel la métropole que pour les cher 
cheurs, techniciens et matériels que ne justifie pas, chez eux, um 
organisation purement locale 

Il est question, dans une autre partie de ce rapport, d'une réorga 
nisation de la recherche scientifique et technique dans le sens d'une 
unification des services. Quelle que soit la formule qui sera adoptée 
le principe devra être de veiller énergiquement à la 
doubles emplois existant actuellement. C'est une question 
mie et d'efficacité 


suopression des 


d'écono 


Enfin, il n’est pas possible d'en terminer avec cette question de 
personnel sans rendre un très grand hommage au corps scientifiqu 
d'outre-mer qui, dans des conditions matérielles souvent précaires 
a obtenu d’admirables résultats. Le monde ent fait appel à lui 
comme au plus compétent. Sa probité, son courate, sa science et 
son désintéressement sont les plus sûrs garants du développement 
et de l’efficacité de la recherche outre-mer 

E LE FINANCEMENT 

Nous avons suffisamment démontré que l! oin d la 
recherche scientifique et technique sont immensk tant en hommes 
qu’en matériel. Cela n'est pas exclusivement un } ème d'argent 
mais l’argent est une condition essentielle au développement de la 
recherche 

Depuis la création, en 1955. du fonds commun. la rechei a ét 
alimentée pour les trois quarts par le budget de France d'outre 
mer, le dernier quart par la contribution des T. O. M. ‘le fond 
d'encouragement à la production textile avant suré un nt 
bution à peine inférieure à celle des T. O. M 
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Répartition égale des charges métropole outre-mer 
et intensification du financement. 


Or le principe du financement par l'intermédiaire du fonds com- 
mun est la répartition égale des charges entre l'Etat et les terri- 
toires. Sans préjuger des dispositions que voudront prendre les 
assemblées locales, tant pour létablissement des services qui leur 
incombent que pour leur financement, il serait conforme à l’esprit 
de la loi de 1953 et de la loi-cadre que la métropole finance les 
investissements tandis que les territoires pourvoieraient aux charges 
de fonctionnement. Quoi qu'il en soit, un financement beaucoup plus 
considérable devra étre consacré à la recherche pour atteindre les 
objectifs nécessaires, Car il ne faut oublier que l’Union française, 
comme toutes les autres parties du monde, es ttrès en retard dans 
ce domaine. Un récent rappport du conseil supérieur de la recher- 
che, dressant par nation l’état des réalisations et des besoins dans 
chaque branche scientifique, conclut dans 95 p. 100 des cas : pénurie. 

La France avant une mission considérable à remplir, tant dans 
l'ensemble français que sur le plan international, se doit donc de 
prendre un prompt départ dans le domaine de la recherche scienti- 
fique et technique ; ce sera le dernier vœu de votre groupe de 
travail « Etudes et recherches 


Conclusions. 





























































La recherche scientifique et technique outre-mer pose des pro- 
blemes extrémement importants. Les retards dans ce domaine et 
le champ immense des investigations nécessaires requierent le 
concours de tous. Travaux, financement, personnel doivent être ou 
devenir le fait d’une collaboration égale et mürement retlecaie 
entre métropole et outre-mer. 

Arrivé au terme de l’examen de ce rapport, le groupe de lravail 

Etudes et recherches estime indispensable que l'activité na.iio- 
nale dans le domaine de la recherche soit mieux connue du public 
et des organismes eux-mêmes. 

le problème des vocations scientifiques ; 

la connaissance par les exploitations privées des possibilités 
que leur offre la recherche officielle (1) ; 

la coordination des travaux entre les divers organismes ; 

la liaison avec les chercheurs étrangers, 
nécessitent un organe permanent et agissant de documentation, de 
coordination et de diffusion. 

Cet organe existe déjà théoriquement, c’est le conseil supérieur 
de la recherche scientifique outre-mer, prévu par arrêté du minis- 
tère de la France d'outre-mer du 24 septembre 1947 (J. O. du 
2 octobre 1947). 

Il prévoit notamment : 

Article 5, 2° alinéa: « Le secrétariat du conseil supérieur aura 
principalement pour mission de rassembler les documents pério- 
diques d’ordre scientifique que devront fournir les divers établisse- 
ments métropolitains ou d’outre-mer s’occupant de la recherche et 
diffuser cette documentation partout où cela sera nécessaire ». 


Publications actuelles. 


Or, à l'heure actuelle, seuls l'O. R. S. T. O. M. et les organismes 
privés publient, selon leurs moyens financiers et des appréciations 
particulières d'opportunité, des plaquettes techniques sur des sujets 
divers et sans plan préétabli. 

Les publications de l’O.R.S.T.O.M. sont en vente, les unes à 
l’O.R.S.T.O.M., d’autres dans quatre maisons d’édition parisiennes 
selon la spécialité, d’autres à Nogent, d’autres à Brazzaville, d’autres 
à Tananarive, et la liste est loin d’être close, la plupart des articles 
de ses rcheurs paraissant dans des revues spécialisées. 

Il est Naturel que la publication des travaux soit confiée aux 
périodiques spécialisés, mais il n'existe aucune centralisation dans 
la diffusion malgré l'existence, du moins pour lO.R.S.T. O.M. d’un 
centre de documentation prévu par arrêté du 1‘ décembre 1955 
(J. O. du 21 décembre 1955). 

Le secrétariat du conseil supérieur, pour sa part, a seulement 
publié en dix ans une brochure à peu près annuelle, le « Courrier 
des chercheurs », qui n’a pas paru depuis deux ans. Un démarrage 
trés lent de ses activités, les travaux analogues entrepris par les 
membres du conseil supérieur dans le cadre des plans pluriannuels, 
la réorganisation prévue des T.O.M., puis la loi-cadre contraignent 
ce secrétariat à une position d’attente. Il semble qu’il faille attendre 
la réforme de la recherche scientifique, la mise en place des institu- 
tions d'outre-mer et le démarrage des premiers budgets territoriaux 
pour qu'on puisse envisager la mise en train d’un service de docu- 
mentation. 


Activité d’un organisme de documentation et de diffusion. 


Quoi qu'il en soit, nous recommandons que ce secrétariat soit mis 
en mesure d'accomplir la tâche pour laquelle il a été créé. Aux 
termes de la loi, sa mission est double : 

1° Réunir tous éléments de documentation relative à la recherche, 
que «devront fournir les divers établissements métropolitains et 
d'outre-mer » 

Nous pensons que des accords pourraient être également conclus 
avec des organismes scientifiques étrangers pour des échanges de 
documentation. 

Cette documentation devrait pouvoir être consultée sur place ; 


(il) Les missions scientifiques officielles ou privées prennent obli- 
gatoirement contact avec l'O. R. S. T. O. M. qui juge l'intérêt scien- 
tifique de leurs programmes et les conditions matérielles de leur 
organisation (arrêté J. O. du 2 mars 1957). 





2° « Diffuser cette documentation partout où cela sera nécessaire ». 

La publication régulière par le secrétariat des documents reçus, 
ou de l'indication des sujets traités dans ces mêmes documents, serait 
un lien particulièrement efficace entre chercheurs français et étran- 
gers. À cet effet, une certaine place pourrait être réservée à la 
langue anglaise. 

Votre groupe de travail « Etudes et recherches » estime qu’une 
troisième mission devrait lui être confiée ; 

3° Provoquer des confrontations entre chercheurs français et 
étrangers, que ce soit sous forme de correspondance par l'inter- 
médiaire de la publication, de colloques, congrès ou toute autre 
formuie, selon l’opportunité dans chaque cas envisagé. 

L’exécution de cette triple mission serait un instrument commode 
de progrès, mais aussi pour la France une occasion de montrer que, 
maigré certains errements mineurs, elle est à l’avant-garde dans 
bien des domaines scientifiques : en matière de santé publique, aucun 
pays ne peut lutter avec elle ; la carte géographique des vastes zones 
de l’Union française est supérieure à celles des pays étrangers ; 
nos recherches sur la production végétale valent certainement celles 
de la Grande-Bretagne et de la Belgique, et ainsi dans bien des 
domaines. 

Il faut donc faire savoir que si la France peut recevoir de l’étran- 
ger d'’utiles renseignements, elle est en mesure d’en donner 
d'excellents à la plupart des pays qui se préoccupent du sous- 
développement. 


RAPPORT 


fait au nom du Groupe de travail Economie rurale, 
par M. ROGER REYT, Conseiller de l'Union française. 


L'ECONOMIE RURALE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
par M. ROBERT REYT. 


GENERALITES 


Il est opportun, quelque lassante qu’en soit la constante répétition, 
de rappeler que le secteur de l’économie rurale représente près de 
90 p. 100 de l’activité” des territoires d’outre-mer et que le seul cha- 
pitre de l'exportation est couvert au-dessus de 80 p. 100 par les 
produits agricoles bruts ou transformés. 

L'essentiel de l’activité agricole des territoires d’outre-mer est la 
production vivrière qui est, non seulement, évidemment, la base de 
l'alimentation autochtone, mais qui donne lieu à, en échange inté- 
rieur, un mouvement commercial fort important et qui va s’ampli- 
fiant au fur et à mesure de l’amélioration des voies de communi- 
cation, des moyens de transport, de la liaison brousse-cité. 

Sur 14 millions d’hectares cultivés, les cultures vivrières s’éta- 
blissent à plus de 10 millions. Or, cette production est difficilement 
contrôlable et impossible à mettre en ces courbes savantes et sta- 
tistiques bien chiffrées qui passionnent les rapporteurs : elle est 
pourtant primordiale, puisqu'elle représente la subsistance d’une 
population encore trop souvent sous-alimentée et dont l’alimentation 
manque toujours d’équilibre. 

Il n’est pas douteux que des efforts importants ont été faits et 
que la moitié, environ, des crédits destinés à la production agricole 
ont porté sur ce secteur. Ils se sont traduits par l’augmentation des 
superficies mises en culture, par la diffusion de semences sélec- 
tionnées, par l’amélioration technique des cultures traditionnelles. 
La production vivrière est généralement considérée comme ayant 
progressé annuellement de 5 p. 100 depuis 1946. 

Chaque territoire est à même de chiffrer les superficies semées 
en mil, en manioc, etc., et d'évaluer des récoltes : mais ces chiffres 
ne représentent qu’une approximation et ne permettent pas une 
comparaison qui pourrait s'inscrire valablement dans le bilan du 
premier plan décennal. 

Ce rapport en fera donc peu état, se réservant seulement d’étudier 
la production du riz dont il est possible de suivre la progression et 
sur laquelle a porté l'effort principal des crédits d'investissement 
de la brousse. 

Seuls les crédits intitulés « Economie rurale » feront l’objet de 
cette étude. Il importe de remarquer loyalement que le chapitre 
« Recherche scientifique » comprend des postes, particulièrement 
pour les instituts spécialisés, qui concernent directement l’agricul- 
ture. Pour être complet, il aurait également été nécessaire de faire 
le bilan des crédits ouverts pour le soutien des prix agricoles et la 
stabilisation des cours. 


I. — L'économie rurale avant 1946. 


Avant la guerre de 1939. 


Sous le régime de la loi du 13 avril 1900, la règle était la non- 
participation des finances publiques à l'équipement des colonies ; 
celui-ci était laissé à la charge des budgets locaux dont les ressources 
propres pouvaient être augmentées des produits d'emprunt émis 
dans la métropole. Les avances et emprunts étaient uniquement des- 
tinés à des travaux publics. 

Les investissements productifs relevaient de l’entreprise privée et 
ne profitaient évidemment pas à l’agriculture autochtone. Seuls 
quelques secteurs de cultures d’exportation furent ainsi organisés et 
l’économie de brousse restait dans l’état où la tradition et la nature 
l’avaient installée. 
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Période 1939-1946. 


Les territoires d’outre-mer ont gravement souffert, sur le plan 
économique, de la deuxième guerre mondiale : certains ont été direc- 
tement frappés par le conflit, les autres en ont subi indirectement 
Les exportations de 
produits agricoles tombèrent ainsi de 1938 à 1946 à des chiffres 


les conséquences du fait de leur isolement. 


voisins du néant. 


En fait, il n’était pas possible en 1946 de parler valablement de 


l’économie rurale des territoires d’outre-mer. 


II. — La loi du 30 avril 1946 : les plans d'équipement. 


Ce texte a soumis le développement économique des territoires 
d'outre-mer à des plans décennaux dont l'objectif devait étre la 


transformation de ces territoires en pays modernes, en satisfaisant 


par priorité aux besoins des populations autochtones, tout en assu- 


rant l’harmonisation de l’économie de l'Union française dans son 
ensemble. 

Dans l'esprit de cette loi, les capitaux publics devaient subvenir 
principalement aux investissements non lucratifs et aux investisse- 
ments de base, leur rôle dans le domaine de l'investissement produc- 
tif devant se limiter à l’encouragement, à l’orientation et à la coor- 
dination des activités privées. 

Le rapport général précisait que pour l’agriculture les objectifs 
sont seulement indicatifs et le plan évaluatif : « Dans ce domaine, 
son résultat dépend, pour la plus large part, des initiatives privées 
Ces initiatives se sont révélées à peu près uniquement tournées vers 
le secteur commercial. 

A. — VUE D’ENSEMBLE 

Les objectifs suivants devaient être atteints au cours des dix pre- 
mières années : 

1° Production agricole. — Après avoir montré l’intéreét d’arrèter 
la dégradation des sols et d’organiser la production, en formant les 
techniciens nécessaires, l’objectif de la production était ainsi défini : 

a) Riz. — Les travaux d’hydrauliqué agricole devront porter sur 
900.000 hectares, permettant d'augmenter de 700.000 tonnes la pro- 
duction utilisable pour les régions autres que les lieux de produc- 
tion ; 

b) Matières grasses : 

— pour l’arachide, une augmentation de 535.000 tonnes coques des 
quantités exportables ; 

— pour l’huile dé palme, une augmentation de 100 à 140.000 tonnes 
de produits exportés, plus de 40.000 tonnes de beurre de Kkarit 

— pour le coton, augmentation de 50.000 tonnes de fibres ; 

c) Cacao, production portée à 130.000 tonnes ; 

d) Café, production portée à 130.000 tonnes ; 

e) Bananes, production portée à 230.000 tonnes ; 

2° Production animale. — Après avoir noté des mesures de pro 
tection sanitaire du bétail et d’hydraulique pastorale, ainsi que 
l'amélioration du rendement du troupeaw la .revalorisation de la 
production animale est chiffrée à 2 milliards ; 

3° Production forestière. — Ses objectifs sont fixés à 1 mil- 
lion 240.000 mètres cubes pour les sciages, 155.000 mètres cubes 
pour les contreplaqués, 555.000 tonnes pour les grumes exportables 
et 90.000 tonnes de pâte à papier. Ces chiffres devaient être atteints 
entre trois et cinq années. 


B. — REALISATIONS 


v. 


Examinons maintenant les moyens et objectifs mis en œuvre pal 
les deux plans qui sont intervenus depuis la loi du 30 avril 1946. 

1° 1°" plan : 1947-1953. — Les dotations publiques métropolitaines 
comprenant les sections générales et territoriales du F. L D. E. &. 
et les prêts de la caisse centrale de la France d'outre-mer, ont pro- 
voqué des engagements d’un montant de 46.100 millions, en francs 
métropolitains, pour la section « Economie rurale soit un pour- 
centage de 13,9 p. 100 des crédits totaux ouverts au titre du pre- 
mier plan. 

En examinant seulement le chapitre des sections d'outre-mer du 
F. I. D. E. S. nous aurons des éléments de comparaison entre les 
différentes applications des crédits d'économie rurale : 

18.676 milliards pour la production agricole ; 

2.319 milliards pour l’hydraulique agricole ; 

1.757 milliard pour les forêts ; 

555 millions pour les pêches ; 

8.276 milliards pour l'élevage, 
et si nous voulons poursuivre l'étude territorialement, nous trouve- 
rons des pourcentages allant de 35 p. 100 pour Saint-Pierre-et-Mique- 
lon à 2 p. 100 pour les Somalis,*en passant par 18 p. 100 pour lAfri- 
que occidentale française, 13 p. 100 pour Madagascar, 10 p. 100 pour 
la Nouvelle-Calédonie, 9 p. 100 pour l'Afrique ‘équatoriale française, 
8 p. 100 pour le Togo et pour les Comores, 5 p. 100 pour l'Océanie 
et 4 p. 100 pour le Cameroun. É 

Le premier plan mettait particulièrement l'accent sur 
moyens d’assurer le développement de la production : 

— Recherche scientifique et technique ; 

— Mécanisation ; 

- Concentration des efforts. 

Les résultats de ce premier plan pour l’ensemble des T. O. M 
sont concrétisés par le tableau ci-après, qui prend comme années de 
référence d’exportations : 

1938, qui est la dernière année avant la guerre; 


trois 








1949, qui est la première année de démarrage du premier plan : 
1953, qui est la dernière année d'application des crédits du pre 
mier plan. 
































PRODUITS \NNFES 
Lux 

En tonnexz TT tu 
\rachides COQUES. . so... 308. 709 1..Mh) M, Nu) 
\rachides décortiquées,...... NO, 215.) UTP LE 
Huile d'arachide.............. 1.0N1 2, HN) 00, 70x 
Palimistes ..... a PAR » 127.4 1:25. 200) 12s Hu) 
Huile de Palme....... M) AN) M). mb) M). M) 
CRIER sis cidisesté 10,0N1 +1. .M4N) 3, 10) 
Calc SE TT 01.Y3x LUN , cm) LOI, NON) 
ONDES, idée: dti 01.120 U4.01H) PAL 
Re cn 04.610 LOS MN) IRON REC 
Coton PPS PPT PTE 16,91 . NUM) 20,00) 
Ré de cuit à sé 11.56 1,100) 1,4) 
Bois en grumes....... PER ND, 110 11,4HH) N 04) 
CN.  'ÉPPORTTRR PTT '1.Nn) 16.00) 2.420 
Bois déroulés... CR TS Tt 12,406 ti, JUN 
PROC 06: . ss 1.271 ” 
Conserves de viandes, ..... 15.492 1. 1.2 
sans ox La Nu LLARET N 

Ces chiffres peuvent être ainsi interprétés 
a) Corps gras. — Le plan de production n'a pu être suivi, mais il 


faut noter la prépondérance, en tous points souhaitable, des produits 
transformés, notamment pour l’arachide ; 

b) Bananes, Café, Cacao. Ces cultures d'exportation 
l'amplitude recherchée par le plan : 


ont pris 


c) Coton. Le retard accumulé pendant la période 1939-1949 est 
rattrapé et une intéressante amorce de développement est à soul 
gner ; 

d) Bois. Le programme prévu est en cours de réalisation 


e) Viandes Dans ce secteur, les T. O. M. se heurtent à d'évi 
dentes difficultés de réalisation ; 

f) Riz. Sur ce secteur joue l'incidence heureuse du plan sur 
productions vivrières 


2° 2° plan 1953-1957. Les dotations publiques métropolitaine 
s'inscrivent pour une somme de 62 milliards de francs. pour la se 
tion « Economie rurale », soit 17,9 p. 100 du total des crédits 


Cette somme se décompose ainsi 
- agriculture : 45,8 ; 

elevage : 11,4; 

forêts : 5 
Les actions envisagées prévoyaient 

un accroissement des moyens en personnel 

ment ; 

une réorganisation du crédit agricole : 

une politique de régularisation des cours 
Les suppléments de production suivants étaient envisagés 
a) Cultures vivrières : 

riz : 20.7000 tonnes de padd\ 

mil et sorgho : 85.000 tonnes : 

mais : 50.000 tonnes ; 

manioc : 400.000 tonnes : 

pommes de terre : 70.000 tonnes ; 
b) Oléagineux : 

arachides : 100.000 tonnes en coques : 

palmistes : 35.000 tonnes : 
c\ Textiles : fibres de coton 
d) Cacao : 40.000 tonnes : 


lr 


technique d'encad 


t 


17.000 tonnes : 


e) Café : 40.000 tonnes : 
f) Bananes : 50.000 tonnes : 
g) Bois : plantation de 50.000 hectares ; 


h) Elevage: accroissement annuel du troupeau de ? 
bovins et de 4 millions de caprins et d'ovins 
rendement en viande 

Les attendus de ce deuxième plan précisent qu'il ne s’agit plu 
comme en 1946, de desserrer une série de goulots d’étranglement 
résultant des pénuries de la guerre et de l'Occupation. mais de pre 
mouvoir un développement harmonieux de l’ensemble de l'éconon 
par le piein emploi de ses forces productives, et qu’au lieu d'être 
axe, comme le premier plan, sur les secteurs de base qui comman 
daient tout essor ultérieur de la production, le second plan ferait 
principalement porter son effort sur le développement des product 
tions d’outre-mer 

Les résultats du deuxième plan peuvent étre 
l'échelon exportation, en tonnes 

Riz (paddy ) 1953, 45.500 ; 1956, 60.000 

Arachides coques 1953, 26.000 ; 1956, 39.000 

Arachides décortiquées 1953, 207.000 ; 1956, 181.000 

Huiles d’arachides 1953, 99.700 ; 1956. 101.300 

Palmistes 1953, 128.300 ; 1956, 118.000 

Huile de palme 1953, 20.300 : 1956. 21.800 

Coprah 1953, 53.100 ; 1956, 55.600 


millions d« 
avec amélioration du 


ainsi concreltise a 


Café 1953, 109.800 : 1956. 165.700 
Bananes 1953, 167.000 ; 1956, 201.000 
Cacao. 1953, 153.500 ; 1956, 148 800 


Coton (fibres 1953, 29.000 ; 1956. 40.800 

3ois en grumes 1953, 538.0000 : 1956. 860 000 
Bois sciés 1953, 32.420 ; 1956, 57.500 

Bois déroulés 1953, 6.798 ; 1956, 5.244 
Placages 1953, 9.553 : 1956, 15.973 
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L'interprétation de ces chiffres rejoint sensiblement celle qui 
découle des résultats du premier plan : la politique des corps gras 
n’a pas donné les résultats escomptés ; les seuls produits qui trouvent 
facilement preneurs sur le marché et représentent des prix inté- 
ressants à la production, malgré les variations en dents de scie 
d'une année sur l’autre et grâce à l'intervention des caisses de 
soutien, ces seuls produits maintiennent leur production. 

En ce qui concerne les bois, les essais de transformation des 
grumes sur place n’ont pas réussi et le produit brut continue, en 
progression, à représenter la quasi-totalité des exportations. 

Pour le riz, il est certain, mais difficile à démontrer, que les 
aménagements des bas-fonds permis par le plan ont augmenté tres 
sensiblement la production, mais également que la consommation 
locale ou intraafricaine a sensiblement augmenté. 


III. — Les résultats étudiés par territoire. 


A. — AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 

Les statistiques du commerce extérieur font apparaître, sous 
forme d’une augmentation sensible de certaines productions, les 
résultats du premier plan décennal. 

Pour les cultures vivrières, on considère généralement que la 
production de riz (paddy) est passée de 310.000 tonnes en 1948 à 
600.000 tonnes en 1957. 

Pour les cultures d’exportation, les résultats sont les suivants, 


en tonnes : 

Arachides en coques. 1938, 370.000 ; 1947, 3.000 ; 1956, 19.000, 

Arachides décortiquées. — 1938, 169.000 ; 1947, 192.000 ; 1956, 
156.000. 

Huile d’arachide. — 1938, 5.700 ; 1947, 36.000 ; 1956, 99.000. 

Amandes de palme. — 1938, 70.800 ; 1947, 54.000 ; 1956, 86.000. 

Café. — 1938, 14.500 ; 1947, 43.000 ; 1956, 131.000. 

Cacao. — 1938, 49.900 ; 1947, 28.000 ; 1956, 71.400. 

3ananes. — 1938, 65.000 ; 1947, 40.000 ; 1956, 130.000. 

Huile de palme 1938, 13.700 ; 1947, 6.000 ; 1956, 18.000. s 

Les équipements mis en place depuis 1947, grâce aux investisse- 
ments de la puissance publique et du secteur privé, ont provoqué 
des modifications dans la répartition des exportations, au bénéfice 
du cacao, du café, des bananes et dans le sens d’une tendance à la 
sortie de produits traités (huile d’arachide, notamment) au lieu de 
produits bruts. 

Un élément comparatif intéressant est fourni par le pouvoir d’achat 
du producteur 

a) Le planteur de café, 
acheter 

En 1938 : 160 mètres de percale ou 200 kg de sucre ; 

En 1945 40 mètres de percale ou 55 kg de sucre ; 

En 1956 : 190 mètres de percale ou 180 kg de sucre ; 

h) Le planteur de cacao, pour 100 kg de production 
acneter 

En 1938 : 


pour 100 kg de production, pouvait 


pouvait 


90 mètres de percale ou 120 kg de sucre ; 


En 1945 : 30 mètres de percale ou 40 kg de sucre ; 
En 1956 : 136 mètres de percale ou 120 kg de sucre ; 
Le planteur d’arachides, pour 100 kg de production, pouvait 
neter 
En 1938: 150 kg de mil ou 50 kg de sucre ou 50 mètres de 
percale ; 


En 1945 60 kg de mil ou 15 kg de sucre ou 15 mètres de 
percale ; 

En 1956: 100 kg de mil ou 40 kg de sucre ou 40 mètres de 
percale 

Si nous examinons maintenant la production forestière, qui inte- 
resse exclusivement la Côte d'Ivoire, nous noterons 

1938 : 66.000 mètres cubes de grumes ; 
1947 : 49.000 mètres cubes de grumes ; 
1956 : 210.000 mètres cubes de grumes. 

Pour l'élevage et la pisciculture, les statistiques sont trop incom- 
pletes pour permettre des comparaisons utiles ; il faut simplement 
noter 

que les ressources de la pêche artisanale sont mal exploitées et 
que leur transformation en poisson séché occasionne des pertes 
considérables ; 

et que le rendement du troupeau est estimé à 7 ou 8 p. 100 
pour les bovins, avec un rendement en viande de 120 kg et des 
exportations de peaux brutes qui sont passées de 115 tonnes en 1946 
à 2,311 tonnes en 1956. 


B MADAGASCAR 


L'action en faveur de l’agriculture s’est exercée à la fois sur le 
plan technique et sur le plan humain. 

Les movens mis en œuvre, sur le plan technique, intéressent la 
recherche agronomique, l’enseignement agricole, les aménagements 
d'hydraulique, le cadastrage et la constitution de la propriété foncière 
autochtone, la diffusion des semences sélectionnées, la mécanisation 
ricole, la protection des cultures et le conditionnement des pro- 


duits 

Sur le plan économique, pour compenser les charges particulières 
resultant de son isolement geographique, une aide à la production 
a été instituée sous forme d’un remboursement des charges fiscales 
et sociales et par la création du fonds de soutien de la culture du 
cafe et des caisses de stabilisation des prix 

Sur le plan humain, le territoire a tenté de résoudre les problèmes 
de la modernisation du paysannat et de l’organisation du milieu rural 


pal 
D'une part, une action en profondeur, au contact direct et perma- 
nent des cultivateurs, menée au niveau des ceilules rurales élémen- 


taires : secteurs de paysannat et les C. KR. A. M. 








D'autre part, la création de groupements de collectivités à l’éche- 
lon du district. 

Il faut remarquer que les chiffres de superficie et de production 
ne peuvent être considéres que comme des ordres de grandeur, 
manifestant l’évolution de la production et n'ayant qu’une valeur 
comparative. 

Cette comparaison indique une répartition assez équilibrée en 
quantité entre les cultures vivrières et les cultures d’exportation ; 
mais leur répartition géographique n’est pas aussi satisfaisante, 
étant donné les difficultés de circulation à l’intérieur de la Grande 
Ile : les cultures d’exportation sont concentrées particulièrement sur 
la côte Est, tandis que les plateaux ont des cultures vivrières excé- 
dentaires, sauf au Sud, qui souffre périodiquement de la sécheresse. 

Pendant ces 10 années, l’agriculture malgache a opéré une conver- 
sion caractérisée par la régression des cultures pauvres (maïs, pois 
du Cap notamment) et une progression des cultures riches (riz, 
canne à sucre, café, arachide). 

Elevage. — Le troupeau a suivi l’évolution suivante : 

1921. — Bovins, 7.800.000 ; porcins, néant ; ovins, néant ; caprins, 
néant. 

1938. — Bovins, 5.200.000 ; porcins, 330.000 ; ovins, 190.000 ; caprins, 
160.000. 

1946. — Bovins, 5.800.000 ; porcins, 400.000 ; ovins, 160.000 ; caprins, 
150.000. 

1956. — Bovins, 6.200.000 ; porcins, 260.000 ; ovins, 340.000 ; caprins, 
450.000. 

Le cheptel bovin marque une régression relative, par rapport à 
1921, tandis que l'élevage du porc, florissant jusqu’en 1950, a été 
réduit de 30 p. 100 par la maladie de « teschen », introduite en 
1951 et seulement enrayée à partir de 1956. 

L'élevage malgache traverse une crise dont les causes générales 
sont : 

— l'accroissement des zones cultivées dans les bas-fonds où se 
trouvaient les meilleurs pâturages ; 

— l'augmentation du prix de la viande, dû à l’accroissement de 
la consommation locale, qui a contraint les conserveries à effec- 
tuer des achats de jeunes bêtes à faible rendement en viande ; 

- la fermeture des marchés extérieurs provoquée par la hausse 
des cours du bétail ; 

—- le mauvais équipement et la mauvaise implantation des conser- 
veries. 

Le tableau suivant fait ressortir la diminution des abattages en 


usine : 
1938. — Abattages bœufs, 96.500 ; abattages porcs, 41.200. 
1946. — Abattages bœufs, 81.800 ; abattages porcs, 17.100. 
1956. — Abattages bœufs, 28.700 ; abattages porcs, 8.800. 


Le cheptel bovin représente pourtant une richesse certaine et il 
est possible d’escompter qu’un des résultats des secteurs du paysan- 
nat sera une exploitation plus rationnelle : par l'éducation de l’éle- 
veur en vue de l’amélioration des pâturages naturels, de la création 
de pâturages artificiels, de l’association agriculture-élevage, de l’in- 
tégration de l'animal au travail de l’homme. 

Le problème forestier. La forêt, par suite du déboisement dû 
à la pratique de la culture sur brüûlis, ne représente plus que 
10 p. 100 de la superficie de l'Ile et la production forestière est 
consommée sur place. 

En 10 années, quelques milliers d’hectares seulement ont été 
reboisés et un millier a reçu aménagements de protection antiéro- 
sive. 

C. — CAMEROUN 
Les exportations sont passées de 1949 à 1956 : 

pour les arachides décortiquées, de 4.000 tonnes à 9.000 tonnes ; 

pour les bananes, de 33.600 tonnes à 66.100 tonnes : 
— pour le cacao, de 48.000 tonnes à 46.000 tonnes ; 

— pour le café, de 8.100 tonnes à 17.800 tonnes : 

pour la viande, de 300 tonnes à 1.500 tonnes ; 

pour le coton fibre, de O0 tonne à 5.390 tonnes ; 

pour le caoutchouc, de 2.400 tonnes à 3.000 tonnes. 


Ces chiffres indiquent une progression lente des cultures indus- 
trielles, dont nous examinerons les différents éléments. 

Auparavant, 1l convient de noter que certains produits alimentaires 
d'importation prennent une part croissante dans l’alimentation locale. 
il semblerait qu’un effort particulier soit nécessaire pour les produits 
vivriers : particulièrement riz et légumes et viandes de boucherie. 

Cacao. — 135.000 planteurs africains participent à cette production 
qui représente une moyenne de 350 grammes par pied. L'œuvre 
conjuguée des services de l’agriculture et des secteurs de moderni- 
sation et le fonctionnement de la caisse de stabilisation des cours 
devrait permettre un rendement de 500 grammes qui commence à 
être atteint par quelques centaines de planteurs. 

Café. — 40.000 planteurs africains cultivent le café dans la région 
Ouest, dans une zone concentrée : @œ qui permet une réduction des 
frais de transport et une commercialisation facile qui est le fait 
très souvent des producteurs eux-mêmes, quelquefois par des coopé- 
ratives. Le rendement reste cependant bas, aux environs de 300 k£g 
à l’hectare. 

Il est à noter que la fiscalité est moins élevée que sur le cacao, ce 
qui augmente la part du producteur. 

Bananes., — Les plantations de Gros-Michel sont installées dans les 
terres noires de la région du Mongo et, si une attaque massive de 
cercosporiose n’était pas intervenue en 1956, les chiffres d'exportation 
auraient été voisins de 80.000 tonnes. 

Elevage. — Le Nord du territoire est la région d'élection des 
bovidés dont le commerce contrôlé va s’amplifiant. 

Dans le Sud et l'Ouest il est possible d'accroître le petit élevage, 
en particulier le porc et la volaille. 
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Depuis 1954, une nette amélioration des exportations de viande est 


à noter. 

Pêche. — Particulièrement en mer, cette activité économique 
démarre de façon très satisfaisante. 

Bois. — Les exportations ont suivi une progression intéressante 


Bois en grumes. — 1937, 39.500 ; 1947, 41.300 ; 1952, 45.300 ; 1956. 


84.000. 


Bois débité. — 1937, 11.700 ; 1947, 17.300 ; 1952, 20.300 ; 1956, 36.400 
En revanche, la consommation locale en bois débité reste station- 
naire, malgré les débouchés que devraient leur ouvrir les possibilités 


de développement de l'habitat. 


D. — TOGO 
L'agriculture togolaise se compose de : 
510.000 hectares de cultures vivrières ; 
69.000 hectares de cultures industrielles : 
34.000 hectares de cultures associées ; 
22.000 hectares de palmeraies naturelles. 


Les exportations de produits agricoles comparées se situent ainsi, 


en tonnes : 
Palmistes. — 1938, 10.000 ; 1956, 9.000 + 1.000 huile de palme. 
Produits du manioc. — 1938, 1.060 ; 1956, 3.900. 
Ricin -- 1938, 200 ; 1956, 250. 
Amandes de karité, — 1938, 400 ; 1956, 420. 


Coton égrené. — 1938, 1.700 ; 1956, 2.000 + 2.000 coton en graines. 


Kapok. — 1938, 230 ; 1956, 270. 

Arachides décortiquées. — 1938, 2.000 ; 1956, 3.600. 
Café. — 1938, 500 ; 1.956, 3.800. 

Cacao. — 1938, néant ; 1956, 14.000. 


Pour l'élevage, une. comparaison entre les années 1949 et 1956 
s'établit : 
Pour le troupeau : bovins, de 91.000 à 117.000 ; moutons, de 270.000 


à 300.000 ; porcs, de 195.000 à 226.000. 
Pour l’abattage des bovins : de 170 à 450 tonnes de viande. 


E. — AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 

Les exportations de produits agricoles s’établissent ainsi : 

Café. — 1938, 2.200 ; 1949, 2.700 ; 1956, 5.900. 

Arachides décortiquées. — 1938, 1.200 ; 1949, 500 ; 1956, 8.100. 

Palmistes. — 1938, 15.000 ; 1949, 8.500 ; 1956, 7.900. 

Huile de palme. — 1938. 6.500 ; 1949, 3.900 ; 1956, 3.100. 

Cacao. — 1938, 1.000 ; 1949, 1.800 ; 1956, 2.900. 

Bois. — 1938, 275.000 ; 1949, 239.000 ; 1956, 653.000. 

Coton. — 1938, 9.900 ; 1949, 23.600 ; 1956, 37.800. 

Animaux vivants. — 1938, 7.800 ; 1949, 20.300 ; 1956, 18.500. 

Viandes. — 1938, néant ; 1949, néant ; 1956, 1.600. 

L'’effort de modernisation rurale entrepris en Afrique équatoriale 
française, ces dernières années, par la mise en place d’un encadre- 
ment de plus en plus dense des producteurs, appuyé sur un réseau 
de fermes de multiplication et de pépinières, par l'extension des 
cellules d’évolution que sont les paysannats, par l'accroissement des 
actions menées dans le cadre des aménagements ruraux » et par 
l’organisation de circuits commerciaux, commence à porter ses 
fruits. 

— Cultures vivrières. — La production, difficile à chiffrer, peut 
ètre ainsi évaluée, en tonnes : 

Sorgho, mil. 1947, 525.009 ; 1956, 625.000 
1947, 14.000 ; 1956, 38.000. 

Riz (paddy). — 1947, 5.500 ; 1956, 23.000. 

Patates, ignames. — 1947, 43.000 ; 1956, 100.000 

Haricots, pois. — 1947, 7.000 ; 1956, 48.000. 

Arachides en coques. — 1947, 51.000 ; 1956, 184.000 

b) Cultures industrielles. — Coton. — Il constitue la production-clé 
du Tchad et de l’Oubangui-Chari et sa progression est particulie 
ment marquée 

— 1938: 25.500 tonnes de coton graine ; 

— 1951: 68.000 tonnes de coton graine et 
bres ; 

— 1956 : 110.000 tonnes de coton graine et 
pres, 

Le remplacement de l’allen-commun, qui a un rendement fibre de 
28 p. 100, par des variétés sélectionnées, dont le rendement doit at- 
teindre très vite 35 p. 100, a débuté en 1953 et permet les plus larges 
espoirs. Les rendements moyens de graine à l’hectare sont aussi en 
progression, grâce à l’amélioration des techniques culturales et à 
l’intensification de la lutte phytosanitaire : de 260 kg à l’hectare à 
300 kg. 

* Café. — L'’accroissement de la production, déià manifeste, est 
attendu à l'extension des superficies plantées, de l’amélioration des 
facons culturales et de la lutte phytosanitaire. 

Cacao. — Culture du Gabon, dont les rendements attendus dans 
les prochaines années doivent approcher de 500 kg à l'hectare au 
lieu de 300 kg actuellement. 

Arachide. — Culture de bonne extension. 

Bananes. — L'Afrique équatoriale française produit environ 250.000 
tonnes de bananes consommées localement et depuis 1955, le Niari 
et le Mayombe fournissent des contingents à l’exportation : qui sont 
passés de 8 tonnes en 1955 à plus de 150 tonnes en 1956. 

Les agrumes et la canne à sucre doivent permettre dans les pro- 
chaines années une commereialisation intéressante. 

c) Production forestière. — La forêt couvre en Afrique équato 
riale française 100 millions d'hectares, dont un tiers en forêt dense, 
exploitable. 

Les quantités abattues sont 


Maïs. — 


e- 


2 


21.000 tonnes de fi- 


35.000 tonnes de fi- 


1948 à 1955: de 573.000 


dont 


passées de 


metres cubes (dont 420.000 d'Okoumé) à 1.660.000 mètres cubes 
239.000 d’Okoumé ) 





d) Elevage. — Le cheptel de l'Afrique équatoriale française est 
tres inégalement réparti et presque uniquement entre les main 
d’éleveurs nomades. Son recensement est donc très difficile 

Les objectifs poursuivis sont 

la protection sanitaire du cheptel : rien qu'au Tchad, les int« 
ventions phrophylactiques sont passées en 10 ans de 300.000 à 1 mil 
lion 400.000 ; 
- l'amélioration de ce cheptel : sélection du zébu arabe et intro 
duction d'animaux trypano-résistants ; 
hydraulique pastorale ; 
construction d’abattoirs frigorifiques 


IV Objectifs du 3° plan quadriennal (1958-1962). 


Une note d'orientation, qui concerne particulièrement la prépara 
tion des sections d'outre-mer, fixe les objectifs suivants 

l° Chaque territoire est invité à prendre comme point de depart 
de préparation du 3° plan les pourcentages de répartition correspon 
dant au programme F. I. D. E. $S. 1956-1957 en apportant des modi 
fications tenant compte de la nécessité d'augmenter, par priorité 
ceux des investissements qui peuvent bénéficier le plus directement 
aux populations autochtones. L’effort principal devrait porter sur les 
actions intéressant l’économie rurale et, dans le secteur social, sui 
celles dont les populations de la brousse tireraient un bénéfice 
direct et immédiat ; 

2° Dans le cadre de l’économie rurale, considérée comme priori 
taire, l’accent doit être mis particulièrement, non plus sur les pro 
ductions d’exportation, mais sur, d’une part les productions de 
subsistance et d’autoconsommation et d'autre part sur les produw 
tions conduisant à des échanges locaux ou régionaux : ces deux 
productions représentent un élément d'harmonie et de stabilité, tant 
au point de vue économique qu’au point de vue social ; 

3° La nature des interventions souhaitables est ainsi définie 

a) Action sur les rendements (quantité et qualite) pour 
sur les prix de revient ; 

b) Valorisation maximum du produit au stade du producteur 

c) Amélioration des circuits commerciaux ; 

4° Les modalités d'intervention 

a) Au niveau du producteur individuel 
contact ; 

b) Interventions directes par le 
stabilisation des cours ; 

c) Appuis techniques de matériel et d'étude: 

d) Améliorations foncieres ; 

e) Conservation des sols ; 


peser 


assistance technique d« 


crédit agricole et le caisses de 


f) Africanisation des cadres techniqu 
5’ Développement de l'artisanat rural 
6” Amélioration de l'habitat traditionn 


\ Bilan du premier plan décennal, 


1° Moyens : quelque 100 milliards, en francs meétropolitains, corr« 


pondant à 1/6 des crédits du plan, ont donc été affectées à l'economn 
rurale, Venant d’un pays exsangue, qui se relevait péniblement d'un« 
seconde guerre ruineuse, il convient tout d'abord de soul 
l'intention généreuse 

Tout en considérant que les sommes ainsi dégagees ne reprt 1 
tent pas un pourcentage suffisant, compte tenu du fait que l'activits 
économique des T. O. M. est pour 90 p. 100 rurale, il faut notet 
que ces crédits sont passés de 14 à 18 p. 100 du premi au deuxieme 
plan. Egalement il est remarquer que, dans la section outre-mei 
du F. L D. E. S. au mois d’avil 1954 la dotation « économie rurale 


100 dans le projet de loi de programmi 


qui était prévue pour 33 p I 
dotations aftectet 


a été portée à 40 p. 100 : mais 1 


\ 4 nié 
fallait reduirt 


aux autres secteurs et peu d territoir« ( ont ctivemen 
bénéficié, 

Cette évolution est heureuse et 1! reste esper« u intention 
manifestées dans l'élaboration du troisième plan se concreétisent dans 
les chiffres ; 

2° Réalisations 

a) Productions vivrieres 

Les augmentations de production concernent principaleme 


manioc, les tubercules et le riz et d'une maniere eneérale 


cultures vivrieres de l'Afriqt noire sont en expansiot 

Toutefois la production du riz iqui est passée en di 
1.170.000 tonnes à 1.600.000 tonnes) reste en deça d prévisioi 
les importations dans le meme temps sont p ces de 40.000 fl 


à 130,000 tonnes 
Pour le cheptel, un développement général, mais tr lent, € À 


remarquer, en raison notamment des progres réalisés dans la lut 
contre les épizooties. Les statistiques des abattages dans les centr« 
contrôlés sont moins encourageantes et il n'est pas possible de not 


Il reste à esperer qu 


impossible à tradui 


un développement de la commercialisation 
l’amélioration de l’alimentation des population 
en est la contrepartie 

Dans le domaine de la pêche, seule l'Afrique occidentale frar 
a prouvé ses possibilités d'exportation qui se chiffrent actu 
aux environs de 10.000 ton . 

b) Production d'exportation 


} 


Corps gras: si, pour les arachides, la satisfaction des besoïit ( 
la zone franc a été couverte en totalité, 1i n'en est pas de méme p 
l'huile de palme dont la production marque un palier tres en 1 


par rapport aux objectits 
Coton : la production en fibres r 
besoins de la zone franc, grâce à des mesures de soutien import 
Bananes : les exportations ont doublé et amenent une 
du marché. L'adoption de l'espèce Gros Michel permettrait une dim 
nution du prix de revient et la conquéte de nouveaux marché 
Café : l'augmentation de cette production est la plu pectaculaire 
et son écoulement se fait pour deux tiers sur le marché mét 
politain et un tiers à l'étranger notamn sur le marché américa 


epresente actu ement 
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Cacao : l’accroissement de cette production est aussi très impor- 
tante, mais sa commercialisation, effectuée pour les deux tiers avec 
l'étranger, pose de difficiles problèmes de régularisation des cours, 
compte tenu des variations de prix, très sensibles, du cacao sur les 
marchés mondiaux. 

Ce bilan de production peut être heureusement concrétisé par 
l'examen de la progression du revenu territorial et le remarquable 
rapport du président Boisdon sur le niveau de vie est du plus grand 
intérêt pour juger de l’« économie rurale». Cette progression est 
manifeste et est généralement chiffrée pour ces dix années (en 
tenant compte d’un départ extrêmement bas) : 

— pour le Togo, l’Afrique équatoriale française et Madagascar, aux 
environs de 50 p. 100; 

— pour l’Afrique occidentale française, à 70 p. 100 ; 

— pour le Cameroun, 80 p. 100; 

3° Erreurs dans les objectifs : 

Le plan décennal mettait particulièrement l’accent sur trois moyens 
d'assurer le développement de la production agricole : 

Le premier, la recherche scientifique, est une base parfaitement 
valable. 

Il n’en est pas de même pour les deux autres : la mécanisation et la 
concentration des efforts. 

Ce double objectif a conduit les responsables de l’agriculture à de 
grandes opérations très localisées, avec l'instauration de regrettables 
expériences de colonat, qui ont presque toutes été menées avec le 
sougi trop exclusif d’une politique de corps gras, dont l’économie 
rurale africaine risque de faire les frais dans l'avenir. 

Il est intéressant à ce propos de citer le rapport d’information 
de janvier 1958 fait au nom de la sous-commission de l’Assemblée 
nationale chargée de suivre et d’apprécier la gestion des entre- 
prises nationalisées et des sociétés d'économie mixte. M. Louvel, 
pour le secteur d'outre-mer, déclare : 

« Les entreprises à activité agricole ont à peu près toutes échoué » ; 
le rapporteur cite tour à tour la Régie industrielle de la cellulose 
coloniale, la Compagnie française pour le développement des fibres 
textiles et son échec en A. O. F. et ajoute « La Compagnie générale 
des oléagineux tropicaux a connu échec sur échec dans sa recherche 
d'une formule viable de production d’arachide, en particulier en 
Casamance. De reconversion en reconversion, elle a progressivement 
perdu ses ambitions de production au profit de tâches d'encadrement 
et d’études. 

Si d’une part nous sommes opposés en général aux grands ensem- 
bles agricoles de forme industrielle et de méthodes administratives, 
au contraire nous sommes favorables à l’aide apportée individueile 
ment aux cultivateurs ou aux groupements de cultivateurs. 

Dans cet ordre d'idée nous suggérons que l’on développe le plus 
possible l’attribution de matériels de petite mécanisation qui, suivant 
leur importance, pourraient faire l’objet d’attributions individuelles 
ou coilectives. 

Nous verrions par ailleurs avantage à ce que, dans les crédits 
F. I. D. E. S. destinés à des fins agricoles, un chapitre spécial inen 
tionne soit le montant soit le pourcentage des fonds réservés à cette 
petite mécanisation ; 

4° Difficultés rencontrées 

Avant d'essayer de fixer les lignes générales de l'orientation 
nouvelle d’une politique d'économie rurale, il est indispensable de 
relever les difficultés d’une telle tâche, qui proviennent principale- 
ment des deux éléments suivants 

Milieu traditionnel, qu'il convient de ne pas heurter, mais de faire 
évoluer avec douceur, en comprenant bien que certaines façons 
culturales correspondent à des habitudes ancestrales, qui sont large- 
ment motivées par la nature du sol très faible couche de terre 
arable, par exemple ; 

Milieu physique. — L'Afrique est un continent immense et pauvre 
qui présente quelques zones de prospérité, mais une majorité écra- 
sante de contrées à peu près stériles. D’autres contrastes sont à sou- 
ligner entre certaines régions où la population est trop dense pour 
un sol ingrat (Haute-Volta), et d’autres trop faibles pour mettre en 
culture une terre trop féconde (Niari), et l’eau même, source de toute 
prospérité, est souvent un fléau, ici par sa surabondance, là par sa 
ae 


rareté : le soleil restant partout l'ennemi du végétal comme 
l'animal. 
II faut donc se garder de l'illusion que des résultats rapides 


peuvent être obterus dans les T. O. M.; il est seulement possible 
d'amorcer une évolution, dont le déploiement se fera sur plusieurs 
dizaines d’années ; 

5° Réalisations à poursuivre 


Sans entrer dans les détails, nous nous contenterons de les 
citer 
recherche scientifique ; 
réforme foncière ; 
politique de coopération ; | 
infrastructure rurale (voie d'écoulement, hydraulique) : ferdes; 


habitat rural ; 
artisanat rural ; 
caisses de stabilisation des cours ; 

crédit agricole ; 

organisation des marches. 

Mais. en définitive, le seul mode d'action vraiment efficace cour 
le développement de l’agriculture consiste à aider les producteurs 
autochtones eux-mêmes par une assistance technique amorcée depuis 
1955. | 

Des difficultés se sont rencontrées pour mettre au point des for- 
mules d'encadrement des formules trop administratives ont dû 
être abandonnées et le recrutement de conseillers ou plutôt de 
praticiens autochtones ayant une valeur d'exemple autant que de 
guide n’est pas simple. 




















L'enseignement des collèges techniques et des centres d’appren- 
tissage agricoles doit être poursuivi, tout en étant allégé ; mais il 
serait souhaitable que ces centres organisent des stages pratiques, 
limités à une campagne agricole, pour des jeunes agriculteurs qui 
se verraient récompenser, à leur sortie, non pas par une dotation 
en espèces ou un traitement (pour ne pas les inciter à abandonner 
leur village) mais par une dotation en nature (outillage, paire de 
bœufs dressés) qui leur permettraient d’appliquer de nouvelles 
méthodes de culture et d’accepter de jouer bénévolement le rôle 
de conseiller rural. 

Le problème très difficile de la rentabilité du troupeau est très 
important et mérite des efforts persévérants pour la mise en valeur 
de l’élevage forain. 


VI. — Conclusions. 


1° Votre rapporteur a essayé de présenter un bilan: mais ce 
travail est fort incomplet du fait de l’absence de documents de 
synthèse et en définitive les observations générales ont pris le pas 
sur les statistiques. Ce bilan correspond peut-être mieux à l’optique 
parlementaire mais il représente un travail fort imparfait ; 

2° La part réservée à l'infrastructure et à certains grands tra- 
vaux n’a pas toujours été employés avec intérêt pour l’économie 
des territoires et des actions moins spectaculaires intéressant direc- 
tement les secteurs productifs auraient été plus rentables. 

Une autre incidence de ces investissements improductifs qui est 
fort regrettable est d’avoir chargé exagérément les budgets futurs 
des territoires d’outre-mer par les frais d’entretien et de fonction- 
nement qu'ils ont entraîné. Ces charges supplémentaires, auxquelles 
il convient d’ajouter la mise en œuvre d’une politique sociale géné- 
reuse et souhaitable, mais trop lourde pour des pays sous-déve- 
loppés, n’ont pas été suffisamment compensées par une extension 
parallèle des économies locales. C’est ainsi que, en partant de la 
base 100 pour 1954, les budgets des T. O. M. ont marqué en 1956 
l’évolution suivante : 

— pour les dépenses de fonctionnement : indice 130,7 ; 

— pour les dépenses d'équipement : indice 63,2. 

Une telle évolution ne saurait être tenue pour satisfaisante et 
les crédits de la métropole seraient mieux employés dans le secteur 
productif qu’à équilibrer des budgets de fonctionnement ; 

3° Les moyens accordés à |’ « Economie rurale » sont sans doute 
insuffisants et également mal répartis ; il n’en reste pas moins que 
les T. O. M. forment maintenant un ensemble économique : un 
« marché », sur lesquels les projecteurs étrangers se braquent : 

4° Au moment où apparaissent à la fois des espoirs de mise en 
valeur et l’éventualité d’une forte augmentation des charges de la 
métropole — le plan prévoit des dotations annuelles de 75 milliards, 
auxquelles il convient d’ajouter 20 milliards au titre de la Commu- 
nauté européenne — il faut espérer : 

— que les gouvernements et assemblées territoriales feront leurs 
les objectifs de production que nous avons essayé de définir et 
mettront toute leur autorité à leur service ; 

— que l’évolution des territoires se poursuivra dans un climat 
de confiance et de bonne coopération, indispensable à la poursuite 
du but des plans décennaux : 

L’accession des populations autochtones à la vie moderne. 


RAPPORT 
fait au nom du Groupe de travail Urbanisme et Habitat 
par M. SYLVAIN CHARLES-CROS, Conseiller de l'Union française. 


L'URBANISME ET L'HABITAT 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


par M. CHARLES-CROS 


L'amélioration des conditions de l'habitat outre-mer est l’un des 
principaux éléments du but social que se propose le plan: l’éléva- 
tion du niveau de vie. L’accession à un logement sain et confortable 
est en effet un sûr moyen d'évolution. C’est pourquoi une place 
importante devait lui être accordée dans les programmes d’équipe- 
ment des territoires et départements d'outre-mer. L’impression géné- 
rale ressort cependant de dix années d’exécution du plan que 
l'effort fait en ce sens a été insuffisant à la fois dans le domaine 
des réalisations et dans celui des prévisions. On n’a, non seulement 
pas assez fait, mais pas toujours vu tout ce qu’il y avait à faire. 
Il reviendra au troisième plan de combler ces lacunes. 


IL. — Les données du problème. 


On doit, il est vrai, reconnaître, à la décharge des planificateurs. 
qu'ils n'avaient pas une tâche facile. En matière d'urbanisme et 
d'habitat, en effet, les problèmes déjà multiples et complexes en 
métropole le sont encore bien plus outre-mer, vu l'extrême variété 
des conditions climatériques, démographiques, sociologiques et éco- 
nomiques. On s’y trouve souvent en présence de populations dont la 
faiblesse des revenus permet difficilement de concilier les besoins 
et les possibilités. C’est là une caractéristique essentielle dont on 2 
dû tenir compte. 

La situation en 1946, malgré l’intéfêt porté à la question par 
l'administration, pouvait être qualifiée de sérieuse. Le manque de 
continuité, la modicité des ressources disponibles, l'absence de spé 
cialistes avaient abouti à des résultats inégaux et dans l’ensemble 
peu satisfaisants, notamment en Afrique noire et à Madagascar. 
Seules les adductions d'eau avaient été activement poussées et des 
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travaux partiels d'assainissement et de voirie avaient été exécutés. 
L'électrification domestique était très en retard. Quant aux condi- 
tions de l’habitat coilectif, elles étaient nettement inférieures à ce 
que permettait le niveau économique des habitants, autochtones et 
même Européens. D'où les demeures vétustes et la prolifération des 
taudis et « bidonvilles ». 

L'’accroissement démographique considérable a fortement contribué 
(et contribue encore) à compliquer la situation. Dans les territoires 
d'outre-mer, la population est passée de 21.300.000 habitants en 1921 
à 33.446.000 en 1957, soit une augmentation de 50 p. 100. Pour 
prendre quelques exemples : 

— l'Afrique occidentale française avait 12.400.000 habitants en 
1921, 16 millions en 1946, 18.930.000 en 1957 ; 

- le Togo, 700.000 en 1921, 920.000 en 1946, 1.085.000 en 1957 ; 

— le Cameroun, 2.170.000 en 1921, 2.770.00 en 1946, 3 millions 
187.000 en 1957 ; 

— l'Afrique équatoriale française, 2.720.000 en 1921, 4.109.000 en 
1946, 4.879.000 en 1957 : 

— Madagascar et les Comores, 3.340.000 en 1921, 4.240.000 en 1948, 
5.096.000 en 1957. 

L’afflux de la population vers les villes, condition aggravante en 
matière d'habitat, est une caractéristique encore plus frappante de 
l’évolution sociale, surtout dans le groupe africain. En voici quel- 
ques aperçus : 

— Dakar, 31.000 habitants en 1921, 173.000 en 1946, 234.590 en 1957 ; 

— Abidjan, 5.200 en 1921, 44.000 en 1946, 125.700 en 1957 ; 

— Tananarive, 64.000 en 1921, 144.000 en 1946, 181.500 en 1957 ; 

— Brazzaville, 60.000 en 1946, 99.000 en 1957 ; 

— Lomé, 28.009 en 1946, 39.700 en 1957. 

Bien que 5 p. 100 environ seulement de la population des T. O. M 
vivent dans un cadre urbain (27 centres de plus de 20000 habitants 
dans l’ensemble africain), l'accroissement spectaculaire des villes 
eñ vingt ans explique les complications entraînées par un tel mou 
vement. 

Les raisons en sont diverses : 

— économiques, évidemment : l'effort d'équipement des princi- 
pales villes, à la fois capitales administratives et centres de transit 
commercial, a entraîné l’ouverture de chantiers et l’afflux corrélatif 
de main-d'œuvre qui reste sur place, même sans emploi ; 

— mais aussi psychologique : on note une tendance croissante de 
l'Africain notamment à quitter son village, un exode rural dans 
l'espoir d’une existence plus libre, meilleure et plus variée, qui 
entraîne l’arrivée vers la ville d’une masse de sans-travail comptant 
sur l’hospitalité traditionnelle de parents ou amis pour les héberger 
{avec un confort qui s’amoindrit en proportion de l'augmentation des 
occupants du logis...). 

Telles étaient — telles sont encore actuellement souvent les 
exigences, parfois contradictoires, que les autorités chargées de la 
planification de l’outre-mer français devaient concilier, On verra 
d’abord comment, en 1947, puis en 1953, elles ont concu leur tâche, 
et ensuite les résultats auxquels elles ont abouti. 


IL. — Les directives des deux premiers plans 
et leur financement. 


A. — LES PREVISIONS DU PREMIER PLAN 


Le premier rapport (janvier 1948) de la commission de moderni- 
sation d’outre-mer avait établi un plan assez ambutieux : 

— établissement de 48 régions ou agglomérations faisant chacune 
l'objet d’un projet d'urbanisme : 19 en Afrique occidentale fran- 
çaise, 1 au Togo, 3 au Cameroun, 7 en Afrique équatoriale fran- 
çaise, 6 à Madagascar, 1 à la Réunion, 1 à Djibouti, 1 à Pondichéry, 
1 à Nouméa, 1 à Papeete, 3 à la Martinique, 2 à la Guadeloupe, 
1 à Cayenne, 1 à Saint-Pierre. Cette création devait entraîner 
pour le F. I D. E. S. un débours global d'environ 4.300 millions 
en 1956 ; 

— corrélativement, création de 20 bureaux d'urbanisme super- 
visés par 6 inspections d'urbanisme (à Bamako, Abidjan, Yaoundé, 
Brazzaville, Fianarantsoa, Fort-de-France) entraînant un coût global 
annuel de fonctionnement de 35 millions, à la charge des budgets 
locaux, dont le F. I. D. E. S. devait fournir une dotation initiale 
de 5 millions ; 

— travaux d'urbanisme et édilité (adductions et distributions 
d’eau, électrification, voirie, égouts, assainissement) devant précéder 
sur ies terrains toutes extensions de villes et tous travaux d’embel- 
lissement, et s’élevant en première urgence, à 14 milliards: ces 
dépenses devaient être à la charge des collectivités locales, avec 
l’aide de subventions des budgets territoriaux et d’avances de la 
caisse centrale de la F. O. M. (le F. I. D. E. S. participant excep- 
tionnellement à certains : ainsi l'aménagement Dakar—Cap-Vert) : 
— en matière de construction immobilière (et non compris les 
bâtiments publics et logements de fonctionnaires financés par les 
services intéressés), octroi de facilités fiscales, juridiques et d’aides 
financières sous forme de prêts et de primes, et création d’offices 
d’habitations bénéficiant au départ de dotations en espèces et en 
nature de l’ordre de 2.500 millions ; 

— dans le domaine de l'aménagement rural, création de centres- 
types cantonaux ou régionaux de vie collective et d'habitat rationnel 
disposant des commodités élémentaires modernes (eau potable et 
électricité) ; 500 centres devaient être créés en première urgence 
et servir ainsi de modèles pour des centres semblables à déve- 
lopper par les paysans eux-mêmes. Une dotation de démarrage 
de 2.700 millions devait être consentie par le F. I. D. E. S.: 

— d'autre part, utilisation des ressources locales pour les maté- 
riaux de construction, installation de 3 cimenteries (A. O. F. 
A. E. F., Madagascar) et création de 6 centres de recherches pour 
l'habitat rural auprès des inspections régionales d'urbanisme. entraî- 
nant une dotation totale de 1.300 millions par le F. I. D. E. S. 








Pour l’ensemble du programme, l'intervention du F. L D. E. $S 


était estimée à environ 15.500 millions de crédits publics sur 10 ans 


B. — LE PROGRAMME DU SECOND PLAN 


Le rapport général de la commission de modernisation (avril 1954), 
envisageant désormais les seuls T. O. M. (D. O. M. exclus) établi: 
sait le bilan du premier plan 

Le problème de l’habitat européen était alors pratiquement resolu 
ie rythme de la construction s'avérant satisfaisant 

Il n’en allait pas de même de l'habitat autochtone. demeur« 
médiocre, les entreprises privées et les organismes publics n'ayant 
pas consenti d'efforts suffisants en faveur de leur personnel local 
et le financement de la construction s'étant avéré par ailleurs défi 
citaire : d’où la nécessité de créer des sociétés immobilières d'eco 
nomie mixte, et d'activer les projets d'aménagement urbain 

A la lumière de ces résultats les mesures suivantes étaient } 
conisées pour la période 1954-1957 

en matière d'urbanisme, la commission recommande de faire 
toujours précéder la construction de logements de l'aménagement 
des terrains. La plupart des projets d'aménagement locaux et la 
quasi-totalité des bureaux d'urbanisme prévus par le premier plan 
n'avaient pu être réalisés ; d’où un développement anarchique di 
l’habitat. Aussi était-il précisé que désormais tout projet local ou 
régional d'urbanisme devrait répondre à certaines conditions : con 
formité aux possibilités économiques du territoire, approbation 
expresse par les autorités administratives, précision dans les détails 
vigilance dans l’exécution. La création à Paris d’un organisme cen 
tral d’urbanisme, et dans chaque territoire d’un bureau ou d'un 
office doté de moyens suffisants, était d'autre part recommandet 
avec prise en charge par la section générale du F. L D. E. $ 

en matiere d'habitat autochtone urbain, un effort important 
était prévu, les réalisations n'ayant pratiquement que depuis 1950 
dans le cadre des administrations, des entreprises privées, des 
sociétés immobilières et des offices locaux d'habitations économi 
ques. La construction d’un plus grand nombre de logements modes 
tes accessbiles à la masse de la population était préconisée en encou 
ragée. La diminution du coût de la construction devait étre obtenue 
par diverses mesures juridiques tréglementations foncières), finan 
cières (crédit à bon marché), techniques (programmes d'ensemble 
plans-types, utilisation des matériaux locaux 

en matière d'habitat rural, une quantité infime de centre 
tvpes avant vu le jour, et les centres de recherches ne fonctionnant 
pas encore, la commission insistait sur la mise en œuvre effective 
de la réglementation d'aménagement rural et des centres prévus par 
le premier plan 

Pour l’ensemble de ce programme, un crédit F, L D. E. S$S. di 
29 milliards était prévu pour les quatre années 


' 
) 


C LE FINANCEMENT DU PLAN D'EQUIPEMENT 
DE L'URBANISME ET DE L'HABITAT 


Les modes de financement de la construction et des travaux d'ur 
banisme dans les territoires d'outre-mer sont complexes et varies 
Les budgets ordinaires et extraordinaires, fédéraux et locaux, ont 
participé à la réalisation des programmes. En outre, pour l'habitat 
urbain, des organismes d’Etat (F, I. D. E. $S., caisse centrale, F. O. M 
territoires, communes) ont participé au capital des sociétés immo 
bilières. Pour l'habitat rural, l'administration est souvent intervenue 
par le canal des sociétés de prévoyance. Enfin des crédits F. L D. E. $S 
ont été affectés à des travaux de voirie et d’édilité 

Pratiquement on peut récapituler comme suit l'intervention, directe 
ou indirecte, des crédits publics dans le domaine de l’urbanisme et 
de l’habitat. 


1° Au titre du 1'' plan (1947-1953 


Les crédits F, I D. E. S. (payements) se sont élevés à un total de 
15.493.053 millions de francs métropolitains 1956, dont 

Section générale du F. I. D. E. S.: 0,890 millions ;: avances caisse 
centrale : 9,595 millions, ainsi répartis (A. O. F.: 2311, A. E. F 
3,271, Madagascar : 2,116, Cameroun : 1,419, autres territoires : 0,478 

Sections locales F. L D. E. S.: 15.482668 millions (13869 millions 
pour l’urbanisme et 14095,768 millions pour les travaux urbains et 
ruraux) répartis comme suit : À. O. F., 8.028,125 : A. E. F., 1.714,537 : 
Madagascar, 702,785 ; Cameroun, 1.530; Togo, 529,400 : Somalie 
702,059 ; Inde, 9,200 ; Nouvelle-Calédonie, 1.554; Océanie, 649,562 
Comores, 63 


2° Au titre du 2' plan (1954-1957 


Les crédits F. I D. E. $S. (payements) se sont élevés à 11.340 852 
millions de francs métropolitains 1956, dont 
- section générale F,. L D. E. S. : 0,426 millions ; 
avances caisse centrale : 21,529 millions ; 
sections locales F. I D. E. S. : 11.318,897 millions (dont 5.236.274 
pour l'urbanisme et 6.082623 pour les travaux urbains et ruraux 
répartis comme suit : À. O. F., 6.118 millions ; A. E. F., 1.728,4 mil 
lions ; Madagascar, 446,8 ; Cameroun, 1.402; Togo, 604,4; Somalie 
424.452 : Inde, 5,368 : Nouvelle-Calédonie, 226,050 ;: Océanie, 191,227 
Comores, 104 ; Saint-Pierre-et-Miquelon, 68 


3° Tranche de transition 1957-1958 


Enfin, 4.277,1 millions de francs métropolitains viennent d'être 
accordés, en crédits de payement, au titre des sections locales du 
F. IL D. E. S. (23456 millions pour l’urbanisme et 19315 pour les 
travaux urbains et ruraux) dont : 

A. O. F., 2.844; A. E. F., 503; Madagascar, 239 ; Cameroun, 436 : 
Togo, 67,6 ; Somalie, 59,2; Nouvelle-Calédonie, 27,5 ; Océanie, 528 
Comores, 36 ; Saint-Pierre-et-Miquelon, 12 
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D'autre part, dans le cadre de ses opérations propres, la caisse 
centrale de la F. O. M. a consenti, au titre des divers secteurs de 
l'urbanisme et de l'habitat, des prêts aux organismes et sociétés 
intéressés. Voici comment se répartissaient, fin juin 1956, ces crédits 
(sur un total de 113.218 millions de francs métropolitains d’opéra- 
Lons) : 

crédit agricole et immobilier, 11.434 millions ; 
construction de logements, 7.195 millions ; 
- aménagement des agglomérations urbaines et rurales, 11.059 mil- 
ons ; 
prêts aux sociétés d'économie mixte d’énergie électrique (pour 
la consommation domestique et l’usage courant), 14.151 millions. 


III. — Le développement des travaux d'urbanisme. 
d'urbanisme, on englobe non seulement 
l'aménagement harmonieux et l’embellissement des villes et loca- 
lités, qui reste assez limité, en Afrique surtout, mais encore les 
travaux d'’édilité, voirie, adductions d’eau, électrification. 

C’est dans ce domaine que les réalisations du plan ont été les 
plus poussées (il convient d’ailleurs de rappeler que d’importants 
travaux avaient été déjà faits avant 1947). C’est à ce secteur égale- 
ment que sont allés en majeure partie les crédits Fidès affectés à 
l'urbanisme et aux travaux urbains et ruraux (auxquels se sont 
ajoutés des subventions des territoires, des communes, et des prêts 
de la caisse centrale aux collectivités locales). Cette priorité se con- 
coit dans la mesure où il est nécessaire d’assurer l'infrastructure 
d’un lotissement avant de pouvoir valablement y construire. 


Sous le vocable général 


A. — EN MATIERE D’ELECTRIFICATION. 

Un effort considérable a été fourni. Le rapport consacré par notre 
collègue Fleury à l’électricité dans les territoires d'outre-mer apporte 
à ce sujet une documentation précise. Des crédits importants ont été 
affectés à l’équipement de centrales hydro-électriques en Afrique 
noire et à Madagascar, ainsi qu’en Nouvelle-Calédonie ; ces installa- 
tions visent surtout à un but d’industrialisation, mais elles ont permis 
en même temps le développement de la consommation domestique 
dans les villes d’abord, puis dans certains centres secondaires et ru- 
raux ; le nombre des centrales thermiques a été d’autre part aug- 
menté et les lignes de transport de force se sont multipliées. L'œuvre 
entreprise se poursuit et l’abaissement du prix de vente du courant 
lui donnera, sur le plan social, tout son effet. 

Des sociétés d'économie mixte ont été créées pour réaliser ce pro- 
gramme : 

énergie électrique de Guinée (1951) 
Grandes-Chutes et desservant la basse 
Coyah) ; 

. énergie électrique de Côte d'Ivoire (1951) desservant les régions 
d'Abidjan, Bingerville, Grand-Bassam, Bouaké et des centres secon- 


exploitant la centrale de 
Guinée (Konakry, Kindia, 


daires ; 
énergie électrique d’Afrique occidentale française (1951) ayant 
surtout un rôle de coordination, et étendant son action au Niger, au 
Soudan, en Haute-Volta, au Togo ; 

énergie électrique du Cameroun (1948) exploitant les centrales 
d'Edéa, et desservant le bas Cameroun ; 

— énergie électrique d’Afrique équatoriale française (1949) exploi- 
tant les centrales du Djoué (Brazzaville) et de Boali (Bangui) ainsi 
que l’ex-régie de Fort-Lamy ; 

- société d'énergie de Port-Gentil (1950) exploitant l’ancienne cen- 
trale de la Compagnie française du Gabon et desservant la région de 
Port-Gentil : 

énergie électrique de Madagascar (1955) exploitant les centrales 
de la Mandraka et de Tsiazompaniry, desservant Tananarive et sept 
autres villes de l’île, et étendant son action aux centres secondaires ; 

- société néocalédonienne d'énergie (1956) exploitant la centrale 
de Yaté et les lignes de transport de force et chargée de développer 
l’électrification de l'ile. 

Piusieurs sociétés privées sont toutefois demeurées concession- 
naires pour la production et la distribution d'énergie, notamment au 
Sénégal (Compagnie des Eaux et Electricité de l'Ouest africain, So- 
ciété électrique et industrielle du Baol, Société électrique et indus- 
trielle de la Casamance), au Dahomey (Compagnie centrale de distri- 
bution d'énergie électrique à Cotonou), à Madagascar (Société électri- 
cité et eaux de Madagascar), en Afrique équatoriale française (Union 
électrique d'outre-mer). 

Enfin, les services des travaux publics gèrent encore en Afrique 
occidentale francaise des exploitations de très faible importance. Très 
rarement, on note des achats de courant à l’étranger (Congo belge). 

On possède, en matière d'urbanisme et d'habitat, des renseigne- 
ments très complets sur l’Afrique équatoriale française et Madagas- 
car, qui ont déjà établi le bilan de leurs 10 ans de plan; les docu- 
ments sont bien plus fragmentaires en ce qui concerne les autres 
territoires, notamment l'Afrique occidentale française, qui n’ont pas 
encore réalisé un travail semblable. 


Voici donc quelques exemples des situations locales : 


Afrique équatoriale française. 


1 E rt 


Fort-Archambault, Moundou, Abéché, Lambaréné, Oyvem, Bitam, 


Mouila, Bouar, Bambaré, Borbérati ont été électrifiés depuis 1947 : 

- Brazzaville est alimentée par la centrale hydraulique du Djoue 
15.000 KW) et une centrale thermique de secours (3.700 KW), avec 
1 réseau de distribution de 172 km. En 1947, elle ne disposait que 
275 kW et 69 km de lignes. Elle a consommé 11,5 millions de 


1! 
UT 


de 27 
kilowattheure en 


Le F. I. D. E. S. a participé aux installations 


1955. 


pour 1.040 millions de francs métropolitains. Il faudrait y développer 
la consommation africaine (près de vingt fois inférieure par indi- 
vidu à celle des Européens). 

— Pointe-Noire dispose d’une centrale thermique de 3.780 kWh 
(850 en 1948) et de 77 km de lignes (42 en 1948). Elle a consommé 
3.785 millions de kilowattheure en 1955 (contre 884.000 en 1948). 
Le F. I. D. E. S. a accordé 280 millions de francs métropolitains pour 
ces aménagements. 

— Bangui est fournie par l’usine hydraulique de Boali (3.000 kW) 
et une centrale de secours de 1.500 KW (contre 275 en 1948), alimen- 
tant un réseau de 147 km de lignes (23 en 1948). Le F. L D. E. S.ya 
consacré 300 millions de francs métropolitains. 

— Fort-Lamy disposait en 1948 de 124 kW et de 11 km de lignes. 
Elle a maintenant une centrale thermique de 970 KW, un réseau de 
48 km et a consommé 2 millions de kilowattheure en 1956 (115.000 en 
1948). Un groupe de 750 kW est en cours d'installation. Le F. I. D. E.Ss. 
a accordé 570 millions de francs métropolitains. 

— Libreville enfin avait en 1949 une centrale thermique de 350 kW, 
12 km de lignes et consommait 375.000 kWh. En 1955, sa centrale de 
1.170 KW a distribué 1,7 millions de kilowattheure sur 47 km. 


2° A Madagascar. 


La production d'électricité qui était de 19,3 millions de kilowatt- 
heure en 1946, est passée à 52.2 millions de kilowattheure en 1953 
et 57,6 millions en 1955. 

Tananarive, Fianarantsoa, Antsirabé, Tamatave sont alimentées par 
des usines hydroélectriques du secteur public et Tuléar, Vatomandrv, 
Ténérive, Ambohimahasoa par des installations thermiques du sec- 
teur privé. 

La demande a doublé depuis cinq ans et 60 p. 100 de l’énergie pro- 
duite va aux usages domestiques. 

Deux sociétés importantes contrôlent la production et la distri- 
bution : 

— électricité et eaux de Madagascar (1995), société privée, alimente 
Tananarive, Tamatave, Majunga, Antsirabé, Fianarantsoa, Diégo-Sua- 
rez, Nossi-Bé et divers petits centres ; elle avait investi 3.900 millions 
métropolitains en 1955 ; 

— énergie de Madagascar (1955), société d'économie mixte, contrôle 
les deux grandes centrales de la Mandraka et de Tsiazompaniry (sur 
l’Ikopa, de beaucoup la plus importante) et fournit l'électricité que 
vend l'E. E. M. à Tananarive et sa région ; elle doit alimenter égale- 
ment Moramanga et Anjiro. Elle avait investi 3.600 millions métro- 
politains en 1956. Elle permettra ultérieurement le développement 
d'un programme d’électrification et d’industrialisation. 

De petites sociétés locales subsistent : la Société de conserves 
alimentaires de la montagne d’Ambre alimente une usine de 
conserves à Tuléar et distribue l’électricité à cette ville depuis 1949 
grâce à une centrale thermique ; l’Electricité de Fort-Dauphin four- 
nit cette dernière localité. 

B. — LES PLANS D'URBANISME 

Les plans d'urbanisme visant à un développement harmonieux et 
rationnel n’ont vu le jour qu’en petit nombre sous une forme 
d'ensemble et ont été jusqu'ici limités en fait aux grandes villes. 
Les localités secondaires bénéficient d'aménagements partiels ; pour 
certaines, des projets d'ensemble sont à l’étude. Architectes et urba- 
nistes n’en sont qu’au début de leur activité outre-mer, activité qui 
s’'étendra au fur et à mesure de la réalisation de cités nouvelles. 


1° En Afrique occidentale française. 


Des plans masses ont été établis et réalisés 

— dans la presqu'île du Cap Vert (Dakar-Thiès) 
établi en 1946 est en cours d'exécution depuis 
poraire d’aménagement du « plan grand Dakar »); il comporte des 
zones résidentielles urbaines et suburbaines, des zones industrielles, 
militaires et portuaires, des espaces libres aménagés. C’est la pins 
importante réalisation outre-mer. Les études sont financées par le 
F. L D. E. S., les lotissements par le budget de l’A. O. F. et celui 
du Sénégal ; 

— à Saint-Louis, Kaolack, Zinguinchour, des projets d’amenagement 
sont en cours d’application, limitant zones administratives et rési- 
dentielles, et améliorant le tracé des rues ; 

— en Mauritanie, a été menée à bien la reconstruction selon un 
plan moderne de Rosso, et des projets sont en cours pour Port- 
Etienne et la nouvelle capitale Nouakchott ; 

— au Soudan, un seul plan d’urbanisme réalisé : 
d’autres sont en projet : Kayes, Ségou, Gao ; 

— au Niger : le plan d'aménagement de Niamey est établi depuis 
1951 ; il y a également des programmes partiels de lotissements dans 
des localités secondaires (Maradi, Tahoua, Zinder, Doutchi, etc.) ; 

— en Guinée : les travaux sont assez avancés ; des projets sont en 
cours d'exécution à Konakry, Kindia, Kankan, Dalaba, Macenta, 
Forécariah ; 

— en Haute-Volta : seuls Ouagadougou et Bobo-Dioulasso bénéfi- 
cient d’un plan d'urbanisme ; 

— en Côte d'Ivoire : un plan préside depuis 1951 au développement 
harmonieux d’Abidjan ; d’autres sont en cours à Bassam, Bouaké, 
Sassandra, etc. ; 

— au Dahomey enfin 
Cotonou et Porto-Novo ; 
>arakou. 


: un plan directeur 
1947 (service tem- 


celui de Bamako ; 


des plans d’urbanisme fonctionnent pour 
sont en cours ceux d’Abomey, Dioucou, 


2° En Afrique équatoriale française. 


— au Moyen-Congo : un projet directeur a été établi et approuvé 
pour Brazzaville (extension contrôlée, zoning, aménagement des 
quartiers africains et des lotissements nouveaux, artères de grande 
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circulation, voie d’évitement) et les secteurs suburbains de Poto-Poto, 
Bacongo, Ouesso, Maya-Maya, avec plans au 1/2000. II en va de même 
pour Pointe-Noire, Dolisie, Loudima ; 

— au Gabon : des projets directeurs ont été approuvés et des plans 
au 1/2000 établis pour Libreville et Port-Gentil ; 

— en Oubangui : le projet de Bangui est en bonne voie, mais la 
situation est difficile dans les quartiers africains ; des plans au 
1/2000 ont été réalisés pour la capitale, ainsi que Berberati, Bossan- 
goa, Bangassou, Carnot ; 

— au Tchad: un programme d’urbanisme a été établi pour Fort- 
Lamy ; des plans au 1/2000 sont réalisés pour cette ville, ainsi que 
Fort-Archambault, Bongor, Moundou, Doba, Léré, Abéché. 


3° À Madagascar. 


Des plans directeurs d'ensemble ont été établis et approuvés en 
1956 pour Tananarive, Tamatave, Antalaha. D’autres sont en cours : 
Fianarantsoa, Majunga, Diégo-Suarez, Tuléar, Antsirabé, Fort-Dau- 
phin, Morondava, Ambatondrazaka. 

Les études topographiques n’ont vraiment commencé qu’en 1952. 
Les villes importantes sont déjà dotées de levés au 1/5000 ; des 
levés partiels au 1/2000 et au 1/1000 sont en cours. 

Aux Comores, après le cyclone de 1950, la reconstruction d’Anjouan 
a permis l’établissement d’un plan rationnel pour Mutsamudu-Missiri- 
Hombo, actuellement en cours de réalisation. 


. » 
4° En Côte des Somalis. 


Un plan d’urbanisme approuvé pour Djibouti en 1950 est en cours 
d’exécution depuis 1951. Des programmes ont été étudiés pour Dikkil 
et Ali-Sabieh. 

En Nouvelle-Calédonie, un plan d’extension de Nouméa a été établi, 
et la création du faubourg de Sainte-Marie approuvée en 1956. 


5° Au Togo. 


Un programme d'urbanisme a été lancé avec « zoning », à Lomé- 
Tokoin en 1949 ; d’autres sont en cours : Palimé, Sokodé, Atakpamé. 

Au Cameroun, le plan directeur de Douala a été approuvé en 1947 
et celui de Yaoundé en 1949 ; des levés au 1/2000 et au 1/5000 ont 
été établis pour ces deux villes et des travaux de « zoning » entre- 
pris. Ceux de Dschang, N’Kongsamba et Edéa ont suivi; d'autres 
sont à l’étude (Kribi, Ebolowa, Garoua, Maroua, Ngaoundéré). 


C. — ADDUCTIONS D'EAU, VOIRIE ET ASSAINISSEMENT 


Le problème de l’eau est capital en régions tropicales et équato- 
riales, que ce soit pour l’amener (c’est la tâche des adductions 
d’eau) ou pour l’évacuer (ce sont alors les travaux d’assainissement 
et de voirie). Distributions d’eau et installations sanitaires ont fait 
l’objet de l’attention particulière de l’administration depuis de lon- 
gues années ; l’effort a été activement poursuivi et développé au 
cours des dix années d’exécution des deux premiers plans. D’impor- 
tants crédits y ont été consacrés, par les communes, les territoires, 
le F. I. D. E. S., les emprunts à la caisse centrale. 


a) LES ADDUCTIONS D'EAU 


Tous les territoires d'outre-mer en ont bénéficié depuis 1947, mais 
spécialement l'A. O. F. où se trouvent les plus vastes régions arides 
et semi-arides. La politique de l’eau a été menée de manière à 
donner satisfaction aux populations rurales (leur fournir une eau 
potable par des moyens simples) et aux populations urbaines (dis- 
poser alors de réseaux de distribution d’une eau traitée dans des 
usines techniques par des moyens d'épuration : chloration le plus 
souvent, ozonisation). Dans les centres ruraux les adductions d’eau 
sont développées à la fois pour l’agriculture et l’élevage et pour 
la consommation humaine. Selon les régions, on utilise les nappes 
phréatiques et souterraines (atteintes par puits ordinaires ou arté- 
siens et pompages), les sources (avec système de captage et bassins 
filtrants), les fleuves (par barrages, à la fois réservoirs à usage 
d'irrigation et d’alimentation après travaux techniques de décan- 
tation et épuration) qui bénéficient alors d’un aménagement régional 
(Congo, Niger, Sénégal, Ouémé, Sourou, Logone, Niari, Sanaga, 
Mahavavy, etc.). 

Dans les villes se posent, à partir d’origines semblables, des pro- 
blèmes d’amenée et de distribution (par branchements chez les 
particuliers et par bornes fontaines publiques dans les localités). Le 
premier plan (1947-1953) a consacré 13,7 milliards à l’équipement de 
80 centres, le second plan (1954-1957) aura accordé 12 milliards pour 
80 autres centres. Au total, fin 1957, l’A. O. F. aura installé 62 cen- 
tres, l’A. E. F. 20, le Cameroun et Madagascar 25 chacun, l’ensemble 
des autres territoires 20 environ. 

Voici quels sont les travaux réalisés et en cours dans les divers 
territoires : 


1° En Afrique occidentale française. 


A Dakar-Rufisque-Thiès, dans la presqu'île de Thiaroye, des forages 
ont atteint la nappe souterraine et permis de porter le cubage quo- 
tidien de 12.000 mètres cubes en 1945 à 40.000 mètres cubes en 1955 ; 
un projet d’extension prévoit 80.000 mètres cubes par jour (pros- 
pections de Kayar-Pout) ; 

Dans le reste du Sénégal, adductions réalisées à Saint-Louis 
(4.800 mètres cubes), Kaolack (2.500 mètres cubes), Djourbel, Tam- 


— au Soudan: station d'épuration du Niger à Bamako (4000 
mètres cubes par jour) ; installations à Kayes, Mopti, Gao, Ségou * 

— au Niger : adductions réalisées à Niamey, Zinder, Maradi, Dosso, 
Tillaberi, Degou-Doutchi ; 

— en Guinée : équipement réalisé à Konakry (5.000 mètres cubes 
par jour avec études pour un projet de 10.000) ; Kankan (2.500 mètres 
cubes), Kindia, Macenta, Labé, Nzérékoré) ; 

— au Dahomey : installations à Cotonou (4.000 mètres cubes par 
jour, avec études pour 8.000), Porto-Novo (1.600 mètres cubes devant 
être portés à 2.800), Ouidah, Abomey, Parakou ; 

— en Côte d'Ivoire: équipement d’Abidjan (6.150 mètres cubes, 
avec un projet pour 10.000), Bouaké (2.100 mètres cubes), Gagnoa 
(1.000 mètres cubes), Man, Sassandra, Dimbroko, Agbovile, Ferkesse- 
dougou ; 

— en Haute-Volta : installations à Bobo-Dioulasso (2500 mètres 
cubes, avec un projet pour 8.000 mètres cubes), Ouagadougou (4.000 
mètres cubes), Ouahigouya, Banfora. 


2° En Afrique équatoriale française. 


— au Moyen-Congo : à Brazzaville, grâce à l’usine de Djoué, on 
peut avoir 10.000 mètres cubes, alors que la consommation actuelle 
n’est que de 6.000 mètres cubes (une station moderne d'épuration et 
de pompage a été installée et le réseau de distribution rénové, mais 
il reste à faire dans les quartiers africains) ; extension du réseau 
À Pointe-Noire (3.800 mètres cubes), installations à Dolisie et Djam:- 

ala ; - 

— au Gabon: extension des adductions d’eau de Libreville (1.000 
mètres cubes, possibilités 2.400), Port-Gentil (1.000 mètres cubes), ins- 





tallations à Lambaréné, Oyem, Bitam, Mouila ; 

— en Oubangui : extensions à Bangui, surtout quartiers africains 
(2.700 mètres cubes), installations à Bouar, Bambari, Berberati : 

— au Tchad: installations à Fort-Lamy (par nappe phréatique), 
Moundou, Abéché, Fort-Archambault. 


3° À Madagascar. 


Le F. I D. E. S., puis des prêts de la caisse centrale, ont financé 
de 1947 à 1956 l'extension des réseaux de Tananarive (20.000 mètres 
cubes par jour), Tamatave (3.900 mètres cubes), Diégo-Suarez (3.600 
mètres cubes), Fianarantsoa, Fort-Dauphin, Antsirabé, Farafangana, 
Hellville, Tuléar, Majunga, et la création de ceux de : Ambatondra- 
zaka, Ambolavoa, Arivonimamo, Ambositra, Moramanga, Morovoay, 
Vohémar, Nossi-Bé, Soavinandriana, Manakara. Dans l’ensemble de la 
Grande-Ile, la consommation d’eau potable est passée de 15.000 mètres 
cubes par jour en 1949 à 103.000 mètres cubes en 1955. 

Aux Comores: Mitsamudu-Missiri-Hombo (250 mètres 
recherches à Dzaoudzi et à la Grande-Comore. 


cubes), 


4° Dans les autres territoires. 


— Djibouti reçoit, depuis 1955, 5.400 mètres cubes par jour et, par 
utilisation de nappes souterraines, espère aboutir à 10.000 mètres 
cubes ; 

_— en Nouvelle-Calédonie : Nouméa reçoit 18.000 mètres cubes par 
jour, et des adductions d’eau ont été réalisées à l’intérieur : Hien- 
ghene, Ponerihouen, Poindimié, Koné, Voh, Païta : 

_— Polynésie française : Papeete a 21.000 mètres cubes par 
jour ; des réseaux ont été installés à Hitiaa, Vaitore, Anau, Maubpiti, 
Faré ; 

— à Saint-Pierre : 3.400 mètres cubes par jour et installations à 
Miquelon. 


5° Au Togo. 


Adductions d’eau réalisées à Lomé (1.145 mètres cubes par jour), 
Paliné, Tsévié-Davié, Tabligbo. 

Au Cameroun : extension des adductions d’eau de Douala (9.000 
mètres cubes par jour, et un projet à l'étude pour 40.000 mètres 
cubes), Yaoundé (4050 mètres cubes et un projet à l'étude pour 
10.000 mètres cubes), Edéa, Garoua, Maroua, N’Kongsamba, Foum- 
bam, Ebolowa, Bafoussam, Dschang, Kribi, N£gaoundéré, Bafia, 
Bafang, Mbalmayo, Batouri. 


b) LES TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT, VOIRIE, ÉDILITÉ 


Dans le cadre des deux premiers plans, de nombreux travaux de 
cette sorte ont été exécutés, tant pour l'amélioration de l'hygiène 
de localités déjà existantes que pour l'infrastructure de lotissements 
en construction. Ils se poursuivront encore dans le troisième plan, 
vu l’importance des tâches à réaliser. Ils consistent en des travaux 
d'évacuation (égouts, installations sanitaires), d’assèchement (drai- 
nage de marigots), de protection (digue des fleuves), de viabilité 
(bitumage des rues). Les crédits ont été fournis par les budgets 
territoriaux, le F, I. D. E. S. et la caisse centrale. 


1° En Afrique occidentale française 


— Au Sénégal : à Dakar, Thies et Rufisque d'importants travaux 
ont été réalisés depuis 1949 dans le cadre de l'aménagement des 
nouveaux lotissements du Cap Vert (chaussées bitumées, évacuation 
des eaux usées et fluviales, égouts collecteurs). Travaux également 
à Saint-Louis, Kaolack, Ziguinchor (extension du réseau d’assainis- 
sement, bitumage des voies), Dagana, Podor, Matam (digues de pro- 
tection) ; 

— en Mauritanie : 


assainissement et ouvrages de 





bacounda, Potick, Tivahouane notamment ; 

— en Mauritanie : installations à Rosso (fleuve Sénégal, 1.000 mètres 
cubes), Atar (puits), Kaedi, Port-Etienne (usine de distillation de 
l’eau de mer : 500 mètres cubes par jour) ; 


protection à 


Rosso et Port-Etienne ; 
— au Soudan : travaux à Bamako (égouts, bitumage), 
(bitumace 


Kayes, Ségou 
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- au Niger: assainissement de Niamey, Zinder, Maradi, travaux 
d'édilité dans ces villes ainsi que Doutchi, Dakoro ; 

— en Guinée: depuis 1954, grands travaux réalisés à Konakry 
(évacuation des eaux usées et fluviales, travaux de voierie, défense 
contre la mer) et depuis 1950 aménagements à Kindia, Kankan, Boké, 
Macenta, Nzérékoré ; 

- en Côte d'Ivoire: importants travaux d’assainissement et de 
bitumage à Abidjan-Adjame-Treichville, et aménagements dans les 
localités de l’intérieur : Bouaké, Gagnoa, Sassandra ; 

en Haute-Volta : travaux d’assainissement et bitumage de Ouaga- 
dougou et Bobo-Dioulasso ; 

- au Dahomevy : travaux d’assainissement, voirie et bitumage à 
Cotonou, Porto-Novo, Ouidah, Abomey, Parakou. 


2° En Afrique équatoriale française. 


au Moyen-Congo: assainissement et bitumage à Brazzaville 
quartiers de la Plaine, Bacongo, Poto-Poto), Pointe-Noire (assèche- 
ments et réseau d’égouts): 
- au Gabon : assainissement et voirie à Libreville (quartiers afri- 
cains Batavia) et Port-Gentil ; 

— en Oubangui: travaux d'assainissement, de voirie et de bitu- 
mage à Bangi (quartiers africains) ; 

— au Tchad : ouvrages de retenue et digues du Chari et travaux 
d'évacuation et de voirie à Fort-Lamy, travaux d’assainissement à 
Fort-Archambault. 

3° A Madagascar. 


Le gros effort fourni pour les adductions d’eau a freiné les réalisa- 
tions d'évacuation et d'assainissement. Seuls Tananarive, Tamatave et 
Fianarantsoa ont bénéficié d'aménagements nouveaux durant les 
deux premiers plans. 

Aux Comores : travaux de défense contre la mer et voirie à Mutsa- 
mudu et Mayotte 

4" Dans les autres territoires. 
à Djibouti : travaux d’assainissement, de voirie, d’édilité et de 
bitumage; SRE Sd 

— à Nouméa : l’assainissement et le réseau d’égouts, déficitaires, 
sont en réfection, parallèlement à l'infrastructure du nouveau lotis- 
sement de Sainte-Marie. 


5° Au Togo. 


Travaux d’assainissement et de bitumage à Lomé. 

Au Cameroun: importants travaux de voirie, assainissement et 
bitumage à Douala-Newbell-Deido, à Yaoundé, à Edéa,; travaux à 
Dschang, N’Kongsamba, Kribi, Garoua, Ngaoundéré. 


IV. — Les progrès de l'habitat urbain. 


Si les travaux d'urbanisme et d’édilité ont été la caractéristique 
du premier plan (bien qu'ils se soient poursuivis apres 1953 et se 
poursuivent encore, vu l’immensité de la tâche à accomplir), la 
construction de logements dans les villes n’a pris toute son ampleur 
que sous le second plan. Elle a été financée essentiellement par des 
prêts de la caisse centrale aux collectivités publiques, aux sociétés 
immobilières, aux entreprises privées, aux particuliers. Un effort 
considérable a été réalisé dans ce domaine ; et les taudis des gran- 
des villes d'outre-mer sont en voie de complète disparition. 

Le nombre d’autorisations de construire à usage d’habitation donne 
une idée assez juste de l’activité de la construction. Voici les chiffres 
pour quelques villes, pendant la période 1949-1955 : 

Dakar-Rufisque : 2.118 ; Abidjan : 11.054; Konakry : 418 ; Douala : 
1.268 : Yaoundé : 143 ; Brazzaville : 148 ; Pointe-Noire, Bangui: 148 ; 
Djibouti : 98 ; Saint-Pierre-et-Miquelon : 66. 


À. — LES PROBLEMES ET LEURS SOLUTIONS 


a) LES QUESTIONS A RÉSOUDRE 


l’ On a vu, au début de cette étude, combien laccroissement 
démographique, et surtout l’afflux de population dans les villes, 
posait de graves problèmes de logement. Une enquête a été faite 
en 1951 pour chiffrer l'importance des besoîns à satisfaire. Ceux-ci 
ont été estimés : 

pour l'Afrique occidentale française : à 45.000 pièces à louer 
au mois et 18.000 pavillons à louer au mois ou à céder en location- 
vente ; ce programme, d’une valeur de 30 milliards métro devrait 
se réaliser en quinze ans ; 

pour Madagascar : 72.000 pièces, constituant un programme de 
44 milliards en quinze ans; 

pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun : 
ces, d'une valeur de 10 milliards à réaliser en quinze ans. 

Ce qui conduit à un total de 84 milliards à réaliser en quinze ans, 
soit 5.600 millions par an. Et cela n'aurait donné qu’une pièce neuve 
pour 10 habitants dans l’ensemble des centres de plus de 20.000 habi 
tants. Or, étant donné les investissements à réaliser dans d’autres 
secteurs, il a fallu faire un choix et réduire les objectifs à atteindre 
C'est ainsi que de 1949 à 1956 ont été dépensés 14.447 millions de 
francs, soit moins de 2 milliards par an (un peu plus du tiers du 
programme prévu), ce qui a permis néanmoins de satisfaire les 
besoins les plus urgents. 

2° Une autre question qui se pose outre-mer est celle des res. 
sources de la population urbaine. D’après une enquête effectuée à 
Dakar, Abidjan et Tananarive, 90 p. 100 des salariés ont un revenu 


15.000 piè: 


faible ou modeste dans ces trois villes (67 p. 100 de manœuvres, 
22 p. 100 d'ouvriers, 10 p. 100 d'employés, 1 p. 100 de cadres de 








maîtrise et direction). Et voici quelle était, fin 1956, la valeur du 
salaire horaire et mensuel, minimum interprofessionnel garanti dans 
les principales villes des territoires d’outre-mer (pour le manœuvre 
spécialisé) : 

Dakar. — Salaire horaire, 28,10 F C. F. A.; 
40 heures par semaine, 4.870 F C. F. A. ; 


salaire mensuel à 


Abidjan. — Salaire horaire, 25 F C. F. A.; salaire mensuel à 
40 heures par semaine, 4.330 F C. F. A. ; 

Konakry. — Salaire horaire, 21 F c. F. A.; salaire mensuel à 
40 heures par semaine, 3.640 F C. F. A. ; 

Douala. — Salaire horaire, 19 F C. F. A.; salaire mensuel à 


40 heures par semaine, 3.290 F C. F. A. ; 

Brazzaville. Salaire horaire, 18 F C. F. A.; salaire mensuel à 
40 heures par semaine, 3.120 F C. F. A. ; 

Tananarive. Salaire horaire, 21 F C. F. A.; salaire mensuel à 
40 heures par semaine, 3.640 F C. F. A. 

Pour l’ouvrier spécialisé, le salaire mensuel serait de 5.000 à 
10.000 francs C. F. A. On voit donc la difficulté pour les pouvoirs 
publics à satisfaire les besoins d’une telle clientèle. Une solution 
aurait consisté à subventionner massivement les constructions de 
logements. Mais dès 1948 le principe a été posé que ia modernisation 
de l'habitat devait porter rentabilité. C’est pourquoi la construction 
de logements exige une contrepartie de la part des preneurs : sys- 
teme de location-vente ou perception d’un loyer assurant un amor- 
tissement convenable des efforts financiers consentis pour la réali- 
sation. Cette conception a d’ailleurs évolué quelque peu, et on 
s’attache plus maintenant @ la notion d’équilibre financier. La réali- 
sation des infrastructures est désormais financée par des subventions 
et des prêts à très long terme et faible intérêt, ce qui décharge 
d'autant les dépenses de construction. De toutes façons, il n’est pas 
envisagé de fournir d’habitat gratuit pour des raisons phychologiques 
(nécessité d’une participation et d’un effort des intéressés) aussi bien 
qu'économies (poursuite de l'effort par la réintégration de fonds à 
nouveau employés au profit d’autres mal lotis). 

Pour des logements dans des baraques en bois à même le sol, 
en quartiers africains, le prix moyen de location est, dans les villes, 
de 1.100 francs C. F. A. environ par mois, soit 25 à 30 p. 100 du 
salaire moyen mensuel (et même plus à Dakar : jusqu’à 1.800 francs 
C. F. A.). Le problème est d'offrir des logements plus confortables 
et hygiéniques. Il faut donc limiter le coût de la construction pour 
cadrer avec des annuités d’amortissement supportables. D’autre part 
se pose la question des garanties offertes aux prêts individuels, en 
raison de l'instabilité des salariés, d’où nécessité de ne pas accorder 
de prêts à durée trop longue. Etant donné ces divers éléments, le 
prix de revient d’un logement destiné à la vente ne doit pas dépasser 
10.000 francs C. F. À. le mètre carré, et 5.000 francs C. F. A. pour un 
logement à usage locatif. 


b) LES MOYENS EMPLOYÉS 


Partant de ces bases, la construction a été le fait à la-fois des 
entreprises privées (pour le logement de leur personnel, et pour des 
organismes de construction) et des pouvoirs publics (qui sont inter- 
venus soit directement pour le logement de ses fonctionnaires ou 
l'amélioration de l'habitat africain urbain et rural par l'intervention 
des budgets fédéraux ou locaux, soit indirectement par la création 
de sociétés immobilières et sociétés de crédit). Des bureaux ou ser- 
vices de l’habitat ont été créés dans les territoires et étudient les 
types et les méthodes de construction les meilleurs et les plus 
économiques. 

1. — Il est difficile, faute de renseignements statistiques, de pré- 
ciser l’ampleur de l’action du secteur privé. IL a été généralement 
concentré en quelques points, accompagnant des réalisations indus- 
trielles importantes (Edéa, par exemple). Par ailleurs, ont été cons- 
tituées des entreprises de construction à usage d’habitation (Groupe- 
ment Foncier Africain, holding de compagnie d’assurances, qui, avec 
la caisse des dépôts et consignations, réalise des lotissements à Dakar 
et Abidjan et a entrepris la construction de 450 logements africains : 
l'Habitat rural, alimenté par des banques, qui finance des construc- 
tions dans de petites localités de ia Côte-d'Ivoire). 

2. — L'action de la puissance publique s’est manifestée par la 
réalisation de logements de fonctionnaires, construits par des col- 
lectivités territoriales ou communales (sur les budgets territoriaux 
et prêts de la caisse centrale, pour ceux de l’administration, ainsi que 
de certains services : chemins de fer, par exemple ; en principe, seuls 
doivent être logés administrativement les fonctionnaires déplacés). 
Les prêts de la caisse centrale se sont élevés dans ce domaine, de 
1949 à 1956, à 1.640 millions de francs métro. 

D'autre part, existent, en Afrique occidentale française seulement, 
des émanations administratives: Offices publics d’habitations écono- 
miques, qui sont en fait des sections territoriales de l'Office central 
d’habitations économiques de l'Afrique occidentale française, créé 
avant 1939. Leur action s’est manifestée, depuis 1950, au Soudan, en 
Haute-Volta, au Niger, au Dahomey et au Sénégal, où elles consen- 
tent des prêts individuels et construisent elles-mêmes. Elles fonction- 
nent comme des établissements publics, avec la règle de l’annualité 
budgétaire. Elles ont reçu, de 1949 à 1956, 1.549 millions de francs de 
prêts de ja caisse centrale. Mais le plus important a été amené par 
les sociétés immobilières et les sociétés de crédit. 

Les sociétés immobilières sont des sociétés d'économie mixte créées 
en application de Particle 2 de la loi du 30 avril 1946. Elles reçoivent 
des prêts à long terme à 2,5 p. 100 de la caisse centrale (4.420 mil- 
lions de 1949 à 1956). Elles ont pour rôle d'exécuter des programmes 
de constructions collectives ou individuelles, dans des iotissements 
dont l'infrastructure est généralement financée par des crédits Fidès. 


Jouissant d’une large autonomie tout en restant sous le contrôle des 


organismes d'Etat ayant souscrit à leur capital, elles réalisent, grâce 
à une rationalisation et une simplificatian poussées, des logements 
très moyennement onéreux, pour Africains (et même Européens) de 























DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





condition modeste. Ces logements, de dimensions variées (1 à ! 


3 pieces), sont destinés tantôt à la location simple (de 1.500 à 12.000 F 
C. F. A. par mois selon le nombre de pièces), tantôt à la location- 
vente (d’un coût moyen de 325.000 à 350.000 F C. F. A.) avec des 
prèts avalisés sous certaines conditions par le gouvernement local. 
Une action souple, fondée sur une prospection préalable des besoins, 
de la solvabilité et des goûts des futurs usagers, a permis à des con- 
ditions avantageuses des réalisations importantes et intéressantes. 
L'action de ces sociétés, qui, de création récente, ont déjà construit 
près de 7.000 logements, est une réussite suffisante pour garantir de 
plus amples entreprises dans les années à venir. Elles fonctionnent 
au Sénégal (SICAP), en Guinée (SIG), en Côte-d'Ivoire (SIHCI), au 


Cameroun (SIC), en Afrique équatoriale française (SIAEF), à Mada 
sascar (SIM) et depuis peu à Djibouti (SID). 
Les sociétés de crédit social ont été instituées sous la forme de 


ociétés d'état (sauf la banque du Bénin, qui est une société d’écono- 
mie mixte) par des arrêtés du ministre de la France d'outre-mer en 
vertu de l’article 2 de la ioi du 30 avril 1946, après délibération des 
assemblées locales compétentes, dont des représentants siègent à 
lcurs conseils d’administration. Leurs opérations revêtent une grande 
soupiesse. Elles exercent plusieurs activités, d’où diverses sections 
d’un même organisme : agricole, artisanale, immobilière, consomma- 
tion. Elles reçoivent de la caisse centrale des avances à long terme 
et à faible intérêt (2,50 p. 100). De 1949 à 1956, ces avances se sont 
clevées à 6.800 millions de francs métro. Elles aident l’habitat rural 
par des prêts individuels, et surtout des avances aux S. A. P.) comme 
l'habitat urbain (prêts individuels pour constructions de maisons neu- 
ves en dur à bon marché, achèvement de maisons abandonnées faute 
de ressources, amélioration de l'habitat traditionnel pour les plus 
üéshérités). Elles ont financé jusqu'ici la construction de 3.100 loge- 
ments neufs d’un coût moven de 500.000 à 750.000 francs C. F. A. 
1500 millions métro), et l’amélioration de 1.100 logements africains 
(400 millions métro). Elles subordonnent l’attribution de leurs prêts 
à un certain effort d'épargne : les emprunteurs doivent généralement 
commencer à rembourser par mensualités dès l'octroi du prêt, sans 
attendre l’achèvement de la construction, et un effort personnel de 
20 p. 100 est souvent exigé ; d’où une clientèle plus aisée que celle 
des sociétés immobilières, mais qui pourra s'étendre par l’instaura- 
tion de l’épargne-crédit. Il en existe une dans chaque territoire 
d'Afrique occidentale française (sauf la Mauritanie), une au Togo, 
une au Cameroun, une en Afrique équatoriale française, une à Ma- 
dagascar, une en Nouvelle-Calédonie, une en Polynésie. 


3. — Les diverses formules utilisées, sans permettre d’apporter 
une solution complète au problème du logement, ont permis cepen- 
dant de loger dans les villes tous les gens ayant, selon les localités, 
un revenu mensuel de 15.000 à 20.000 F C. F. A. Le prix de location 
d’une pièce avec sanitaire collectif est de 1.200 à 1.800 F C. F. A. 
par mois à Dakar, et atteint 2.500 F C. F. A. pour une pièce avec 
sanitaire et cuisine individuels. Quant à la location-vente, elle oscille 
entre 8.000 et 15.000 F C. F. A. par mois pour 3 ou 4 pièces. Les 
prêts individuels ont été réglementés (pas plus du quart du revenu 
des emprunteurs) et on a établi un intérêt progressif (5 p. 100 pour 
moins de 525.000 F C. F. À., 7 p. 100 de 525.000 à 750.000 et 8 p. 100 
au-dessus) de façon à limiter les prétentions et à augmenter le 
nombre des prêts. 

Un autre moyen important d'action sur le prix de revient est 
l'amélioration des procédés de construction et le développement de 
l’utilisation des matériaux locaux. En effet, l’importation de maté- 
riaux de construction de la métropole (chaux et ciments, briques 
et tuiles, carreaux de grès et faïence, fibrociments, bois de char- 
pente et menuiserie, peintures et vernis, tuyauteries, tôles) quoique 
bénéficiant de tarifs de transports préférentiels, contribue à main- 
tenir des coûts encore élevés et elle demeure importante, compara- 
tivement à la production locale. Un sérieux effort a cependant été 
fait dans ce domaine. Pierres, sables et graviers sont extraits des 
carrières en quantités croissantes. Des fabriques de chaux et de 
ciments ont été installées depuis 1948 ; cimenterie au Sénégal (Rufis- 
que) donnant 130.000 tonnes par an, fours à chaux en A. O. F., chaux 
et ciment (25.000 tonnes) au Cameroun (régions de Douala et Garoua), 
fours à chaux et cimenterie (région de Majunga : capacité 50.000 
tonnes) à Madagascar. Des éléments préfabriqués, et de la tuyauterie 
en ciment et en béton précontraint sont produits au Sénégal, en 
Haute-Volta, au Soudan (carreaux de ciment à Bamako), au Cameroun 
et à Madagascar. Briqueteries et tuileries sont nombreuses, allant de 
l'artisanat rudimentaire à l’usine moderne et dans la plupart des 
territoires ; au Niger par exemple (Niamey) la briqueterie, remise en 
état en 1956, produit plus de 400.000 tonnes de briques par an, reve- 
nant à moins de 20 F pièce. Enfin, sont à l’étude, et dans certaines 
régions déjà en utilisation (spécialement dans la construction afri- 
caine, surtout rurale) divers matériaux bon marché pouvant être 
produits rapidement et en grande quantité sur place : moeilons et 
craviers latéritiques, pouzzolanes, bétons d'argile stabilisée (dit 
béton de terre, banco, poto-poto) à liant de ciment ou de bitume 
(permettant l'installation de sols-ciment), bois d’essences résistantes 
(et traités par des produits protecteurs, antitermites notamment). 

L'étude de la simplification des procédés de construction a entraîné 
l'adoption de diverses solutions : amélioration de l’habitat traditionnel 
par la fabrication de « carcasses de maisons » (fondations, murette de 
base, piliers d’angles et toiture, remplissage en banco par main- 
d'œuvre familiale), maisons préfabriquées en béton cellulaire (se 
montant par panneaux en quelques jours), développement de la 
formule castor ou semi-Castor, organisation du tâcheronnat africain 
‘centres de formation professionnelle accélérée, encadrement par 
moniteurs). 

En matière de construction tropicale, comme en général en matière 
d'urbanisme et d’habitat outre-mer, un organisme d’études joue un 
rôle particulièrement important : c’est le bureau central d’études 
pour les équipements d’outremer (B. C. E. ©. M.), société d'Etat 


depuis le 1°" janvier 1958. Par convention en date du 17 février 1951, 








le ministre de la France d'outre-mer lui a confié un rôle d'étude 
général pour l'habitat déterminer les données générales de base 
et les données locales, faire exécuter des enquêtes et travaux expé- 
rimentaux, servir de conseiller technique en matière d'urbanisme et 
d'habitat (plans-types, matériaux, procédés de construction, réseaux 
d’adduction d'eaux et d'égouts, lutte contre les facteurs destructifs). 
Un comité de l’habitat a été constitué au sein du B. C. E. ©. M. Des 
contacts suivis ont été établis avec les organismes techniques métro- 


politains du bâtiment, des missions ont été envoyées en À. O. F., en 
A. E. F., à Madagascar et au Cameroun. Ainsi des erreurs ont pu 
être redressées, et des formules plus satisfaisantes ont pu être éta 
blies pour l'amélioration de l'habitat outre-mer 

B LES REALISATIONS DANS LES DIVERS TERRITOIRES 

Il est difficile de dresser ici un inventaire complet des logements 


construits ou améliorés depuis 1947 dans. les localités d'outre-mer 
Outre que, on la vu, de multiples organismes publics, semi-publics 
et privés, ont participe à ces réalisations, ne pourrait eétabiir 
un tableau exact et détaillé que par des résultats d'enquêtes com 


plètes par territoires, qui n'ont d’ailleurs pas été faites partout, et 


on 


qui dépasseraient largement le cadre de cette étude. Une vue 
d'ensembie suffira à donner une idée assez nette de la situation 
actuelle, en insistant un peu plus cependant sur les progres dûüs aux 
institutions spécialisées : sociétés immobilieres et sociétés de crédit 
1° En Afrique occidenta ais 

C’est dans cette fédération que l’on constate l’organisation la plus 
poussée et les résultats les plus spectaculaires 

Le programme social d’habitat v a été établi et réalisé sous la 


direction du service fédéral de l'habitat et des bureaux de l'habitat 
de chaque territoire. 


Un arrêté du 10 mars 1952 fixé le rôle et les moyens d'action 
du service de l’habitat : 

— détermination des besoins (classement de population selon 
les revenus, la situation familiale, les coutumes, le mode d'habitat 
traditionnel, les desiderata : accession à la propriété par prêt, posses 
sion d’un terrain, location-vente et location simple) ; 

— détermination des possibilités et des moyens (recensement des 
terrains non bâtis, délivrance de permis d'occuper ou d'’habiter, 
constitution de lotissements, réglementation relative au plan d’urba- 
nisme) ; 

— élaboration d’un programme d'action en fonction des besoins 
et des possibilités de construction (modernisation des quartiers exis- 
tants, création de lotissements provisoires et définitifs, réalisation de 
l'infrastructure, organisation de la construction) ; 

— coordination et contrôle des moyens d'exécution (organismes 
administratifs, privés et para-administratifs tels que sociétés immo- 
bilières, crédits sociaux et offices d'habitations économiques) ; 
diffusion des études et documents relatifs au programme 
d'habitat (selon une formule qui a bien fonctionné en matière de 
construction urbaine et qui doit être développée dans le domaine 
de l’habitat rural au cours du prochain plan). 

La construction doit constituer, à la différence de l'infrastructure, 
une « opération rentable » (on a vu plus haut pourquoi), et être 
amortie par le bénéficiaire du logement (exception faite pour les 
lotissements administratifs et patronaux, où le loyer versé par le 
salarié ne couvre pas la totalité des frais de construction et d’entre- 
tien des bâtiments). 

Le financement en est assuré surtout par des emprunts des orga- 
nismes intéressés auprès de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer et, dans une moindre mesure, par des dotations et subventions 
de la puissance publique (notamment aux offices d’habitations écono- 
miques) et des crédits privés (sociétés de construction, banques, 
compagnies d’assurances). 


De 1950 à 1956, 4.189.062.765 francs C. F. A. ont été investis, tant 
en lotissements qu’en prêts individuels, dans la construction, répartis 
comme suit selon les sources de financement : 

— budgets généraux et locaux, 749.150.898 ; 

— sociétés immobilières et crédits sociaux, 1.118.475.638 ; 

— avances directes Caisse centrale F. O. M., 1.907.544.810 ; 

— fonds privés (banques, compagnies d'assurances, société auxi- 
liaire de l'Afrique française), 324.171.419 ; 

— constructions d’entreprises privées (patronat), 89.720.000. 


Il faut noter : que ces crédits concernent à la fois les réalisations 
urbaines et rurales (bien moindres, d’ailleurs), que la plus grande 
partie en a été consentie depuis 1954 (3.231.797.632 francs C. F. A.) et 
(locataires, acheteurs et 


a 


la 





que la participation des bénéficiaires es, 
emprunteurs) est fortement minoritaire (620 millions de francs 
C. F. A 


Des mesures fiscales ont été prises pour favoriser le réinvestisse- 
ment des capitaux privés dans la construction : exonération pour 
cinq à dix ans de la contribution foncière, surtaxe sur les terrains 
non bâtis ou insufisamment bâtis, exonération totale des droits 
d'enregistrement sur les terrains à bâtir, exonérations importantes 
sur les bénéfices industriels et commerciaux investis dans le bâti- 
ment. 

L'utilisation de ces crédits a été faite selon deux formules : 
sements et prêts à l’habitat. 

Le lotissement s'applique à la réalisation d’ensembles de logements 
à bon marché de modèles standardisés, sur un espace préalablement 
aménagé. Ils sont destinés à la location simple ou à la location-vente. 
Cette formule a été surtout employée avant 1954 par l'administration 
et les offices d'habitations économiques. Elle l’est encore actuelle- 
ment par les sociétés immobilières et des groupements privés. 

Le prêt à l'habitat permet par sa souplesse de venir en aide à tous 
ceux qui, en ville ou en brousse, ont le désir et les moyens d'accéder 


lotis- 
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à la propriété d’une habitation. Lancée en 1954 en Afrique occiden- 
tale française, cette formule a rencontré un grand succès auprès 
des africains possesseurs d’un terrain qui désiraient y construire une 
maison de leur choix. Elle a incité d’autre part, dans les villes, les 
propriétaires de parcelles valorisées par les travaux d’urbanisme à 
y installer des immeubles de rapport. Les prêts, accordés à des 
Particuliers et à des sociétés propriétaires de terrains, sont destinés 
à la construction de maisons neuves, à l'achèvement de constructions 
en cours, à l'amélioration de l'habitat traditionnel et à la réalisation 
de travaux confortatifs. Avant 1954, l'office central d'habitations 
economiques était l'unique prêteur ; son rôle a été bien réduit depuis 
au profit des crédits sociaux récemment créés. L'importance de ce 
systeme € roit rapidement : tandis que, de 1949 à 1953, 68.010.000 francs 
C. F. A. avaient été répartis entre 142 bénéficiaires seulement, c’est 
en 1956, un total de 696.693.363 francs C. F. À. qui a été accorde à 
2.443 emprunteurs. 

Les réalisations sont le fait de divers organismes : administratifs, 
privées, et surtout semi-publics (offices d'habitations économiques, 
sociétés immobilières, crédits sociaux). 


a) Les constructions administratives. 

L’effort poursuivi par l'administration et les organismes para- 
administratifs pour le logement de leurs agents n’est pas recensé de 
façon complète. Il est cependant important; un vaste plan de 
construction a été mis en œuvre à cet effet dans tous les territoires. 
C’est ainsi que le Soudan à consacré 350 millions à des logements de 
fonctionnaires, le Niger et la Mauritanie près de 200 millions cha- 
cun, Au Sénégal, un programme de 324 logements est en cours 
d'exécution à Dakar (« point E »), le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française a édifié 600 logements pour son per- 
sonnel, tant en habitations cubiques qu’en « maisons-ballons » (rapi- 
dement abandonnées, vu leurs inconvénients et leur insuccès). 
D'autre part, au Dahomey, la compagnie des chemins de fer construit 
pour ses agents des logements types étudiés par le service de l’habi- 
tat. Toutes ces réalisations sont destinées aux Africains, le logement 
des Européens ayant été résolu dès le premier plan. L’effort dans 
ce domaine est réel ; il répond aux besoins et ne risque pas de se 
ralentir. 

b) Les organismes privés. 

Un certain nombre d'employeurs ont assuré le logement de leur 
personnel. Le groupement du patronat a construit en Afrique occi- 
dentale française (Sénégal, Guinée, Côte d'Ivoire) pour son personnel 
africain 132 logements en lotissements depuis 1950, et investi 89 mil- 
lions 720.000 francs C. F. A. Des compagnies privées (société auxiliaire 
de l'Afrique française), des banques, des compagnies d’assurances 
ont consenti des prêts (324.171.419 francs C. F. A. de 1950 à 1956). 

Une société immobilière d’habitations à bon marché, le groupe- 
ment foncier africain, holding de plusieurs compagnies d’assu- 
rances, de la caisse des dépôts et consignations et de la société 
immobilière et financière africaine, s’est constituée en 1955 à Dakar. 
Elle a entrepris l’édification de 450 logements en « dur », de trois, 
quatre et cinq pièces, coûtant de 645.000 à 770.000 francs C. F. A. 
en location-vente, sur le lotissement de Ouagou N’Gay, dans le 
quartier de Bopp, dont l'infrastructure est réalisée par l’administra- 
tion. Ce groupement réalise également des lotissements à Abidjan. 
Fin 1956, 272 logements étaient édifiés par le groupement foncier 
africain, qui avait investi 175.896.448 francs C. A. 

Enfin, il faut noter l’intéressante expérience des castors de Dakar, 
lancée en 1954, qui a réalisé, fin 1956, 90 logements pour 2 mil- 
lions 610.000 francs. Il s’agit l’une coopérative africaine d’auto- 
construction, réalisant selon un plan type, sur des terrains équipés et 
cédés par l’administration, dans le quartier de Dorklé, des pavillons 
de trois pièces et dépendances en « dur », dont la propriété est 
acquise en dix ans par un versement initial modique (10.000 francs 
C. F. A.) et un loyer mensuel modeste (2.500 francs C. F. A.) pour 
remboursement d’un emprunt à très faible intérêt (3 p. 100). Deux 
autres coopératives de castors ont été créées récemment à Dakar et 
Rufisque. 

c) Les offices d'habitations économiques. 

Ce sont en réalité des sections territoriales de l'office central des 
habitations économiques, qui a réalisé des lotissements et consenti un 
certain nombre de prêts à l’habitat. Il est surtout actif au Sénégal, 
en Mauritanie, au Soudan, au Niger, en Haute-Volta, au Dahomey. 
941 logements étaient édifiés sur lotissement fin 1956 (dont 409 avant 
1954), pour un montant d'’investissements de 391.005.708 francs 
HE de 

— au Sénégal, des logements économiques ont été réalisés, tant 
en lotissements que sur prêts individuels, principalement à Dakar, 
et d’autres sont en cours à Saint-Louis, Thiès, Djourbel, Louga, 
Kaolack ; 

— en Mauritanie, 263 prêts ont été accordés, s’élevant à 80 mil- 
lions 750.000 francs C. F. A. et ont permis des constructions à Port- 
Etienne, Rosso et Kaedi sur lotissements ; 

— au Soudan, 1.484 prêts ont été accordés à fin 1956 pour un 
montant de 243.919.000 francs C. F. A. Il sont permis, surtout depuis 
1954, des constructions neuves, des achèvements et des améliorations 
à Bamako, Gao, Tombouctou, Sikasso, Ségou, Kayes, Bougoumi ; 

— au Niger, 126 prêts, d’un montant total de 47.740.000 francs 
C. F. A. avaient été accordés fin 1956. L'office fonctionne depuis 1952 
— jusqu'en 1954, il a réalisé des logements économiques sur lotisse- 
ments à Niamey, en location-vente (deux et trois pièces et dépen- 
dances, de 760.000 à 1.100.000 franes C. F. A.), puis en location simple 
(de 2.500 à 4.000 francs C. F. A. par mois). De ns maisons sont 
en cours de construction depuis 1955, moins onéreuses (type hangar 
métallique bardé briques et sol ciment, trois et quatre pièces pour 
500.000 et 600.000 francs C. F. A.), sur prêts individuels, à Niamey, 
Zinder, Maradi, Tahoma ; 

— en Haute-Volta, 271 millions de francs C. F. A. ont été prêtés à 
fin 1957 sous forme individuelle pour des constructions neuves en 
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« dur », l’achèvement de constructions particulières arrêtées faute 
d’argent et l’amélioration de constructions : déjà existantes. Il faut 
y ajouter 47 millions pour des logements en location-vente et location 
simple (à Bobo-Dioulasso et Ouagadougou) et 13 millions pour des 
logements d’anciens combattants. Un prototype de cinq pièces et 
dépendances en parpaing et béton de terre stabilisée a été établi, 
revenant à 525.000 francs C. F. A. ; 

— au Dahomey, des lotissements modernes ont été créés à Cotonou, 
dans le quartier d’Akpakpa en 1955 (149 logements de deux à cinq 
pièces en location-vente et 120 chambres en location simple) et dans 
celui de Cadjehoun en 1956 (dix pavillons de quatre pièces valant 
660.006 francs C. F. A.). A Porto-Novo, soixante-cinq logements de 
trois et quatre pièces et vingt-quatre chambres à louer ont été édifiés 
dans le quartier de Foun-Foun en 1957. Enfin, dix logements à 
Athiémé et douze à Parakou ont été réalisés sur lotissements. 


d) Les sociétés immobilières. 


C’est la solution la plus communément adoptée depuis 1951 pour 
la réalisation de lotissements à bon marché. Il s’agit là de sociétés 
d'économie mixte, dont le capital peut être souscrit à la fois par des 
organismes d’Etat (F. L D. E. S$S., caisse centrale F, O. M., territoires, 
communes) et des organismes privés ou semi-privés (banques, Crédit 
foncier, Crédit agricole). Elles poursuivent la réalisation de vastes 
programmes de constructions individuelles ou collectives, compre- 
nant des logements de dimensions variées (1 à 5 pièces) destinés 
tant à la location simple qu’à la location-vente, dans les trois princi- 
pales villes de l'A. O. F.: Dakar, Conakry, Abidjan, sièges des sociétés 
immobilières du Cap-Vert (SICAP), de Guinée (SIG) et de Côte 
d'Ivoire (SIHCI). 

La société immobilière du Cap-Vert (SICAP) créée en 1950, au 
capital de 413 millions de francs C. F. A. (dont 13 privés) avait 
réalisé en 1957 2.100 logements, d’un montant de 1.400 millions de 
francs C. F. A. sous forme de lotissements, à Dakar (baobabs, rue 19, 
route des Puits, route de la Corniche). La SICAP contracte iles 
emprunts à long terme (20 ans à 2,50 p. 100) auprès de la caisse 
centrale, achète des terrains, construit des lotissements, et met les 
logements à la disposition de la population africaine en location- 
vente ou en location simple, Elle a pu loger jusqu'ici près de 
10.000 personnes, et sort actuellement un logement par jour environ. 
Construisant depuis la simple chambre jusqu’à la villa de cinq 
pièces, elle satisfait une clientèle très variée. Elle a étudié des 
types de maisons économiques et confortables, et créé notamment 
la formule « transformable » à cloisonnements variables qui a ren- 
contré un grand succès. 

La société immobilière de Guinée (SIG) créée en 1952, a réalisé 
actuellement pour 400 millions de francs C. F. A. 900 logements 
environ par lotissements dans la banlieue de Conakry (Corniche 
Sud, Madina) ; elle poursuit un programme de constructions dans 
cette ville et dans l’intérieur (Kankan, Fria, Boké). Elle a mis au 
point un matériau économique et simple, le béton de terre stabilisé 
et compacté qui, joint à des éléments préfabriqués, permet de 
réduire de façon appréciable le prix de revient des logements 
145.000 francs C. F. A. pour deux pièces et dépendances). Elle 
apporte son aide pour la réalisation sur ces bases de lotissements 
au profit d'organismes et de sociétés (Bauxites du Midi dans l'île 
de Kassa, IFAC à Kindia, Energie électrique de Guinée, plantations 
de la COPROA). 

La société immobilière et des habitations à bon marché de Côte 
d'Ivoire (SIHCI) constituée fin 1951 avec des capitaux de la caisse 
centrale de la F. O. M., du gouvernement général de l'A. O. F. et 
de plusieurs sociétés privées, a bénéficié à sa création de l’apport 
de nombreux terrains autour d’Abidjan. Son activité est remarqua- 
ble : fin 1957 elle avait réalisé pour 800 millions de francs C. F. A. 
3.000 logements en location simple et 200 villas en location-vente. La 
majorité des lotissements se situe dans la banlieue africaine d’Abid- 
jan : à Treichville (1.300 logements et 100 villas pour 12.000 habi- 
tants), à Adjamé (209 logements achevés et 400 en cours), à Cocodr ; 
la construction y est en plein essor. D’autre part, des lotissements 
sont en cours à Adzopé, Gagnoa et Bouaké. Comme la SICAP, la 
SIHCI sort actuellement un logement par jour environ. 


e) Les sociétés de crédit social. 


Sociétés d’Etat, dont le capital est formé par l'Etat et les collec- 
tivités publiques locales ; les crédits sociaux disposent d’avances à 
long terme et faible taux (2,5 p. 100 sur vingt ans) de la caisse cen- 
trale de la France d’outre-mer, et agissent comme banques en pré- 
tant à faible intérêt aux particuliers et aux collectivités. Elles com- 
portent plusieurs sections ; leur section immobilière est particulière- 
ment active. Elles ont mis au point des formules techniques inspi- 
rées à la fois de l’économie et des goûts de la clientèle. Elles financent 
des créations de lotissements et surtout des constructions indivi- 
dueiles en dur, des achèvements de bâtiments abandonnés et des 
améliorations d’habitat traditionnel. 

— la Banque du Bénin, créée en 1954, avait consenti au Dahomey, 
en 1957, pour 167.090.000 francs C. F. A. de crédits. Son activité immo- 
bilière est importante : fin 1956, elle avait réalisé 132 logements sur 
lotissements. Elle a consenti, en 1956 et 1957, 134 prêts immobiliers 
de construction (plus de 200.000 francs C.F.A.) et d’amélioration 
(moins de 200.600 francs C.F. A.) permettant l’aménagement ou la 
construction de 194 maisons dont le prix de revient varie de 
150.000 à 1 million de francs C.F. A. Elle a étudié l’utilisation de 
matériaux locaux : sable-ciment au Sud, béton de terre au Nord; 

— le Crédit de Côte d'Ivoire, qui date de 1955, a consenti, depuis 
l’origine, 245 millions de francs C. F. A. de prêts, destinés surtout à 
l'habitat rural, par l’intermédiaire des sociétés de prévoyance. Cepen- 
dant, grâce à lui, quelques lotissements et des améliorations d’habitat 
ont été réalisés en zone urbaine, à Abidjan notamment ; 
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— il en va de même du Crédit de Guinée, créé en 1956 et qui a 
consenti 250 prêts d’un montant de 200 millions de francs C.F. A. 

— et du Crédit du Sénégal, dont la création récente (1957) n’a pas 
encore permis une grande activité : 

— enfin vient d’être constitué (février 1958) le Crédit du Soudan, 
dont la section immobilière reprend l’activité de l’office d'habitations 
économiques et peut consentir des prêts pour constructions ou amé- 
liorations jusqu’à 2 millions sur dix ans. 

Une récapitulation des diverses formules de construction en Afrique 
occidentale française permet de constater, fin 1956, les résultats 
suivants : 


12.138 logements avaient été réalisés pour un investissement de 
4.189.062.765 francs C. F. A., tant en ville qu’en brousse (compte non 
tenu de l'infrastructure). 

7.105 résultaient de lotissements (2.448 avant 1954) : 

— la plus grande partie (5.800) par les sociétés immobilières et les 
offices d’habitations économiques ; 

— le reste par l’économie privée (494), 
(157) et les « villages modèles » (572). 

5.033 étaient dus à des prêts tant de l'office central d’habitations 
économiques que des crédits sociaux (142 seulement avant 1954). 

Ces prêts se répartissent comme suit, selon leur importance : 
2.926 de moins de 250.000 francs C. F. A. ; 1.453 de 250 à 525.000 francs 
C.F. A. ; 555 de 525 à 1 million de francs C. F. A. ; 99 au-dessus de 
1 million de francs C.F.A. 


les sociétés de prévoyance 


2° En Afrique équatoriale française. 

Deux organismes seulement ont la responsabilité de la construction 
pour toute la fédération : la Société immobilière d’Afrique équato- 
riale française, qui a mis au point des types de cases et ouvert des 
chantiers de lotissements, et le Crédit d’Afrique équatoriale fran- 
çaise, qui consent des prêts immobiliers individuels et collectifs : 

a) La Société immobilière d'Afrique équatoriale française 
(S. L A. E.F.) a été constituée en 1949 sous forme de société d’éco- 
nomie mixte (capital 20 miilions de francs C.F. A. souscrit par la 
caisse centrale de la France d’outre-mer, plusieurs municipalités et 
le secteur privé : Energie électrique Afrique équatoriale française, 
Banque de Paris et des Pays-Bas). Elle a réalisé alors pour 700 mil- 
lions de francs C.F.A. de travaux (infrastructure et construction 
d'immeubles à vendre et à louer) à Brazzaville, Libreville, Port-Gentil 
et Pointe-Noire, Bangui et Fort-Lamy : 63 pavillons, 620 logements 
et 2 hôtels de 70 chambres, destinés surtout aux Européens et aux 
Africains évolués. 

La première formule s'étant révélée onéreuse, la société s’est 
réorganisée en 1954 avec un capital de 31 millions de francs C. F. A. 
entièrement souscrit par le secteur public (caisse centrale, gouverne- 
ment général, communes, énergie électrique). Elle fonctionne désor- 
mais sous une forme plus administrative, avec des frais minimes, et 
a bénéficié de prêts importants de longue durée à taux minime de 
la caisse centrale : 380 millions de francs C.F. A. de 1954 à 1957. 
Elle s’est orientée surtout vers la réalisation de logements écono- 
miques africains et a ouvert des agences dans les capitales des 
territoires. 

Fin 1957, la nouvelle société avait réalisé : 

— 700 maisons à Brazzaviile (lotissements du « plateau des 15 ans » ): 

— 300 maisons à Bangui (lotissements du quartier de Kouanga) ; 

— 23) maisons à Pointe-Noire (lotissements de la cité de Tie-Tié) 

— 70 maisons à Fort-Lamy (lotissements de Bololo et Chagoua). 

Au Gabon, elle vient seulement de s'installer et de lancer, pour 
50 millions de francs C.F.A., un programme de lotissements et de 
constructions particulières à Libreville et Port-Gentil. 

Elle a étudié et mis au point 10 types de cases en « dur » dont 
les mensualités de location-vente sur 10 ans varient de 1.500 à 1.600 
francs C. F, A., selon le nombre de pièces et le confort. Elle cons- 
truit actuellement un logement par jour environ. 

Son action se développe en direction des centres secondaires, du 
secteur privé et du monde rural, par les sociétés de prévoyance. 

La S$S. I. À. E. F. vient de prendre des mesures de décentralisation 
en accord avec la loi-cadre et d'établir à Libreville, Pointe-Noire, 
Bangui et Fort-Lamy des succursales autonomes, gérées par des 
comités locaux comprenant des personnalités et des représentants 
des usagers. 

b) Le crédit de l'A. E. F., société d'Etat, a été constitué en 1949, 
Il consent des prêts à court, moyen et long terme à tous les parti- 
culiers, spécialement africains, désireux de construire en matériaux 
durables (maximum de 2 millions de francs C. F. A. par bénéfi- 
ciaire). Il a d’autre part suscité la création de coopératives de 
construction, groupant tous les bénéficiaires de prêts immobiliers 
d'une même agglomération, leur procurant les matériaux néces- 
saires et contrôlant l’exécution des plans approuvés. 

De 1950 à 1957, il a prêté 673.714.000 francs C. F. A. surtout aux 
Africains (constructions et améliorations). Des maisons individuelles, 
d’un prix de revient de 500 à 750.000 francs C. F. A., ont pu ainsi 
être édifiées dans les grands centres. Le crédit d’A. E. F. étend 
maintenant son action dans les centres secondaires par les sociétés 
de prévoyance (Dolisie, Fort-Rousset, Gamboma). Il vient, lui aussi, 
de prendre tout récemment des mesures de décentralisation : un 
organisme central demeurera à Brazzaville, et dans les quatre ter- 
ritoires s’installeront quatre agences locales (Crédits du Gabon, du 
Moyen-Congo, de l'Oubangui-Chari et du Tchad). 


3° À Madagascar. 


De 1946 à 1956 la population urbaine de l’île a augmenté dans 
de tres fortes proportions et a accru le déficit de logements dû à 
la stagnation de la période 1939-1945. 
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Avant 1950, quelques aménagements isolés ont seuls été réalisés 
(cité communale de Mahabibo à Majunga, constructions d'entreprises 
privées pour loger leur personnel). 

Ce n’est qu’à partir de 1953 qu'un effort important et coordonné 
a été entrepris. Les besoins ont été estimés à 150.000 pièces, dont 
74.200 pour Tananarive seule ; pour les seuls salariés et fonction- 
naires, il fallait 65.000 pièces, dont 25.000 dans la capitale. Sur ces 
bases, la crise pouvait être résolue en 10 ans. Des types de cons- 


truction ont été étudiés selon les conditions climatiques, sociolo- 
giques, économiques et financières : 
a) Une opération de construction administrative a été réalisée : 


c'est le lotissement « Béryl rose » dans le quartier de Tamambo, à 
Tamatave, dû à l'initiative de la municipalité, Par un emprunt de 
128 millions de francs C. F. A. à la caisse centrale de la F. O. M. 
200 logements ont été construits et mis en location simple et en 
location-vente en 1956. Une autre opération du même type est en 
cours à Tamatave : « Bérvl rouge » qui réalisera 189 logements sur 
un emprunt de 117 millions de francs C. F. 

b) L'office public des habitations économiques créé, en 1941, 
accorde des prêts à long terme et faible intérêt (30 ans à 2 p. 100) ; 
il avait reçu à cet effet en 1947 une subvention de 60 millions de 
francs C. F. A. et consenti 39 prêts ; les ressources limitées ne lui 
permettent plus maintenant que 1 ou 2 prêts annuels ; 

c) La société immobilière de Madagascar (S. I M.), constituée en 
forme d'économie mixte (fonds F. I. D. E. S. et apports privés) en 
juillet 1951, a réalisé et poursuit dans plusieurs villes un programme 
d'habitations à loyer modéré, sous deux formes : 


— prêts aux particuliers et collectivités : 745 logements pour 
544.835.000 francs C. F. - : 
— constructions MEL: par lotissements : 690 logements pour 


455.435.000 francs C. F. A. (dont plus des deux tiers en logements 
de fonctionnaires, surtout autochtones 

d) Le crédit de Madagascar, institué en avril 
depuis cette époque 639.521.000 francs C. F. A. de prêts aux parti- 
culiers et collectivités, ce qui a permis la réalisation de 890 loge- 
ments. La part des collectivités publiques est de 117.450.000 francs 
CRE 

Il faudrait pour être complet ajouter à cela le programme de 
200 logements entrepris par la Régie des chemins de fer et Îles 
constructions privées (Mahavavy, Marseillaise de Madagascar). Les 
diverses constructions réalisées à Madagascar concernent surtout 
Tananarive (cités Lacoste, Mahamasina, Mandroseza, Ambohidady, 
Mollaret), Tamatave (Tamambo-Bérvl rose), Diego-Suarez, Tuléar, 
Antsirabé, Fianarantsoa, Majunga (Manjarisoa). 

La création en octobre 1956 d’un « fonds d’habitat permet désor- 
mais le financement par cette voie des achats de terrains, des travaux 
d’édilité, des recherches techniques de la S. L M. et du C. D. M, et 
même de programmes de constructions en faveur des classes les plus 
défavorisées. 

De 1953 à 1955, le budget 
635.434.000 francs C.F.A. et les budgets provinciaux 488 
Cr 


1951, a consenti 


général avait investi dans la construction 
304.000 francs 


4° Dans les autres territoires 


a) En Nouvelle-Calédonie 


Une sévère crise du logement sévit depuis 1946 et n’est pas encore 


résolue malgre un sérieux effort de construction entrepris à partir 
de 1951. Le nombre des mal-logés est important, surtout dans la 
banlieue de Nouméa, et les lovers sont élevés. Les besoins ont été 


participe à 
mais 


estimés à 600 logements nouveaux. L'économie privée 
l’œuvre entreprise (société Le Nickel, Banque de l’Indochine) 
la part principale revient aux organismes publics. 

La création d’une société immobilière, proposée en 1951, n’a pas 
été retenue. Mais le Crédit de Nouvelle-Calédonie, société d'Etat au 
capital de 20 millions de francs C. F. P. créée en 1955, comporte une 
section immobilière active qui prête aux candidats constructeurs : 
prêts de 400.000 francs C. F. P. maximum (pour un ménage, ou un 
célibataire avec une personne à charge), à 4,80 p. 100 (3,80 p. 100 
pour les chefs de famille gagnant moins de 10.000 francs C. F. P 
par mois) et pour 10 ans au plus (remboursé tous les mois ou tous 
les 3 mois) sur établissement de devis de 7.000 francs C. F. P. maxi 
mum au mètre carré (80 metres carrés pour 2 personnes 12 metres 
carrés par personne à charge). Le C. N. C. prête aux individus, aux 
coopératives, aux petites entreprises, en matiere d'habitat urbain et 
rural, pour les constructions neuves ou les acheévements. Enfin, il fait 
construire pour son propre compte des logements sur lotissements 
qui sont mis en location-vente ou en location simple. Il à consenti 
jusqu'ici 50 millions de francs C. F. P. de crédits au total 

Le territoire, de son côté, a mis en route à Nouméa le « lotissement 
de Sainte-Marie (logements économiques), tant par emprunt à la 
caisse centrale (20 millions de francs C. F. P. à 2,20 p. 100 pour 
10 ans) que par mise à sa disposition de fonds de la caisse d'épargne. 
Une première tranche de 20 logements européens et 30 losements 
autochtones, gérés par le C. N. C., a été mise en route : logements 
de 80 mètres carrés, 3 pièces, dépendances, en location-vente à 
435.000 francs C. F. P., 175 logements au minimum sont prévus. Une 
réglementation juridique et fiscale destinée à améliorer l’aide à 
la construction est à l’étude. Une briqueterie moderne installée en 


1954 simplifie la question des matériaux. Enfin l'infrastructure des 
terrains est entièrement désormais à la charge du territoire 
b) En Polynésie francaise 

L'action d'aménagement de l'habitat est menée par la section 
immobilière du Crédit de l'Océanie qui, fondé en 1956, consent des 
prêts selon un système semblable à celui de la Nouvelle-Calédonie, 
tant en ville (Papeete) qu’en brousse, pour des constructions neuves 
des achèvements, des améliorations. Il a jusqu'ici consenti 30 mil 
lions de francs C. F. P. de crédits 
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c) En Côte des Somalis. 


La Société immobilière de Djibouti (S. L D.), société d'économie 
mixte, a été fondée en 1951 pour la construction, dans cette ville, 
et surtout dans les faubourgs autochtones (Boulaos, Ambouli), de 
2.000 logements destinés à la location-vente ou à la location simple, 
construits en « dur » (aggloméré avec ossature béton). 100 logements 
environ avaient été construits auparavant. La société a réalisé en 
partie sa tâche, et s’est attachée d’autre part à des aménagements 
dans l’intérieur (Dikkil, Ali-Sabieh, Arta, Tadjourah). 


d) Aux Comores. 


Il n'existe aucun organisme immobilier. La reconstruction effectuée 
à la suite du cyclone de décembre 1950 a simplement permis la 
modernisation immobilière de l’île d’Anjouan (Mutsamdu, Missiri, 
Hombo). 

e) A Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Une coopérative immobilière bénéficie périodiquement d’avances 
de la caisse centrale de la F. O. M. et consent des prêts aux habitants 
pour constructions neuves et améliorations (à Saint-Pierre princi- 
palement). 

5° Au Cameroun et au Togo. 


a) Au Cameroun. 

Un immense effort était nécessaire, surtout à Douala-New-Bell ; 
la construction avait été prise en main après 1946 par l’administra- 
tion, qui a construit jusqu’en 1954 des logements pour fonctionnaires 
européens et africains (173 à Douala, 166 à Yaoudé, 279 dans d’autres 
régions). 

En 1952, a été créée une société d'économie mixte, la Société immo- 
bilière du Cameroun (S. I. C.), qui a réalisé plus de 1.000 logements 
africains en location-vente et surtout en location simple, à Yaoundé 
(lotissements des Sources et de l’Hippodrome) et à Douala (lotisse- 
ment de Bassa). Le type de construction est en aggloméré à ossature 
de béton et toiture terrasse, tuile ou tôle ondulée. 

Enfin le Crédit du Cameroun, société d’Etat fondée en 1949, consent 
par son active section immobilière, des prêts à l’habitat (aux parti- 
culiers en ville et aux sociétés de prévoyance en brousse), qui s’éle- 


vaient, en 1957, à 918.688.000 francs C. F. A. depuis l'origine. Dans 


ses débuts, cet organisme a connu certains déboires, du fait que de 
nombreux emprunteurs louaient systématiquement les maisons cons- 
truites avec les prêts et en faisaient une spéculation, ce qui amena 
à rendre plus rigoureuse les conditions d'octroi. Cette pratique est 
maintenant révolue, et les résultats en matière d’amélioration des 
logements africains sont assez satisfaisants : les prêts sont faits à 
4 p. 100, avec remboursements mensuels, à moyen et long terme. 
Outre Douala et Yaoundé, des réalisations ont été encouragées à 
Nkongsamba, Edéa, Garoua. Les sociétés de prévoyance participent 
aussi à la construction et à l’amélioration de l’habitat, rural surtout, 
mais également urbain, spécialement dans les centres secondaires ; 
elles empruntent au Crédit du Cameroun, ou servent de caution 
aux emprunts des particuliers. 


b) Au Togo. 


La construction a démarré assez tard, à partir de 1950, d’abord 
par l’action de l’administration, qui a fait construire à Lomé des 
logements de fonctionnaires (pavillons et immeubles), et par celle 
des entreprises privées, qui ont également installé, dans la RS 
des locaux et immeubles d'habitation (S. C. O. A. F. À. O. S. G. G. G., 
Coignet, Soler, S. I. T.). 

Un nouvel élan a été donné en 1957 par la création du Crédit du 
Togo, société d’Etat, dont la section iramobilière prête aux particu- 
liers comme aux collectivités, en ville comme en brousse; il a, 
depuis sa création, consenti 37.355.000 francs C. F. A. de prêts ; 
d'autre part, il a avancé 30 millions de francs C. F. A. au fonds 
commun des sociétés de prévoyance. Ce fonds, selon une formule 
lancée en ‘1957, aide à la construction de logements économiques par 
des prêts à longs termes à des particuliers ayant un revenu de 
15.000 à 25.000 francs C. F. A. par mois; il facilite, à Lomé, les 
acquisitions de terrains et la construction de maisons modestes selon 
un type étudié et agréé. 


V. — Les insuffisances de l'habitat rural. 


Les réalisations effectuées en matière d’urbanisme ét d’habitat 
depuis 1948, et surtout depuis 1953, concernent principalement les 
villes : le premier plan avait amorcé une série de travaux d’infra- 
structure, le second a apporté un certain nombre de constructions 
urbaines ; dans tout cela, la brousse n’apparaît que très peu, bien 
que son cas ait été envisagé lors de l’établissement de chaque pro- 
gramme. En fait, on a voulu parer au plus pressé ; la crise était 
sévère dans les centres, les revendications y étaient plus vives, 
et le problème du logement apparaissait moins aigu dans les cam- 
pagnes. 

Il ne faut cependant pas perdre de vue que la masse rurale repré- 
sente 90 à 95 p. 100 de la population des territoires d’outre-mer, 
et que la lutte contre l’exode rural est un sûr moyen d’enrayer la 
prolifération de la population des villes et l’aggravation des pro- 
blèmes qu'elle pose. Aidez le producteur, élever son standing de vie 
en augmentant à la fois ses ressources et son bien-être, tel doit être 
désormais le but de toute planification ; le doter d’un habitat décent 
est l’un des aspects de ce but. 

Il avait été envisagé, en 1953, de construire des villages améliorés, 
des centres ruraux modèles disposant d’un marché, d’un hangar, 
d'un dispensaire et de quelques maisons modernes, avec des adduc- 
tions d’eau. Mais on en est souvent resté au stade du projet ou de 





l’essai, en raison, d’une part, des difficultés de financement et, d'autre 
part, de la variété et de la complexité des aspects du problème. 

On se trouve en effet devant des données très différentes de 
celles des centres urbains : habitations rarement groupées, bâtiments 
liés aux terrains de cultures et à leur utilisation. L'erreur a été 
précisément de tenter de transposer les solutions urbaines au milieu 
rural. L’habitat rural est un domaine particulier et original qui 
exige ses solutions propres. Et c’est pourquoi, dans les intentions 
des organismes compétents, il doit revenir au troisième plan d'y 
apporter résolument des solutions appropriées. 


A. — LES DONNEES DU PROBLEME 


En brousse, la variété des cases est fonction non seulement du 
milieu géographique et humain, mais aussi et surtout des besoins 
agricoles. Les améliorations à apporter doivent trouver leur justifi- 
cation dans ce cadre et non dans l’aspect esthétique ou technique. 
Il ne faut jamais perdre de vue que l'activité de l’agriculteur, plus 
qu’un métier, est avant tout un mode de vie, qui commande son 
adaptation au milieu où il travaille. L’habitation en brousse est donc 
non seulement le logement de la famille comme en ville, mais aussi 
un moyen de travail. Les faibles disponibilités financières du paysan, 
ne lui permettant pas comme en Europe la construction de bâtiments 
annexes (granges, silos, étables), le conduisent à utiliser la case à 
des fins très diverses. Il faut donc, dans un programme d’habitat 
rural, tenir compte des moyens et méthodes du travail agricole, 
dans l’immédiat et dans l’avenir (il est important en effet qu’une 
perspective de modernisation ne soit pas freinée par une non-adapta- 
tion des bâtiments). 

Les matériaux et moyens de construction sont un élément essen- 
tiel : on ne peut que rarement utiliser le ciment, le fer, la brique, la 
tôle, éléments polyvalents qui rationalisent la construction ; il faut 
faire appel souvent au bois et aux matériaux locaux d'utilisation tra- 
ditionnelle ; le manque de spécialistes, le coût des transports, la dis- 
persion des cases, le manque d’argent sont des obstacles sérieux. 

Les travaux doivent être à la portée des agriculteurs et constituer 
non une tâche supplémentaire entravant les opérations culturales, 
mais une meilleure utilisation des journées d'inactivité profession- 
nelle, qui leur permette de valoriser leur capital familial. La moder- 
nisation technique s’accompagne ainsi d’une amélioration sociale à 
laquelle le paysan participe selon ses possibilités. 

Dans ces conditions, l’amélioration de la construction rurale est 
évidemment lente, progressive, peu spectaculaire, mais peu oné- 
ed pe acceptée par l’usager qui y participe et y apporte son 
travail. 


B. — LES INTERVENTIONS ENVISAGÉES 


a) Il faut mettre à part les aménagements collectifs, plus aisés à 
réaliser parce que plus classiques : marchés, hangars, lavoirs, petits 
ateliers, dispensaires élémentaires, puits, adductions d’eau, assainis- 
sements. Ils présentent une certaine homogénéité et ne nécessitent 
pas de longues études. Il y a cependant des précautions à prendre 
et des écueils à éviter, qui ne l’ont pas toujours été, d’où les erreurs 
commises dans un passé récent) : adapter avant tout les installations 
aux besoins réels, en évitant tout caractère spectaculaire ou de pres- 
tige. Le financement par les usagers est souvent difficile, immédiate- 
ment ou à terme ; aussi il incombe pratiquement à la puissance pu- 
blique. Il est donc intéressant d’obtenir, outre le consentement néces- 
saire des bénéficiaires, leur contribution en matériaux et en travail. 
Un tel effort ne peut être généralisé que dans les régions où les grou- 
pements de cases en hameaux sont suffisants. Des plans d’urbanisme 
très simples peuvent donner des dispositions plus esthétiques et 
rationnelles aux villages. Enfin doit être résolue la question de l’en- 
tretien par la collectivité, et de la prise en charge des installations, 
en évitant l’accaparement par des individualités influentes ; 

b) Le problème des bâtiments d’habitation individuels est plus 
délicat. Sur la base d’études diverses effectuées localement, on s’est 
orienté vers le respect des constructions traditionnelles, dont le 
maintien des cases de types actuels, en s’efforçant d’assurer la 
pérennité des éléments de la construction, parmi lesquels on évite au 
maximum les matériaux importés. Les améliorations apportées n’ont 
guère en effet pour but de donner une valeur supérieure à la cons- 
truction, mais d’assurer une durée plus grande, une réduction de 
l’entretien, et autant que possible, une certaine facilité d’édification. 

Des types ont été étudiés, qui comportent : un soubassement en 
matériaux durs (résistant aux termites et aux eaux de ruissellement), 
des piliers d’angles et cadrages renforcés (contre les intempéries) 
et des murs en matériaux locaux, des toitures durables (protégées 
contre l’eau et le feu), des dépendances séparées pour les animaux, 
éventuellement un local à part pour la cuisine et les ablutions. 

L'emploi rationnel de matériaux locaux est activement poussé : 
bois (éventuellement ignifugé et protégé contre les termites), béton 
de terre compactée ou sol ciment, chaux locales, enduits résistant aux 
intempéries. Mais il faut diffuser les techniques d’emploi et l’outil- 
lage nécessaire, 

D'où la nécessité de centres techniques, de personnel d’encadre- 

ment, modestes, mais susceptibles de conduire à échéance à des 
améliorations sensibles. L’encadrement agricole mis en place à des 
fins d’amélioration de la production et de techniques de mise en 
valeur du sol pourrait utilement élargir là son champ d'action, avec 
l’aide et selon les indications de spécialistes de lhabitat. Un tel 
personnel touche en effet de. très près les agriculteurs, et il est 
notamment à même de savoir quand et comment on peut le plus 
utilement faire appel à leur concours. 

Toutes ces dispositions peuvent conduire à la stabilisation pro- 
gressive d’une agriculture semi-nomade et à la limitation d’un exode 
rural en progression constante, que le peu d'intérêt accordé jus- 
qu'ici au progrès social des campagnes n'avait pu qu’encourager ; 


















nee - — ne 





DOCUMENTS — 


ASSEMBLEE DE 





L "UNION FRANC AISE 








c) Le succès d’une telle opération exige une organisation et un 
financement appropriés. Le F. L D. E. S. peut consentir des crédits 
pour l’étude des zones caractéristiques, la préparation et la rémuné- 
ration de moniteurs, l’achat d’outillage. Quant aux réalisations elles- 
mêmes, elles sont financées par des prêts de la caisse centrale avec 
la garantie des territoires ou des fonds d’organismes agricoles spé- 
cialisés, type Ferdes par exemple, permettant la valorisation de 
l'apport travail. 

Ce sont encore là, et de plus en plus, les sociétés de crédit social, 
qui, par leurs sections agricoles et immobilières, sont appelées à 
intervenir. Et ce sont des organismes para-administratifs, ou même 
privés, en contact étroit avec les producteurs-emprunteurs, qui 
servent de cautions et d’animateurs : S. A. P., S. M. P. KR., « paysan- 
nats », C. R. A. M. coopératives. Ces organisations, tant pour la 
construction de maisons neuves que pour l'amélioration de l’habitat 
traditionnel, sont parfaitement habilitées, tant par leur pratique 
du crédit que par leur connaissance du milieu rural et leurs possi- 
bilités techniques. Des sections « habitat » y ont été créées et 
ont reçu de l'administration un équipement en matériel, des instruc- 
tions de fonctionnement ; elles bénéficient des études et des moni- 
teurs des services fédéraux ou territoriaux de l’habitat. Leur rôle 
est d’instruire et de consentir les prêts et de diriger ou de contrôler 
les travaux ; en A. O. F. et au Cameroun notamment, elles procèdent 
par mise à la disposition des intéressés de matériaux au prix coû- 
tant, remboursables par mensualités, et éventuellement d’équipes de 
construction. 

Ainsi peuvent être encouragées et lancées des campagnes de 
constructions économiques par la généralisation du crédit à bon 
marché. La création, par le décret du 13 novembre 1956, d’orga- 
nismes semblables pour tous les T. O. M.: Sociétés mutuelles de 
développement rural (S. M. D. R.), SR. aux formes diverses 
existant actueHement, permettra désormais d’unifier la procédure 
et l’action en matière rurale. 


C. — LES REALISATIONS EFFECTUEES 

Elles demeurent limitées, vu le retard intervenu dans le lance- 

ment des opérations et la modicité des crédits accordés jusqu'ici. 

Des résultats tangibles ne peuvent être enregistrés qu’en A. O. F. 

(Côte d’Ivoire), au Cameroun et, dans une moindre mesure en A. E. F. 
à Madagascar. 


1° En Afrique occidentale française. 

C'est surtout à partir de 1954 qu’on a pu constater un travail 
effectif, dans cette fédération en matière d’habitat rural. De 1954 
à 1957, 48.900.000 francs C .F. À. ont été investis par les sociétés de 
prévoyance qui ont construit 107 logements, et 204916.419 F ont 
été consacrés aux villages modèles et ont permis la réalisation ou 
l'amélioration de 572 logements. 

L'œuvre a été particulièrement poussée en Côte d’Ivoire, où l’on 
peut noter quelques réalisations spectaculaires. Des villages entiers 
(Bénéné, Ousrou) se sont réinstallés dans des sites mieux placés, 
plus sains et mieux desservis, grâce au travail des habitants. Dans 
chaque cas, un plan d’urbanisme a été dressé, et le nouveau village 
comprend des installations d'infrastructure, des bâtiments publics, 
un marché, une école, un dispensaire ; un puits est foré, un château 
d’eau est installé, des bornes fontaines sont posées, des arbres sont 
plantés le long des rues ; des pavillons et des villas en « dur » 
succèdent aux paillotes. Pour citer quelques exemples : à Bénéné 
(cercle de Dimbokro), 20 maisons en aggloméré de ciment, 5 pièces, 
ont été construites revenant à 400.000 francs C. F. A.; à Ousrou, 
120 maisons en briques à 180.000 francs C. F. A. ont été réalisées ; 
à Dougbafra ont été édifiées 30 maisons de 5 pièces et salle d’eau 
à 650.000 francs C. F. A. et 30 autres, à 350.000 francs C. F. A. sont 
entréprises ; à Abongoa, à Adzope, des réalisations sont en cours. 
Au total, si l’on y ajoute la remarquable opération privée de Yamous- 
soukro, plus de 690 maisons ont été construites dans 15 villages 
modèles, grâce au F. I. D. E. S., au F. E. R. D. E. S$S., au Crédit 
de Côte d’Ivoire, à la S. IL H. C. L et aux S. P. et S. M. P. KR. 
(fonds commun des sociétés de prévoyance). De tels succès ont 
été évidemment facilités par la volonté de la population relativement 
aisée des planteurs autochtones de la Basse-Côte. Ils sont pourtant 
intéressants ; et sur ces bases, des essais satisfaisants ont été entre- 
pris au Soudan et doivent être étendus à d’autres régions de l’'A.O.F. 
dars le cadre du troisième vlan. 

Il faut noter d’autre part, en Côte d'Ivoire, l’intéressante expé- 
rience de la société privée « L’Habital rural africain » dont notre 
collègue le président Georges Monnet assume la responsabilité, et 
qui a réalisé pour Is planteurs de café et de cacao un village modèle 
d’un standing élevé à Yämoussoukro : 200 maisons construites ; 
300 lancées, un marché, une école, un dispensaire, des bâtiments 
publics, un château d’eau, des zones de verdure. 


2° En Afrique équatoriale française. 
Ç 


On a surtout assisté, dans cette fédération, à la mise en place des 
movens d'intervention. 

La section « aménagements ruraux » du Crédit de l'A. E. F. ins- 
tituée en 1955, intervient dans les travaux d'infrastructure et de 
génie rural (adductions d’eau, puits, citernes, abreuvoirs, épuration 
des eaux, électrification, travaux d’améliorations collectives de l’ha- 
bitat). Les « paysannats » lancés en 1956, semblables aux S. M. P. R. 
d'A. O. F., réalisent la modernisation de l’habitat rural et les travaux 
d'urbanisme ; ce sont eux qui prennent en charge la création de 


« villages pilotes ». 
La S. L A. E. F. peut participer aux opérations par ses techniciens, 
son matériel, ses études. 








3° À Madagascar 


Une étude préliminaire a été faite par le service de l'habitat sui 
l'habitat traditionnel des diverses régions de l’île, et l'adaptation au 
climat, aux disponibilités en matériaux et aux fonctions requises, 
compte tenu de l’évolution. L'amélioration de l'habitat rural se fait 
dans le sens de l’accroissement des surfaces habitables et de l’équi- 
pement, du développement des bâtiments fonctionnels, et dans la 
substitution de matériaux plus durables et plus solides, 

Vu l'étendue et la diversité de l’action à entreprendre, celle-ci ne 
peut être le fait d'un seul organisme, mais d’une liaison entre tous 
ceux intéressés à l’agriculture (C. KR. A. M., secteurs du paysannat, 
section agricole du crédit de Madagascar, F. L D. E. S 


Camerour 


4° Au 


L'action est menée grâce au Fonds commun des societes agricoles 
de prévoyance. Des sections habitat ont eté creées au sein des 
S. A. P., chacune recevant une subvention de 2 millions de francs 
C. F. A. pour l’achat de matériel (camion, bétonnière, malaxeur, etc.). 


Des tvpes de cases améliorées ont été étudiées (en parpaings de 
terre stabilisée, revenant à 5.000 francs C. F. A. au mètre carre). 
Chaque S. A. P. peut construire 36 cases par an. Un programme de 


720 logements à réaliser en trois ans sur les 20 sections S. A. P. 
actuelles a été lancé avec une subvention F. I. D. E. S. de 40 millions 
et un emprunt caisse centrale et crédit du Cameroun de 175 milihons 
de francs C. F. A. Les $S. A. P. fonctionnent par ailleurs en matiere 
d'habitat rural, comme relais du crédit du Cameroun, groupant les 
demandes de prêts de leurs adhérents et leur servant de caution 


Fin 1957, près de 500 cases étaient réalisées au Cameroun, Enfin la 
possibilité est offerte aux collectivités (villages, groupements, coopé- 
ratives) d'acquérir sur crédits plan, à des conditions très avanta 


geuses, du matériel de bâtiment par le canal des $S. A. P 


VI. Conclusions et recommandations. 


L'impression générale qui se dégage de dix années de plan, en 
{l 


matière d'urbanisme et d'habitat, est celle d’une nette insuffisance 
Le bilan est partiellement négatif, et les buts ont été très inégale 


ment atteints selon les secteurs. 

Pratiquement, le premier plan n’a résolu que la question du loge- 
ment européen ; il a cependant mis en route un certain nombre de 
réalisations en matière d'équipement et d'infrastructure : adductions 
d’eau, voirie, électrification, qui se sont poursuivies ultérieurement 
Le 2° plan a abordé avec plus de décision (et aussi plus de moyens) 
la question du logement autochtone, au moins dans les villes ; il ne 


l'a résolue qu’en partie. Quant à l’habitat rural, son retard est consi 
dérable, et presque tout reste à faire. 
A l’aube du troisième plan, il reste encore, on le voit, une tâche 


importante à accomplir, et dans tous les domaines. Le commissariat 
général au plan a parfaitement réalisé l'ampleur du problème, et 
il a préconisé, pour la préparation du prochain plan quadriennal, 
certaines directives qui rencontrent notre plein accord et inspirent 
en grande partie nos conclusions. 

Il faut d’ailleurs reconnaître que la tâche entreprise en 1946 était 
ardue, et que, si l’on ne peut enregistrer des succès comparables à 
ceux obtenus en matière de santé, voire d'enseignement, cela tient 
en grande partie aux difficultés réelles d’un domaine où l’on a dü 
procéder par études prudentes, par expériences successives, par 
tâtonnements, et où une doctrine ne s’est élaborée que peu à peu 
Elle semble maintenant à peu près au point ; l'outil est rôdé, il ne 
s’agit que de s’en servir, activement et à bon escient. Il est à sou- 
haiter que les gouvernements locaux apportent toute leur attention 
à cette importante entreprise, On constate actuellement l'absence à 
peu près générale, dans les territoires, de ministres chargés explici 
tement des questions d’habitat ; il y aurait là, semble-t-il, une lacune 
à combler et des attributions à préciser 

l° En 


matière de financement 


On a accordé, au cours des deux premiers plans, 5 milliards de 
francs métropolitains environ par an. Il semble que ce chiffre n'ait 
pas besoin d’être augmenté : 5 à 6 milliards annuels de crédits 
F. I. D. E.S. devraient suffire dans ie cadre du troisième plan, d'autant 
que des subventions ne sont accordées désormais que pour les travaux 
d'infrastructure en ville et en brousse et certaines autres opéra- 
tions très limitées en zone rurale ; l'essentiel est de les répartir 
judicieusement. 

L'habitat urbain et rural devra rester financé 
caisse centrale aux sociétés immobilières, aux crédits sociaux, aux 
sociétés de prévoyance. C’est ici que pourrait intervenir une parti 
cipation des « crédits communs » (fonds de dévelonpement des pays 
et territoires d’outre-mer de la Communauté économique euro- 
péenne). Les territoires d'outre-mer français en recevront, en effet, 
la plus grande part et aucune affectation précise ne leur est assi 
gnée : ils pourraient donc être utilisés à des fins d’équivement social, 
investissements dits non rentables, comme le sont typiquement l'urba 
nisme et l’habitat. 

Il faut enfin rappeler que le décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956 
a autorisé des prêts des caisses d'épargne territoriales à faible taux 
aux collectivités publiques jusqu’à concurrence de 30 p. 100 des 
dépôts : ces prêts pourraient être développés en faveur de l’amélio 
ration de l’häbitat, comme cela se fait déjà en Nouvelle-Calédonie, et 


par les prêts de la 


fourniraient un utile appoint 
2° En matière de travaux d'urbanismi 
C’est dans ce domaire que les progrès les plus sensibles ont été 
réalisés. Des le premier plan ont été mis en route des travaux 


d'équipement électrique, d’adductions d’eau, d’égouts, de voirie, etc. 
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qui se sont poursuivis activement au cours du deuxième plan. Dans les 
villes, le travail est très avancé. Il devrait être terminé au cours du 
troisième plan et étendu aux centres secondaires et ruraux. 


Nous préconisons, dans la préparation du troisième plan, les direc- 
tives suivantes : 

— disposer, pour toute agglomération nouvelle, d’un plan général 
d'urbanisme prévoyant un développement par zones de façon que 
toutes ces réalisations : logement, équipement social (école, dispen- 
saire), bâtiments administratifs, voirie, adductions d’eau, électrifica- 
tion, assainissement, transports en commun, s’insèrent simultanément 
dans un cadre préétabli ; 

— tenir compte, pour l’établissement de lotissements, de la topo- 
graphie des lieux qui commandent l’amenée et l’évacuation des eaux ; 

— installer en conséquence les agglomérations près d’une nappe 
d’eau exploitable, ou prévoir une adduction d’eau, même rudimen- 
taire, avec distribution par bornes-fontaines ; 

— prévoir, d’autre part, un réseau d'évacuation collective des eaux 
usées et des eaux de pluie, par tout-à-l’égout si possible, et, quand 
ce système est trop onéreux, par fosses septiques et puits perdus 
(voirie) et par fossés d’évacuation (pluies) ; 

— étudier le plan-masse en fonction d’un réseau de distribution 
d'électricité, et en principe selon l'implantation des transformateurs ; 
développer en conséquence l’électrification des centres secondaires 
et ruraux ; 

— dans tous les lotissements proches des grands centres d’emploi, 
étudier l’organisation de transports en commun reliant les lotisse- 
ments aux lieux de travail et d’approvisionnement ; 

— enfin, il convient que, parallèlement à la mise en place de 
l'infrastructure des lotissements neufs, se poursuive l’amélioration 
de celle des quartiers anciens, en tenant compte de ce qui existe 
pour l’aménager au maximum et effectuer le minimum de destruc- 
tions. 


3° En matière d'habitat urbain. 


Malgré un réel effort, surtout dans le 2° plan, les réalisations 
effectuées en matière de logement dans les villes laissent à désirer, 
et n'ont pas toujours atteint leur but, qui devrait être de venir en 
aide à tous les sans-logis et particulièrement aux plus défavorisés. 
Ce sont ces derniers qui, actuellement, vivent encore dans des 
conditions précaires : on peut estimer que les individus disposant 
de moins de 10.000 francs C. F. A. par mois n’ont pu être servis, 
dans la plupart des territoires. Les sociétés immobilières ont fait 
un effort louable, mais elles ont jusqu'ici procuré, en propriété ou 
en location-vente, des logements surtout à la partie moyenne et aisée 
de la population autochtone (compte non tenu de certaines erreurs 
du début, qui avaient permis des abus et des spéculations de la part 
des bénéficiaires). Il en va de même des sociétés de crédit social. 
Ces divers organismes n’ont pas encore trouvé la solution pour 
donner un abri correct à la population dont les ressources sont très 
faibles, et se lancer dans la construction de logements uitra- 
économiques ou d’habitations de transition. Il ne s’agit pas cepen- 
dant de réaliser des constructions trop légères, des « taudis amélio- 
rés », mais de réussir, tant par l’abaissement du loyer de l’argent 
que par celui des prix de revient, à mettre des logements disposant 
d’un élémentaire confort en location à des prix abordables (un cin- 
quième ou un quart au maximum des ressources mensuelles des 
bénéficiaires). Le but d’une politique du logement doit être la 
disparition complète des taudis. 

Voici, selon nous, les directives qui pourraient être établies pour 
le 3° plan: 

— l’évolution de l'habitat constituant une promotion pour les 
populations d'outre-mer, s'inspirer d’une politique de masse et 
réaliser des bâtiments à bon marché pour le plus grand nombre : par 
exemple par des systèmes de constructions économiques en série, 
selon des projets types soigneusement étudiés, répondant au climat 
et aux coutumes locales il y aurait avantage à ce que des organismes 
de coordination confrontent les expériences entreprises, les types 
établis et les résutats obtenus afin d’en tirer des conclusions pra- 
tiques pour l'avenir ; 

— limiter les grands immeubles aux centres importants où l’évolu- 
tion et l’importance de la population le permet et l’exige ; partout 
où on le peut, au contraire, encourager au maximum la construction 
de petits logements (individuels ou juxtaposés selon les coutumes) 
répondant à des conditions aussi satisfaisantes que possible d’hygiène 
et de confort. 

— utiliser au maximum les matériaux d’origine locale et les élé- 
ments préfabriqués permettant de réduire les prix de revient ; déve- 
lopper en conséquence les centres d’études adéquats et les ateliers de 
préfabrication près des lieux de construction, en vue de la fourniture 
de matériaux à bon marché ; 

— promouvoir corrélativement une expansion de l'artisanat du 
bâtiment par les centres d’apprentissage et la formation profession- 
nelle accélérée 

— encourager la constitution de coopératives style « castors » per- 
mettant aux habitants de construire eux-mêmes en leur fournissant 
des matériaux, gratuitement ou à très bon marché et en mettant à 
leur disposition des terrains déjà équipés d’une infrastructure rudi- 
mentaire ; 

— partout où on le peut, et chaqué fois que c’est possible, offrir de 
larges possibilités pour l’amélioration des maisons existantes, afin 
de permettre aux habitants d’accéder à de meilleures conditions de 
confort avec un endettement minimum : soit en leur consentant des 
prêts peu élevés à taux minime, remboursables par faibles mensua- 
lités, soit en leur fournissant des matériaux plus durables et l’aide 
éventuelle de moniteurs spécialisées ; 





— pour toutes opérations de constructions, simplifier les formalités 
administratives, accorder de larges facilités fiscales et assouplir au 
maximum la réglementation ; 

— enfin, un contrôle qualitatif des sociétés de crédit immobilier 
paraît nécessaire, afin que les fonds publics mis à leur disposition 
soient effectivement utilisés pour le plus grand nombre, et dans une 
mesure pour la brousse. 


4° En matière d'habitat rural. 

C’est là que se trouvent les plus grosses déficiences et qu’il faut 
combler les plus importantes lacunes. La tâche primordiale du 3° plan, 
en matière d’urbanisme et d’habitat, devra être d’accorder la plus 
grande attention à ce problème et de prendre des mesures efficaces 
pour le résoudre. Cet aspect de la question n’a d’ailleurs pas échappé 
aux autorités responsables, qui s’en préoccupent sérieusement. 

Des directives d’ordre général doivent être édictées en la matière : 

— agir avec une connaissance approfondie du milieu naturel et 
humain, qui doit orienter les conciusions ; il y aura souvent intérêt 
à étudier les raisons d’un type de case traditionnel et à rechercher 
les améliorations à apporter aux méthodes de construction ou à la 
qualité des matériaux à employer, plutôt qu’à vouloir imposer des 
formules nouvelles qui ne satisfont pas les intéressés et parfois même 
les heurtent ; 

— donc, sauf cas exceptionnels, s'orienter en brousse vers l’amélio- 
ration de l'habitat traditionnel piutôt que vers la construction 
complète et systématique d’habitations rurales ; 

— à cette fin, développer l’emploi et l’amélioration des matériaux 
locaux, assurer la vulgarisation des méthodes d'utilisation et encou- 
rager l’action éducative des moniteurs ruraux, par une coordination 
étroite de tous les services intéressés ; 

— aider au maximum l'intervention et les possibilités des « sociétés 
de prévoyances » et des « mutuelles de développement rural » et 
mettre à leur disposition au meilleur compte, par l’intermédiaire de la 
caisse centrale et des crédits sociaux, les crédits nécessaires ; 

— prévoir enfin, dans le prochain plan, pour chaque territoire, des 
crédits d’urbanisme et d’habitat rural en proportion équitable par 
rapport à l’ensemble des crédits affectés au territoire. 


ANNEXE N’170 bis 


(Session de 1957-1958. — Séance du 11 mars 1958.) 


RAPPORT établi par la mission d’information sur le bilan des plans 
décennaux des territoires d’outre-mer et des départements d’outre- 
mer (deuxième partie), présenté par M. Alfred Jacobson, président 
de la mission, conseiller de l’Union française (1). 


Rapport fait au nom du Groupe de travail Information, 


par M. GEORGES RIOND, Conseiller de l’Union française. 


TOME III 


L'INFORMATION DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
par M. GEORGES RIOND. 


INTRODUCTION 


Ainsi que l’a souligné à plusieurs reprises notre Assemblée, une 
juste conception de l’Union française suppose une connaissance 
exacte et réciproque des réalités de la métropole et des territoires 
d'outre-mer. L'Union française doit également assurer son rayonne- 
ment auprès de l’opinion internationale, 

Les problèmes d’information qui relèvent de notre compétence 
présentent donc trois aspects différents : 

Information de la métropole concernant les problèmes des terri- 
toires d’outre-mer : humains, sociaux, économiques et financiers, 
administratifs et politiques ; 

Information des territoires d’outre-mer dans un domaine extré- 
mement étendu, puisqu’en dehors des tâches propres à l’information 
métropolitaine, l’évolution générale confère à cette information une 
importance majeure dans l’éducation de base des populations ; 

Information internationale car le développement et l’adaptation des 
« pays sous-développés » sont des problèmes sociaux internationaux. 
Les nations qui comme la France en assument directement la respon- 
sabilité se doivent de mettre en lumière leurs efforts et leurs 
résultats. 

Il est indiscutable que sous ces trois aspects, au cours des der- 
nières années, ces problèmes ont vu leurs données profondément 
modifiées. 

Dans la période qui a précédé la mise en œuvre du plan décennal, 
la tâche en métropole consistait surtout à donner une idée générale 
et flatteuse de l’œuvre française outre-mer. L'actualité comportait 
peu d'événements saillants, capables d’attirer l’attention nationale 
sur les territoires. La nécessité d’une connaissance précise de leur 
vie et de leur situation n’était pas encore reconnue. 

Sans doute, répondait-on aux critiques, sans leur accorder d’ailleurs 
une attention soutenue. Mais, d’une manière générale on se bornait 
à faire valoir le développement économique, l’œuvre d’enseignement, 
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(1) Voir : Assemblée de l’Union française, n°‘ 6 (in-#°) 
(session 1956-1957), n° 170 (session 1957-1958). 











Er ad 


= 4 péri ti: 





DOCUMENTS — 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








218 








l’action sanitaire, le maintien de l’ordre. Si l’on excepte des manifes- 

tations exceptionnelles telles que l'Exposition coloniale de 1931, les 

problèmes de l'outre-mer n'étaient posés et débattus que devant 
des cercles restreints. 

L'évolution amorcée à Brazzaville, l’effort d'équipement et d’inves- 
tissement financier assumé par le budget de l'Etat, l’augmentation 
du nombre de métropolitains appelés à l’encadrement outre-mer, la 
venue de nombreux étudiants d'outre-mer dans nos universités, la 
représentation politique des territoires dans les Assemblées consti- 
tutionnelles, les évènements douloureux d’Indochine, l’immixtion 
étrangère, le développement des échanges économiques, ont posé et 
posent chaque jour davantage devant le public métropolitain des 
problèmes dont il se souciait peu il y a dix ans. L'information a dû 
et doit encore reviser ses conceptions en conséquence 

Dans les territoires, les mêmes événements ont éveillé des réson- 
nances profondes dans un public neuf, dont la sensibilité est parti- 
culièrement vive. Si les contingences ont retardé et retardent encore 
l'information des masses autochtones, les élites et les classes 
moyennes en ressentent le besoin impérieux et ne négligent aucun 
des moyens mis à leur disposition. Au-delà de l'actualité, tous ont 
le souci de combler les lacunes trop souvent laissées par l’enseigne- 
ment. Enfin, les masses amenées à participer à la vie politique et 
sociale ont besoin d’une information appropriée. L'information est 
incontestablement outre-mer un problème social de première impor- 
tance. 

Vis-à-vis de l'étranger, une information judicieusement adaptée 
aux conjonctures internationales doit répondre à une triple préoccu- 
pation : 

— documenter sur les expériences et les méthodes des autres 
nations, tout en diffusant les résultats obtenus dans notre propre 
cadre ; 

— répondre aux critiques et aux propagandes qui détraquent lopi- 
nion mondiale ; 

— éclairer les populations des territoires sur la nature et les 
conséquences des propositions étrangères susceptibles d’engendrer 
un désordre, et familiariser ainsi ces populations avec les données 
de la vie internationale. 

L’attention de l’Assemblée a déjà été particulièrement attirée 
sur ce sujet par la proposition de M. Pierre Cornet et d’un certain 
nombre de nos collègues, proposition que j'ai eu l'honneur de 
rapporter devant vous, « invitant le Gouvernement à inspirer l’ac- 
tion de la diplomatie et de l'information du souci constant de pré- 
server l’Union française des forces étrangères qui travaillent à sa 
désagrégation ». 

Notre étude doit d’abord dresser l'inventaire des movens disno- 
nibles pour assumer notre tâche. Cet inventaire ne doit pas être 
qu’une énumération précise des chiffres d’investissements, il doit 
analyser les méthodes employées et les expériences acquises. 

Il n’est certes pas possible d’évaluer les investissements privés en 
matière de presse*et de cinéma. Il est aussi difficile de déterminer 
la part de crédits consacrée spécifiquement à l'information dans les 
dépenses d'infrastructure, de la radiodiffusion, par exemple. 

Après avoir essayé de discerner les conditions psychologiques et 
sociales, matérielles et pratiques du développement de l'information 
outre-mer, nous tiendrons à formuler des propositions dont les 
experts pourront chiffrer les conditions financières, mais dont les 
principes doivent être soumis à notre Assemblée. 

Nous examinerons en outre de quelle manière les réformes de 
structure administrative, consécutive à la loi-cadre, permettent d’en- 
visager une meilleure coordination des initiatives, ainsi qu'une 
meilleure articulation de l'intervention gouvernementale. 


TITRE 1!‘ 


INVENTAIRE DES MOYENS D'INFORMATION 


Les services d’information officiels de l'outre-mer. 


Ces services comprennent : 

— la direction de l'information au ministère de la France d’outre- 
mer ; 

— les services de l'information de l’Afrique occidentale française, 
de l’Afrique équatoriale française, du Cameroun, de Madagascar ; 

— les services territoriaux de l’information. 

La direction de l'information du ministère de la France d'outre-mer 
groupe un service de presse, un service cinéma, un service photogra- 
phique, un service des expositions. 

Avec des moyens financiers restreints — dangereusement res- 


treints — indiqués dans les tableaux reproduits plus loin, la direction | 


de l'information du département s'efforce de faire face à une tâche 


immense. | 


En accord avec la « Documentation française », elle publie le 
bulietin Chroniques d'outre-mer, qui tire à 4.509 exemplaires (numé- | 
ros spéciaux : 7.000), et rassemble toutes les nouvelles parvenues des | 
territoires chaque mois. 

Le service cinéma pratique notamment d'importants prêts de 
films outre-mer et dans la métropole, mais les crédits dont il 
dispose ne permettent ni l’enrichissement de la cinémathèque, ni le 
renouvellement normal des copies. Seules quelques dotations du 
F. I. D. E. S. ont assuré depuis plusieurs années des possibilités 
d’achat de films. 

Le service photographique, moins de 


qui n’a pas diffusé 


25.000 documents en 1956, est encore plus insuffisamment doté. 

Le service des expositions assure annuellement une participation 
à une quinzaine d’expositions nationales, notamment aux Foires de 
Paris, de Lyon, de Marseille, de Bordeaux, de Strasbourg Seul, 
l'octroi de crédits exceptionnels lui permet de participer aux expo- 
sitions internationales. 





| ser des documents en métropole. Ils facilitent, 


= —_—_ 


| Une participation des territoires à ses frais de fonctionnement 
| (20 millions de francs métropolitains environ) complète insuffisam- 
| ment et de manière précaire les ressources normales de cette 
| direction. 

Dans les territoires, nous citerons surtout les directions de l’infor- 
| mation de l'Afrique occidentale française, du Cameroun, de Mada- 
| gascar, qui disposent de crédits énumérés plus loin. (En Afrique 
| équatoriale française, le service de l'information est une section du 
| cabinet du haut commissaire.) Ces directions disposent, elles aussi, 
| de sections de presse, de services photographiques, de filmothèques ; 

elles concourent au fonctionnement des services 
diffusion et s'efforcent d'aider la presse privée, 

Jusqu'à ces dernières années, ces services officiels assuraient la 

centralisation et la diffusion de toutes les informations concernant 
leur zone d’action ; le développement de l'agence France-Presse tend 

à diminuer ce rôle 
Leur tâche est donc surtout d'informer les populations locales en 
utilisant principalement la radio et le cinéma, en organisant les 
circuits de conférenciers. Leurs photothèques veillent surtout à diffu- 
au surplus, l’organisa- 


locaux de radio- 


tion des tournées théâtrales et culturelles. 

Les services territoriaux disposent de moyens financiers dont 
l’importance relative varie selon les budgets locaux et qui leur 
permettent de prolonger l’action des services fédéraux et du 
ministere, 


CRÉDITS DE LA DIRECTION DE L'INFORMATIQN 
AU MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Chapitre 34-04. - 

Information. — 
9.705. 

Photo et cinéma : 1954, 2.722 ; 1955, 2.722 : 1956, 2.722 

Conférences : 1954, 313 : 1955. 650 : 1956. 650 

Foires-expositions : 1954, 6.530 : 1955, 6.530 : 1956, 6.530 

Soit : 1954, 19.607 ; 1955, 19.607 ; 1956, 19.607 

Chapitre 46.92. — Relations culturelles avec les territoires d’outre 
mer : 1955, 20.000 ; 1956, 20.000 

Cette dotation est ainsi utilisée : 

10.500.000 pour achats de films documentaires : 

600.000 pour subventions diverses : Alliance francaise : écrivains 
d'outre-mer ; L. M. C.; théâtre de l’Union française ; Compagnie des 
Quatre ; 

3.900.000 pour achat de 
l’outre-mer., 


Article 3 (en milliers de francs 


Documentation : 1954, 10.042 ; 1955, 9.705: 1956, 


livres, revues, photos, disques pour 


Crédits information et radiodiffusion 
de l'Afrique occidentale française ten francs C.F. A.). 








151.14 1955 BUT 

Information. — Per- 

NT Crédit global Crédit global \ N TN3 (HN) 
Radiodiffusion. \ 11.014.000 11.000  } 

Personnel ........ 1.258 (HN) 
laformation : 

Matériel ......... 2) 40 (HN) 15.000.004) 17.070.000 

Radiodiffusion.... 22 ,420).(KK) 27.853.000 2:3.140.0(0k) 

Crédits information et radiodiffusion 


de l'Afrique équatoriale française (en francs C.F. A.) 


Presse et cinéma : 1954, 9.750.000 : 1955, 8.250.000 : 1956. 11.950 000 


Radio Afrique équatoriale française : 1954, 5 millions (1) : 1955, 
5 millions ; 1956, 5 millions. 
Crédits du ser ce de l'information du Camerou 


en irancs meétropolitains) 

Information : 

Personnel : 1953. 6.847.362 : 1954. 
10.514.000, 

Matériel : 1953, 6 millions ; 1954, 8 millions ; 1955, 8.600.000 ; 1956, 
6.624.000. 

Radio : 

Personne! : 
18.626.000, 


7.360.000 ;: 1955, 9.320.000 : 1956. 


1953, 3.952.638 ; 1954, 3.240.000 ; 1955. 10.080.000 : 1956, 


Matériel : 1953, 4 millions ; 1954, 1.640.000 ; 1955, 8.220.000 : 1956. 
9.600.000. 
Crédits d'information et radiodiffusion de Madaga ‘ar 


(en francs C.F.A. 


Personnel : 1954, 13.665.000 ; 1955, 

Matériel : 1954, 22.258.000 ;: 1955, : 

La part radio est de 6 millions à 
les crédits ci-dessus. 


14.881.000 ; 1956, 18.405.000 
22.930.000 : 1956, 22.310.000, 
7 millions de francs C. F A. sur 


(1) Subvention forfaitaire à Radio-Brazzaville pour les émissions 
locale Radio-Afrique équatoriale française 
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Dotations ouvertes à la section générale du F.1. D.E.S. 


‘à la date du 1" janvier 1957) en faveur de l'information. 
Publications : premier plan, 14.665.549 ; deuxième plan, 1.900.000. 
Ces crédits ont permis : 

— Ja publication de la brochure Equipement et modernisation des 

territoires d'outre-mer ; 

— la publication du plan quadriennal 1953-1957 ; 

— ja publication d’une documentation photographique sur la 

Guinée ; 

la confection des cartes de l’Afrique occidentale française, du 
Cameroun, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, 
du Gabon, en vue de la réalisation d’une brochure sur les 
territoires. 

Films: premier plan, 17.651.120 ; 
crédits ont permis, jusqu’à présent : 

- la réalisation de six courts métrages ; 

— la réalisation et la diffusion d’une trentaine de films d'actualités ; 

— l'achat de copies de films documentaires pour la cinémathèque 

de l’Agence économique ; 

— douze émissions sur les chaines de la radiodiffusion-télévision 

française ; 
la réalisation et la diffusion d’un film sur les chaînes de télé- 
vision aux U.S. A. « South of the Sahara ». 

Expositions : premier plan, 4.396.613 ; deuxième plan, 23.500.000. 
Ces crédits ont permis la participation aux foires et expositions de 
Chicago, Paris, Rome, Sarrebrück, Leipzig, Addis-Abeba, Melbourne. 


deuxième plan, 89.700.000. Ces 


LA PRESSE 


La presse locale des territoires est aussi diversifiée que dans la 
métropole, En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun, à Madagascar, par exemple, ii y a une presse 
d'information, une presse politique, une presse sportive, une presse 
culturelle, des revues diverses et spécialisées. 

L'énumération qui put être effectuée par territoire doit être rap- 
prochée de quelques chiffres statistiques concernant leur population. 


Afrique occidentale française. 


Population : 18.729.000 habitants dont 49.458 Français de souche 
métropolitaine. 
Analphabètes : 95,99 p. 100. 
Taux de scolarisation : 10,9 p. 100. 
Dakar : 230.000 habitants. 
Abidjan : 125.200 habitants. 
Conakry : 52.500 habitants. 
Tirages les plus élevés : 
— quotidiens : Paris-Dakar, 15.000 ; 
— hebdomadaires d'informations et de variétés : 
d'Afrique noire Bingo. 
culturels : Trait-d'Union : 


Abidjan-Matin, 9.000. 
18.000, Echos 
10.000. 


Afrique équatoriale française. 
19.212 Français de souche 


Population : 4.680.000 habitants, dont 
métropolitaine. 
Analphabètes : 95,99 p. 100. 


Taux de scolarisation : 21 p. 100. 
Brazzaville : 105.200 habitants. 
Tirages les plus élevés : 


— quotidien : France-Equateur, 10.000. 
hebdomadaire : Afrique équatoriale, 10.000; Cette Semaine, 

8.000. 

— culturels : Liaison, 5.000. 

Cameroun. 

Population : 3.190.000 habitants, dont 10.249 Français de souche 
métropolitaine. 

Analphabètes : 90,95 p. 100. 

Taux de scolarisation : 48 p. 100. 

Douala : 117.700. 

Tirages les plus élevés : 

— hebdomadaires : l'Effort camerounais, 5.000; Douala: Cette 
Semaine, 4.000. 

Togo. 

Population : 1.052.000 habitants, dont 961 Français de souche métro- 
politaine. 

Analphabètes : 90,90 p. 100. 

Taux de scolarisation : 38 p. 100. 

Lomé : 39.200. 

Madagascar. 

Population : 4.644.000 habitants, dont 46831 Français de souche 
métropolitaine. 

Analphabètes : 65,70 p. 100. 


Taux de scolarisation : 44 p. 100. 
Tananarive : 170.500 habitants. 
Tirages les plus élevés : 

— quotidiens : Takariva, 7.500 : Ny Nosy Manontolo, 5.000 ; France- 
Madagascar, 4.000 ; Maresaka, 4.000 

Les autres quotidiens ont des tirages variant entre 800 et 3.000. 

— hebdomadaires ;: Nouvelles françaises et malgaches, 21.000 ; 
La Croix de Madagascar, 8.000 ; Lakroa, 8.000 ; L’Avenir de Madagas- 
car, 10.000 ; Tandretsoa, 11.000. 

Quatre autres hebdomadaires ont des tirages supérieurs à 3.000. 





Nouveile-Calédonie. 
Population : 63.100 habitants, dont 20.290 Français de souche 
métropolitaine. 
Analphabètes : 60,65 p. 100. 


Taux de scolarisation : 100 p. 100. 

Nouméa : 20.000 habitants. 

Tirages les plus élevés : 

— quotidiens : La France australe, 23.270. 

— hebdomadaires : La Semaine calédonienne, 2.000. 


Océanie. 


Population : 62.700 habitants, dont 2.214 Français de souche métro- 
politaine. 

Anaiphabètes : 60,65 p. 100. 

Taux de scolarisation : 100 p. 100. 

Papeete : 15.230 habitants. 


Compte tenu de ces données, le rôle de la presse paraît extré- 
mement important à Madagascar, cependant que dans les autres 
fédérations et territoires même en À. O. F. il paraît encore limité 
aux chefs-lieux et plus particulièrement aux chefs-lieux des terri- 
toires côtiers. 

L'agence France-Presse a ces bureaux en A. O. F., A. E. F. au 
Togo, au Cameroun, à Madagascar, à la Côte des Somalis, en Nouvelle- 
Calédonie et à Tahiti. Eile a un service de clichés et de plans. En 
dehors de son service d’information générale, l'A. F, P. distribue 
des annexes spécialisés (économiques ou financiers). 

L'agence France-Presse a été la première à s’instailer en Afrique 
afin de distribuer des informations et non de les publier. Mais elle 
a été amenée à se substituer en certains endroits à une presse locale 
insuffisante, par un bulletin quotidien livré directement à ses abon- 
nés. 
La grande presse métropolitaine, après avoir été longtemps indif- 
férente, consacre des articles de plus en plus nombreux à l’outre- 
mer sous la pression des événements politiques, économiques et 
sociaux. Il est intéressant de noter qu’eile tend a moins sacrifier 
à l’exotisme et au pitorresque local et qu’elle aborde les problèmes 
constitutionnels et politiques, économiques, culturels, les questions 
sociales et médicales. Chaque semaine, il est au moins un grand 
quotidien métropolitain qui consacre une enquête ou un reportage 
aux problèmes d’outre-mer. 

La presse spécialisée tient désormais une place importante, et à 
titre d'exemple, la bibliothèque de notre Assemblée reçoit près d’une 
centaine de revues ou bulletins de périodicité variable consacrés 
spécialement à l'outre-mer, non comprises les publications offi- 
cielles. Toutefois, il s’agit ià d’une presse qui ne s’adresse qu’aux 
techniciens et aux spécialistes et dont la diffusion dans le grand 
public demeure limitée. 

Qu'elle soit directe ou indirecte, l’aide apportée à toute la presse 
privée par les services officiels revêt de nombreux aspects. 

L'aide directe consiste en abonnements de soutien, subventions, 
participation aux frais de numéros spéciaux, facilités données aux 
journalistes, missions, commodités de déplacement. L'agence France- 
Presse en particulier a bénéficié d’une aide importante : subvention 
de l'Etat, installations dans les territoires. L'aide indirecte n’est 
pas moins importante : diffusion de documentation écrite ou pho- 
tographique, aide aux agences de presse. Elle se retrouve à tous les 
échelons administratifs et géographiques : ministères, délégations en 
métropole des territoires, haut-commissariats, gouvernements locaux, 
chefs de circonscription. 


LA RADIODIFFUSION D’OUTRE-MER 

Les dotations ouvertes à la date du 1‘ janvier 1957 au titre du 
F. I. D. E. S. en faveur de la radiodiffusion sont les suivantes: , 

a) Equipement des stations d’outre-mer : 632 millions de francs 
métropolitains ; 

b) Centre école de la Muette : 126 millions de francs métropoli- 
tains : 42 millions d'équipement, 84 millions pour la formation de 
stagiaires ; 

c) Aménagement des centres d’émission : 
métropolitains ; 

d) Etudes pour mise au point d’un récepteur populaire : 
de francs métropolitains ; 

e) Installations des services centraux de la S. ©. R. A. F. Ô. M. 
42 millions de francs métropolitains ; 

Total, 842 millions de francs métropolitains. 

Selon le directeur général de la S. ©. R. A. F. O. M. l’on peut 
évaluer les bâtiments et équipements acquis hors plan sur les bud- 
gets généraux et locaux par les diverses stations du réseau à 250 mil- 
lions de francs métropolitains. 

Le réseau de la radiodiffusion d’outre-mer comprend : 

— le réseau national de la R. T. F.; 

— le réseau général de la radiodiffusion de la France d’outre-mer ; 

— les réseaux principaux desservant les zones radiophoniques de 
la France d'outre-mer ; 


— les réseaux locaux. h ed hVts 
La R. T. F: exerce son autorité sur les émissions ondes courtes 


dirigées vers les territoires d’outre-mer et sur les émetteurs de Radio- 
Brazzaville. Ces emissions dirigées vers les territoires d’outre-mer 
assurent vingt à vingt-cinq heures de programmes comportant des 
informations, des émissions culturelles, des variétés, des reportages, 
des émissions dramatiques, littéraires et symphoniques. 


32 millions de francs 


10 millions 
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Les programmes sur l'outre-mer destinés à des auditeurs métro- 
politains comportent des actualités bi-hebdomadaires, un magazine 
des variétés. 

Radio-Brazzaville est une des stations de caractère international les 
plus puissantes d’Afrique. Elle émet par ondes dirigées, pendant 
seize heures trente par jour sur trois émetteurs ondes courtes 
d'une puissance totale Ge 107 KW. Ses émissions se font en français, 
anglais, espagnol, portugais, arabe, suédois, danois, norvégien, 
néerlandais. 

Radio-Brazzaville atteint toute l'Afrique, l'Océanie, l’Asie, le Moyen- 
Orient, l’Amérique du Nord, l'Amérique centrale, les Antilles, la 
Guyane, la partie Nord de l’Amérique du Sud. 

A noter que Radio-A. E. F. utilise pour des émissions locales les 
installations de KRadio-Brazzaville. 

Le réseau général de la radiodiffusion d’outre-mer est confié à 
la S. O. KR. À. F. O. M. société d’Etat dotée de la personnalité civile 
et de l’autonomie financiere. 

Jusqu’en 1954, l’équipement local des territoires en matière de 
radiodiffusion n’avait pas fait l’objet d’un plan d’ensemble doté de 
crédits suffisants. Il demeurait soumis à des initiatives budgétaires 
annuelles locales ou fédérales. 

Le premier plan d’equipement radiophonique a prévu l’établisse- 
ment méthodique €! progressif d'un réseau radiophonique adapté aux 
besoins des territoires d’outre-mer. 

En même temps s’élahorait une réglementation d'ensemble préci- 
sant l’organisation du service public de la radiodiffusion dans les 
territoires d’outre-mer. , 

La structure du plan quadriennal s’est inspirée des conditions spé- 
ciales qu’impose l'outre-mer, 

Entre la « densité rediophouique » élevée réalisée en métropole 
grâce à la multinlication des stations ondes moyennes, diffusant un 
même programme distribué par un excellent réseau de télécommu- 
nications à mailles extrêmement serrées et le « vide radiophonique » 
presque total des territoires d'outre-mer, il existe une disproportion 
si énorme (de l’ordre de 1 à 100) qu’il est impossible d’appliquer à 
l'équipement des stations d'outre-mer des principes analogues à ceux 
mis en œuvre en métropole. 

Une étude réaliste âv problème posé par l’implantation outre-mer 
d’un réseau de radiodiffusion conduit à quelques idées directrices qui 
diffèrent assez notablement des conceptions métropolitaines. 

On est alors ienté de se reporter aux solutions suivantes : 

1° Limitation aux échelons fédéraux (type Brazzaville) : dotés des 
moyens ondes courtes théoriquement suffisants pour desservir des 
secteurs géograpaiques de très vaste étendue, mais d'efficacité assez 
réduite, 

Inconvénients : on se heurte : 

A l'extrême diversité ethnique des auditoires (multiplier les pro- 
grammes en lanxues vernaculaires) ; 

A des difficultés techniques d'équipement : 

— encombrements des installations à réaliser, 

— importance des effectifs pour l’exploitation, 

— faible rendement de gammes d'ondes extrêmement encom- 
brées ; 

2° Concevoir une radio à l'échelon local : 

Inconvénients : multiplication des stations, d’où gonflements consi- 
dérables des budgets d'exploitation 

Un examen rapide des facteurs géographiques et économiques pro- 
pres aux divers territoires montre qu’on ne peut espérer créer un 
dispositif de radiodiffusion de type métropolitain comportant un très 
grand nombre de points d’émnission reliés entre eux par câbles ou 
liaisons hertziennes, sans avoir à investir des sommes considérables 
(construction des bâtiments, installations d'énergie, interconnexion 
des centres, etc.) our un rendement pratique relativement faible 
(auditoires extrêmement dispersés, coût élevé du kilowatt rayonné). 

Les ressources hudgétaires de la France d’outre-mer écartent ces 
solutions et imposent une économie des moyens et la solution 
intermédiaire suivante : 

1) Recourir aux « ondes tropicales » de faible puissance complétées 
chaque fois que cela est possible par des émissions ondes moyennes 
sur quelques kw pour desservir des grands centres urbains et étayées 
d’un petit nombre de stations de moyenne importance dotées d’équi- 
pement ondes courtes appropriées à des émissions bien définies. 


2) Coordination avec les télécommunications. — Installer ces émet- 
teurs de faible puissance dans les centres haute fréquence, existants, 
ou en projet, du service des postes et des télécommunications. 

3) Autonomie des moyens de production. — Prévoir des « centres 
fonctionnels » comportant un minimum de studios, de cabines de 
speakers et d'éléments de reportages et installer ceux-ci dans des 
quartiers calmes et sur un erplacement permettant une extension 
éventuelle. 

4) Hiérarchie des stations. —-- La multiplication des centres com- 
porte une spécialisation de leurs émissions, en fonction d’auditoires 
géographiquement et socialement déterminés. Aussi, l’ensemble des 
stations constitue-t-il un réseau dont toutes les parties sont complé- 
mentaires à double titre : 

a) Par voie de relais kertziens : les émetteurs secondaires sont 
appelés à relayer jies émetteurs-pilotes et à faciliter les conditions 
techniques de réception locale ; 

b) Par envoi de programmes enregistrés : les stations locales n’ont 
à effectuer que le minimur1 de production indispensable à leur effica- 
cité propre. 

5) Développement des moyens d’écoute. — Pour que la radio 
devienne un facteur du progrès social, culturel, économique, des 
masses africaines, il est indispensable de développer, parallèlement 
les techniques de réception et de vulgariser les moyens d'écoute popu- 
laire, Le plan devra donc fournir les crédits nécessaires à la 


réalisation de ces objectifs. 








Le premier plan quadriennal de radiodiffusion, qui repose sur ces 
idées maîtresses, constitue un ensemble homogène et cohérent, mais 
ne prétend pas combler à lui seul l'immense retard accumulé depuis 
quinze ans par les territoires d'outre-mer en matière d'équipement 
radiophonique. Il est essentiellement destiné à combler les lacunes 
les plus flagrantes et à amorcer la mise en place du réseau définitif, 
qui ne pourra être réalisé qu’au prix d’un effort d'investissement et 
d'organisation portant sur une période d’au moins dix ans. 

Le plan prend la situation existant en 1952. A cette époque nous ne 
voyons que des programmes ondes courtes de la radiodiffusion-télé- 
vision française, d'écoute fort aléatoire et de grands vides radiopho- 
niques. 

Les premiers efforts d'équipement visent les territoires les plus 
déshérités : Saint-Pierre et Miquelon, Tahiti et Djibouti. 

Une deuxième série d'opérations (tranche de 196 millions, accordée 
en août 1955) permet, d’une part, l'ouverture du centre de formation 
de personnel technique et d’animateurs de programmes pour les 
stations d'outre-mer (le studio-école de la Muette) et, d'autre part, 
l’exploitation des stations d’Abidjan, Cotonou, Lomé, Conakry, Radio- 
Douala. En outre, l’exécution de cette tranche permet la constitution 
en Afrique occidentale française d’un réseau d'émissions couvrant 
les territoires du Sénégal, de la Mauritanie et de la Guinée. 

Une nouvelle tranche (1 milliard et demi), répartie en deux trains 
d'opérations, doit permettre de mettre en place en 1956-1957 l’essen- 
tiel de l'infrastructure du réseau d'émission. 

Dans le premier groupe, l’Afrique occidentale française, le Came 
roun et le Tchad bénéficieront de l'implantation d'émetteurs 
modernes à Dakar, Cotonou, Bamako, Niamey, Yaoundé, Fort-Lamy. 

Radio-Djibouti sera portée à la puissance prévue par l'acquisition 
d’un émetteur ondes courtes. 

Le deuxième train comprendra la construction de centres fonc- 
tionnels d’enregistrement et de prise de son à Bamako, Niamey, 
Abidjan, Fort-Lamy, Tananarive et Yaoundé, le renforcement des 
moyens techniques de Nouméa et de la chaîne Radio-A. E. F. de 
Brazzaville, le lancement des premières séries de postes populaires 
et l’installation des premiers réseaux de réception. 

Cette dernière action sera poursuivie au moyen des crédits de la 
tranche 1957, qui sera également consacrée à la réalisation des 
postes locaux de Ouagadougou, Bangui, Dzaoudzi et à l'achèvement 
des installations haute fréquence et basse fréquence des grands 
centres fédéraux (Dakar, Brazzaville, Tananarive). 

Examinons quelle est actuellement l’activité des stations : 


A. — Dakar 


C’est la station la plus importante, après Radio-Brazzaville 

Equipement : 4 studios, 1 centre d'écoute moderne. 

Programmes répartis sur 2 chaînes : 

a) Chaîne fédérale (audible dans la majeure partie de l’Afrique) 
(diffusion simultanément sur ondes moyennes et ondes courtes). 

En l’absence de postes locaux au Soudan, Niger, Radio-Dakar 
diffuse des bulletins et magazines (en langue bambara, sonraï, mossi), 
des émissions folkloriques et éducatives. 

Une quinzaine d’heures d’enregistrements sur bandes magnétiques 
provenant d’une collaboration KR. T, F.-S. O. KR. A. F. O, M. parviennent 
chaque semaine à Dakar ; 

b) Chaîne régionale. — Elle dispose de : 1 émetteur de 10 kW 
ondes moyennes, 1 émetteur de 4 kW ondes tropicales, 1 émetteur 
1 kW ondes courtes. 

Les émissions sont destinées au Sénégal, à la Casamance, à la 
Gambie et au Sud mauritanien. 

Des émissions en langues vernaculaires (ouolof, dioula et peulh) 
sont diffusées tous les jours. 

La chaîne régionale reçoit également des envois de Paris. Une 
partie de l’activité ainsi libérée peut être consacrée aux études sur 
les ressources locales. 

Les deux chaînes ont enfin accompli, grâce à la mise en œuvre 
de liaisons Duplex avec les principaux chefs-lieux de territoire, des 
progrès appréciables dans les émissions d'informations. 


B. — Saint-Louis du Sénégal (depuis mai 1956) 


La station dispose d’un petit studio et d’un centre de basse 
fréquence. La station émet durant six heures, se répartissant un 
relais de Dakar (émissions d’informations en français) et programmes 
en langues vernaculaires (maure, ouolof, toucouleur). 


C. — Radio-Mauritanie 

Le démarrage était prévu pour juin 1957 (émetteur de 4 kW, 
ondes courtes). Un relais était prévu (courant deuxième semestre 
1957) par un émetteur ondes moyennes, situé à Atar 


D. — Conakry 


La station a ajouté à l’émetteur de 0,250 kW ondes courtes, un 
émetteur de 1 kW ondes tropicales. De 1956 à 1957, le nombre 
d’heures d'antenne a doublé (4 heures quotidiennes). Elle reçoit de 
Paris 9 heures 30 d'émissions enregistrées et diffuse, depuis le 20 août 
1956, des programmes en malinké, soussou et foulah. 

Une station est en création à Bamako, aux caractéristiques sui- 
vantes: puissances 1 à 4 kW, fréquences 1.430 kc/s et 4835 kec/s. 
Des émissions en langues vernaculaires sont prévues: bambara, mossi, 
peulh et sonrai. 
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E. — Cotonou. 


Installé dans une maison de la radio, ce poste émet 41 heures 
par semaine, sur ondes moyennes 1.475 kc/s et ondes tropicales 
4.870 kc/s. La station émet 6 heures par semaine en langues ver- 
naculaires : fon, yoruba, nago, mina, dendi. Recevant 13 heures 
par semaine d'émissions enregistrées en provenance de Paris. elle 
pourra consacrer les heures supplémentaires aux productions locales. 


F. — Lomé. 


Cette station émet en ondes tropicales, sur 5.036 kc/s. Elle dispose 
de deux studios avec salle technique commune, un car de reportage 
et divers matériels d’enregistrement. Dix heures de programmes 
sont actuellement diffusés. Outre 3 heures d’envois hebdomadaires 
de Paris, le programme est essentiellement local. L'aménagement 
futur prévoit des radios-services et des émissions en mina et ewé. 


G. — Yaoundé (poste principal du -Cameroun). 


La station est équipée d’un émetteur ondes moyennes de 1 kW 
et d’un émetteur ondes tropicales de 4 KW. 46 heures de programmes 
sont diffusés; 13 heures d’émissions enregistrées sont reçues de 
Paris, le reste étant constitué par des émissions locales. Signalons 
celles en langues vernaculaires (ewondo). 


H. — Douala (joue un rôle de relais pour la région côtière). 


La station est équipée d’un émetteur ondes moyennes de 1 kW 
1.448 kc/s et d’un émetteur ondes courtes de même puissance. 
33 heures 30 de programmes hebdomadaires (dont 8 heures reçues de 
Paris sur bandes magnétiques) sont diffusés par la station. L’émetteur 
ondes courtes est spécialisé dans la diffusion des programmes édu- 
catifs. 


I. — Radio-A. E. F. (Brazzaville). 


Bénéficie des installations de la station internationale Radio- 
Brazzaville (R. T. F.), mais dépend de la S. O. KR. A. F. O. M. Ses 
émissions sont diffusées à l’usage des auditeurs locaux (en langues 
lingala, sangho, munukutuba). 

Ajoutons que Radio-A. E. F. reçoit des enregistrements prove- 
nant du service de multicopie de Paris. 


J. — Fort-Lamy. 


3 kW, 49045 Kkc/s et 0,250 kW, 


Emet sur ondes tropicales 
6.200 kec/s. 

En supplément de 10 heures d’enregistrements hebdomadaires pro- 
venant de la métropole, la station diffuse des programmes en sara 
et en arabe tchadien. 

Nora. — Deux postes doivent entrer en fonction en 1958 à Garoua 
et à Niamey. 


K. — Djibouti (depuis novembre 1956). 


La station utilise un émetteur ondes tropicales de 1 kW. Les 
programmes, 12 heures de programmes fournis par la métropole, 
sur bandes magnétiques, comprennent aussi des émissions en lan- 
gues somali et dankali. 


L. — Tananarive (chaîne française). 


Emet sur 0,2 kW, 1.502 kc/s; 5 kW, 3.232 kc/s; 11 kW, 9.515 kc/s:; 
1 KW, 6.172 kc/s. 

Le matériel basse fréquence est composé d’une consolette, d’un 
enregistreur de disques, de deux magnétophones et de deux tourne- 
disques. 

Le service de multicopie de Paris envoie 8 à 10 heures d’émissions 
par semaine. 


M. — Tananarive (chaîne malgache). 


Emet sur 1 KW, 3.386 kc/s, 1 kW, 7.155 ke/s. 

La station émet en langue malgache pendant 47 heures 30 par 
semaine. Les programmes sont composés quotidiennement de cinq 
bulletins d'informations, de chroniques sociales, culturelles, d’émis- 
sions du folklore local. 

N. — Nouméa (« La Voix de la France dans le Pacifique »). 

Emet quotidiennement. Les programmes comprennent de la 
musique, des variétés, des informations, des émissions culturelles 
{avec le concours de l’Unesco et de l’Alliance française). 

La S. O. R. A. F. O. M. envoie chaque semaine huit heures de 
programmes. 

O. — Papeete. 

radio-Tahiti, de réalisation récente, émet sur les trente heures 
de programmes hebdomadaires, une dizaine en langue tahitienne. 

Les envois de Paris représentent une dizaine d’heures de pro- 
grammes. 


P. — Saint-Pierre et Miquelon. 


Emet sur 1 kW, ondes moyennes, 570 kc/s. 
Les programmes sont composés à Paris, les disques fournis par la 
SOLRATUR. 





_ Tableau récapitulatif des émissions en langues vernaculaires 
diffusées par Les stations de radio des territoires d'outre-mer en 1957 
L2 


A. O. F. — Radio-Dakar (chaîne régionale) : ouolof, dioula, peulh. 
Sénégal. — Radio-Saint-Louis : maure, ouolof, toucouleur. 
Guinée. — Radio-Conakry : malinké, soussou, foulah. 

Soudan. — Radio-Soudan : bambara, mossi, peulh, sonraï 
Dahomey. — Radio-Cotonou : fon, yoruba, mina, dendi, bariba. 
Togo. — Radio-Lomé : mina, ewé. 

Cameroun. — Radio-Yaoundé, Radio-Douala : ewondo. 

A. E. F. — Radio-A. E. F, : lingala, sangho, munukutuba. 
Tchad. — Radio-Tchad : sara, arabe tchadien. 

Djibouti — Radio-Djibouti : somali, dankali. 

Madagascar. — Radio-Tananarive : langue malgache. 


Etablissements français d’Océanie. — Radio-Tahiti: langue tahi- 
tienne. 
Remarques. — 1) Plus de 4.000 établissements publics pourraient 


acquérir un poste de radio si les moyens de financement appropriés 
leur étaient fournis ; : 

2) Le marché des récepteurs s'établit actuellement ainsi : 

— un total de 80 à 100.000 appareils est actuellement en service, 

— l’accroissement annuel est de 14.000 (dont 10.000 provenant de 
la métropole) ; 

3) La moitié des postes en service est installée chez les indigènes : 

4) Le lancement d’un récepteur populaire permettrait un marché 
de 10 à 15.000 postes, dans les premières années, marché qui vien- 
drait doubler le marché actuel ; 

5) On peut encore citer l’exemple de la Nigéria où la population 
est de 20 millions d’habitants et la taxe radiophonique de 10 shillings. 


Le nombre des postes est passé de : 

— au 31 décembre 1954 : 36.000 ; 

— au 31 décembre 1955 : 58.000. 

Nombre des abonnés à des radios centrales : 
— au 30 novembre 1954: 4.000 ; 

— au 31 décembre 1955 : 54.000. 


Notons que les Britanniques ont placé 60.000 postes récepteurs 
(type Berec) courant 1956. 

Les méthodes d’écoute collective de radiodiffusion ont été uti- 
lisées en A. O. F., A. E. F., à Madagascar : auditions sur les places 
publiques ; dans un lieu de réunions (cercles africains, cercles cultu- 
rels, halls d’information) ou chez un notable. 

Hormis l’utilisation dans les centres culturels et halls d’information, 
l'expérience n’a guère réussi en À. O. F. Par contre, elle a obtenu un 
certain succès en A. E. F. et à Madagascar. 

Le fonctionnement régulier d’un poste public est conditionné par 
le zèle et la capacité d’un préposé qui, pratiquement bénévole, s’in- 
téresse ou se désintéresse de son service. 

Citons les expériences réalisées au Cameroun lors de la campagne 
d’alphabétisation dans le sud du Cameroun qui ont obtenu un relatif 
succès. 

Une opération pilote méthodique a été également effectuée au 
Tchad. 

En conclusion, il peut être avancé que le développement de l’infor- 
mation par la radiodiffusion dépend surtout du réseau d’écoute. 
L’accroissement de ce dernier est conditionné par le niveau de vie 
des populations pour les écoutes individuelles et par l’organisation 
rationnelle de l’écoute collective. 


LE CINEMA 


Sur le plan culturel, sur le plan de l'information, sur le plan 
commercial, le cinéma occupe une place importante outre-mer. La 
distribution et la projection cinématographiques sont assurées par un 
réseau commercial et par un réseau non commercial. 


Le cinéma commercial. 


L’infrastructure de projection commerciale s’est considérablement 
développée depuis dix ans. Elle était à cette époque limitée aux 
chefs-lieux. Elle s’est maintenant étendue à de très nombreuses 
villes de la brousse. 

Il faut ajouter à cette infrastructure fixe l’existence des cinémas 
ambulants privés en A. O. F. et A.E.F.,, Madagascar, Nouvelle- 
Calédonie. 

Il semble qu’aucune intervention officielle ne soit nécessaire pour 
pousser le développement du cinéma dans les chefs-lieux importants 
de l’outre-mer. Seule, la diffusion du cinéma dans certains centres 
secondaires entraîne une intervention gouvernementale. Nous exami- 
nerons ce problème plus loin. 

Par contre, le problème de la qualité des films est indiscutable- 
ment posé par tous les territoires. Si l’on excepte les programmes 
des salles de grande ville où la fréquentation européenne est impor- 
tante, la production utilisée est souvent nocive, sa valeur éducative 
et culturelle est presque toujours nulle. Elle présente trop souvent 
les seuls mauvais aspects des civilisations occidentales. 

Si l’on veut éviter que la seule précaution possible soit celle 
de la censure, il importe que l’industrie cinématographique métro- 
politaine fasse un effort d'étude et d’adaptation. 

Dans les conditions actuelles, un contrôle rigoureux des films 
devrait être exercé tant par la commission de contrôle des films 
à destination de l’outre-mer siégeant à Paris que par les commis- 
sions de censure locales. 

Malheureusement, il convient de reconnaître que les masses afri- 
caines sont surtout attirées par les western, les films d’action. les 
productions arabes. Les documentaires et les actualités n’intéressent 
es dans la mesure où ils touchent au sport ou aux événements 
ocaux. 
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Le cinéma non commercial. 


Le cinéma non commercial est l’objet d'initiatives administratives 
ou privées importantes en nombre et en quantité. 

L’infrastructure de projection du cinéma non commercial est celle 
des centres culturels, de l’enseignement, de l’éducation de base, des 
services sociaux de l’armée, des ciné-clubs. 

L'intérêt du cinéma non commercial ne saurait être évalué en 
fonction de cette infrastructure de projection, qui est certes à 
considérer, mais surtout en fonction de la qualité des films projetés 
et de la composition des cinémathèques qui ravitaillent les circuits. 

Ce réseau non commercial est alimenté par diverses cinéma- 
thèques. 

La cinémathèque du ministère de la France d’outre-mer comprend 
60 films différents : 

45 représentent en métropole une documentation sur les terri- 
toires d’outre-mer ; 

15 représentent une documentation métropolitaine à l’usage des 
territoires d’outre-mer. 

La cinémathèque dispose de 1.200 copies. Cette quantité est incon- 
testablement insuffisante. 

Nombre de films projetés : 1946 : 5.703 films ; 1949 : 10.028 films ; 
1954 : 20.235 films ; 1956 : 30.000 films. 

Moyens financiers de la cinémathèque : 

Sur le budget de l’agence de la France d’outre-mer : 1947 : 3 mil- 
millions 100.000 F ; 1950 : 2.300.000 F ; 1956 : 2.100.000 F ; 1957 : 1 mil- 
lion 524.000 F. 

Relations culturelles avec les territoires d’outre-mer : 1957 : 
7.749.000 F réservés à l’achat de films pour les territoires d'outre-mer. 

Aide du F.I. D.E.S.: 1954: 700.000 F ; 1955: 1.400.000 F ; 1956 : 
une aide exceptionnelle de 15 millions de francs a sauvé momenta- 
nément la cinémathèque. 

Cette insuffisance de moyens financiers a de graves conséquences : 
non seulement l’une des missions de la cinémathèque ne peut être 
assurée (production de films pour les T. ©. M.), mais les réductions 
de crédits, de locaux, le manque de personnel entravent sérieuse- 
ment le service des prêts. (En 1957, 40 p. 100 des demandes n’ont pu 
être satisfaites, les autres ne l’ayant été souvent qu’en partie). Pour 
faire face à des demandes toujours plus nombreuses, il est estimé 
que la cinémathèque devrait disposer de 4.009 copies (au lieu de 
1.200) et se voir attribuer un crédit de 40 millions. 

Les cinémathèques d’outre-mer sont celles des services d’infor- 
mation, des centres culturels, de l’enseignement. Leur importance 
varie avec les territoires, mais elles comprennent des films choisis 
dans un but éducatif et culturel et des films de variétés de bonne 
qualité de manière à permettre de composer des programmes qui ne 
lassent pas l’attention du public autochtone. Nous pouvons citer 
à titre d’exemple la filmathèque du service des affaires sociales de 
Dakar et la filmathèque centrale de Madagascar. 

La filmathèque du service des affaires sociales de Dakar créée en 
1953 à l'intention des centres culturels comprend déjà plus de 
200 films répartis selon les grandes catégories suivantes : 

Connaissance de la France et la vie française : les grandes villes, 
les grandes provinces, les métiers, les ports, les chemins de fer, les 
montagnes, les grands barrages, l’alimentation en eau des grandes 
villes, les grandes cultures, les grandes lignes aériennes, la grande 
pêche, les mines, etc. 

Connaissance des grands pays du monde : Canada, Etats-Unis, Ar- 
gentine, Brésil, Afrique du Sud, Guinée, Allemagne, Angleterre, pays 
nordiques, Grèce, Chine, Japon, Indes néerlandaises, Indes, etc. Les 
expéditions polaires, ascensions de l’Himalaya, etc. 

Les sports : nombreux films sportifs éducatifs. 

Connaissance de l’Afrique française : l’œuvre française en Afrique 
du Nord et en Afrique noire. Films tournés sur place. 

Films de variétés : permettant de composer des programmes dis- 
trayants avec les documentaires ci-dessus. 

Un second dépôt identique a été constitué par le service des affaires 
sociales à Abidjan. Par ailleurs, le service des affaires sociales du 
haut commissariat ne s’est pas cantonné dans un rôle de distribution 
des films métropolitains. Il a institué en 1955 une section cinémato- 
graphique qui réalise des films sur l’Afrique et qui répondent au 
goût du public africain. 

Cette section cinéma a produit en deux ans quatre documentaires 
en couleurs et sonorisés : « Images du pays foulah » ; « De la brousse 
à la capitale » (documentaire sur le développement de Dakar) ; « Au 
service du paysan noir » (film de propagande pour les sociétés mu- 
tuelles de production rurale, sonorisé en dix dialectes courants), un 
grand documentaire sur la région du fleuve Sénégal. 


En outre, tous les deux mois (tout au moins jusqu’au 1°’ janvier 
1957) sort une bande d’actualités africaines en couleurs, et tous les 
trimestres un magasine sportif. Les grands événements font l’objet 
d'éditions spéciales, par exemple : la finale de la coupe de football de 
l'Afrique occidentale française ou la visite de l’escadre de la Médi- 
terranée à Dakar. Le succès de ces bandes est tel que les circuits 
commerciaux en demandent le prêt. 

Tous les films sont à la disposition non seulement des centres cul- 
turels et maisons de jeunesse, mais de tous les organismes privés qui 
en font la demande. 

La filmathèque centrale de Madagascar comprend 467 films se ré- 
partissant ainsi: sciences : 99; industrie: 23; géographie: 155: 
arts ; 40 ; sports : 36 ; récréatifs : 92 ; longs métrages : 19 ; divers : 3. 

Le service général de l'information a réalisé depuis 1930 une tren- 
taine de films muets sur la Grande Ile et une douzaine de films 
sonores. 


Madagascar et l'Afrique occidentale française présentent donc l’ef- 
fort le plus important réalisé outre-mer en matiere de cinéma non 
commercial. 








Enfin des initiatives privées très heureuses sont à signaler de la 
part de cinéastes amateurs qui ont remporté des prix dans des con- 
cours et festivals internationaux, 2e 

Pour conclure sur ce sujet, nous devons signaler l'intérêt que tous 
les chefs de territoires attachent maintenant au développement du 
cinéma non commercial éducatif et culturel. Il faut avoir assisté en 
brousse à ces séances de projection et avoir vu la foule qui s’y presse 
pour bien en comprendre toute la portée. Relevons par exemple que 
pour une dépense d'investissement de 3 millions de francs C. F. A. et 
de fonctionnement de 2 millions et demi de francs C. F. À. par an, 
le gouverneur de la Guinée estime pouvoir atteindre annuellement 
500.000 spectateurs autochtones. 

Nous reviendrons donc sur cette question dans la dernière partie 
de ce rapport. 


L'information du public métropolitain par le cinéma 


Il nous reste maintenant à étudier la part du cinéma dans l’infor- 
mation du public métropolitain sur les problèmes d'outre-mer. Nous 
avons, parlant de la cinémathèque du ministère de la France d'outre- 
mer, indiqué le rôle qu’elle s'efforce de jouer avec des moyens tres 
limités. Elle fait cependant face à de très nombreuses demandes de 
prêts sur le territoire métropolitain. ‘ 

Les dotations totales suivantes ont été ouvertes pour la propagande 
par le cinéma au F, L D. E. S. (à la date du 1°' janvier 1957) 

1°" plan, 17.651.120 ; 2° plan, 89.700.000. 

Ces crédits ont permis la réalisation d’un certain nombre de docu 
mentaires. 

En noir : 

« Palmes (industrie de l’huile de palme au Dahomey) 

« Dakar », escale atlantique. 

« Terres tropicales (culture industrielle de l’arachide). 

« Okoumé » (déroulage du contreplaqué d'Okoumé au Gabon 

« Eveil d’un monde » (développement de la nouvelle Afrique). 

« Niger » (barrage sur le Niger). 

En couleurs : 

« Le premier champ 

« Les planteurs du Mango 

« La piste ». 

Le F. I. D. E. S. a également participé à la production du film 
« Union française réalisé par la société des films Caravelle à lini- 
tiative de la direction des affaires culturelles du ministère des affaires 
étrangères. 

Malheureusement, le placement de tels documentaires dans les 
circuits commerciaux crée un véritable problème. Souvent considéres 
comme trop spécialisés, ces films sont insuffisamment utilisés par 
eux. 

Aussi parat-il que la production de brefs reportages et de courts 
métrages insérés dans les journaux d'actualité filmée est la mieux 
adaptée pour faire connaître les importantes réalisations effectuees 
dans nos territoires. 

La liste des productions réalisées et diffusées jusqu’à présent est 
la suivante (GA : circuit Gaumont ; J. J. : circuit Pathé ; A. F.: actua- 
lités françaises ; E. J.: Eclair Journal). 


1953. 


« Expansion de la culture du coton en Afrique », GA 

« L’Or liquide », GA. 

« Les grandes chutes d’Afrique », GA. 

« Les bouchers du ciel », GA. 

« Les richesses minières », GA. 

« Naissance d’une cité », GA. 

« Dschang, village d'Afrique », GA 

Ces divers films ont touché environ 20 millions de spectateurs 


1954. 


« Week-end à Djibouti », P. J.-GA. 
« Présence française à Madagascar », A. F.-P. J.-GA 
Ces films ont touché environ 13 millions de spectateurs. 


1955. 


« Problèmes des transports en A. E. F P. J.-A. F.-GA 
« Développement des sports à Madagascar », GA 

« Hydraulique pastorale au Tchad », P. J.-A. F.-GA,. 

« Problème des cultures indigènes en A. E. F., GA 

« Habitat en Afrique noire », A. F,. 

« Mines de Mauritanie », A.F. 

« Tourisme et hôtellerie », P, J. 

« Le café », P. J. 

Ces films ont touché environ 28 millions de spectateurs 


1956. 
« Togo », P. J.-GA 
A touché environ 5 millions de spectateurs 


1957 
« Exploitation pétrolière au Gabon », E. J.-A. F.-P. J.-GA 
« Lutte contre la sécheresse en A. O. F, », E. J. GA 


« Enseignement primaire », P. J.-GA. 

« Ecole de médecine à Dakar », GA. 

« Marché indigène de Conakry », E. J 

« Médecins de brousse », E. J.-A. F. 

« Conakry », A. F. 

« Pêche aux thons au Sénégal », A. F.-P. J. 


« Alimentation rationnelle (Orana) », P. J. 
Ces films ont touché environ 31.000.000 de spectateurs 
Au total, ces diffusions ont touché près de cent millions de 


spectateurs en cinq ans 
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Des achats de copies de films et de documentaires ont été réalisés 
au profit de la cinémathèque du ministère de la France d’outre-mer 
tels que: « La Guinée industrielle », « La Grande case », « Voilà 
Nous ». 

Des émissions sur les chaînes de la R. T. F. (radio et télévision) 
ont été payées sur les mêmes crédits et un film « South of the 
Sahara » a été réalisé et diffusé sur les chaînes de télévision aux 
VU, 

Enfin, le F. I. D. E. S. a octroyé à certains producteurs de longs 
métrages des avances remboursables pour faciliter la réalisation de 
films consacrant des séquences importantes aux réalisations du plan 
et aux différents aspects de la vie outre-mer. 

C’est ainsi que M. Vermorel (Compagnie cinématographique afri- 
caine) a reçu une avance en deux tranches : 10 millions en 1953/54 ; 
8 millions en 1955/56, pour réaliser son film « La plus belle des 
vies >», . 

Ce film a reçu en outre les subventions suivantes : 6 millions de 
l'Afrique occidentale française; 5 millions de la Guinée; 2 millions 
de l’éducation nationale. 

La société des films Maurice Cloche a reçu une avance de 25 mil- 
lions pour son film « Le Missionnaire » (1954/55). 

Ces avances sont en cours de remboursement. Il n’est pas certain 
que les œuvres ainsi réalisées aient atteint le but de grande diffu- 
sion et de vulgarisation recherché. Ils ne sont en tous cas compa- 
rables à aucune des grandes réalisations étrangères inspirées du 
méme principe. 


LES ACTIVITES CULTURELLES 


Les activités culturelles et artistiques dans les territoires d’outre- 
mer sont suscitées par des moyens divers. Nous étudierons à ce 
üutre : 

Les centres culturels et centres d’information. 

L'alliance française et les tournées de conférenciers 

Les activités artistiques et théâtrales. 

Les bibliothèques. 


LES CENTRES CULTURELS ET LES HALLS D'INFORMATION 


Cette expérience présente, à notre sens, un réel intérêt et mérite 
d'être attentivement étudiée car elle fait appel à l’activité même 
des élites locales. 

Les centres culturels fonctionnent sous ce vocable en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française, ils sont 
appelés foyers culturels au Cameroun. 

Les halls d’information de Madagascar peuvent dans une certaine 
mesure leur être comparés. Ils procèdent du même principe et leur 
activité s'exerce dans le même esprit. 

L'effort le plus important et le plus récent est celui réalisé de 
1953 à 1956 en Afrique occidentale française. 

L'institution du centre culturel en Afrique occidentale française 
répond à de hautes préoccupations sociales. Son implantation dans 
les postes, cercles et chefs-lieux a pour but de faciliter la formation, 
le développement, l’épanouissement des élites autochtones, de faci- 
liter leur mise en place dans la société africaine nouvelle. 

Le centre culturel doit constituer le pont jeté sur le fossé qui 
sépare l’'évolué de la masse et contribuer à l’équilibre et au progrès 
social du pays. 

Ces centres sont aussi un des moyens de lutte contre l'abandon 
des campagnes par la jeunesse. Ils constituent enfin un terrain de 
rencontre et de travail où s'unissent dans un même désir de compré- 
hension les cadres européens et les cadres africains. 


Création et fonctionnement des centres culturels. 


En 1953, le haut commissaire Cornut-Gentille, reprenant en Afrique 
occidentale française une politique qu’il avait précédemment instituée 
en Afrique équatoriale française, proposait au Grand Conseil l’inscrip- 
tion de crédits importants pour permettre la création et le fonc- 
tionnement des centres culturels. 

Devant le succès obtenu dès le départ, de nouveaux crédits furent 
inscrits au budget général en 1954, 1955 et 1956. De leur côté, les 
territoires, les communes, lies cercles consentaient également un 
effort financier en participant à l’entretien et même parfois à la 
construction et l'équipement de leurs centres. 

Depuis leur création les centres ont connu en A. O. F. un essor 
prodigieux. 

Il en existait : 28 au début de 1954, 98 au 1‘ juillet 1955. 

En 1956, à la demande des membres du Grand Conseil eux-mêmes, 
le gouvernement général a dù décider des créations nouvelles de 
centres plus nombreuses qu’il ne l’avait prévu dans le projet de 
budget général. Ainsi, 41 centres nouveaux sont en voie d'installation, 
et fin 1956, la fédération disposera de 157 centres culturels ainsi 
répartis : 

Sénégal, 14 dont 6 nouveaux au titre de 1956. 

Mauritanie, 7 dont 6 nouveaux au titre de 1956. 

Soudan, 27 dont 8 nouveaux au titre de 1956. 

Haute-Volta, 17 dont 3 nouveaux au titre de 1956. 

Guinée française, 26 dont 2 nouveaux au titre de 1956. 

Côte d'Ivoire, 35 dont 16 nouveaux au titre de 1956. 

Niger, 9 dont 4 nouveaux au titre de 1956. 

Dahomey, 22 dont 2 nouveaux au titre de 1956. 

Soit 157 dont 41 nouveaux au titre de 1956. Ë | 

L'institution des centres culturels en A. O. F. a donc fait l’objet 
d’une progression continue, conséquence de l'effort financier soutenu 
qui a été demandé au budget général : 44 

En 1953, 45 millions de francs C. F. A.; en 1954, 60 millions de 
francs C. F. A.; en 1955, ;9 millions de francs C. F. A.; en 1956, 





2 “et de francs C. F. A. soït un total de 259 millions de francs 

Au budget général 1957, les crédits prévus devaient permettre de 
compléter leur équipement et d'installer 13 centres nouveaux. 

Côte-d'Ivoire, 4; Haute-Volta, 1 ; Soudan, 3 Niger, 5. 

Dans la plupart des cas ce sont des bâtiments neufs qui ont été 
implantés. Si en général les fonds ayant permis la réalisation des 
construction ont été fourn;s pour une large part par le budget 
général, il convient de signaler la contribution apportée très souvent 
par les budgets locaux et mémes communaux ou par les usazers 
eux-mêmes. 


Le problème de la vie des centres. 


L'infrastructure étant réalisée, les comités de gestion ayant été 
formés, le but de leur action étant délimité, un problème important 
demeure, le principal peut-être, qui est de donner une vie réelle à 
ces centres. 

C’est là une tâche qui dépasse bien souvent les possibilités des 
comités locaux, sans que ceia puisse leur être reproché. Quelle que 
soit leur bonne volonté, quelle que soit leur intelligence, ils risquent 
de s’étouffer si de l’extérieur on ne les aide pas à vivre, Le haut 
commissariat a donc eu surtout ce souci. C’est pour cela qu’il a créé 
une filmathèque, réalisé des fiims locaux, organisé des circuits cinéma 
automobiles, fait paraître, 1v2c et pour les Africains, la revue Trait 
d'Union, qu’il prépare des conférences éducatives illustrées de photo- 
graphies en couleurs que les centres peuvent utiliser facilement. Il 
a organisé des expositions G'information itinérantes. Enfin, depuis 
deux ans, il multiplie les concours qui créent l’émulation nécessaire 
entre tous, proposent des buts à leurs activités, leur permettent de 
recevoir du voisin des leçons d'ingéniosités et d'organisation, concours 
entre toutes les troupes théâtrales d’A. O. F., concours entre les 
auteurs africains de pièces théâtrales, concours d’éloquence entre les 
conférenciers des centres. Tous ces moyens ont fait l’objet d’une 
mise en place parfois difficile devant les difficultés matérielles qui 
se révèlent, mais utilisés avec succès ils doivent permettre le plein 
épanouissement des centres culturels. 


« Traits d'Union » organe de liaison des centres culturels. 


Le premier numéro de cette revue date de février 1954. 

Depuis, elle a paru periodiquement, à la cadence moyenne d’un 
numéro tous les trois mois. De jour en jour l'intérêt que lui portent 
les lecteurs de brousse s’accroit. Chaque centre culturel désigne au 
sein de son comité de gestion un membre spécialement délégué à 
la correspondance avec Traits d'Union. En dehors de ces correspon- 
dants, de nombreux Africains collaborent individuellement à la rédac- 
tion du bulletin de liaison, de leur coin de brousse, Le tirage de 
Traits d'Union est passé de 2.000 à 4.000, puis à 6.000 et 7.500 numé- 
ros. Fin 1956, il atteignait 10.000 exemplaires sans encore donner 
satisfaction aux demandes pressantes de tous les territoires. 

Le plan général de la revue est le suivant : 

Une première partie, intitulée « Etudes et Libres Propos », com- 
prend les articles de fond sur les sujets les plus divers, qui sont 
adressés par des rédacteurs africains et qui sont dignes d’être 
publiés. Y figure également la synthèse des enquêtes auxquelles se 
livrent les cercles d’études sur un sujet d'intérêt général impor- 
tant ; 

Une deuxième partie traite de la « Vie des Centres et des Asso- 
ciations » : y sont insérés tous les avis, communiqués, compte- 
rendus, intéressant l’activité des centres et des associations ; 

« La Vie des Cercles d’études » constitue la troisième partie, Elle 
comprend des sujets et des plans de discussion, l’indication de la 
documentation utile, le compte-rendu des études menées par cer- 
tains cercles ; 

« Les Activités artistiques » occupent la quatrième partie. 

Les artistes autochtones y trouvent notamment des conseils pour 
la mise en scène et la représentation des pièces théâtrales, les 
livrets de pièces rédigées par des auteurs africains. Il y est égale- 
ment traité des activités musicales et artistiques diverses. 

Une cinquième partie est consacrée aux variétés : contes, fables, 
poèmes, photographies, dessins humoristiques, envoyés par les cor- 
respondants des centres. 

Enfin, la direction fédérale de la jeunesse et des sports dispose de 
quelques pages pour ses activités particulières. 

Plusieurs des travaux publiés dans les pages de ce bulletin de 
liaison ont suscité un tel intérêt qu'ils ont fait l’objet de demandes de 
reproduction sollicitée avec insistance par des organes très connus 
de la presse métropolitaine : Etude sur les Bassaris, Etude de socio- 
logie Maure, Monographie de Labe, etc. 


La part du film et du livre. 


Dans cette vaste entreprise culturelle, il est bien évident qu’une 
place de choix revenait à l’utilisation du film et du livre. 

Les moyens cinématographiques comprennent : 

— une filmathèque à Dakar ; 

— une filmathèque à Abidjan ; 

— une trentaine de postes de projections fixes grâce à l’utilisa- 
tion en Guinée par exemple des appareils des sociétés de pré- 
voyance ; 

— sept voitures cinéma circulant entre les centres culturels. 

Les difficultés à résoudre n’ont pas été seulement d'ordre finan- 
cier et matériel. La constitution de la filmathèque s’est heurtée au 
fait que les films éducatifs ou documentaires que peut fournir la 
métropole sont généralement mal adaptés au public africain ; leur 
choix fait l’objet d’une sélection rigoureuse que doit cependant par- 
fois atténuer la nécessité de fournir une matière nouvelle au circuit. 
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Fin 1956, plus de deux cents films étaient à la disposition des 
centres, au départ des deux organismes de distribution : 

— le service des affaires sociales de Dakar à destination du 
Sénégal, de la Mauritanie, du Soudan et de la Guinée ; 

— le service des affaires sociales d’Abidjan à destination de la 
Côte-d'Ivoire, du Niger, de la Haute-Volta et du Dahomey. 

Le problème des lectures a été attentivement examiné. 

li serait évidemment souhaitable que chaque centre soit doté 
d'une bibliothèque valable. 

Mais il était impossible pendant la période de construction des 
bâtiments de faire face à tous les frais indispensables ; la consti- 
tution des bibliothèques a été conduite progressivement au rythme 
des disponibilités budgétaires demeurant, après qu’il eut été fait face 
aux dépenses les plus urgentes. 

En 1954, 1955, 1956, tous les centres étaient dotés d'abonnements 
aux meilleures revues métropolitaines et locales : Réalités, France- 
lilustration, Le Chasseur français, Elle, Paris-Match, But-Club, Le 
Miroir des sports, Constellation, Marchés coloniaux, France-Outre- 
Mer. 


Les Conférences. 


Enfin, dans le but de faciliter l’organisation des cercles d’études 
et des conférences publiques, un certain nombre de conférences 
modeles, illustrées de photos en couleurs (presque tous les centres 
disposent de lanternes permettant leur projection}, ont été prépa- 
rées par les grandes directions du haut commissariat et par la 
section des affaires sociales du cabinet du haut commissaire. 

Parmi ces conférences, on note par exemple celles sur Dakar, sur 
la marche des principaux services de la fédération, sur Paris, Ver- 
sailles, les châteaux de la Loire, certaines régions de France, les pays 
étrangers (Hollande, Suisse, Allemagne, U. R. S. S., Etats-Unis, Canada, 
Japon, etc.). Des commentaires modèles accompagnent toujours les 
vues mises en circulation, ainsi les conférenciers locaux peuvent s’en 
inspirer ou greffer leurs connaissances personnelles sur une docu- 
mentation de base déjà rassemblée, ce qui leur facilite la tâche. 


Les expositions itinérantes. 


Des envois de photos d’actualités aux centres sont réguliérement 
effectués pour garnir leurs panneaux. A leur intention, ont été 
préparées également des expositions itinérantes ; les trois premières 
sont parties en mai 1956 pour le Soudan — elles portent sur : 

— l’amélioration de habitat ; 

l'effort des S. M. P. KR. ; 
les grandes provinces françaises. 

Il était prévu en 1956 que ces expositions seraient développées 
dans l’avenir et traiteraient, soit de sujets d’actualités métropolitaines, 
mondiales, soit de sujets artistiques, soit de sujets d'éducation sociale. 


Discothèque. 


Le service des affaires sociales a constitué une discothèque mise à 
la disposition des centres culturels. 

Cette discothèque comprend des enregistrements de différents 
genres destinés à éduquer ou distraire les intéressés : 

Musique classique, chant classique, musique de jazz, chansons et 
disques parlés, musique de danse, musique africaine, etc. 

Des conférences musicales illustrées ont été également préparées. 

La collection comprend enfin des disques avec commentaires enre- 
gistrés tel celui-ci : 

« Les grands maîtres et chefs-d’œuvres de la musique », expliqués 
par M. Fabre, inspecteur de l’enseignement musical à Paris. 


Les concours. 


Les concours suivants ont été organisés : 

— la coupe théâtrale 1955 a réuni près d’une cinquantaine de 
troupes et opposé en finale les troupes de Haute-Volta et de Côte- 
d’Ivoire. La coupe 1956 a connu un succès considérable et amené en 
finale Niamey contre Abidjan, à nouveau finaliste ; 

— le concours d’auteurs africains de pièces théâtrales a entraîné 
plus de cinquante envois de pièces et le jury a eu grand mal à 
départager les auteurs des dix premières ; 

— un concours d’éloquence entre orateurs des centres culturels 
a, malgré sa nouveauté, entraîné la participation de cinq territoires 
et a été enlevé par le représentant du Dahomey. 

Nous sommes donc en présence d’un effort méthodique extrême- 
ment complet et d’une importance considérable, car il met à la dispo- 
sition des élites et des masses une solide infrastructure d’information 
dans presque tous les cercles et dans les principales subdivisions et 
il associe activement les autochtones au fonctionnement du système. 

L'intérêt de ces réalisations était tel que, dès 1956, la direction 
de l'information en A. O. F. avait été réorganisée en confiant au 
service des affaires sociales, animateur des centres culturels, le 
service de l'information en A. O. F. Il nous paraît regrettable que 
la réforme du gouvernement général ait fait passer cette responsa- 
bilité du service des affaires sociales au service de la documentation. 
L'expérience doit prouver si cette mesure a répondu ou non aux 
nécessités. 

En Afrique équatoriale française l'infrastructure des centres cul- 
turels est importante également : 

13 centres au Gabon ; 11 centres au Moyen-Congo ; 10 centres en 
Oubangui-Chari ; 5 centres au Tchad. 

Ces centres possèdent également une revue Liaisons. Leur déve- 
loppement a souffert de ce qu’à l’échelon fédéral, il n'ait pu être 
mis à leur disposition autant de moyens qu’en A. O. F. 

Au Togo, il existe deux centres culturels. Au Cameroun 29, en 
comprenant les foyers dus aux initiatives confessionnelles privées. 
Enfin, il existe à Madagascar 69 halls d’information. 





« L'ALLIANCE FRANÇAISE » ET LES TOURNÉES DE CONFÉRENCIERS 


Il convient de citer tout particulièrement le rôle important joue 
par « l’Alliance française » dans la diffusion de la culture française 
outre-mer grâce à un réseau de 27 comités groupant outre-mer 
environ 25.000 membres 

Ces comités bénéficient d'abonnements aux meilleures revues fran- 
Çaises et parfois de bibliothèques. En Afrique occidentale française, 
par exemple, l’Alliance française a créé six bibliothèques dont celle 
de Dakar comprenant 4.500 volumes. 

L'Alliance a donné impulsion à divers ciné-clubs 

Enfin, elle organise à travers toute l’Union française des circuits de 
conférences faisant appel à de hautes personnalités sur les sujets 
les plus divers. 


ACTIVITÉS ARTISTIQUES ET THÉATRALES 


Les activités artistiques et théâtrales doivent être étudiees sous 
trois aspects : 
tournées de troupes métropolitaines outre-mer ; 
vie des troupes théâtraics autochtones ; 
tournées en metropole des troupes d'outre-mer 
Tourn« des troupes métropolitaine 

Parmi les plus importantes, il faut retenir le « théâtre de l'Union 
française » qui cherche à faire vivre devant le public d'outre-mer les 
chefs-d’œuvre classiques et modernes du théâtre français. 

La première tournée date de novembre 1951. Il a depuis visité 
notamment : l’Afrique occidentale française et le Togo, 5 fois ; l’Afri 
que équatoriale française et le Cameroun, 6 fois ; la Côte française des 
Somalis, 4 fois ; Madagascar, 4 fois 

Le nombre des représentations est de plus de 1.500 dont 7590 clas 
siques. Elles ont touché notariment pres de 309000 scolaires. Le 
répertoire comprend 46 œuvres, 31 modernes et 15 classiques. Dans 
chaque territoire, ies principaux ehefs-lieux sont visités, 

Cette organisa'ion mérite d’être particulièrement félicitée de 
s'être attachée à monter des représentations en collaboration ave 
les troupes locales et notamment avec celles des centres culturels 

Notre collègue, Mme Malroux, a du reste déjà attiré l'attention de 
notre Assemblée sur l'intérét que présente le théâtre de l'Union 
française, dans un rapport du 15 mars 1955 à la suite duquel nous 
avoris à l’unanimité voté une motion invitant le Gouvernement « à 
considérer le théâtre de l'Union française ou tout organisme pour- 
suivant les mêmes buts comme un des centres dramatiques français 
et à le subventionner de !2 même manière Proposition qui, malheu 
reusement, est jusqu'à présent demeurée sans résultat 

Notons, en effet, que si le ministère de la France d'outre-mer, les 
fédérations et les terr'ion accordent des subventions variables au 
théâtre de l’Union française, celui-ci s'astreint à fixer le prix des 
places à un taux propice à l'audience des spectateurs autochtones 
(Ces subventions ont été de lordre de 2 millions en 1956 pour le 
théâtre de l’Union française, de 1,5 millions pour la compagnie des 
quatre). Parmi les autres troupe: nous citerons la « compagnie des 
quatre », le « théâtre de Paris ». Citons aussi des récitals divers or£ga 
nisés notament par l'Alliance française. Ils reçoivent également une 
aide variable des fédérations et territoires. 


Les troupes théâtrales autochton 


Les troupes théâtrales autochtones sont trés nombreuses. En 
Afrique française notamment, toutes les associations sportives ou 
culturelles ont une section théâtrale, Africains et Malgaches éprou 
vant un véritable engouement pour le théâtre. Pendant les années 
1955, 1956, 1957, la coupe théâtrale des centres culturels de l’Afrique 
occidentale française a remporté un vif succès et une cinquantaine 
de troupes y ont pris part. Un concours entre auteurs de pièces 
africaines a également groupé les envois d’une quarantaine de 
participants. 

Certaines de ces troupes ont, ainsi que nous l’avons relevé plus 
haut, collaboré avec le théâtre de l’Union française dans des repré- 
sentations franco-africaines qui ont remporté le plus vif succès. 

Au cours des dernières années, deux troupes se sont présentées 
sur les scènes de la métropole. 

Les ballets africains de Keita Fodéba ont adapté aux exigences 
de la scène européenne musique, chants et danses du folklore. 
Cette troupe a non seulement été applaudie en France, mais encore 
dans plusieurs pays étrangers : Belgique, Hollande, Suisse, Suède, 
Norvège. 

La troupe théâtrale” du Cercle culturel et folklorique de la Côte 
d'Ivoire a remporté deux années de suite, en 1955 et 1956, la 
finale de la coupe théâtrale des centres culturels de l'Afrique occi 
dentale française. Elle y a gagné de présenter son spectacle à Paris 
au théâtre de l’Etoile devant les présidents Sarraut et Monnerville 
Elle a ensuite effectué une tournée dans les principales villes de 
France et remporté un succès satisfaisant 


LES BIBLIOTHEÆQUES 


La question de la lecture outre-mer pose de nombreux et déli- 
cats problèmes. Pour l'élément européen, c'est l’approvisionnement 
en livres dans des conditions normales ; pour l'élément africain 
évolué, c’est un choix parfois difficile entre des publications abon- 
dantes, mais à déconseiller, et une production littéraire, scientifique, 
économique, sociale vraiment adaptée à sa formation et à ses désirs, 
mais trop rare encore. Quant à la lecture à l'usage des ex-illétrés, 
le moins que l’on puisse dire est que le problème a été négligé dans 
les territoires d’outre-mer au contraire des efforts réalisés dans ce 
domaine dans certains territoires africains britanniques. 















DOCUMENTS 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Bibliothèques publiques. 


L — 


Les renseignements les concernant sont assez rares et proviennent 


pour la plupart d'informations dispersées. 
Afrique occidentale française (1). 
Avant 1937, on ne trouve pas en Afrique occidentale française 


de véritables bibliothèques, à part quelques fonds dépendant du 
gouvernement général et des gouvernements locaux. 

1937 marque la date de la création de l'institut français d’Afrique 
noire (I. F. À. N.) Sa bibliothèque, qui devient celle du gouvernement 
géneral, dispose de 2.000 livres et de 3.000 brochures. Aux chefs- 
lieux, les fonds des gouvernements locaux sont versés au fur et 
à mesure aux centres I. F. A. N. créés dans les territoires. 

En 1957, le centre I. F, À. N. de Dakar comprenait 33.000 volumes, 
2.500 périodiques et 1.500 cartes. 

Neuf centres sont en pleine activité (Saint-Louis, 
Porto-Novo, Lomé, 


Bamako, Abid- 
Yaoundé). 


jan, Conakry, Ouagadougou, Niamey, 
Ces « centrifan possédaient en 1952 de 2.000 à 10.000 ouvrages 


chacun. Ces bibliotheques sont surtout fréquentées par les cher- 
cheurs et les Africains évolués. 

Dakar offre également aux chercheurs les ressources d’une dizaine 
de bibliothèques spécialisées (institut Pasteur, école de médecine, 
direction des travaux publics, etc.). Chacune compte de 1.000 à 
3.000 ouvrages et 50 à 1.500 pé riodiques. 

Il faut encore signaler quelques bibliothèques municipales assez 
rares et disposant de ressources limitées. L’alliance française a 
ouvert une bibliothèque de culture générale destinée au grand 
public, riche de 4.506 volumes (2.000 en 1952) et 480 livres pour 
enfants de huit à treize ans. Une bibliothèque universitaire a été 
créée à l'institut des hautes études de Dakar. 


Afrique équatoriale française. 


La bibliothèque centrale du gouvernement général à Brazzaville 
est accessible au public. Sa documentation (2.509 volumes) comprend 
des ouvrages sur l’administration publique, l’ethnologie, l’histoire, 
la géographie, l’économie de l'Afrique équatoriale française. En 
fait, elle s'adresse surtout à un public spécialisé. Elle met cependant 
en circulation 200 volumes par mois. 

Au cours de la péroide 1947-1950, 21 
culturels ont été constituées (Moyen-Congo : 9; Gabon: 9; Ouban- 
gui-Chari: 2; Tchad: 1). Disposant en 1952 de quelque cinq cents 
volumes chacune, leur objet est de fournir aux Africains les ouvrages 
destinés à compléter leur culture littéraire, scientifique, sociale, etc. 
Une bibliothèque populaire de 400 volumes a été créée en 1953 à 
Porto-Novo. Il faut noter enfin des bibliothèques de garnisons réser- 
vées aux militaires et officiers de réserve (Brazzaville, Bangui, Libre- 
ville, Fort-Lamy). 


bibliothèques de centres 


Togo. 

Seule la hibliothèque de lV'I F. A. N. dotée de 5.000 volumes, a 
organisé au bénéfice du public un service de prêts à caractère 
restreint. Une bibliothèque mobile fonctionne également. 

Cameroun. 

La bibliothèque centrale de Yaoundé est riche de 9.700 volumes. 
Elle administre onze bibliothèques de « brousse » possédant chacune 
de 50 à 100 volumes. 

Côte française des Somalis. 

Il existe trois bibliothèques gratuites, dont l’une possède 800 livres. 

Il existe également une bibliothèque publique du gouvernement. 
Madagascar. 
Tananarive possède l’une des plus importantes bibliothèques de 


l'Union française. Créée en 1920 à l’usage de la population euro- 
péenne et malgache, la bibliothèque publique du gouvernement 


général a marqué depuis une progression constante : 

Ouvrages : 1920, 3.354 ; 1946, 47.175 ; 1951, plus de 62.000. 

Lecteurs : 1930, 25.700 ; 1950, plus de 42.000 (un quart européens, 
trois quarts malgaches). 

Aux ouvrages de toutes sortes (arts, littérature, professions, tech- 
nique, histoire économique, etc.) s'ajoutent quelques 170.000 pages 
documentaires rédigées sur place à partir de journaux et de revues 
et constituant une documentation très complète sur les sujets les 
plus divers. En outre, la Grande-Ile possède un certain nombre de 
bibliothèques municipales (manakara) ou dépendant d’associations. 


Nouvelle-Calédonie. 
A signaler la bibliothèque Benheim, à Nouméa, constituée par 
décret en établissement public, la bibliothèque de Pondimie. 
II. — Bibliothèques privées. 

Jusqu'à la veille du second conflit mondial, le livre a souvent figuré 
dans les T. O. M. sur les rayons des magasins comme une mar- 
chandise au même titre — et peut-être moins — que les articles 
d'alimentation ou de bazar. Ce n’est qu’en 1938 qu’une librairie digne 
de ce nom a été fondée à Madagascar. Actuellement, les lecteurs 
peuvent s'adresser à un certain nombre de librairies leur offrant 
un large panorama de la pensée française. Certaines de ces librai- 
ries possèdent plusieurs succursales (librairies au Messager, Yaoundé, 
Douala, Bangui). 








) À moins d'indications contraires, les références datent de 1952, 















Sans doute, l’Union française constitue une immense réserve de 
lecteurs en puissance. Cependant, le libraire se heurte à de grandes 
difficultés pour l'exercice le plus efficace de sa profession au béné- 
fice de ses clients : 

— les éditeurs ne font aucune différence entre les libraires 
métropolitains et leurs collègues d’outre-mer ; ceux-ci doivent traiter 
à compte ferme. Il n’est pas question de retourner les invendus, 
l'éloignement et les difficultés de transport interdisant cette solu- 
tion ; 

— les livres sont souvent expédiés de la métropole en courrier 
maritime par paquet-poste de 3 kg. Il leur faudra de 30 à 35 jours 
pour atteindre Bangui, si le paquet est débarqué à Douala ; il faudra 
attendre de 60 à 70 jours si le cargo a touché Pointe-Noire (et en quel 
état seront les livres qui auront peut-être voyagé dans le fond de 
la cale). Les colis aériens ne sont utilisés que sur une commande 
expresse d’un client ; 

— les libraires se heurtent également à la dispersion de leur clien- 
tèle et parallèlement, ils doivent, en s'imposant de constituer des 
stocks importants, faire preuve de grandes qualités de psychologie 
dans leur choix. 

Pour conclura cette première partie de notre rapport, nous 
pouvons affirmer que les moyens d’information dont dispose l’outre- 
mer sont très suffisamment variés pour permettre d’atteindre, tant 
dans ia métropole que dans les territoires extérieurs, le public 
recherché. 

Dans le domaine des organismes officiels, de 
radiodiffusion, du cinéma, des activités culturelles, il existe une 
infrastructure et des expériences d’une importance qui permet 
d'étudier, dans la conjoncture présente, les appuis ou les réformes 
qui doivent assurer le meilleur développement de linformation. 


la presse, de la 


TITRE SECOND 


LES CONDITIONS D'AMELIORATION ET DE DEVELOPPEMENT 
DE L'INFORMATION OUTRE-MER 


Cette seconde partie du rapport étudie successivement : 

— les conditions générales psychologiques et sociales du déve- 
loppement de l'information outre-mer ; 

— les conditions matérielles et pratiques du développement de 
l'information sur l’outre-mer dans la métropole, et de l'information 
outre-mer sous ses différentes formes : presse, radiodiffusion, cinéma, 
activités culturelles et diverses ; 

— l’africanisation de l'information outre-mer. 

La réforme des organismes administratifs sera, modifiant l’ordre 
adopté dans l'inventaire, examinée en dernier lieu pour conclure en 
étudiant l’aide qu'ils doivent apporter aux moyens privés ou aux 
autres moyens administratifs spécialisés (radiodiffusion-télévision). 
La réorganisation de ces organismes sera par ailleurs examinée en 
tenant compte des principes de la loi-cadre. 


Conditions générales psychologiques et sociales 
du développement de l'information outre-mer. 


L'information doit tenir compte de la perméabilité et des réactions 
émotionnelles très vives de la masse populaire africaine. L’informa- 
tion en métropole s’adresse en majeure partie à un public assailli 
quotidiennement par les gros titres de la presse, les proclamations 
de la radiodiffusion, les appels de l'affichage. Ce public, un peu blasé, 
demeure parfois sans réactions devant le nombre et la diversité des 
nouvelles et leurs interprétations contradictoires : il ne s’émeut que 
sous des chocs graves ou répétés ou dans des circonstances psycho- 
logiques particulières. Par contre, dans les « pays sous-développés », 
le public est neuf, peu sollicité ; il peut sans raisons apparentes 
réagir vivement et parfois passionnellement, même lorsque la nou- 
velle n’est pas présentée d’une manière percutante. Il faut donc 
tenir compte de cette émotivité, souvent accentuée par des réflexes 
religieux ou raciaux, dans la présentation, voire dans le fond même 
des nouvelles. 

L'information doit également tenir compte du degré élémentaire 
des connaissances. C’est ainsi que la majorité des populations rurales 
ignore ou ne connaît qu’approximativement les conditions maté- 
rielles de la vie des nations civilisées ;: leur imagination travaille 
sans référence à de sérieux éléments de comparaison. Lors même 
que les individus ont reçu une formation scolaire, ils peuvent n'avoir 
qu’une conception très inexacte de ce qu'est une grande ville, un 
grand port, un grand réseau de chemin de fer, un grand barrage, 
une armée moderne. L'information doit tenir compte de ce fait 
autant dans sa forme que dans son fond. Dans sa forme, parce que 
certaines images explicatives, certaines références lui sont interdites 
et que sur certains sujets seuls les moyens visuels peuvent donner 
une idée exacte de ce que l’on veut faire connaître. Dans son fond, 
parce que son rôle sera souvent de pallier chez l'adulte l’absence 
complète d’éducation scolaire. Mais cette situation lui ouvre un 
domaine extrêmement vaste ; elle la fait participer à l’effort général 
d'éducation de base, dans des conditions souvent difficiles : impos- 
sibilité de recourir à la presse et au livre auprès d’une « clientèle » 
qui ne sait pas lire ; insuffisance de la radio qui n'utilise pas les 
dialectes vernaculaires ou qui ne bénéficie pas d’un réseau d'écoute 
assez dense ; inefficacité du film s’il n’est pas commenté et expliqué 
en dialecte, si ses images ne sont pas extrêmement claires et pré- 
cises, si ses graphiques animés ne sont pas facilement intelligibles, 
si des détails inutiles détournent l'attention du sujet principal, etc. 

Cependant, si l’information doit s’astreindre à un style simple et 
populaire, elle doit prendre garde à ne pas décevoir la partie de la 
population qui est instruite et évoluée. 

D'autre part, le niveau de vie des populations restreint l’utilisa- 
tion individuelle de moyens relativement dispendieux, tels que la 
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presse et le livre, la radio, le cinéma. Il importe de rechercher une 
utilisation collective de ces moyens, jusqu’à en assurer l’emploi 
gratuit ou presque gratuit. 

Enfin, il ne faut pas oublier que les populations jugent de l'intérêt 
de l’information en raison de leurs besoins vitaux, de leurs préoc- 
cupations, de leurs modes de vie. Les foules rassemblées en brousse 
à l’occasion de projections cinématographiques publiques manifestent 
un intérêt exceptionnel lorsque les films évoquent des problèmes 
comparables aux leurs (élevage, agriculture, vie des paysans d’autres 
pays) ou à ceux de populations de même origine. 

L'observation de ces divers éléments psychologiques et sociaux 
est indispensable. En en négligeant la valeur, on risque de rendre 
inopérants les moyens matériels les plus importants et les plus 
perfectionnés. 


Conditions matérielles et pratiques du développement. 
de l'information outre-mer. 


Ces conditions varient selon les moyens utilisés et les buts qu'ils 
poursuivent. 11 y a donc lieu d’étudier séparément les éléments qui 
interviennent au sujet de : 

— la presse locale ; 

— la presse métropolitaine et internationale ; 

— la radiodiffusion ; 

— le cinéma ; 

— les centres culturels et halls d’information. 

LA PRESSE LOCALE 

Il est bien évident que le développement de la presse locale, la 
confection du tract et de l'affiche sont avant tout conditionnés par 
l'infrastructure en imprimerie. Le tableau ci-après donne la liste 
de toutes les imprimeries existantes ; il n’a pas été possible de 
déterminer celles qui travaillent réellement pour l'information ou 
qui sont aptes à cette tâche. 


Afrique occidentale française. 
Sénégal. 

Dakar. — La Grande Imprimerie africaine (1); Imprimerie de 
l'Afrique commerciale ; Imprimerie du Cap Vert ; Imprimerie de la 
mission catholique ; Imprimerie de l’Union ; Imprimerie Devalois ; 
Imprimerie Diop ; Imprimerie Gouzy ; Imprimerie du gouvernement 
général ; Imprimerie du gouvernement ; Imprimerie Lesgourgues ; 
Imprimerie Niang Ousseynou. 


Côte d'Ivoire. 


Abidjan. — Imprimerie de la Côte d’Ivoire (2); 
Gouvernement ; Imprimerie du Sud. 


Imprimerie du 


Dahomey. 
Porto-Novo. — Da Silva, Imprimerie du Gouvernement (J. O. du 
Dahomey et du Niger) (3) 
Cotonou. — Imprimerie Nobine ; Imprimerie Noutais ; Imprimerie 
Santes ; Imprimerie Soton. 
Ouidah. — Imprimerie d'Almeida ; Imprimerie de Souza. 
Guinée. 


Conakry. — Imprimerie du Gouvernement (M. Catala) ; Imprimerie 
moderne ; Imprimerie de la Mission catholique. 
Kankan. — imprimerie évangélique. 


Mäuritanie. 
Saint-Louis. — Une seule publication imprimée à Dakar. 
Niger. 
Niamey. — Imprimerie Fontanon (le J. O. du Niger est imprimé 
à Porto-Novo). 
Soudan. 
Bamako. — Soudan Imprimerie. 
Koulouba. — Imprimerie du Gouvernement. 
Haute-Volta. 
Ouagadougou. — Imprimerie du Gouvernement. 
Togo. 
Lomé. — Imprimerie de l'école professionnelle Zupitzer ; Impri- 


merie de la mission évangélique. 


(1) La Grande Imprimerie africaine est la seule à posséder en 
Afrique occidentale française une rotative. Elle est seule, également, 
à bénéficier de papier en bobines vendues par la Société profession- 
nelle des papiers de presse. 

Le contingent trimestriel 1957 de papier er bobines vendues par 
la société a été fixé à 92,679 tonnes se répartissant ainsi 

Paris-Dakar, 70,5 t; Presse de Guinée, 1,95 t: Ici-Paris, 10,2 t; 
L'Indépendant, Unité. Forc2 ouvrière, La Voix du Combattant, 
L’A. O. F., Afrique nouvelle, À. C. E. Presse, reliquat. 

Cette imprimerie cède le papier en bobines nécessaire au journal 
Afrique nouvelle imprimé sur les presses Duplex de la mission 
catholique. 

(2) L’imprimerie de la Côte d’Ivoire assure l'impression de 
Abidjan-Matin et de la Concorde et Sports. Le contingent de papier 
a été de 100 tonnes en 1956. 

(3) La périodicité irrégulière de quelques journaux locaux, leurs 
formats réduits et leurs tirages limités rendent inutiles toute répar- 
tition de papier. 











Afrique équatoriale française 
Moyen-Congo. 


Brazzaville. — Imprimerie du gouvernement général ; Imprimerie 
centrale d'Afrique, rotative ateliers de clichage, imprimerie France- 
Equateur ; Imprimerie de la mission catholique (1); Imprimerie 
nouvelle d’A. ”, 

Pointe-Noire, — 
AGRT. 


Imprimerie centrale d'Afrique, les Arcades, 


Gabon. 


Libreville. — Imprimeries : Sainte-Marie ; Monfort ; Sibeud. 


Oubangui-Chari 


Bangui. — Imprimerie centrale d'Afrique ; Imprimerie de la mis- 
sion Notre-Dame. 


Tchad. 


Fort-Lamy. — Imprimerie du Tchad. 


Cameroun 


Yaoundé. — Imprimerie du gouvernement ; Imprimerie Coulouma ; 
Imprimerie nouvelle ; Imprimerie Saint-Paul 

Douala. Imprimerie commerciale du Cameroun ; Imprimerie de 
la mission catholique ; Imprimerie nouvelle ; camerounaises. 


N'Kongsamba. Imprimerie de la mission catholique, 


Pr esses 


Madagascar 


Ankehitr'ny ; 
Imprimerie Didier ; 


Imprimerie 
Iimpri 


Imprimerie officielle 
Imprimerie Antanarivo ; 


Tananarive. 
Ambaniandro ; 


merie Favéro ; Impricolor ; Imprimerie adventiste ; Imprimerie arts 
graphiques ; imprimerie catholique ; imprimerie industrielle ; Impri 
merie Kristy ; Imprimerie luthér:enne ; Imprimerie de Madagascar ; 
Imprimerie protestante ; Imprimerie moderne de l'Emyrne ; Impri- 
merie nouvelle ; Imprimerie officielle ; Imprimerie du Progres ; Impri 


merie de Soarano ; Imprimerie tananarivienne ; Imprimerie Volama- 
hitsy ; Imprimerie Le Travail ; Imprimerie Paoli et Fakra ; Imprime- 
rie Rajaona ; Imprimerie Rajaobelina ; Imprimerie Sakaisa ; Impri- 
merie Slita (Société lilloise d'imprimerie de Tananarive) ; Imprimerie 
Takariva ; Imprimerie Tatsinanana ; Imprimerie Fypographie 
moderne ; Société malgache d'édition 
Diégo-Suarez. Imprimerie centrale ; 
Fianarantsoa. Imprimerie du Betsileo ; 
watholique. 
Majun£a. 
Tamatave. — 


Imprimerie Chatard 
Imprimerie de la mission 


Imprimerie du Phare. 


Imprimerie du commerce ; Imprimerie Cousin 


Côte française des Somalis 


Djibouti. — Imprimerie administrative ; Imprimerie des missions 
catholiques. 
Territoires français du Pacifique 
Nouvelle-Calédonie, 
Nouméa. — Imprimerie de la France australe ; Imprimerie Nou- 
velle ; Imprimeries Réunies ; Imprimerie Tardieu ; Société calédo- 


nienne d’Edition ; Société Legras 


Etablissements de l'Océanie 


Tahiti. — Imprimerie du Gouvernement ; Imprimerie de Tahiti; 
Imprimerie Ferrand. 


Saint-Pierre et Miquelon 


Saint-Pierre, — Imprimerie du Gouvernement 

Il serait souhaitable que ces diverses imprimeries puissent béné- 
ficier de dispositions inspirées par le souci qui a fait donner nais- 
sance en métropole au groupement de modernisation de la presse. 


La recherche de l'information locale 


La presse locale doit vaincre de sérieuses difficultés pour adjoindre 
à la grande information que lui communiquent les agences métropo- 
litaines les nouvelles locales valables dont son public est friand, 
il lui est difficile de trouver des correspondants capables de trier et 
présenter objectivement les faits, voire simplement de les faire par- 
venir en temps voulu. Le document photographique entraîne des 
frais importants et des délais de réalisation rédhibitoires si les clichés 
doivent être fabriqués en métropole. 

Il semble que les services officiels d'innformation aient un rôle 
important à jouer tant que ces conditions entraveront les initiatives 
privées. Ils peuvent, grâce au réseau administratif, collecter les ren- 
seignements en provenance de tous les points des territoires et, là 


où n'existe pas d’agence spécialisée, jouer bénévolement son rôle 
auprès de la presse, Ce système présente évidemment un inconvé 
nient : il facilite la tendance à ne mettre en valeur que les faits 


saillants de la vie administrative et à négliger les faits divers ou les 
variétés d’actualité qui donnent vie et pittoresque à une publication. 
Il est à craindre aussi que l'intervention des services officiels ne 
porte atteinte à l’indépendance et à l’objectivité. 

(1) Dans chaque territoire les missions catholiques possèdent une 
imprimerie touchant une clientèle privée et officielle (comme à 
Bangui). L’imprimerie de Bangui possède une machine automatique 
pour tirer la typographie. Cette machine peut tirer de l'affiche à 
la carte de visite 
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L'aide apportée par les services photographiques officiels présente 
moins d’inconvénients. 

Il serait éminemment souhaitable que le maximum d’efforts soient 
engagés pour permettre aux journalistes autochtones d’effectuer des 


rapporteraient des articles utiles 


reportages en métropole. Ils en e 
les réalités de la communauté 


à une propagande objective sur 
métropole—outre-mer. 


Douanes, fiscalité, taxes postales. 


Les régimes douaniers et fiscaux varient selon les fédérations. 
C’est ainsi qu’en Afrique occidentale française, le papier journal est 
exonéré de taxes ; les journaux ne sont soumis ni à la patente, ni 
à la taxe sur le chiffre d’affaires. En Afrique équatoriale française, 
le papier est soumis à la taxe de 12 p. 100 pour l'entrée, mais les 
journaux et livres (non reliés cuir) sont exempts de taxes à l’entrée. 

Voici par ailleurs un aperçu des taxes postales qui grèvent les 
envois et transmissions de presse dans des conditions que l’Assemblée 
de l’Union francaise a déjà soulignées : 


Taxes postales. 


Voie ordinaire (par exemplaire) : 
Au-dessous de 100 £g, 2 F ; 100-150 £, 3 F ; 150-200 g, 4 F ; 200-300 g, 
5 F ; 300-400 £, 6 F ; 400-500 £g, 7 F ; au-dessus par 100 £g, 1F. 
Voie aérienne (surtaxe) : 
A. O. F., À. E. F., Somalis : 10 F par 20 £g. 
Madagascar, Océanie, Saint-Pierre et Miquelon 
Journaux routés (quotidiens) : 
Les P. T. T. donnent les directives aux N. M. P. P. : 
Jusqu’à 60 £g, 0,40 F ; 100 à 159 g, 0,89 F ; 150 à 200 g, 1,20 F ; par 
100 g au-dessus, 0,40 F. 
Journaux non routés 
Régime général : 
Jusqu'à 60 g, 1 F; 60-100 £g, 1.40 F ; 
1,89 F ; par 50 g au-dessus, 0,40 F. 


: 20 F par 290 g. 


100-150 g, 1.60 F ; 159-200 £g, 


Tableau des surtaxes aériennes appliquées par les T. O. M. 
aux correspondances avion à destination de la France. 


Pays d’origine : 


PO ch RSC PERTE MERE EC E À. 
FRONT ÉOS P & À MP 4 
RP I FT CG Fr. À. 
sr. SEE ERA PP RARES. RON PRO PA EE SEC Fr.A. 
M 12,50 F C.F.A. 
Saint-Pierre et Miquelon NPC RE à 00e 

CU GENRE ENT PDP 6 F Djibouti 


10 F C.F. P. 
Nouvelle-Calédonie ; I6FCFr P. 
Les tarifs de transmission appliqués à la presse grèvent lourde- 
ment les budgets. Voici, d’après l’'U. N. E. S. C. O., quelques tarifs 
appliqués 


PR. lc core: 


Etablissements de 


Taxe en monnaie des U. S. A. 
Nature du message et destination : | 

l) Taxes perçues pour les télégrammes de presse internationaux 
ordinaires : Paris—Brazzaville, Paris—Dakar et vice-versa : 4,9 cents. 

2) Taxes perçues pour les télégrammes de presse internationaux 
ordinaires urgents : Paris—Brazzaville, Paris—Dakar et vice-versa 
24,6 cents. doi ; | 

3) Taxes perçues pour les conversations téléphoniques internatio- 
nales (premières 3 minutes) : A. E. F—France et vice-versa 
6,57 dollars. 


Répercussion sur les tarifs d'abonnement (1956). 


1° Des T. O. M. vers la métropole. 
(hebdomadaire ) Cameroun, 780 F C. F. A. 
ordinaire, 900 F C. F. A.; par avion, 

par avion, 7.009 F C. F. A. 
France : ordinaire, 175 F 


Cameroun. — J. O. 
France et Union française 
3.500 F C. F. A. ; etranger : 


A. E. F. — Islum-A. E. F. (mensuel) 2 
C. F. A.; par avion, 360 F C. F. À. J. O. (bi-mensuel) France 
ordinaire, 1.310 F C. F. A.; par avion, 4.032 F C. F. A. ! 

Madagascar. Bulletin de Madagascar (mensuel) : le numéro 


ordinaire. 160 F C. F. A.:; par avion, 248 F C. F. A. Abonnement 


ordinaire, 1.930 F C. F. A.; par avion, 3.730 F C. F. A. J. 0. de 
Madagascar (hebdomadaire) abonnement maritime, 2.360 et 
6.520 F C. F. A.: avion, 6.290 et 11.070 F C. F. A. Tana-Journal 


(hebdomadaire) abonnement maritime, 1.700 F C. F. À.; avion, 
2.500 F C. F. A. : " Re 
Madagascar (service intérieur). — Actualités sports ordinaire, 


1300 F C. F. AÀ.; avion intérieur, 1.400 F C. F: ‘A. 
2° De la métropole vers les T. O. M. 
(Abonnements. ) 
Marchés tropicaux (mensuel). — Tarif annuel : 14.000 F. Afrique 


noire : ordinaires, 4.680 ; avion, 4.360. dns. 

Le Monde (quot.). Afrique occidentale française : ordinaires, 
5.250 ; avion, 14.500 ; Madagascar : ordinaires, 5.250 ; avion, 23.870 ; 
Nouvelle-Calédonie : ordinaires, 5.250 ; avion, 49.800. r 

Le montant des surtaxes aériennes pour les publications pro- 
venant de la métropoie doit retenir l'attention. Elles pèsent lour- 
deinent sur la diffusion des publications dont l'intérêt réside surtout 
dans leur actualité. Les délais d'envoi par courrier ordinaire dès que 
dépasse ports côtiers d'Afrique occidentale française et 


l’on les 





| 








d'Afrique équatoriale française sont tels que pratiquement les men- 
suels seuls (et encore) peuvent les supporter. Il serait de première 
importance de pouvoir diminuer le taux de telles surtaxes. 


Infrastructure de vente dans les T. O. M. 


Les nouvelles mesageries de la presse française ont établi un 
certain nombre de points de vente dans les T. O. M. Il faut consi- 
dérer ces points comme des dépôts qui, à leur tour, alimentent var 
l'intermédiaire de libraires — cas le plus fréquent — les localités 
de quelque importance des territoires (chefs-lieux de territoire. de 
district ou de cercle, gros villages, etc.). 

Tableau des postes de vente de la N. M. P. P. dans les T. O. M. 
(lorsqu'une localité comporte plus d’un poste, le nombre est indiqué 
entre parenthèses : 

Afrique occidentale française. — Sénégal: Dakar (2), Saint-Louis 
(2), Thiès, Kaolack. Côte-d'Ivoire : Abidjan, Bouaké. Haute-Voita : 
Bobo-Dioulasso. Dahomey : Cotonou. Guinée: Conakry, Kankan. 
Niger : Niamey, Zinder. Soudan : Bamako (2), Kayes, Ségou. Togo : 
Lomé. Cameroun : Douala (2), Yaoundé (2), N’Kongsamba. 

Afrique équatoriale française. — Moyen-Congo : Brazzaville 12), 
Pointe-Noire (2). Gabon: Libreviile, Port-Gentil. Oubangui-Chari : 
Bangui, Bouar. Tchad : Fort-Archambault, Fort-Lamy. 

Madagascar. — Tananarive (4), Ambatondrazaka, Antsirabé, Diégo- 
Suarez, Nossibé, Tamatave (4), Fianarantsoa, Fort-Dauphin, Mana- 
kara S., Majunga, Mananjary, Tuléar, Morondova. 

Nouvelle-Calédonie. — Nouméa. 

Tahiti. — Papeete. 

Saint-Pierre-et-Miquelon. — Saint-Pierre. 

Un exemple de distribution dans une fédération : l'Afrique occi- 
dentale française, agence de distribution de M. Douillet. 

Eile contrôle 45 p. 100 de la distribution de la presse métropoli- 
taine. Dakar concentre l’arrivée des journaux répartis par avion 
(3 à 409 km autour de Dakar) sur une bonne partie du territoire. 
Le prix du transport par avion est de 50 francs C. F. A. le kilogramme. 
Ainsi, 130 à 150 points de distribution sont touchés. 


LA PRESSE METROPOLITAINE 


La presse métropolitaine est contrainte par la conjoncture géné- 
rale de donner une part de plus en plus grande à l’actualité d’outre- 
mer. @insi doit-elle être amenée rapidement à une information plus 
complète sur les territoires extérieurs. Il est donc de première 
apportunité de lui faciliter cette tâche en augmentant les moyens 
des organismes gouvernementaux qui renseignent la presse et en 
apportant un appui efficace aux organismes de la profession. 

Une large diffusion de la presse métropolitaine dans les pays 
d'outre-mer est de premier intérêt pour l'information des popula- 
tions grâce à ses moyens d'investigation dans les domaines de la 
grande actualité. 

LA RADIODIFFUSION 

Il semble bien que les solutions techniques de l'infrastructure 
d'émission soient suffisantes lorsque seront réalisés les projets en 
cours. Mais la seconde partie du problème demeure posée, c’est-à-dire 
le développement de l'infrastructure d’écoute, sans laquelle le meil- 
leur réseau d'émission demeure comparable à une artillerie qui ne 
peut tirer que des coups à blanc. Il convient donc d’améliorer très 
rapidement le réseau individuel et collectif d’écoute des autochtones. 

La question se pose également d'offrir à ces auditeurs des pro- 
grammes à leur convenance, d’utiliser les dialectes qui permettent 
d'atteindre le plus grand nombre d’auditeurs, et notamment les 
femmes, dont l'influence sociale s’acero’t constamment. 

La radiodiffusion de l’Union française doit viser à émettre pour 
les masses autochtones, en tenant compte de la population de brousse 
et des problèmes que pose son instruction rudimentaire. 

Tout cela suppose la réalisation d’un récepteur populaire dont le 
coût soit à la portée des acheteurs les moins fortunés, l'extension 
du réseau d’écoute collective, la composition des programmes, l’utili- 
sation des dialectes. 


Le problème du récepteur populaire. 

Le problème est de réaliser et de répandre un modèle de récepteur 
individuel (ou familial, bien entendu) économique, solide et qui, s’il 
doit être alimenté par piles, puisse cependant fonctionner longtemps 
et économiquement. La commission de l’information de notre Assem- 
blée a plusieurs fois rappelé cette nécessité. 

Une expérience a été réalisée dans les territoires britanniques. 
Un appareil simple, robuste et peu coûteux y a été répandu, mais ce 
récepteur ne pent capter que certains postes. 

Les services techniques ont étudié les caractéristiques d’un poste 
populaire et peuvent les communiquer aux industriels métropoiitains. 
Il est plus difficile d’inventorier les besoins et les possibilités du 
marché commercial, d'assurer par la suite le dépannage et l’entre- 
tien régulier des postes. Il convient d’être très prudent quant à une 
intervention administrative qui consisterait à faire grouper les com- 
mandes par les services de la radiodiffusion, ainsi que certains le 
suggèrent, dans le but d'obtenir les meilleurs prix et d’aider au 
démarrage de la production. Par contre, il serait très opportun de 
détaxer au maximum les appareils populaires tant à la production 
qu’à l'importation et à l’utilisation dans les territoires. 

Nous devons constater que, jusqu’à présent, aucune solution satis- 
faisante n’a été proposée et que les industrieis métrosolitains 
semblent peu intéressés par une telle production. Souhaitons que des 
techniques nouvelles (utilisation des transistors, par exemple) per- 
mettent dans un proche avenir de régler la très importante question 
d'1 récepteur populaire. 
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L'écoute collective. 


Elle peut être organisée de diverses manières : + 

1° En utilisant des moyens ambulants : voitures automobiles équi- 
pées de postes de diffusion ; 

2° En installant des postes sur les places publiques, marchés, dans 
les salles d’attente des dispensaires, etc. ; a 

3° En installant un poste chez un notable capable de l'utiliser et 
qui en fait profiter un entourage appréciable ; s 

4° En installant systématiquement des postes dans les halls d’infor- 
mations, centres culturels, sièges de sociétés sportives, théâtrales, 
culturelles, etc. ] 

Les moyens 3 et 4 nous paraissent les plus susceptibles d’un rende- 
ment intéressant parce que touchant de manière permenente un 
groupe d’habitués, de gens évolués dont la formation et le crédit 
auprès de la population assureront la diffusion et l'explication des 
nouvelles. Les deux premiers moyens, au contraire, s'adressent à 
une clientèle absolument occasionnelle et peu susceptible de com- 
prendre des émissions qui ne seraient pas réalisées en langue verna- 
culaires et suffisamment expliquées et commentées. 

Le premier moyen cependant est à retenir si l’on veut donner une 
information de choc, sur un sujet donné, dans des conditions excep- 
tionnelles : information sur un fait politique national ou international 
important, instructions officielles pour un fait local que la population 
doit apprendre rapidement : séance de vaccination, mesure de pro- 
tection à prendre en raison d’une épidémie, etc. En ce cas, le relais 
et l’écoute d’une émission de chef-lieu gagneront à être précisés et 
développés dans des commentaires donnés sur place en tenant 
compte de toutes les contingences particulières et locales de compré- 
hension, d’adaptation et d’intérêt. 

Signalons enfin que si les expériences d’écoute collective ont 
donné quelques résultats satisfaisants en A. E. F. et à Madagascar, 
ils n’ont été valables en A. O. F. que dans les centres culturels 
Ils dépendent en premier lieu de contingences matérielles d'entretien 
du poste de diffusion, surtout en l’absence dans la brousse du plus 
élémentaire réparateur. 

Dans l’immédiat, la meilleure disposition matérielle permettant 
d'augmenter le nombre des auditeurs surtout à l'échelon de la 
brousse est d'organiser rationnellement l'écoute collective. C’est 
également la solution la plus économique et la plus rapidement 
réalisable. 


La composition des programmes et l’utilisation des dialectes 


La composition des programmes et l’utilisation des langues verna- 
culaires influent considérablement sur l’augmentation du nombre 
d’auditeurs. 

La composition des programmes doit tenir compte de l'intérêt 
porté à des thèmes essentiels pour la population : problèmes écono- 
miques, problèmes locaux, transactions commerciales, questions 
sociales, vie politique, chasse, pêche. 

L'utilisation des dialectes exige d’abord des speakers dont la pro- 
nonciation soit impeccable, des interprètes qui suivent fidèlement 
les textes étudiés en vue de la diffusion et n’en trahissent pas le 
sens. Il convient évidemment de concilier étroitement la composition 
du programme avec les préoccupations majeures de la population 
de brousse qui utilise le dialecte auquel l’on a recours. Il est par 
exemple inutile de diffuser en ouelof une causerie agricole portant 
sur des cultures inconnues ou impossibles au Sénégal. 


LA TELEVISION 


Nous déplorerons plus loin l'insuffisance des émissions « outre- 
mer » télévisées sur le réseau de la KR. T. F. Mais il faut noter ici 
l'opportunité, pour ne pas dire l’urgence, de l'emploi de la télévision 
pour linformation des populations des grands centres africains. 
Notre collègue, M. Pierre Dède, et la commission de l'information 
de notre Assemblée ont déjà attiré l’attention sur ce problème. 


LL 


LE CINEMA 


Nous avons constaté en dressant notre inventaire que l’utilisation 
du cinéma comme moyen d’information outre-mer et sur l'outre- 
mer posait avant tout le problème du film. 

I est d’abord nécessaire de disposer pour la métropole de films 
qui, tout en présentant les caractéristiques de la bande à grand 
succes commercial, puissent être utilisées habilement pour faire 
mieux connaître notre œuvre outre-mer et la vie des habitants 
des territoires extérieurs. 

De telles réalisations ne seront valables que tournées sur place. 
Il en résulte bien entendu de grosses difficultés matérielles et 
techniques, des frais beaucoup plus élevés que pour toute autre 
production courante. C’est là assurément le principal obstacle auquel 
se heurte l’ouvrage à accomplir, mais s’il était surmonté, il est sûr 
que le public métropolitain réserverait bon accueil au film exotique 
capable de lui donner, sans truquage, une idée exacte du milieu 
et de la vie outre-mer. 

Cependant, pour que l’œuvre offerte à cette clientèle ait une 
qualité authentique, il faut la monter sur des sujets valables. Trans- 
poser une intrigue romancée banale ou un roman-feuilleton sans 
valeur dans un décor exotique n’aboutit jamais qu’une production 
banale, voire scandaleuse. Ne conviendrait-il pas mieux de porter 
à l’écran une de nos grandes œuvres littéraires sur l’outre-mer, un 
grand sujet d’actualité traité par un scénariste de premier ordre, un 
réel historique ? Un tel film toucherait, n’en doutons pas, non 
seulement le public métropolitain, mais le public extérieur de l’Union 

















française et de l'étranger. Il justifierait l’aide financière publique 
qui lui est indispensable. Reconnaissons du reste que sa préparation 
exigerait un concours attentif des experts en matière d'outre-mer 
pour éviter les anachronismes, les caricatures, les textes naïfs ou 
inexacts, l’exotisme artificiel et conventionnel, tous les artifices de 
mise en scène qui compromettraient l'intention recherchée. 

Dans le domaine de la bande documentaire, nous avons constaté 
le succès des séquences d'actualités réalisées grâce à l’aide du Fides 
Ces réalisations sont à ‘asotre sens à poursuivre en recommandant 
peut-être d’eviter les sujets trop administratifs. Mais comment ne 
pas nous étonner que notre télévision nationale ne les utilise que 
trés rarement dans ses émissions du journal parlé ainsi du reste que 
dans ses projections documentaires ?” Ne devans-nous pas aussi relever 
le fait qu'il n’y a pratiquement pas d'émission réguliére de télévi 
sion consacrée à l’outre-mer ? Que l’on ne nous objecte pas le manque 
de crédits, ni le manque d'éléments alors qu: les services d’infor 
mation d'Afrique occidentale française et de Madagascar par exemple 
peuvent fournir gratuitement les documents cinématographiques né 
cessaires. Il est indispensable que ce concours de la télévision fasse 
l’objet d'initiatives nouvelles. 

Il ne devrait du reste pas y avoir de problème pour la diffusion 
par ce moyen d'Etat des très valables documentaires que des raisons 
souvent injustifiées ou purement commerciales écartent des projec 
tions en salle. 

Si certaines bandes relatives à l’outre-mer font naître la crainte de 
lasser le public des salles de projection par leur longueur, ou leur 
technicité, il en existe de nombreuses qui ne sont souvent délaissées 
par les circuits commerciaux qu’en raison de l’'obstruction intéressée 
de certains producteurs. Du reste cette production peut devenir réel 
lement attrayante si l’on multiplie les scènes pittoresques et folklo 
riques et si l’on utilise les films en couleur qui rendent fort riche 
ment les cadres exotiques. 

Dans la mesure où le problème est d'éveiller l'intérêt du métro 
politain, de faire naître chez lui la curiosité de l'outre-mer, la projet 
tion des nombreux films d’amateurs tournés dans les territoires doit 
tre encouragée et récompensée au moyen de concours plus nom 
breux suivis de diffusion de ces films, voire en détaxant au maximum 
le développement, le montage, la sonorisation, la confection de copies 
des bandes qu’une commission aurait agréées. C'est ainsi en éduquant 
et cultivant notre public que nous amènerons les circuits commet 
ciaux à faire place aux films d'outre-mer. 

L'amélioration des programmes diffusés outre-mer ne doit pas 
seulement être recherchée par des mesures de contrôle et de censure 
fondées uniquement sur des considérations politiques et morales 
Trop de bandes acceptées par ce contrôle ne constituent que des 
« rossignols » inexploitables devant le pubiic métropolitain, qu'il 
s'agisse des longs métrages romancés ou même des documen 
taires incius dans les programmes. Ceci au point que la plupart des 
fonctionnaires chargés de constituer les cinémathèques administra 
tives outre-mer refusent tout achat sans avoir pu visionner les 
bandes proposées tant il leur a souvent été adressé, voire recom 
mandé une production médiocre, invendable dans la métropole. Il 
est donc nécéssaire de rechercher les moyens d’aiguiller vers l’outre 
mer les productions cinématographiques valables. Nous laisserons à 
notre commission compétente le soin de cette étude qui la concerne 
plus particulièrement en suggérant seulement que tous movens ma 
tériels (envoi de documentation, missions d’achat après vision) soient 
donnés à ceux qui outre-mer constituent les cinémathèques offi 
cielles. 

L'intérêt des bandes réalisées souvent à peu de frais par les ser 
vices d’information des territoires à l'intention de la population 
locale est tel, selon tous les témoins de leur utilisation, qu’il y aurait 
lieu d'encourager au maximum cette production. A titre d'essai, un 
circuit commercial a en Afrique occidentale française diffusé en 1956 
les bandes d’actualités réalisées à l’intention des circuits des centres 


culturels. Le succès a été probant même parmi le public souvent 
difficile des villes 

Le développement de cette production serait facilité par les me 
sures suivantes : 

Organisation de stages de formation d'opérateurs, monteurs, pro 
fessionnels ou bénévoles qui collaborent à titre d'employés perma 
nents ou occasionnels avec les services cinématographiques 

Il n’est pas rentable, pour assurer une production limitée d’actua 


lités locales, de disposer d’un réseau étendu d'opérateurs profession 
neis ou d'assurer les coûteux déplacements à travers d'immenses: 
territoires de quelques professionnels permanents. Il est par contre 
intéressant d'utiliser les concours semi bénévoles d'amateurs pour 
constituer un tel réseau. C'était le système utilisé en Afrique occi 
dentale française en 1955 et 1956. 

En second lieu, il arrive que même dans les chefs-lieux la présencx 
permanente d’un professionnel ne se justifie pas mais seulement 
l'intervention périodique d’un opérateur monteur emplové entre 
temps à d’autres tâches. Il convient donc de donner à ces collabora 
teurs une formation technique qui, sans égaler peut-être celle de 


professionnels, soit d’un niveau suffisant pour la production envi 
saree, 

Constitution d’un équipement de prises de vues et de montage 
caméras, tables de montage, filtreuses, magnétophones permettant 


une sonorisation sommaire. La mise en place de cet équipement léger 
pouvant être étendu jusqu'au prêt à des opérateurs bénévoles 


Augmentation des moyens ambulants de projection. Alors qu: 
son utilisation est très intermittente, le poste fixe de centre culturel] 
ou de hall d'information a des exigences permanentes: groupe 


électrogène emmagasinage, entretien, opérateur-réparateur qualifie 
demande de films, réception et renvoi des films, etc. L'expérience 
prouve qu’en raison de ces sujétions son utilisation est très irrégu 
lière même dans des chefs-lieux importants. Aussi nous paraît-il 
préférable de préconiser la rotation de camions cinéma (groupe 
électrogène, appareil de projection, écran mobile, films) tels que 
utilisés en Afrique occidentale française, dont le chauffeur 
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est en même temps opérateur. Ce système garantit le maintien en 
état du matériel et assure en même temps la circulation, le renou- 
vellement, l’entretien des films. 

A titre d’information le coût de ce matériel de base était en 1956 
de l’ordre suivant (en Afrique occidentale française) : 

Pick-up automobile, 800.000 francs C. F. A.; groupe électrogène, 
200.000 francs C. F. À. ; appareil projection, 250.000 francs C. F. A. 
matériel divers, pièces de rechange, électrophone, disques, 250.000 
francs C. F. A. — Soit, 1.500.000 francs C. A. 

Les frais d’exploitation varient selon les circuits évidemment 
mais ne paraissent pas d’une manière générale prohibitifs. Ces 
véhicules peuvent également jouer en même temps le rôle de 
bibliothèques ambulantes. 

Concluons en affirmant le grand intérêt présenté par ces tenta- 
tives administratives. La constitution de filmathèques officielles, 
l’utilisation des camions cinéma permettent de mettre à la dispo- 
sition d’un réseau de spectateurs dont la densité peut être déve- 
loppée à peu de frais des projections de qualité et d’une valeur 
éducative et morale garantie. La production de films locaux, encore 
peu rentable commercialement, peut être assurée à des conditions 
budgétaires raisonnables par les services culturels ou d’information. 
De telles bandes ont sur place le plus grand succès. Elles pourront, 
dans la métropole, être utilisées avec une présentation appropriée 
par la télévision, les conférenciers, les associations et cercles d’études 
divers. L'utilisation de ces moyens doit contribuer à améliorer le 
cinéma d'outre-mer et lui permet dès à présent de jouer un rôle 
important dans l'éducation et l'information du public des régions 
meme les moins évoluées. 


LES ACTIVITES CULTURELLES 


Nous avons particulièrement souligné l’extrême intérêt des centres 
culturels. Il est essentiel que l'effort entrepris soit maintenu et 
developpé, que le centre culturel et d’information s'intègre dans 
l'infrastructure sociale des chefs-lieux de brousse au même titre que 
l’école ou le bureau de poste. 

Certes, la loi-cadre et son esprit, l’effort de décentralisation qu’elle 
a entrepris, laissent à chaque territoire le soin de veiller à l’orga- 
nisation des centres, à la constitution des comités, mais il demeure 
primordial de leur souligner que leurs principes de démarrage 
demeurent vrais, que ces organismes n’atteindront pleinement leurs 
buts désintéressés que dans la mesure où ils éviteront leur politi- 
sation ou simplement leur accaparement par une classe sociale, par 
un clan d’âge ou de race, par une association qui s’efforcerait d’éli- 
miner les autres. C’est bien d’ailleurs parce qu'ils sont au service 
de toute la population que sont justifiées les charges budgétaires 
entraînées par leur fonctionnement. 

Les centres culturels doivent constituer le grand lieu de rencontre 
entre métropolitains et autochtones, le terrain neutre où chacun, en 
dehors des hiérarchies du travail quotidien, cherche à mieux 
connaître ses voisins. Si les uns peuvent y tenter avec désintéresse- 
ment la vulgarisation de leurs méthodes et de leurs techniques, les 
autres peuvent y exposer les valeurs de leurs coutumes, de leur 
histoire, de leurs manifestations artistiques et folkloriques. Tels, ils 
constitueront les meilleurs foyers d'esprit nouveau. 

Mais si les territoires doivent demeurer maîtres de leurs centres 
et de leur organisation « humaine », il est de nombreuses disposi- 
tions matérielles qui exigent d’être coordonnées et préparées en 
commun pour plusieurs territoires. Donnons-en quelques exemples. 
La publication de revues valables, telles que Traits-d’union et Liai- 
sons, n’est possible que si elle est commune à plusieurs territoires. 
Elle entretient ainsi du reste entre eux un lieu désintéressé, spirituel 
et culturel. L'organisation d’un concours théâtral qui a connu un 
sucçès exemplaire en Afrique occidentale française suppose un 
organisateur central. De même la création d’une cinématihèque et 
la production de films d’actualités ne se conçoit pas sans coordination 
des initiatives et des moyens. 

L'article 13 du décret du 4 avril 1957 portant réorganisation de 
l’Afrique occidentale française et de l’Afrique équatoriale française, 
l’article 9 du décret de la même date portant réorganisation de 
Madagascar rendent possible le maintien de l’effort en commun. C’est 
pourquoi, il est d’autant plus regrettable que certaines décisions 
administratives aient détruit trop précipitamment des réalisations 
dont nul ne contestait la réussite. 

L'organisation habituelle des échanges culturels et artistiques 
avec la métropole : tournées théâtrales, tournées artistiques, tour- 
nées de conférenciers, réclame aussi une mise en commun des initia- 
tives et des efforts. 

En ce qui concerne les conférenciers enclins à ne se produire que 
dans les grandes capitales à public européen, il conviendra de les 
aiguiller sur des chefs-lieux, même secondaires, où une élite autoch- 
tone de base peut se développer. Il faudra également adapter au 
maximum le choix de leurs sujets à l’intérêt des auditoires. À ce 
propos, l’Alliance française pourrait procéder à une enquête auprès 
de ses comités d'outre-mer pour définir les sujets que ces comités 
désireraient voir traiter, 


L'Africanisation de l'information outre-mer. 


Cette africanisation est possible dans toutes les techniques de 
l'information que nous avons étudiées. 

Déjà de très nombreuses publications sont conçues, dirigées, ani- 
mées par des autochtones et la grande presse des territoires tend 
depuis quelques années à faire appel à leur collaboration. Aussi 
avons-nous déjà souhaité plus haut que des journalistes africains 
bénéficient, à l’intention de leur public. des mêmes facilités d'enquête 
et d’information en France que les journalistes métropolitains 
recoivent dans les territoires d’outre-mer. Mais nous relevons avec 
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surprise que, selon les renseignements transmis par l’office des étu- 
diants d’outre-mer, un seul boursier originaire d’A. O. F. prépare 
officiellement les carrières du journalisme. 

En ce qui concerne la préparation aux carrières de la radiodiffusion 
voici, selon les mêmes sources, le nombre de boursiers et leur 
origine : 

Guinée, 5 ; Dahomey, 1 ; Soudan, 3 ; Sénégal-Dakar, 1. 

I faut y ajouter les élèves du studio-école de la SORAFOM. 

Le studio-école est installé au pavillon de la Muette, en forêt de 
Saint-Germain, à proximité de Maisons-Laffitte. C’est plus une école 
d’application de la radio à l’outre-mer qu’uneé cole de radio. La for- 
mation est essentiellement professionnelle. Les élèves sont partagés 
en deux sections : animateurs de programmes et techniciens de la 
radio, recrutés de préférence et en grande majorité parmi les origi- 
naires des territoires d’outre-mer. À ces deux grandes catégories 
s'ajoute du personnel provenant de stations et désirant se perfec- 
tionner. Sous la direction de moniteurs spécialisés, les élèves reçoivent 
un entraînement concret, concoivent et réalisent eux-mêmes l’élabo- 
ration de programmes. Un émetteur de faible puissance permet de 
les initier à l’exploitation technique d’une station expérimentale diffu- 
sant les programmes réalisés par les élèves. 

L'originalité de l’enseignement répond à la préoccupation de for- 
mer des animateurs de programmes et des techniciens polyvalents : 
comme il s’adresse à des éléments ayant des origines et des cultures 
très diverses, le studio-école doit être à la fois un centre d’appren- 
tissage de la radiodiffusion en général et une école d’application 
de la radio à l’outre-mer. 

À cet effet, les tudio-école, s’il fait porter son effort sur la 
pratique des émissions expérimentales, donne également une large 
place à des conférences générales portant sur les problèmes poli- 
tiques, économiques et sociaux intéressant l'outre-mer. Les confé- 
rences sont accompagnées de manifestations audio-visuelles et suivies 
de débats au cours desquels les stagiaires ont l’occasion de procéder 
à des échanges de vues avec des personnalités du monde littéraire, 
politique, artistique, scientifique, etc. 

Un concours d’entrée assorti de tests professionnels précède les 
stages et permet d'orienter les candidats vers les catégories indi- 
quées par le tableau suivant : 





——— 





PROGRAMMES TECHNIQUES 


1 
| 
Awents de maîtrise | Secrétaire des informa- | Ingénieurs des travaux. 
catégorie HI). tions ou  rédac‘eur | Ingénieurs d’équipe- 
qualifié. ment. 
Secrétaire des program- | Ingénieurs d’exploita- 
mes ou metteur en | lion, 
onde qualifié. | 
Agents profession-| Animateurs de pro- | Contrôleurs et chefs de 
‘aels (catégorie IV) grarnmnes. | section. 
Acents d’ exécution Assistants de produc- | Opérateurs. 
calégorie V). {ion. 
Animateurs locaux. 














Organisation du cycle d'enseignement. 


1° Un trimestre d’apprentissage élémentaire où les élèves sont 
astreints à acquérir les connaissances pratiques de base : manipula- 
tion des appareils, diction au micro, exercices. Durant cette période 
les travaux à l'antenne sont réduits à quelques essais d’ordre 
individuel. 

2° Durant le deuxième trimestre, le travail des stagiaires est consa- 
cré essentiellement à la mise en forme des moyens professionnels : 
régie des émissions, connaissance des différents genres, interviews, 
reportages, émissions publiques, etc. ; 

3° Le trimestre suivant est entièrement expérimental. On admet 
que les stagiaires ont reçu des notions élémentaires suffisantes. Il 
leur est demandé de mettre à l’épreuve leurs capacités d'initiative 
et d'invention en assurant à tour de rôle, par petits groupes de trois 
ou quatre, une semaine d'émission dans un horaire normal. 

Les exercices d’antenne visent davantage à apprendre, dans le 
cadre d’un secteur restreint à la Seine-et-Oise, la façon de se créer 
et de retenir un auditoire, plutôt qu’à inculquer le souci de la 
forme et le goût de mises en ondes très élaborées. Il s’agit en fait 
de transposer à l’échelon de Maisons-Laffitte les conditions de travail 
que les stagiaires trouveront effectivement dans l'exercice de leur 
profession outre-mer. 

Au bout de ce eycle de neuf mois, deux solutions se présentent 
alors selon les cas particuliers : 

a) Pour certains élèves, un quatrième trimestre d’entraînement, 
destiné à parfaire leur formation, doit être prévu ; 

b) Pour les meilleurs éléments, un stage dans un cadre plus 
ample que le studio-école, par exemple la radiodiffusion-télévision 
française ou l’agence France-Presse ou encore une station importante 
du réseau d'outre-mer. 

Le premier stage comportait 22 élèves en majorité originaires 
d'outre-mer. Ceux-ci se répartissaient ainsi : 

Togo, 3; Sénégal, 2; Guinée, 2; Dahomey, 2; Madagascar, 2; 
Soudan, L; Côte-d'Ivoire, 1 ; Cameroun, 1 ; Antilles, 1. 

Le second stage prévu en 1957 rassemblera 24 élèves. 

Dans les branches cinéma et photographie nous relevons un seul 
boursier originaire de la Côte-d'Ivoire. 

Ces chiffres sont insuffisants à notre sens, sauf en ce qui con- 
cerne la radiodiffusion. Certes il existe des étudiants « libres » sur 
lesquels les statistiques officielles sont muettes. Mais ils mènent 
rarement leurs études avec l’opiniâtreté et le sérieux voulus et nous 


14 





Ban, «à. 


dÉ yet-0 + Levis 












4 

ï 
Le 
Ë 
A 











Annexe n° 170 his (suite). DOCI MENTS 


ASSEMBLEE 





DF L'UNION FRANÇAISE 





craignons donc vivement qu'un nombre trop restreint de jeunes 
d'outre-mer soit actuellement orienté vers les carrières de l’infor- 
mation et vers les débouchés satisfaisants qu’elles peuvent offrir. 
Il importe d’amorcer le mouvement. Il faut prévoir d’abord les 
emplois administratifs qui, en la matière, pourront être garantis dans 
un délai à déterminer en fonction de celui des études nécessaires ; 
puis attribuer à des candidats africains les bourses permettant de 
se préparer à ces emplois. 


La réorganisation des organismes administratifs d'information. 


L'ensemble de ce rapport démontre l’importance du rôle que les 
organismes officiels doivent encore jouer dans le développement de 
l'information d'outre-mer, tant vis-à-vis des territoires que du public 
métropolitain et des publics étrangers. Ce rôle conservera sa pré- 
pondérance tant que la conjoncture ne permettra pas à l'initiative 
privée de prendre des responsabilités et des risques comparables 
à ceux des métiers de l'information dans la métropole. 

Comment peut-il s'exercer le plus favorablement ? 

A l’échelon des territoires, certains conseils de gouvernement ont 
marqué une attention très précise vis-à-vis des problèmes de l’infor- 
mation, en indiquant explicitement la compétence de certains minis- 
tres à cet égard. C’est le cas — au moment de la rédaction de ce 
rapport — des conseils de gouvernement du Dahomey, de la Haute: 
Volta, de Madagascar, de la Mauritanie, du Moyen-Congo, de la 
Nouvelle-Calédonie ainsi que celui de la république du Togo. 

Chaque territoire a une mission propre dans ses limites géogra: 
phiques. Il peut l’élargir vers l'extérieur, notamment lorsqu'il s’agit 
de faire campagne pour des réalisations ou des produits qui lui sont 
tres particuliers. Mais il convient d’envisager ce que nous nous per- 
mettons d’appeler un « fédéralisme de l'information », c’est-à-dire 
une mise en ordre, selon de justes hiérarchies, des objectifs à attein- 
dre séparément ou en commun et des moyens à y appliquer. 

Les mesures d'application de la loi-cadre entraînent théoriquement 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française 
et à Madagascar la disparition des anciens services centraux de 
l'mformation. Cependant, ces services peuvent subsister à titre de 
services communs ou interterritoriaux. Nous formons le vœu qu’il 
en soit ainsi, car nous pensons que la réalisation et le fonctionne- 
ment d’organismes onéreux, mais indispensables — tels que les iabo- 
ratoires cinématographiques, les cinémathèques, les studios de radio- 
diffusion, et éventuellement de télévision — trouveront avantage 
à une conjonction des initiatives. 

Il est évident, d’autre part, que l’organisation de voyages de 
journalistes, de missions de reporters photographes ou cinéastes, de 
tournées théâtrales, appelle une coordination technique, afin que le 
montant des frais de déplacements entre le pays d’origine de ces 
voyageurs et leurs points d’arrivée soient étalés sur la plus grande 
superficie possible. 

A léchelon métropolitain, le même état d’esprit doit présider, 
mais l’harmonisation des efforts doit remonter plus haut que le 
ministère de la France d’outre-mer. 

Nous nous sommes fait l’écho de regrets exprimés au sujet de 
l'insuffisance de l’information par la voie de la radiodiffusion. Nous 
n'avons pas pour autant suspecté la bonne volonté des services 
compétents, mais nul ne peut être à la fois au four et au moulin. Ce 
qui manque, c’est un organisme qui aurait mission de suggérer des 
initiatives et d’en suivre la mise en œuvre. A cet organisme 
collaboreraient les représentants du secrétariat d'Etat à l’informa- 
tion, du ministère de la France d’outre-mer, du ministère des affaires 
étrangères et des Assemblées, notamment de l’Assemblée de l'Union 
française. 

Le ministère de la France d’outre-mer a un rôle majeur à exercer. 
Il s’y emploie depuis de nombreuses années, mais la pénurie des 
crédits dont dispose son service d’information l’oblige à retarder 
nombre de réalisations dont il reconnaît l’urgence. 

Il serait certainement profitable qu’à son niveau soient étudiés 
des moyens de coordination avec les services délégués à Paris par 
les territoires, ainsi qu’avec le centre de diffusion française, dont la 
mission à destination de l'étranger ne se sépare pas de l’action 
psychologique en faveur de l’Union française. 

Le F. L D. E. $S. ne s’écarterait pas de la tâche qui lui a été 
confiée en finançant, sous des formes à déterminer, cas par cas, 
les projets qui pourraient être envisagés dans les perspectives indi- 
quées ci-dessus. 


CONCLUSION 


Ce rapport n’est pas à proprement parler une étude du bilan 
du plan dans les divers domaines de l'information. Il s’est étendu 
à nombre de sujets où le F. I. D. E. S. n’est en aucune manière 
intervenu. 

Mais, saisi par l'intérêt du sujet, porté par notre goût pour les 
problèmes de l’opinion publique, nous avons cherché à présenter un 
sommaire de tous les problèmes de l'information. Ce sommaire sera, 
crovons-nous, utile non seulement à la documention de notre équipe 
de travail, mais aussi à notre commission d’information. Il répondra, 
en outre, aux demandes de renseignements qui nous viennent sou- 
vent de l’extérieur. 

Nous conclurons en évoquant le rôle que peut jouer l’Assemblée 
de l’Union française dans l'élaboration d’une vaste politique de 
l'information. 

l" Au moment des discussions budgétaires, elle peut, comme elle 
l’a fait déjà, rappeler opportunément le sens de ses préoccupations et 
inviter le Gouvernement à accentuer ou à corriger les données de 
cette politique ; 

2° A tout instant de ses sessions, elle peut déposer, comme elle n'y 
a jamais manqué, des propositions tendant à l'élaboration ou à 
l'harmonisation des mesures indispensables ; 
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3° Les missions personnelles ou les délégations de ses commissions 
peuvent, non seulement procéder à des enquêtes, mais exprimer des 
avis et formuler des conseils utiles aux coordinations souhaitées 
dans les groupes de territoires et les territoires ; 

4° En dehors de ses séances publiques, afin de ne pas dépasser les 
limites de ses attributions, elle peut procéder, au sein de ses 
commissions compétentes, à des échanges de vues entre ses membres 
et les ministres des territoires de passage à Paris. La commission 
des affaires culturelles a donné dans son propre cadre un exemple 
à suivre ; 

5° Enfin, elle peut animer ellemême un effort d'information en 
déléguant méthodiquement des orateurs choisis en son sein auprès 
de tous les milieux à informer des réalités d'outre-mer. Le champ est 
vaste des initiatives à prendre. 

Ce plan d'action ne prétend pas être original. Il a fait l’objet de 
multiples entretiens et de nombreuses délibérations. Nous n'avons 
voulu présenter dans cette conclusion qu'un bref aide-mémoire..… et 
aussi, pour ceux qui contestent la personnalité de l’Assemblée de 
l’Union française, un rappel de nos méthodes de travail. 


ANNEXE N'171 


(Session de 1957-1958. Séance du 13 mars 1958.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 


tre de la France d'outre-mer, complétant pour Madagascar je 
décret n° 57-646 du 28 mai 1957 modifiant en ce qui concerne 
l'Afrique occidentale francaise, l’Afrique équatoriale française, 


Madagascar et dépendances, les Comores, la Côte française des 
Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Etablissements 
français de l'Océanie, Saint-Prierre-et-Miquelon et les Terres austra- 
les et antarctiques françaises l’article 173 du décret du 30 décem- 
bre 1912 sur le régime financiers des territoires d'outre-mer, trans 
mise par M. le président du conseil des ministres. (Renvoyée 
à la commission des affaires financières.) 

Paris, le 12 mars 1958 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’Assem 
blée de l’Union franacise, conformément aux dispositions de l’arti 
cie 72, 3° alinéa de la Constitution de la République française, le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d’outre 
mer, complétant pour Madagascar le décret n° 57-646 du 28 mai 1957 
modifiant en ce qui concerne l'Afrique occidentale française, l'Afri- 
que équatoriale française, Madasascar et dépendances, les Comores, 
la Côte française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
les Etablissemenis français de l'Océanie, Saint-Pierre-et-Miquelon et 
les Terres australes et antarctiques françaises l’article 173 du décret 
du 30 décembre 1912 sur le regime financier des territoires d’outre 
mer 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le président du conseil des ministres 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 


Pour le secrétaire général du Gouvernement 
D LUN 


PROJET DE DECRET 


complétant pour Madagascar l? décret n° 57-646 du 28 mai 1957 
modifiant en ce qui concer l'Afrique occidentale française, l'Afri- 
que équatoriale française, Macagascar et dépendances, Les Comores 


la Côte française des Somaiüs, la Nouvelle-Calédonie et dépendan- 
ces, les Etablissements francais de l'Océanie, Saint-Pierre-et-Mique- 
lon et les Terres austrules e! antarctiques françaises l'article 173 
du décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des terri- 
toires d'outre-mer. 


FAPPORT 


Le décret n° 57-646 du 28 mai 1957 a apporté à l’article 173 du 
décret du 30 décembre 1912, relatif au régime financier des territoires 
d'outre-mer, des modifications qui simplifient la phase administra- 
tive du contentieux fiscal et concernent notamment la délégation 
des pouvoirs du chef de territoire au chef du service des contribu- 
tions directes, les délais dans lesquels il doit être statué et le point 
de départ de ces délais. 

La rédaction de l’actuel article 173 du décret du 30 décembre 1912, 
bien adaptée aux structures administratives de l'Afrique noire et des 
territoires d'outre-mer non groupés, présente à Madagascar des 
inconvénients sérieux et n'est pas en harmonie avec l'organisation de 
ce territoire telle qu’elle resulte des décrets pris en application de 
la loi-cadre du 23 juin 1956, et en particulier du décret n° 57-462 du 
4 avril 1957, portant réorganisation de Madagascar 

Les provinces de la Grande-lle sont des collectivités publiques 
dotées de la personnalité civile et de l’autonomie administrative et 
financière et où le chef de province a un rôle comparable dans 


une certaine mesure à celui des chefs de territoire dans les groupes 


de territoires. Cependant, l'expression « chef du territoire » employée 
dans la nouvelle rédaction de l’article 173 du texte dont il s'agit 
enleve aux chefs de province toute possibilité de recevoir les 
dercandes des contribuables et d'intervenir dans une matiere qui 
concerne pourtant exclusivement le budget de la province, On ahou 
tit ainsi à une centralisation entre les mains du chef du territoire 
de Madagascar de l’ensemble des réclamations qui étaient d'ailleurs 
15 
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précédemment traitées à l'échelon des provinces et qui ne peuvent 
l'être à un autre échelon en raison des compétences attribuées aux 
instances provinciales par les textes récents. 

C’est pour remédier à cet inconvénient et mettre la procédure 
définie par l’article 173 du décret du 30 décembre 1912 en harmonie 
avec la structure administrative actuelle de Madagascar qu'il est 
proposé de compléter ce texte par une disposition donnant aux 
chefs de province de ce territoire et aux chefs des services des 
contributions directes des provinces les attributions dévolues ail- 
leurs aux chefs de territoire et aux chefs des services des contri- 
butions directes de ces territoires. 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d’outre-mer, du ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan et du secrétaire d’Etat au budget, 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Article 1°". — L'article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, tel qu’il résulte du décret n° 57-646 du 28 mai 1957 
susvisé, est complété, en ce qui concerne Madagascar, par le dernier 
alinéa ci-après : 

« Les attributions dévolues par le présent article au chef du terri- 
toire et à son délégué sont exercées, à Madagascar, par le chef de 
province et le chef du service des contributions directes de la 
province, » 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le ministre de la 
France d’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d’outre-mer. 


ANNEXE N'172 


Session de 1957-195S. — Séance du 13 mars 1958. 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer abrogeant l'article 2 du décret du 19 mars 
19357 porlant application dans le territoire sous mandat français du 
Cameroun de la loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assu- 
rance, transmise par M le président du conseil des ministres. — 
(Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 12 mars 1958. 
Monsieur le président, 

J'ai Fhonneur de vous transmettre pour demande d'avis de lASs- 
semblée de FUnion francaise, conformément aux dispositions des 
articles 31 et 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, abrogeant l'article 2 du dérret du 19 mars 1937 portant appli- 
cation dans le territoire Sous mandat francais du Cameroun de Ja 
loi du 13% juillet 19% relative au contrat d'assurance. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président dun conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrélaire général du Gouvernement: 
D. LUNG. 


Projet de décret abrogeant l’article 2 du décret du 19 mars 1937 por- 
tant application dans le territoire sous mandat français du Came- 
roun de la loi du 13 juillet 1930 relative au Contrat d'assurance. 


RAPPORT 


Le décret du 19 mars 1937 portant application aux terriloires 
l'outre-mer, au Cameroun et au Togo, de la loi du 13 juillet 1930 
relative au contrat d'assurance avait prévu, en son article 2, que le 
délai de mise en demeure à l'expiration duquel l'effet de l'assu- 
rabce peut être suspendu, fixé par ladite loi à vingt jours dans la 
métropole, serait porté à quarante-cinq jours au Cameroun. 

Cette dérogation qui s'expliquait à lPépoque par la lenteur et la 
rareté relatives des communications ainsi que par la faible densité 
lu réseau d'agences au Cameroun ne se justifie plus actuellement. 

Cette disparité de réglementation ayant fait Fobjelt de critiques, 
il a semblé utile, après enquête, d'y mettre fin. 

Ce délai de mise en demeure ne commencera à courir comme par 
le passé que du jour de la présentation à l'assuré de la lettre recom- 
mandée. constatée sur les registres de l'administration des postes, 


comme le prévoit l'alinéa 6 de l'article 16 de Ja loi du 13 juillet 1990. 
Le Président de la République, 
sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de: finances. des affaires économiques et du plan et du ministre de 
la France d'outre-mer, 





Vu les articles 31 et 72 de la Constitution, 

Vu le décret ne 57-51 du 16 avril 1957 portant statut du Came- 
roun et, notamment, son article 14; 

Vu le décret du 19 mars 1937 portant application dans le terrilaire 
sous mandat français du Cameroun de la loi du 13 juillet 1999 rela- 
tive au contrat d'assurance ; , 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


bDécrèle : 
PROJET BE DECRET 


Art, fer, — Est et demeure abrogé dans l'Etal sons tutelle du 
Cameroun l'article 2 du décret du 19 mars 1997 susvisé. 
Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 


finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française el inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N'173 


Session de 1957-1958. — Séance du 13 mars 1958). 
DEMANDE DAVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France-d'outre-mer, abrogeant l'article 2 du décrel 
du 19 mars 1937 portant application dans les territoires d'outre- 
mer de la loi du 13 juiliet 1430 relative an contrat d'assurance, 
transmise par M. le président du conseil des ministres! — [Ren 
vovée à la commission des affaires financières. 
Laris. le 12 mars 195$. 
Monsieur Je président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de PAS 
l'Union francaise, conformément aux dispositions di 
Particle 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret, présenté par M. le miaistre de la France d'outre-mer, 
abrogeant l'article 2 du décret du 19 mars 1937 portant application 
dans les territoires d'outre-mer de Ja loi du 13 juillet 1930 relative 
au contrat d'assurance. 
Veuilez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
concidération. 


semblée de 
) 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation 
Pour ie secrétaire général du ‘Gouvernement: 
D. LUNG, 


Vrojet ci: décret abrogeant l'article 2 du décret du 19 mars 11937 
portant application dans les territoires d'outre-mer de la loi du 
13 juiltet 1930 relative au contrat C’assurance, 


RAPPORT 


Le décret du 19 mars 1937 portant applicalion aux, lerriloires 
d'outre-mer de la loi du 13 juilet 1930 relative au contrat d'assu 
rance avait prévu dans son article 2, que le délai de mise en 
demeure à l'expiration duquel l'effet de l'assurance peut être 
suspendu, fixé par ladite loi à 20 jours pour la métropole, serait 
porté à 30 jours en Polynésie française et en NouvelleCalédonie, 
à 60 Jours aux Comores et à 13 jours dans les autres territoires 
d'oatr--1ner, 

Cette dérogation qui s’expliquait à l'époque par la lenteur et la 
rareté relatives des communications ainsi que par la faible densité 
du réseau d'agences d'assurances dans les terriloires d'outre-mer 
ne se justifie plus actuellement. 

Cette disparité de réglementation avant fait l'objet de critiques, 
il a sembié utile après enquête d'y mettre fin. 

Ce délai de mise en demeure ne commencera à courir comme par 
le passé que du-iour de la présentalbon à l'assuré de la leltre recom- 
inandée, constatée sur les registres de l'administration des postes, 
comme le prévoil l'alinéa 6 de Particle 16 de la loi du 13 iuillel 
190 

el est l'objet du présent projet de décret. 

Le président de la République française, 

sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et du ministre 
de ia France d'outre-mer, 

Vu l'artice 72 de la Constitution 

Vu le décret du 19 mars 1937 portant application dans les terri 
loires d'outre-mer de la jioi du 13 juillet 1930 relative au miral 
d'assurance : 

Après avis de i'Assemblée de !'Union francaise, 

Le censeil des ministres entendu, 


Déc rè lé 
PROJET DE DECRET 
Art, fer. Est et demeure abrogé, dans les territoires 1: van 
du ministre de la France d'outre-mer, Farticle ? du dé‘relt du 
19 mars 1937 
Art, 2, — Le minisire de la France «d'outre-mer et le ministri 


des finances, des affaires économiques et du plan sont ehargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décre! 
qui sera publié au Journal officiel de la République française el 
inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer 
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ANNEXE N° 174 


session de 1957-1958. Séance du 13% mars 1998 


RAPPORT fait au mom de la commission des relalions extérieures, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer les dispositions da la loi n° 52-93 du 2 juillet 192 
portant création d'un office francais de protection des réfugiés 
et apatrides, par M. André Bidel, conseiller de FlUnion  fran- 
caise (1). 

Mesdame<, messieurs, en application de l'article 72 de la Consti- 
tution de la République française, et par lettre en date du 7 mai 
1957, M. le président du conseil à bien voulu transmettre à notre 
Assemblée un projet de décret présen 6 par M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Ce texte n'est pas absolument nouveau. En effet, j'ai déjà eu 
l'honneur de vous présenter le rapport n° 357 déposé à la séance du 
2 juillet 1956 sur le même objet. De quoi s'agit-il? Voici: ce 
texte lend à rendre applicables aux territoires d'outre-mer les dis- 
positions de la loi ne 52-893 du 25 juillet 1952, portant créalion d'un 
Office francais de protection des réfugiés et apatrides. 

Permettez-moi de préciser de plus près les choses. 

L'exposé des motifs du projet de décret rappelle l'adhésion de 
la France à la convention internationale de Genève, du 2S juillet 
191, relative au statut des réfugiés, 

Il convient sans aucun doute de noter que, däns son article 4% 
du chapitre 1, cette convention internationale: d'une part main 
tient l'appellation ‘Je « réfugié » à qui“onque fut reconnu tel en 
application d'arrangements, conventions ou protocole antérieurs, 
d'autre part applique le terme « réfugié » à toute personne qui, 
par suite d'événements survenus avant le fer janvier 1951 et crai 
gant avec raison d’être perséculée du fait de sa race, de sa reli 
gion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques, <e trouve hors du pars dont 
elle à la nationalité et qui ne peut ou, du fait de celle crainte, ne 
veut se réclämer de la protection de ce pays: ou qui, si elle n’a 
pas de nationalité et se trouve hors du pays dans iequel elle avait sa 
résidence habituelle à la suite de tels événements, ne pent ou, en 
raison de ladile crainte, ne veut y retourner ». 

La convention internationale du 28 juillet 1951 précise que « les 
mots: événements survenu avant le fer janvier 1951... pourront être 
compris dans le sens de soit: 4) événements survenus avant Île 
{er janvier 1951 en'Europe; soit: h) événements survenus avant Île 
1er janvier 1951 en Europe ou ailleurs ». 

La loi n° 52893 du 25 juillet 1952, portant création de l'office fran- 
cais de protection des réfugiés et apatrides, stipule que cet office : 

1o Est un établissement pubiice doté de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière et administrative ‘art. 1er): 

29 Exerce la protection juridique et administrative des réfugiés el 
apatrides et assure, en liaison avec les divers départements ministé- 
riels intéressés, l'exécution des conventions, accords ou arrange- 
ients internationaux intéressant la protection des réfngiés en 
France, et notamment de la convention de Genève du 28 juillet 1951 
(art. 21, 

« 3o Reconnait la qualité de réfugiée » à loute personne qui 
relève du mandat du haut-commissaire des Nations Unies pour Îles 
réfugiés ou qui répond aux définitions de l’article 1er de la conven- 
lion de Genève du 2x juillet 1951 (art. 2); 

jo Coopère avec le haut-commissaire des Nalions Unies pour les 
réfugiés et est soumi< à sa surveillance dans les conditions prévues 
par les accords internationaux (art. 2). » 

Ces stipulations ne suffisent-elles pas à démontrer l'importance 
du rôle de l'office à l'égard des réfugiés, et l'intérêt pour ceux-ci 
de pouvoir faire appel à lui? Aussi est-il bien évident que Ja 
compétence de l'office francais de protection des réfugiés et apatrides 
doit s'exercer dan< toute la République. Or la loi du 25 juillet 1952 
n’a été jusqu'ici déclarée appiicahe qu'à l'Algérie et aux départe- 
ments d'outre-mer. 1 4 à là une anomalie d'autant plus fâcheuse 
que la convention de Genève du 2S juillet 1951 a été publiée dans 
les journaux officiels des terriloires d'outre-mer. En dépit de cette 

ublication, les réfugiés établis dans ces terriloires ne jouissent pas 
encore de l'assistanre de l'office, assistance dont ils peuvent pourtant 
avoir grand besoin ne serait-ce que pour l'obtention de documents 
d'état civil, la délivrance ou le renouvellement de litres de voyage. 
Les amtorités locales n'ont pas qualilé pour fournir ces pièces 
officielles. L'article : de la loi du 2% juillet 1952 est, en effel, formel 
« L'office est habilité à délivrer. après enquête s'il Y a lieu, aux 
réfugiés et apatrides.. Jes pièces nécessaires pour leur permettre soit 
d'exécuter les divers actes de la vie civile, soit de faire appliquer 
les dispositions de la législation interne ou des accords interna 
tionaux qui intéresse leur protection, notamment les pièces tenant 
lieu d'actes d’état civil. Le directeur de l'office anthentifile les actes 
el documents qui Ini sont soumis. Les artes et doeuments qu'il 
établit ont la valeur d'actes anthentiques. Ces diverses pièces 
snppléent à l'absence d'actes et documents délivrés dans le pays 
d'origine. » 

Ce texte prouve combien il importe d'étendre l'application de 
la loi du %5 juillet 1952 aux territoires d'outre-mer. Ainsi les réfugiés 
el apatrides qui x résident bénéficieront de la protection juridique 
et administrative de l'office, 

1) Voir: 
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Un dernier argument justilierait enfin à ii seul l'extension 
projetée. Lors du dépôt des instruments de ratification, le uouver 
nement francais ft la déclaration suivante Le Gouvernement de 


la République française déclare qu'au point de vue des obligations 
qu'il assume en vertu de l'article 10 de la convention, celle-t s'éten 
dra à l'ensemble des territoires qu'il re présente sur le plan bu 
national 

Pourquoi ce projet de décret revient-il devant notre semblé: 

D'abord, parce qu'il meernait, la première fois, les territoires 
d'outre-mer et les territoires associes du Togo et du Cameroun, Or la 
république du Togo et l'état du Cameroun jouissent mantenant di 
nouveaux statuts qui rendent nécessaires des textes différents 
parliculiers 

Puis, parce que la loi du 2% juillet 1932 qu'il s'agit d'étendre à 
l'outre-mer comporte, au dernier alinéa de son article 3, une dispo 


sition relalive à l'inviolahilité des locaux et des archives de lof 
fice », Or celte inviolalilité constitue une immunité de droit inter 
‘n faveur d'ün organisme irancais qui ne relève ans son fonectio 


nement, d'aucune autorité de droit international. H en résulterait 
lue l'offive, inalgré son caractère national, bénéficierait d'un privi 
ège exorbilant du droil commun, inroncilable avec Îles principes 
le notre droit, de notre législation criminelle notamment 

Du reste le Gouvernement, à Fhutiative de son garde des sceaux 
envisage le dépôt d'un projet de loi lendant à supprimer la disposi 
tion en question dans la loi du 23 juillet 1952. A la faveur de cell 
modification, :e Gouvernement prévoira la présence d'un représen 
tant du ministère de la France d'outre-mer au sein du conseil de 
l'office français de protection des réfugiés et apatrides 

Aussi, dans le nouveau texte qui nous est soumis aujourd'hui, 
est-il précisé que cet alinéa de Particle 3 de la loi n'est pas ap} 
cable: celte précision ne figurait pas dans le projet primitif qui vous 
avait d'abord été soumis. 

Voilà, mesdames, messieurs, les considérations qui motivent l'ax 
favorable que votre commission des relalions extérieures pour invile 
à donner au projet de décret destiné à rendre applicables dans les 
territoires d'outre-mer les dispositions de la loi no 52-893 du % juil 
ket 1952, portant création d'un office francais de protection des 
réfugiés et apatrides. 


Avis 


L'Assemblée de l'Union francaise émet ur \ favorabl i 
l'adoption du projet de décret ci-dessous 


PROJET DE DECRET 

Art. der, - SON rendues applicables lans es tlerriloires «dd ontr 
mer les dispositions de la loi susvisée du 25 juillet 1932 portant 
créalion d'un office français de protection des réfugiés et az atrides 
à l'exception du dernier alinéa de l'article 3% 

Ai » Les conditions d'application de la loi dont il s'agit aux 
terri'oires visés à l'article premier cidessus seront déterminées par 
décret pris sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Ari. 4. Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre des affaires étrangères sont cha 
és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la Républioue francaise el 
inséré au Bulletin officiel du ministère de Ta France d'outre-mer 


ANNEXE N'175 


Sessiori du [HA fus “ranve lu 13 mar- x 
RAPPORT fait au nom de la commission des relations extéris 
sur la Semañnde d'avis, transmise par M, le président de l'Asserm 
hée nationale, <ur le vrojet de oi autorisant le Président de la 
République à ratifior la convention rlalive à l'entraide judiciaire 
et à lexequalur des jugements signée à Paris, le 16 novembr. 
16 entre le Gouvernement de la République francaise et le vou 


vérnement rova li Laos, par M. Omar sarraut, niseiller di 

lEnion francais { 

Mesdames, messieurs, 1 Assemblée national dan X] cac 
20 novembre 1%57 et en conformité de l'article 71 de In Cousti'uti 
a décidés de demander l'avis de As<emblée di Union franca 
sur le jrojel de loi autorisant le Président de la République à rati 
fer la comention signée à Paris, le 16 noveimbr 6. entre 1] 
trouvernement de la République franraise et le gouverner pt roval 
du Laos, convention relative à l'entraide judiciaire ainsi qu'a l'ex 
qualur de décisions ulences arbiltrales el act iuthent que: { 
dues et passés dans lun des deux pays 

Cette convention découle elle-même de la pl céd ide Convention 


tervenue le 22 octobre 1953 entre les mêmes gouvernements, Jaquelle 
a reconmn au Laos une complète et effective indéperdance dans le 
domaine judiciaire et avait, en son article 13%, posé le principe d'un 


accord destiné, précisément, à établ'r cette aide judiciaire } cipro 
et une procédure d'exequalur <implifié 
Avant de onmen'er des diverses disrositions du teste ais | 


ms à votre appréciation, 1 faut souligner la double vréoceupation 
qqun lors de son élal oration et de sa rédaction. à animé les mr pré 
semtants du Gouvernement franeais: relle, d'une part, de garanti 


sur le plan judiciaire les intérêts fr inçais dans adre nérceséni] 
1 Voir ceppmhlé 1tienindte y législ,\, no 57%: Assembire de 
V1 ton fran lv 11 sessijor 1997-1958 
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de ‘3 convention précitée du 22 octobre 1953 et celle, d'autre part, 
de ne rien proposer au gouvernement lao qui fût de nature à 
empiélter sur la souverainelé de l'Etat dont il a la garde. 

De ve fait, de nombreuses clauses figurant dans ce texte ont trouvé 
leur inspiration dans des conventions internationales conclues par la 
France avec d'autres Etats et, à cet égard. il apparait que la colla- 
boration de représentants du ministère français de la juslire à 
constitué un précieux concours au sein de la délésation française 
cl'argée de proceder à sa préparafion. 

L'article 4 de la convention du 16 novembre 1°36 confirme la 
très importante et fondamentale disposition de l'article 49 (para- 
graphe 2) de la convention initiale du 22 octobre 1953 selon laquelle 

en matière civile et commerciale la loi française est applicable 
toutes les fois qu'un citoyen francais est l'intéressé à l'affaire ». 
I v apporte cependant une modification ou, clutôt, un complément 
précisant que la loi française ainsi applicable aux Francais est la 
loi de fond, c'est-à-dire celle qui détermine les droits des parties 
ou régit l'exécution des con'rats, la procédure proprement dite 
cest-à-dire les règles concernant la facon d'engager et de rour- 
suivre l'instance étant quant à elle diligentée selon la bi lao. 

Cette discrimination se justifie par des raisons à la fois de prin- 
cipe et de fail 
procédure se rattachant directement à lorgani- 
sation judiciaire d'un pays, il ne serait guère concevable de la régler 
én ignorant la structure judiciaire de ce pays, structure qui fait 
parlie de son droit publie et est l'expression de sa souveraineté ; 

en fait, l'absence au Laos, jusqu'à nouvel ordre, d'avoués ou 
de praticiens en tenant lieu, rendrait peu facile l'application souvent 
complexe du code de procédure française et aussi bien, semble-t-il, 
la mise en pratique de la convention judiciaire du 22 octobre 1953 
a fait ressortir, à l'expérience, la nécessité de simplifier la procé- 
dure et de la suivre conformément à la loi locale. 

Ajoutons, pour en terminer avec Particle {er, qu'un échange de 
lettres final — portant la même date que celle de la convention 
c'est-à-dire celle du 16 novembre 1956 — a apporté une autre sou- 
haitable précision à l'article 19 (alinéa 2°) de la convention du 
22 octobre 1953 en spéciflant que « la loi française applicable » 
devait s'entendre « de la législation métropolitaine en vigueur au 
moment de Finstance »., I Y a là, de la part du gouvernement lao, 
la concession d'une heureuse garantie aux Français résidant au 
Laos qui sont ainsi assurés de ne pas être défavorisés par rapport 
\ leurs compatriotes de la métropole sur le plan civil où comumer 
cial (on comprendra sans peine qu'en matière pénale, où l'ordre 
publie est en jeu, pareil libéralisme ne pouvait ètre demandé au 
gonvernerment la0). 

Les arlicles 2 à 6 règlent les conditions de transmission et d'exé- 
cution des commissions rogaloires et des actes judiciaires. Ces 
articles ne paraissent pas comporter d'innovations et on y retrouve, 
en substance, les dispositions contenues dans d’autres conventions 
du mème ordre passées par la France avec d'autres Etats (notam- 
ment dans la convention judiciaire franco-vietnamienne du 16 sep 
tembre 1954 

I est à noter, en passant, que l'article 3 réserve, dans son 
troisième alinéa, la faculté de la remise directe des actes judiciaires 
aux intéressés par le représentant diplomatique de leur pays. ce 
qui, en certains cas, peut constituer une manifestation de courtoisie 
au regard des parties en cause 

En ce qui concerne l’exequatur simplifié, et comme cela vient 
déjà d’être indiqué, la rédaction du texte de la convention du 
16 novembre 1956 ne résulle pas de conceptions spéciales au Laos 
mais de l'adaptation et de la simplification de conventions du même 
genre passées antérieurement par da France avec d’autres pays 
(citons encore, à titre d'exemple, le protocole sur la procédure sim- 
plitiée d'exequalur annexé à la convention judiciaire franco-viet- 
batnienne du 16 septembre 1954 

Considérés sons cet angle les articles 7 el suivants de la conven- 
üon de 1956 n'appellent que d'assez brefs commentaires. 

L'arlicle 7 formule des conditions représentant les normales 
précautions habituejies pour que soit reconnue, en France, l’auto- 
rité de la chose jugée à des décisions étrangères en matière civile 
et commerciale 

L'article 8 refuse logiquement « l'exécution forcée » c'est-à-dire 
la saisie sur les biens et la coercition sur les personnes à toute 
décision étrangère n'ayant pas obtenu l’exeqgiatur dans l’autre pays. 
De méme en est-il pour la transcription sur les registres publics, 
ge élant la simple applisation d'une règle générale induscutée en 
‘rance, 

Les articles 9 et 10 visant les tribunaux habilités à accorder 
l’exequatur et rappelant que la procédure est régie par la loi du 
pays où l'exécution est demandée, n'inspirent aucune remarque, non 
plus que Farticle 11 qui, relevant Jui aussi de principes généraux 
habituels, se borne à prescrire Ia vérification, par ces tribunaux, 
des conditions de forme sans leur accorder un droit de regard surf 
le fond 

L'article 12 définit l'étendue  terriloriale où l’exequatur a son 
effet: il est du reste complété par l’article 24 de Ja convention 
France métropolitaine, départements et terriloires d'outre-mer). 

L'article 13 confère le tbénéflce de lhypothèque judiciaire aux 
jugements de chacun des deux pays qui auront obtenu dans l'autre 
l’'exequatur et l’article 14 renforce les conditions fixées par l'article 7 
en nomenclaturant les pièces à produire à l'appui d’une denrande 
d'exequatur, 

L'article 15 étend «aux sentences arbitrales Ja possibilité d’obte- 
nir ces exequatur, possibilité également prévue par Particle 16 en 
ce qui concerne les actes authentiques et, en particulier les actes 
notariés 

L'article 17, rendant la convention applicable à tous, sans consi- 
dération de nationalité, n'a à faire l'objet d'aucune considération 


— en droil, la 


particulière 





Les articles 18 et 19 accordent le bénéfice de l'assistance judi- 
ciaire et la dispense de la cautio judicatum solvi aux ressortis- 
sants de chaque pays dans l’autre, aux mêmes conditions que les 
nätionatx, 

L'alinéa de l'article 19 sur les « personnes morales légalement 
reconnues » se réfère implicitement à l’article 7 (3°) d'une conven- 
tion dite d'établissement passée, de même que la convention judi- 
ciaire initiale, le 22 octobre 1955. 

Les articles 20 et 21 relatifs aux échanges de casiers judiciaires 
ne requièrent aucune observation mais l’article 22 contient, au 
sujet de l'exécution des mandats et jugements en matière pénale, 
une réserve importante: il ne vise que les crimes ou délits de 
droit commun, clause mettant les individus à l'abri de recherches 
inspirées par des motifs d'ordre politique, De même le paragra- 
phe % de cet article respecte la règle capitale de la non-remise 
des nationaux. 

L'article 23 admettant le français comme langue juridictionnelle, 
consacre une facilité substantielle, fort avantageuse pour les Fran- 
cais résidant au Laos, et d'autant plus réelle, en fait et actuel- 
lement, que les deux greffiers français prévus par l’article 15 de la 
convention judiciaire du 22 octobre 1933 sont utilisés comme gref- 
fiers par la justice lao et pas seulement comme conseillers des 
ureffiers las: les décisions judiciaires intéressant les Français sont 
rédigées en francais. 

L'article 24, auquel il a déjà été fait allusion ci-dessus et expli- 
citant l'article 12, rappelle les limites de la République française 
telles qu'elles sont définies par la Constitution: France métropol 
taine, départements et territoires d'outre-mer, 

Enfin, l'article 25, évoquant une règle fondamentale en droit 
international public, stipule que la convention n'entrera en vigueur 
qu'après sa ratification et échange des instruments de ratification 

Ceci conduit à souhaiter vivement que soient ratifiées d'urgence 
les conventions judiciaires préalablement passées entre la France et 
les Elals associés d’Indochine, conventions dont, comme nous l'avons 
déjà dit, est notamment issu le texte présentement soumis à votre 
äpprobation , 

En conclusion, votre commission des relations extérieures vous 
propose de donner un avis favorable au projet de loi qui vous est 
soumis et dont l'intervention conerélise une fois encore la haute 
t amicale qualité des rapports existant entre le Gouvernement de 
à République française et le Laos, en adoplant le texte suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable à 
l'adoption du projet de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


\rlicle unique. Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention relative à l'entraide judiciaire el à lexequatur 
des jugements dont le texle est annexé à la présente loi signée 
à Paris, le 16 novembre #56, entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement royal du Laos 


ANNEXE N°'176 


(session de 1957-1958. — Séance du 13 mars 1938.) 


RAPPORT fail au nom de la cominission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du eonseil des ministres 
sur le projel de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, fixant la liste des territoires d'outre-mer prévue pal 
l'article 1 du décret n° 57-243 du 24 février 1957, par M. Anlo 
nini, conseiller de i'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, un décret n° 57-213 du 21 février 1957 
pris en application de la loi-cadre du 23 juin 1956 a institué dans 
cerlains territoires d'outre-mer une procédure d'expropriation spé- 
ciale permettant le transiert- au domaine territorial où provincial, 
en lolalilé ou en partie, en vue de leur utilisation à des fins éco- 
nomiques ou sociales, des terres définitivement acquises à la suite 
d'octroi de concession et dont la mise en valeur obligatoire en 
vertu de la jioi du 3 mai 1916 n'a pas été assurée depuis plus de 
Ch àanhs. 

Le décret a été soumis à notre appréciation et notre Assemblée 
s'est prononcée, dans sa séance du 13 mars 1957, pour son adop- 
ion, sur un rapport que j'avais personnellement l’hopnenr de 
vous présenter au nom de la commission de la législation, en 
l'assorUssant il est vrai de quelques modifications. 

Ces amendements n'ont pas élé retenus par l’Assemblée natio- 
nale, souveraine, pas plus d’ailleurs que d’autres plus importants 
volés par le Conseil de la République, de sorte que le décrel 
no 57-212 du 21 février 1957 est devenu définitif dans la forme où 
ii avail été publié au- Journal officiel du 23 février 1957, ce que 
nous regrettons pour notre part. 

Aux termes de l'article {r de ce décret, la liste des territoires 
d'outre-mer auxquels s'appliquent les dispositions de la procédure 
d'exproprialion spéciale doit être établie par un décret soumis à 
l'avis de l’Assemblée de l'Union francaise, ‘ 

La demande d'avis ne 113 dont nous sommes saisis -e jour à 
précisément pour objet l'examen de ce décret 

Divers critères pouvaient servir à l'établissement de cette liste. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 113 (Session 1957 
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Tout d'abord, naturellement, la consultation des territoires inté- 
ressés. C'est ce qui a été fait par le département de la France 
d'outre-mer. 

Les territoires ont tenu comple de l'importance des concessions 
accordées, en nombre et en superficie, de leur état d'abandon ou 
de mise en valeur, de l'état des terres cultivahles encore dispo- 
nibles, des impératifs de la démographie, variables d'un territoire 
à l'autre, des conflits actuels ou possibles entre occupants de fait 
et propriélaires de grandes concessions, et aussi des difficultés que 
créerait une mesure dont la nécessité ne parait pas immédiate 

C'est ainsi que dans la ‘édération de l'Afrique occidentale fran 
caise, on propose seulement les terriloires de Côte-d'Ivoire, du 
Guinée, du Niger el du Soudan 
En Côte-d'Ivoire, la mesure permettrait de récupérer plusieurs 
milliers d'hectares qui seraient, d'une part mis à la disposition des 
opulations de l'intérieur et, d'autre part, permettraient l'extension 
et l'aménagement des agzlomérations 

En Guinée, la démographique, la construction du 
rage de Souapiti qui enirainera l'immersion d'une superficie de 
50.000 hectares environ, la pénurie de bonnes terres en Moyenne 
t Basse-Guinée, milite en faveur de l'extension de lexpropriation 
spéciale qui devrait permettre la récupération de plus de 430.000 hec- 
(ares, eux omplètement abandonnées dans les cercles 

3 es seules 4.000 hectares 





pousse e bar- 


‘oncessions 


1 ' 


le Kankan réunissant à el 
er, le nombre des concessions abandonnées nest pas très 


porte sur des suverficies peu importantes, mais 
lu Niger, 


i JIISSA el 
Au Nig 
crand et | 
coacernent des terres en bordure 
llures maraicnèr:s. 

Au Soudan ‘francais, deux concessions dont la 
n'est plus assurée depuis plus de cinq ans concernent, 
hectares. dont 50 environ sont actuellement utilisés par des autoch- 
tones, occupants de fait, et l'autre 2.230 hectares, dans le cercle de 
Ségou. Dans l'ensemble, en pourrait récupérer près de 6.3) hecla 
res dont 31.290 pourraient être livrés aux cultures 


environ à la culture inondée du riz. 


e! es 
particulièrement aptes 


mise en valeur 
l'une 198 


sèches et 2.314 


C'est dire si l’apolication du décret du 2% février 1937 est just 
fiée dans ces quaire terriloires 


Il nous reste à examiner le cas des quatre autres territoires de 


la fédération de l'A. OF. Malgré les demandes réitérées du dépar- 
tement, ces derniers n'ont pu ou voulu donner de renseignements 
précis permettant de prenare ne décision 

Le Sénégal a d'abord rejelé l'appiication du décret, puis la 
sollicitée, sans justifier l'une ou l'autre des ces propositions, Encore 
que le Sénéga, ne comperte pas de grandes concessions, Il n'en 
existe pas moins certaines dans la vallée du Sénégal, en Casamance, 
dans le Saïoum et ailleurs, qui ne sont plus mises en valeur et dont 
la remise dans le circuit économique serait profitable au territoire. 
\ussi proposons-nous d'inclure le Sénégal dans la liste, conformé 





urs à la dernière proposition du chef du territoire 


Il en est de mème pour le Dahomey et la Hautle-Volta, où la den 
sité de la population est importante, particulièrement dans ce 
dernier territoire où la raison invoquée pour motiver un rejet serait 

\usence de concessions définitives ! On a peine à croi 0 
pareille affirmation. 

Pour la Mauritanie, encore qu'aucune raison valabie ne soil 
donnée, nous n'insistéerons pas, la densité démographique atleig 


0,1 habitant au kilomètre carré, 

En Afrique équaloriale francaise, la liste ne comprend que deux 
territoires, ceux du sud de la fédération. 

I s'agit naturellement du Gabon et du Moven-“Cong 
concessions couvrant plusieurs milliers de ki'omètres carrés n'oni 
reçu aucune mise en valeur depuis pus de cinquante ans. Ce sont 

ncessions accordées aux grandes com;agnies el 
ipération des -terres abandonnées sera particulièrement 
ilile pour la mise en valeur de la vallée de l'Ogoué, de la vallée du 
Niari et la cuvette congc'aise, l'exploitation des régions minières 


t 


du Gabon et l'industrialisation de ta région du Kouilou 


), où des 


des sé queries des 


1 
Iont la re 


C'esi ainsi qu'au Gabon in pourrait récupérer près de 0 pro- 
priélés ruraies d’une superficie supérieure ou égale à 200 hectares, 
ictuellement à l'abandon, 

Au Moyen-Congo, il existerait un certain nombre de concessions 
de plusieurs cenlaires de inillivrs l'hectares dont la plupart sont 
abandonnées ou n'ont jamais fait l’objet d'une mise en valeur 
quelconque, sur lesquelies d'ailleurs se Sont installés des autochtones 
et souvent des villages entiers, 

Par contre, au Tchad et dans l'Oubangui-Chari, il n'existe pas 
de concessions rurales importantes et toutes r'ont été accordées 
à litre détinilif qu'après un contrôle sévère de la mise en valeur, 
Les chefs de terriloires reconnaissent que le décret du 24 février 
1957 ne trouverait pas d'application dans l'immédiat, Mais le haut 
Commimissaire n'en à pas moins proposé son extension à ces deux 
lerrlloires pour ne pus créer un régime différent à l’intérieur du 
sroupe el également par esprit de prévoyance, 

Chaque territeire avant dorénavant son antonomie et sa propre 
législation déterminée par le conseil de gouvernement et l'Assemblée 
tertHoriale, la raison d'uriformilé pe parait pas valable, Aussi bien, 
eu raison méme du caractère exXorbitant du droit commun du décret 
lu 24 février 1957, que ävVoris premier 
rapport, nous nous rallierons au projet gouvernemental Qui Hé 
propose que l'inscription des territoires du et du Moven 
Longo sur la liste d'application du décret précité. 


Dors souligné dans notre 


Gabon 
Madagascar figure également sur cette liste, en raison prit 
ba'ement de l'accroissement rapide de la population, qui de 5 mil 
lions d'habitants en 1957 sera doublée en quinze ans et aussi de 
l'inporlance des concessions abandonnées ou insuffisamment exploi 
lées, Les sup rfici s des lelres älisi s Élèéverai nt à 


récupérables 
HAL) hectares pour les concessions de 100 à pl is de 10.000 he: 








lares (il x en a 11 d'une superficie globale de 1%0.,000 hectares) el 
à 20.000 hectares pour les concessions de 4 à 100 hectares. On concoit 
| interet de la inesure possible pal le dé ret 
du 24 février 1457. 

Le territoire des Comores es! 


ecnvisagre et reRuut 
naturellement sur la liste puisque, 
ainsi que nous l’avions rappeé dans notre rapport du 7 mars 1991, 
c'est le seul pour lequel esi intervenu le texte d'application de la 
loi du % mai 1946 résullant d'u décret du 25 aont 1948 

La poussée démographique aux Comores est énorme; elle est de 
74 habitants au kilomètre carré, encore que variant de 13 hallätts 
au kilomètre carré à Mohéli à 142 habitants pour AnjJouan, en pas 


san! de 35 pour Mavotte à 71 pour la Grande Cormore, Par contre, 
la géographie 4 rchipel et sa configuration géologique limitent 
les surfaces calfivables.  Néanmoin: application des nouvelles 
mesures pertne.lra a récupéèralio de cerlaines terres, principale 
intel dar quelques tes précisement, 14 population est moins 
detist e qui devrait permettre un transfert de populalion si elle 
\ iseti ri ) Jtlt cela paraussse do Ux 

En Co [raie al se lt Sormalis, Certaines socifiés possèdent #4 
Djibouti de nombreux #1 Vasles terrains htenus au début du stecle 

| [ Ü jalnais vu ! { va La r recuperauur | HET 


ait l'exterision de ‘ Zone u dites 
bans l'Océan Pacifique, on nt propose inscription 


En Polynésie française, conume en Nouvelle-Calédonik ii n'ex 


pas de concessions rurales tombant sous le coup de la législation 
envisagée, l'appropriation du sol régie par notre code ciIVII he sy 
prétant pas, Pour arriver à une expropriation éventuelle, dans les 
meilieures conditions, 1 faudrait üuppliquer la loj du % mai 1% 


Il n'apparaît pas, selon les propositions des chefs de territoires juté 


ressés, que cela soit nécessaire, pour le moment du moins 

Ceci est valable également pour Saint-Pierre et Miquelon 

Telles sont les observations quu us suggère Ja liste figurant sur 
le décret Qui nous est soumis 

| nous reste à uhaiter qu'en plein accord avec li issemblées 
locales et les conseils de gouvernement, les chefs de territoires ou de 
provinces prononcent les transferts rendus possibles dans les meil 
leures conditions d'équité, de régularité et d'opportunité, pour assu 
rer une meilleure utilisation des terrains restés on devenu neulles 
en vue d’une amélioration de ja vie économique du territoire où di 
la province et de l'élévation du niveau social de leurs habitants 

Gest sous le hénélice de res observations que Dous Vous prions 
de donner un avis favorable au projet de décret qui nous est soumis 
dans sa nouvelle fornm 

AVIS 

L'Assemblée de l'Union francaise dont [un ‘ L'1 l 

de décret rédigé dans les termes ci-après 
PROJET DE DECRET 

\ri. 1e — La liste des territoires d'outre-mer prévue pal 
cie fer du décret no 57-243 du 24 février 1957 instituant dan ( 
territoires d'outre-mer une procédure d'expropriation spéciale pour 
cerlaises terres juises à a suile d'octroi de concessions doma 
luutes est fixée comm il 

comores, tot d'Ivoire {ue [1 TRES sorr Dahomew 


Gabon, Guinée, 


Haulte-Volta, Ma 


£al, Soudan francais 


Ant. 2 Le rainistre de Ia France d'outre-mer est charze le | K4 
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de a 
République francaise et inséré au Bulet officiel du ministèt eo 
la France d'o e-phe] 

trs )! 14 7-1 M" M t | 1= [RELE. [RUN 
PROPOSITION tendant à ir er le Gouvernement à déposer un l 


le loi modifiant pue fn « es attril 11= de- vice-présidents 
des conseils de gouverenment : Afrique « lentale, « \'riquae 
équatoriale fran: en Nn ‘ | { 

ments francais l'0) (REEL Fais l (EE EL 


RALLEL ?9 presente par \ R er > nil Wo Lelut t 
MM. Le Rrun Kéris, Vignes et nombres dà e 


ment 17 E \in dll ‘ Ü | | 
‘henvoreée à | Int S Ù lt 111 ce £ 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mi [ELA ] x « | 
sait € trouverpetnen 1 inettre en «a Vr« [RE | | ‘ ‘ ‘ 
lhiesurera res 4 ass ( ) t t t ‘ LEE 
ivre di 1 | ht 1 = ou 

loin de <ad 
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Ce 


Le cas de Madagascar où fonctionnent simultanément un conseil de 
suvernement el des conseils de provinces nous à semblé devoir être 
(traité séparément, c'est pourquoi il n'est pas fait mention, dans le 
pré<ent texte, de la Grande He. 

Les décrets en ques!'ion ayant été pris dans les formes prévues par 
‘article 6 de la loi no 48-1268 du 47 août 1948, jeurs dispositions ne 
peuvent être anodifiées que par la loi, Nous nous adressons done au 
Gouvernement pour lui demander le dépôt d'un projet de loi portant 
modification des décrets intéressés 

Ceux-ci sont notamment: 

Pour les territoires de l'Afrique occidentales française el de 

\irique équatoriale française : 

— je décret no 57-199 du 4 avril 1957, article 2; 

_— le décret ne 57-160 du 4 avril 1957, articles 

Pour la Nouvelle-Caiédonie : 


- le décret n° 37-S11 du 22 juillet 1957, artieles 3, 18, 24, 25 
J'our les établissements francais d'Oréanie 
e décret n° 55-812 du 22 jurilet 1957, articles 3, OL 2 
Pour la Côle francaise des Somalis : 
le décret ne 57-8135 du 22 juillet 1957. articles 3, 18, 254, 25 
Pour les Comores: 
e décret pr 57-S15 du 29 juillet 1957, articles 3%, 18, 254, © 
Vous avons done l'honneur de soumettre à votre approbation fa 
Dropositioir SUIVante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de PÜnion francais 
Lonsiderant que les conso de 
ïs da présidence d'un ministre éltr, c'està-dire leur actnel 
ésident, el en présence du chef de territoire, 

fuvite le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant à 
effet Les décrels d'application de la loi n° 56-619 du 25 juin 


saivernerment doivent  délibérer 
e 


ANNEXE N'178 


session de 1997-1958 Séance du {8 mars 1958. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la création au sein de 


Assemblée de l'Union francaise d'une intércommission de coor- 
linalion de< atfaires sahariennes, jrésentée par MM, Pierre Cornet 
et Dardelle, conseillers de FUnion francaise, — (Renvoyée à la 
“oHniSSion d églement, des petutions el des questions consti 
tutionner 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamn inessieurs, la mise en application des dispositions de 
a loi no 37-27 du 10 janvier 1937 portant création de lorganisalion 
tütuuine des régions sahariennes, la découverte récente de nou- 
velles richesses naturelles dans les zones ineluses dans le périmètre 
de l'organisation, 14 proposition gouvernementale d'associer à l’orga- 


uisation communes des négions sahariennes les Etats limitrophes, 
confèrent aux affaires sabariennes une hmnportance primordiale el 
d aspects multiples mais indissolublement liés dont il apparaît 
pportun que FAssembhlée de l'Union française puisse aborder l’exa- 
lien dans les meilleures conditions de rapidité et d'efficacité. 

Plusieurs commissions de notre assemblée apparaissent compé- 
tentes en la matière à des titres divers. 

I est font d'abord évident que les problèmes de mise en valeur 
les zones incluses dans le périmètre de l'organisation commune des 
régions sabhariennes relèvent de la compétence de la commission 
les affaires économiques ainsi que de la commission du plan, de 
l'équipement el des communications, L'incidence financière jinévi- 
fable de ces problèmes de mise en valeur requiert l'intervention 
de la commission des affaires financières d'autant que l'article 4 
de la loi n° 57-27 à prévu Finstitution d'un régime fiscal excep- 
tionvel de longue dure au bénéfice des entreprises exerçant leurs 
activités dans les zones incluses dans le périmètre de l’organisation 
commune des régions sahariennes, A cet aspect économique est 
indissolublement lié un aspect juridique du problème, dont 11 appar- 
tient à In cominission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales d'apprécier les solutions: c'est ainsi 
que l'intervention de mesures relatives an régime foncier, domanial 
et minier est prévue par l’artick 4, alinéa 2 de la loi n° 57-27. 

Les asperts techniques et singulièrement économique, financier 
et juridique des problèmes sahariens ne prennent toute leur ampleur 
tue dans le cadre plus général d'une politique saharienne s'intégrant 
dans l’ensemble de la politique de la République française, 

L'examen de cette politique relève de la compétnce de trois com- 
Hissions de notre assemblée : 


la commission de politique générale appréciant à l'échelon de 
l'ensemble de l'Union française les incidents politiques des mesures 
prommulguées en matière saharienne ; 

la commission des relations extérieures compétente pour 
étudier es incidences diplomatiques de ces mêmes mesures, 
ispect eapilal du problème au moment où Je gouvernement de la 
épublique francaise Vient de marquer son désir d'associer les Etats 
Hrnitrophes à lexploitalion des richesses sahariennes ; 

la commission de la défense de l'Union française à laquelle il 

ombe d'analyser les conditions dans lesquelles est mise en œuvre, 
ans le cadre général de la stratégie africaine et conformément aux 
positions de l'article 11, alinéa 2 dé Va loi n° 57-27, la politique 
de défense de< zones sahariennes. 











Aussi bien les sept commissions préc tées ont-elles élé amenées 
à présenter des rapports lors de l'examen par l'Assemblée de 
l'Union francaise de la demande d'avis {ne 9, session 1956-4957) sur 
le projel de loi porlant création de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, 

La création d'une inlercommission de coordinaton des affaires 
sahariennes permettrait de tenu compte d'une part de la rmultipli- 
ché des cornétences existant à l'échelon des commissions compé- 
lentes, qui <'exerceraient par ia désignation au sein de lintercom- 
mission de membres de chacune des commissions intéressées, et 
d'autre part de la néresshié d'examiner dans leur ensemble, et en 
conséquence au sein d’un organe unique, les aspects divers mais 
indissolublement liés des problèmes Sahariens. 

A cet égard, l’artick 23, alinéa 7 du règlement de l'Assemblée de 
l'Union francaise dispose que « les commissions peuvent créer des 
intercormmissions pour l'étude des questions idéressant plusieurs 
Ccominissions La mise en application de cetle disposition doit se 
concilier avec les stipulations de larticle 2%, alinéa 1% du même 
règlement, prescrivaut la représentation proportionnelle des groupes : 
celle re;résentation proportionnelle pourrait être assurée sur len- 
semble des sept eommissions intéressées, à l'exemple des règles en 
vigueur pour la dés gnation des membres de lintercomimmission de 
la réforme constituhonnelle de l'Union francaise. 


En conséquence, nous avons lhonneur de vous proposer Pa lop- 
ion de la proposition ge résoliütion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française décide la création d'urw inter- 
commission de coordination des affa res saharigrnnes, 
Cette intercominission sera composée de vingt-buit membres dési- 
gnés, à savoir: 
quatre par la commission des affaires économiques: 
quatre bar la commission des affaires financières: 
— quatre par la commission de la défense de l'Union francaise ; 
— Quatre par la commission de Ia législation, de la justice, des 
affaires administratives et doinmaniales : 
- quatre par la conmnission du plan, de 
coininanications: 
— quatre par la commission de politique générale : 
quatre par la commission des relalions extérieures, 
Les présidents des sept comimissions arréteront les modalités de 
la désignation des meinbres de Piplercomimission de façon à assurer 
la représentation proportionnelle des groupes. 


q 
il 


l'équipement et des 


L'intercommission fonctionnera dans les conditions prévues par 
les articles 2% et 25 du réglkainent de Fissemblée de Fnion fran 


caisse 


ANNEXE N'179 


session de 1957-1958. Séance du 1S mars 195%. 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l'assemblée natio- 
nale à modifier l’article 15 de la loi du 27 octobre 1946 sur Ja 
composition et l'élection de l'assemblée de l'Union française et 
par Voie de conséquence l'article 454 du code électoral, présentée 
pur MM. Guillabert, Robert Schmitt, IHazoumé, Charles-Cros, 
couseillers de l'Union française, avec demande de discussion 
d'urgence (Renvoyée à la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du {7 octobre 195% portant code 
électoral, qui se substitue dans les conditions prévues par la loi 
n° 55-323 du ‘0 mars 1955, article 7, aux dispositions législatives 
relatives aux éiections, prévoit en ce qui concerne l'élection des 
conseillers de l'Union française dans les territoires d'outre-mer 
des modalités différentes selon le nombre des représentants à élire. 
En effet, l’article 419 du code stipule que les élections ont lieu au 
scrutin à deux tours chaque fois qu'i n’y à qu'un représentant 
à élire ou au scrutin de liste avec représentation proportionnelle 
lorsqu'il y à deux représentants on plus à désigner. 

L'article 453 de ce même code permet en Cas de vacanre Je 
remplacement des représentants élus au scrutin à deux tours alors 
que l’'arlicle 454 précise que 4e remplacement des représentants élus 
à la proportionnelle s'effectue par la désignation du candidat sui- 
vant Sur la liste du représentant à remplacer. Il est ajouté toutefois 
que, si la liste est épuisée, aucun remplacement n'a lieu à moins 
que la moilié au moins des représentants du territoire intéressé 
ne soit à remplacer el que la date du renouvellement normal pour 
cè territoire ne soit éloignée de plus de six mois. 

Si le délai de six mois est normal et commun à toutes les élec- 
ons, il n'en est pas de inême de la disposition que ne permet pas 
le remplacement d'un représentant lorsque la liste est épuisée. Il 
semble qu'il serait tout à fait logique, #n cas d’épuisement de Ja 
liste, de procéder à une élection partielle afin de pourvoir au rem- 
placement du siège vacant. 

En effet, si l'on compare la situation des différents territoires, 
nn se rend comple que leur représentation à l'assemblée de l’Union 
française varie de un à sept. Or, à partir de deux représentants, 
l'élection à lieu au scrutin de liste avec représentation proportion- 
nelle, ce qui fait que dans les territoires où il n'y a que deux repré- 
sentants il v a lieu à nouvelles élections en cas de vacance lorsque 
lu liste est épuisée, puisque la moitié des sièges est varante . 
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Cela n'est pas possible dans les territoires qui comptent trois 
représentants el plus et, de ce fait, ces territoires sont défavorisés 
puisqu'il n'est pas pourvu au remplacement des sièges vacants en 
‘as d'épuisement de la liste. 

Il faut considérer qu'il est souvent difficile outre-mer de consti}- 

‘er des listes importantes et Ïl peut arriver qu'une liste composée 
par exemple à l'origine de cinq candidats pour trois sièges à élire 
ail été épuisée par suite d'événement ultérieurs. Ainsi, la mise en 
jlace des nouvelles institutions créées par la loi-cadre à pu amener 

erlains candidats non élus à se présenter à de nouvelles fonctions 
clectives. 

Quoi qu'il en soit, il faut admettre que dans un territoire comp 
tant trois représentants, le fait de ne pas pourvoir à une vacanc: 
cause un déséquilibre certain dans la représentation de terri 
toire et le défavorise aussi bien par rapport aux autres territoires 
qu'à la représentation métropolitaine dont le remplacement est tou 
jours assuré. 

Pour pallier cet inconvénient, il serait nécessaire de prévoir que, 
lorsque l'élection à eu lieu au scrutin de liste avec représentation 
proportionnelle, il sera procédé à des élections partielles quand des 
vacances isolées se produiront par décès, démission, invalidation ou 


Ce 


pour toute autre cause. 
(est ce qu'a prévu la loi me 51-586 du 23 mai 1951 relative à 
l'élecüon des députés à l’Assemblée nationale dans les territoire: 


relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

L'article 8 de cette loi stipule en effet: 

Dans les circonscriptions ayant droit à deux députés au moins, 
l'election à lieu au scrutin de liste à un tour avec représentation 
proportionnelle. 

Quand des vacances isolées se produisent par décès, démission, 
invalidation où pour toute autre cause, il sera procédé à des élec 
tions partielles dans un délai de trois mois au scrutin uninominai 
à un tour. 

Afin de permettre aux terriloires d'outre-mer d'avoir toujour; 
une représentation complète à l’Assemblée de l'Union française, il 
serail donc nécessaire de prévoir, comme pour l’Assemblée natio- 
nale, des élections partielles pour combler les vacances, en Cas 
d'épuisement des listes, dans les territoires comptant au moins trois 
représentants. Tel est lobjet de la proposition de résolution que 
hous vous demandons d'adopter, en considérant toutefois qu'il s’agit 
d'un collège électoral restreint, ce qui peut permettre de réduire à 
deux mois le délai dans lequel il peut être procédé à des élections 
partielles. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée de l’Union française invit: l'Assemblée nationale à 
voler une Joi modifiant ainsi le 2e alinéa de l'article 15 de la loi du 
27 octobre 19%6: 

« Art, 15 (2e alinéa) — Si la liste est épuisée il sera procédé à 
une élection partielle dans un délai de deux mois lorsque la date 
de renouvellement normal pour le territoire intéressé sera éloigné: 
de plus de six mois, » 





ANNEXE N'180 


Session de 1957-1958. — Séance du 18 mars 195$. 
PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 


blique de traduire par un décret le transfert de la capitale du 
territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar, présentée par 
MM. André Guillabert et Ibrahima Sarr et les membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer, conseillers de l'Union francaise. — 
Renvoyvée à la commission de polilique générale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Fun des problèmes les plus urgents qui 
est posé aux responsables des pouvoirs locaux du Sénégal à été 
la question du transfert de la capitale. 

Il ne s'agit pas d'une affaire nouvelle surgie par génération spon- 
de la conjencture politique sénégalaise. Depuis longtemps 
déjà l'ancienne administration avait constaté que les conditions 
bropres de Saint-Louis constituaient un lourd handicap pour le 
Gouvernement du territoire. Cependant, une option était difficile 
\ prendre, compte tenu des routines du système colonial. Paral- 
lèlement, on constatait de plus en plus ie contraste grandissant 
chtre, d'une part, la stagnation Saint-Louisienne et, d'autre part, 


tanée 


l'essor prodigieux de Dakar. Autant dire qu'il y avait deux pro- 
blèmes à résoudre: rénover Saint-Louis, contrôler et orienter l'ex 


bahsion de Dakar, Le transfert de la caritale a semblé la condition 
essentielle et préalable de toute solution rationnelle. 
dans ce contexte qu'il faut placer l'action entreprise par 
le Gouvernement du Sénégal. Le cheminement qui à abouti à vous 
présenter la proposition jointe peut être ainsi schématisé dans ses 
elapes principales : 

{» Une première élude faile par le conseil de Gouvernement 
ncluait sans équivoque à la nécessité absolue et à Furgence du 
transfert. 

Cette conelusion se traduisait par un vœu, adopté à 
tir le conseil dans sa séance du 90 juillet 1957; 
» Aussitôt, l'Assemblée territoriale était saisie de cette question 


( “ours de Ja session la plus proche, adoptait une résolution 


C'est 


l'unanimité 














n° 7-07 du 21 septembre 197) prenant en considération le vœu du 
uouvernement et demandant l'institution d'une commission mixte 
gouvernement-assemblée chargée d'étudier les conditions de réali- 
sa lion ; 

3 La commission exprimail le résultat de ses travaux en pro 
posant des solutions concrètes et précises, le 27 novembre 1957; 

io Réunie en Session budgétaire et saisie dk ces conclusions 
l'Assemblée territoriale, par sa résolution ne II-SAT du 13 jan 
vier 195%, demandait au conseil de Gouvernement du Sénégal 
de faire immédiatement auprès des instances métropolitaines 
toutes les démarches nécessaires pour qu'intervienne sans retard 
le décret onsacrant le transfert de la capitale du Sénégal d 
Saint-Louis à Dakar et de prendre toutes initiatives utiles 
pour qu l'exécution lt { tte mesure intersu ile ælon les 
modalités et dans les délais prévus par le rapport de la commission 
narix le 

Les / ! ments { nsft 

si l'on examine les dounées du problème \ ( irde 
pas à Surgir äVi lorce 

D'abord, il apparait que le choix est urgent, doit étre iinmédiat 
On ne peut retarder le problème. En effet, la machine adminis- 
tralive dont à hérité le nouveau gouvernement du Sénégal ne pou 
vailt absolument pas répondre aux besoins essentiels d'une action 
de modernisation de grande envergure, indispensable au succès di 
l'expérience nouvelle. 

Pour aboutir à un schéma fonctionnel cohérent, il fallait faire 
du neuf el ne pas s'installer dans les routines, construire à Saint 
Louis où à Dakar 

L'évaluation objective de Feflort financier nécessaire aboutit à 


des sommes sensiblement équivalentes pour les investissements de 
l'une ou l'autre solution. Par contre, l'étude des frais de fonetion 
nement inontrait que l'installation à Dakar se traduisait par da 
très importantes économies, Compte tenu du coût inférieur de la 
vie, des réductions des frais de deplacement notamment 

De plus, les craintes de certains, qui redoutaient des dépenses 
d'investissements hors de proportion avec les moyens, se son! 
avérées sans fondement. Les crédits globaux nécessaires -seront de 
l'ordre de 800 millions C F. A répartis sur deux ou trois exer- 
cices. La première étape se chiffre à 400 millions environ (en 
comptant la première tranche de construction des logements) alors 
que le budget réel du territoire atleint presque 11 milliards. Donc 
à ce stade, pas d'obstacles insurmontables 

Si l'on aborde l'aspect économique, l’on constatera que Saint 
Louis et Dakar ne sont pas à la même échelie et possèdent des 
vocation différentes. 

La vocation de Saint-Louis est essentiellement régionale, Située 


à l'aboutissement du Sénégal, eHe devrait être tout naturellement 
le pôle d'expansion de la région du Fleuve, qui est pour le moment 


l'une des plus déshéritées du territoire. La sursaturation adminis 
trative due à la présence du gouvernement v a créé un style de 
vie artificiel et factice qui masque les véritables problèmes." Déga 
gée de ce lourd appareil, Saint-Louis pourra devenir ce qu'elle 


aurait toujours dû être: le centre vital du Nord-Sénégal, Pour cela, 
le gouvernement et l'assemblée ont décidé d'entreprendre de 
eflorlts considérables au terme desquels la propérilé saint-louisienne 


sera Sans Commune mesure avec le passé, Une importante masse 
de crédits à été prévue au troisième plan et au budget local d'un 
montant de 2,579 millions pour la ville même de Saint-Louis — de 
».381 millions pour la région du Fleuve. Les choses vont aller vite 
la route goudronnée Dakar—saint-Louis sera terminée en 1959 

Le barrage de Dagana peut être lancé sans plus attendre dé: 
que les crédits auront été approuvés par les instances métropo 
litaines 

La vocation d Dakar est eflectivement celle d'une capitale 
territoriale. Toute l'économie sénégalaise converge vers Dakar, et 


contrairement à ce que l'on dit Dakar est indissociable de l'éco- 
nomie sénégalaise — c'est le grand port araçghidier — le point 
d'implantation des principales huileries le port manier d'éva- 
cation des phosphates de Thies et de Taïba le grand port de 
pèche du territoire le siège des grandes maisons de commerce, 
Comment exercer une impulsion sur l'économie sénégalaise hors 
de Dakar ? Le problème est un non-sens, aucune hésitation n'est 
possible en ce dornaine 

Les données saciales et politiques appuient fortement dans Île 
meme sers 

Dakar est ur igglomération de 300.000 habitants, reflet de 
l'ensemble des populations du territoire (Saint-Louis en à 40.000 
Dakar renferme plus des deux tiers des salariés du territoire, C'es 
également le siège des organisations idicales ut comme des 
grands partis politiques. Dakar c'est l'ouverture du Sénégal sur 1e 
monde, c'est aussi l'ouverture du monde sur le Sénégal. La position 
excentrique de Saint-Louis, la plus extrême qui se puisse penser, 
lui interdit de jouer ce rôle essentiel 

L'on re pui obje: ter qr un problème dé! cat serait ] NE du fait 
de la coexistence à Dakar de la capitale fédérale et de la capitale 
territoriale — que l'accord des huit territoires conditionne essentielle 
ment la possibilité du transfert. I D v a là une optique erronée 
qu'il est facile de corriger. En effet, Dakar est avant tout une ville 
sénégalaise, nous l'avons vu cela est incontestable: écono- 
miquement, politiquement, socialement. 1 ne peut être question de 
séparer Dakar du Sénégal. Pas un Sénégalais ne pourrait tolérer 
cette idée. D'autre part, le gouvernement du Sénégal s’instalilant 
à Dakar aura la haute responsabilité de la gestion immédiate des 
affaires dakaroises mi plus ni moins qu'il l'avait déjà résidant à 
Saint-Louis. 1 n'v à dans transfert aucu déplacement de res- 
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ponsabilités. La gestion des affaires fédérales se situe à un autre 
niveau sur un plan totalement différent: il s’agit d'actions d’en- 
semble qui n'ont rien de commun avec les responsabilités locales 
et ne peuvenf avoir avec ces dernières d’interférences. La capitale 
fédérale pourrait tout aussi bien coexister avec le gouvernement du 
Soudan à Bamako ou s'installer dans quelque lieu que ce soit de 
la fédération sans qu'un problème d'interférence puisse être posé. 
I n'est donc pas question de subordonner à l'accord des 8 terri- 
toires la réalisation d'une affaire purement sénégalaise et sans inci- 
dence sur la vie fédérale, Ce sont des problèmes absolument diffé- 
rents et qu'il n'est pas possible de confondre. 

I faut conclure que Dakar est au Sénégal au moins ce qu’Abidjan 
est à la Cole d'Ivoire, au moins ce que Conakry est à la Guinée, 
Le reconnaitre, c'est aller dans le sens de l'histoire. C’est ce 
qu'ont réclamé avec insistance les représentants élus de la popu- 
lation sénégalaise, I est urgent que le Gouvernement de la Répu- 
blique puisse traduire par un décret celle nécessité vitale, 

Tel est l'objet de la proposition que nous sourmetlons à votre 
agrément, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de FUnion francaise, 

Considérant le 4xœu émis par le conseil de gouvernement du 
Sénégal le 30 juillet 1957; 

Considérant les résolutions adoptées par l'assemblée territoriale 
du Sénégal les 21 seplembre 1957 et 3 février 1958; 

Considérant l'urgence du problème du transfert de la capitale du 
Sénégal de Saint-Louis à Dakar; 

Considérant que ce transfert répond pleinement aux vocations 
respectives des deux villes; 

Considérant d'une part la nécessité de faire de Saint-Louis la capi- 
tale économique de la région du fleuve et le pôle d'une expan- 
sion régionale considérable, conformément au projet du gouverne- 
ment du Sénégal; 

Considérant d'autre part Pobligation absolue d'installer à Dakar, 
véritable capitale économique, politique et sociale du Sénégal, ie 
gouvernement responsable de l'essor du terriloire; 

Considérant que le transfert correspond aux intérêts du terriloire 
et au vœu de la majorité de la population sénégalaise; 

Deinande au Gouvernement de la République de traduire, sans 
plus attendre, par un décret le transfert de la capitale du territoire 
du Sénégal de Saint-Louis à Dakar, 


ANNEXE N' 181 


session de 1957-1958 — Séance du 18 mars 1958.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi instituant en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, en Nouvelle-Calédonie, dans les 
Etablissements francais de l'Océanie, en Côte française des Somalis 
el aux Comores la responsabilité politique des conseils de gouver- 
nement devant les assemblées qui les ont élus, présentée par 
MM. Robert Schmitt, Le Brun Kéris, Vignes et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, conseillers de 
l'Union francaise, —  (Renvoyée à la comimission de politique 
sénérale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en présentant à l'Assemblée de FUnion 
francaise une proposition qui tendait à donner aux vice-présidents 
des conseils de gouvernement la présidence effective de ces conseils, 
nous avons cru apporter aux institutions nouvelles de l’outre-mer un 
sensible renforcement. Mais nous estimons qu'il n’est pas, en régime 
démocratique, d'autorité valable sans responsabilité politique. 

C'est pourquoi nous pensons que les conseils de gouvernement 
doivent ètre rendus responsables de leur action devant les assem- 
blées qui les ont élus. Les décrets d’application de la loi-cadre 
prévoient bien que « le conseil de gouvernement à la faculté de 
démissionner s'il estime ne plus avoir la confiance de l’assemblee 
territoriale », On admettra que ce texte est insuffisamment précis 
et insuffisamment contraignant lorsqu'il s'agft d'un conseil de gou- 
vernerment dont le président est investi par cette assemblée. 

Cependant une éerlaine stabilité gouvernementale étant éminem- 
ment souhaitable nous pensons que si la confiance sollicitée par le 
conseil de gouvernement doit être accordée à la majorité simple, 
une motion de censure, au contraire, devrait être assortie d'une 
majorité qualifiée, 

Nous avons donc lhonneur de scumettre à votre approbation la 
propusiti ii suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi modiffant les décrets pris en application de la 
loi-cadre n° 56-619 du 23 juin 1956 et instituant la responsabilité 
des conseils de gouvernement devant les assemblées qui les ont élus, 
pas 

lo La question de confiance sanctionnée par la majorité simple de 
l'Assemblée dans un vote par scrutin public; 

29 La motion de censure sanctionnée par une majorité des deux 


tiers de l'Assemblée dans un votée par scrulin public. 





ANNEXE N' 182 


(Session de 1957-1958. — Séance du 20 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la proposition de résolution n° 179 (session 1957-1958) de MM. Guil- 
labert, Robert Schmitt, Hazoumé, Charles-Cros, tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à modifier l’article 15 de la loi du 27 octobre 
1946 sur la composition et l'élection de l’Assemblée de l'Union 
française et par voie de conséquence l’article 454 du code électo- 
ral, par M. Charles-Cros. 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N'183 


Session de 1957-1958. — Séance du 20 mars 19%.) 


APPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis transinise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet üe loi-Cadre d finissant des mesures 
d'ordre économique et financier, destinées à préparer l’entrée ic 
la France dans le Marohé commun, par M. Jean Olléon, conseiliei 
de l'Union française (1). 


= 
_— 


1 ] ia 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs, qui précède le projel di 
loj, contient un cerain nombre de déclaralions €t de suggeslivunis 
que la commission ne peut qu approuver, 

Personne ne saurait contester que la France a besoin d’une poli- 
tique économique qui « détinisse des objectifs à long terme » et 

s'allache ensuile à les atteindre par une action continue ». 

De méme le Gouvernement estime souhaitable la création dans 
Chaque assemblée parlementaire « d'une commission spécialisée à 
laquelle pourrait être renvoyée l'élude de tous les projets et pron- 
sitions qui concernent le Marché commun ». 

Une proposition de r solution n° 168 a été récemment déposée 
dans ce sens sur le bureau de notre Assemblée, 

Eutfin, le Gouvernement dit avec raison que « l’association des 
pays et territoires d’oulre-mer à la Communauté économique euro- 
péenne pose, comme pour la métropole, le problème de l'adaptation 
des économies locales au nouveau régime des échanges commerciaux 
qui doit en résuller » 

Esi-il besoin de rappeler les nombreux travaux qui ont été faits 
dans notre Assemibl'e dans le but d'étudier, d'adapter ou d'ainé- 
liorer Ja situation économique des départements el des terriloires 
d'outre-mer ? 

Personne n'a oublié l'importante proposition ne 201 (session 
1955-1956) qui — faisant suite au travail accompli par M. René 
Moreux — fut déposée ie 22 mars 1956 au nom de la commission 
des affaires économiques par son président M. Roger Dusseaulx, Ce 
texte comporte pius de 4 pages d'analyse de la situation éconu- 
mique des terriloires et départements d'outre-mer et préconise Îles 
inésures à prendre, 

Celle proposition a #t6, d'ailleurs, complétée et mise à jour par 
une série de notes Imonographiques sur « l'évolution de la situation 
économique en 196 et au délbul de 1957 » de tous les départements 
et terriloires d'outre-mer, notes également établies par le présideuat 
de notre commission. 

La commission de lagricullure el son président, M. Georyss 
Monnet, la mission d’information des plans décennaux et son pré- 
sident, M. Jacobson, Ia commission du pian, la commission des 
alfaires financières, pour ne ciier que quelques exemples, ont mis à 
la disposition du Gouvernement une Vérilable mine de renseigne 
ments, de statistiques et de suggestions, 

On pouvail donc supposer que ces travaux considérables per- 
mettraient au gouvernement de définir les mesures d'ordre écono- 
mique et financier deslinées à préparer l'association des pays et 
territoires d'outre-mer à la Communauté économique européenne. 

Muis l'actuel projet de loi-cadre ne définit pas ces mesures sur 
lesquelles nous aurions pu donner un avis motivé, Il se borne à 
énuimérer les pouvoirs que le gouvernement estime nécessaires de 
se voir déléguer, et cette question n'est pas de la compétence de 
notre Assemblée. 

Nous devons donc nous borner aux quelques remarques sui- 
vantes : 

fo Les articles 4er, 2, 3, 4, 5 et 6 s'appliquent à la métropole 
et aux départements algériens: ils n'intéressent pas directement 
notre Assemblée, mais l'avis du Conseil économique n'y est méme 
pas évoqué : 

20 L'article 3 dispose que le plan de modernisation et d’équipe- 
ment sera soumis à l’approbalion du Parlement avant le 15 mars. 
On peut difficilement imaginer que ce plan ne soit pas inspiré et 
méme dominé par les considérations afférentes au Marché commun. 

On est alors en droit de se demander si le gouvernement n'aurait 
pas été mieux inspiré de faire connaître ce plan, avant de demander 
par le présent projet de loi, les pouvoirs nécessaires pour l’appli- 
quer ; 

go L'article 7, quoiqu'il vise les pays et territoires d'outre-mer, 
pose une question de délégation ‘de pouvoirs sur laquelle notre 
Assemblée ne peut donner qu'un avis. 

On peut tout de même souligner que cet article 7 est difficile- 
ment compatible avec la loi-cadre du 23 juin 1956. Si le gouverne- 
ment est autorisé à prendre par décret « des mesures permettant 


là Voir: Assemblée nationale {3e WMfgis!.), n° 6177; Assemblée de 


l'Union française, n° 134 (session 1953-195%: 
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d'adapter l'économie des pays et territoires d'outre-mer … », et 

modifier … la législation actuellement en vigueur en matière d'or- 
sanisation des marchés agricoles et de commerce extérieur », on 
peut se demander sur quoi s'exercera la compétence des conseils de 
gouvernement. 

Plus précisement, on peut se demander si le dernier alinéa de 
l'article 4 de la loi du 23 juin 1956 n'a pas été perdu de vue. Le 
Voict: 

« Le gouvernement devra prendre toutes dispositions utiles en 
\ue d'assurer de façon permanente et au niveau de la présidence du 
conseil la coordination des mesures économiques et financières 
intéressant l'ensemble métropole-outre-mer. » 

Même si la loi du 23 juin 1%% n'existait pas, on pourrait trou- 
ver critiquable la centralisation absolue qui découle de l'article7 

De plus, l’Assemblée de ITUnion française, précisément à cause 
de sa composition paritaire de représentants de la métropole et de 
l'outre-mer, à une vocation évidente à coordonner les problèmes 
économiques qui, après avoir été étudiés à l'échelon des territoires, 
ue pourraient pas être résolus par eux seuls et nécessiteraient une 
étude à l'échelon de l'Union française. Or le rôle consultatif de 
aire Assemblée n’est même pas évoqué dans l'article 7 
“Enfin, la rédaction de l'article 7 n'est pas conforme à l'esprit 
dans lequel a été prévue l'association des pays et territoires d’outre- 
mer à la coopération économique européenne dans le Traité de 
Rome; cerlains en effet considèrent que cette association implique 
d'une manière ou d’une autre la représentation des territoires au 
sein dés institutions de la coopération européenne. 

En tous cas les modalités de cette association ne peuvent pas 
ètre réglées par décrets sans consultation ni des intéressés, ni de 
l'Assemblée de l'Union française. 

En conséquence, votre commission des affaires économiques sou 
met à voire agrément l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que le projet de loi-cadre (A. N. n° 6475) ne définit 
pas, pour l’outre-mer, les mesures d'ordre économique el financier 
«ur lesquelles notre Assemblée aurait eu à donner son avis; 

Considérant que les mesures prévues par le texte ne sauraient, 
en tout état de cause, être mises en vigueur avant le vote par le 
parlement du troisième plan d'équipement el de modernisation ; 

Considérant que le projet de loi tend à donner au gouverne- 
ment des pouvoirs exceptionnels impliquant une centralisation 
excessive contraire à l’article 4 de la loi du 23 juin 1956; 

Considérant qu'il est plus désirable que jamais que soient réa- 
listes effectivement les dispositions du traité de communauté éco- 
nomique européenne el, en particulier, l'association des T. O0. M. 
a cette communauté ; 

Emet un avis défavorable au projet de loi-cadre qui lui est pré- 


senté. 


ANNEXE N' 184 


Session de 1957-1958, — Séance du 20 mars 1958 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de léle 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande d'avis 
ransinise par M. le président du vonseil des ministres sur le 
projet de loi-cadre définissant des mesures d'ordre économique el 
financier destinées à préparer l'entrée de la France dans le Mar- 
ché-commun, par M. Roger Reyl, conseiller de FUnion  fran- 
Ççaise (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport défavorable de la commission 
des affaires économiques, saisie au fond, simplifie le travail de votr 
commission de Tlagricullure qui présentera seulement quelques 
observations, sous l'angle particulier des intérêts agricoles des 
territoires d'outre-mer qui sont déterminants pour læ balance com- 
merciale et l'avenir économique de ces régions. 

Pour votre commission, le problème de l'association des terri 
loires d'outre-mer à la communauté économique européenne n'est 
pas nouveanl. 

Dès la fin de 1955, elle avait à connaitre d'une proposition « 
M. Revt, tendant à inviter le gouvernement à sauvegarder les liens 
économiques et politiques existant entre les différents pays de la 
zone franc, préalablement à toute adhésion de la France au Marché 
commun européen. 

Dès Ja fin de 1956, elle étudiait une proposition de M. Monnet, 
demandant au Gouvernement de ne donner sa signature an projet 
de Marché commun européen que si l'inclusion des départements 
cl territoires d'outre-mer v élait expressément prévue 

Une place spéciale doit être faite à l'avis présenté au nom de 
votre commission de Flagriculture sur le traité instituant la Com 
munauté économique européenne tant il est vrai que ses recom- 
mandations sont toujours valables: 

- représentation de l'agriculture ultra-marine au sein du comité 
économique et social; 

représentation des territoires d'outre-mer dans les institutions 
de Ja communauté, mais, du fait de leur rôle d'associés, dans le 
cadre de la représentatton française; 

définition et mise au point d’une politique agricole d'ensemble 
de la métropole et de l'outre-mer, dans la stricte application de 
l’article 4 de la loi du 23 juin 1956. 





1) Voir: Assemblée nationale (3e législ n° 647:: Assemblée de 
l'Union francaise, nos 134, 1N3 (session 1957-1958 
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Projet de loi modifiant et complétant la loi du 17 décembre 1926 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 


. EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code disciplinaire et pénal de la marine 
tiarchande applicable aux personnes embarquées à bord de navires 
tunatriculés en France métropolitaine a été promulgué par la loi 
lu 17 décembre 1926, modifiée à plusieurs reprises, et étendu aux 
navires tromatriculés dans les pays relevant de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer par des décrets subséquents, 

Certaines de ses dispositions ne concordent plus aujourd'hui: 
la structure constitutionnelle dé la République française ; 
contenu de divers textes législatifs intervenus depuis 


soit ave: 
soit avec Île 
n certain nonybre d'années 
est ainsi devenu nécessaire de lui apporter certaines retouches. 
Le projet de loi établi à cel cffet tend, par La même occasion, à 
imodifier également ledit code dans telles de ses dispositions que les 
donnée: de l'expérience conduisent à envisager sous un jour nouveau 
opose, enfin, de régler le problème de son applicabilité aux 
ininatriculés dans les pays d'outre-mer par le moyen de 
faisant corps avec lui et se substituant 


FL pi 
ivilrt = 
eclques dispositions simples, 

iux anciens décrets d'extension, 

Les raisons qui ont motivé chacune des dispositions nouvelles 
font l'objet des développements ci-après. 


L 
décembre -1926, 


En ce qui concerne Fadaptation de la si du 17 
uoditiée, à la <tructure constitutionnelle actuelle de la République 
francaise, convient tout d'abord de prendre en considération le fait 


lue plusieurs des anciennes coonies sont devenues des départe- 
ments d'outre-mer. La politique d’assimilation adoptée à leur égard 
commande d'y introduire, dans toute la mesure du possible, les 
inèmes règles que celles en vigueur à bord des navires immatriculés 
lans Ja métropole ou en Algérie. Partout où le code fixe expressé- 
ment que telle règle est valable pour la France métropolitaine et 
Algérie, il y a donc lieu d'ajouter qu'eile est également applicable 
Lux navires des départements d'outre-mer. 
L'appellation des anciennes colonies, autres 
lépartements d'outreamer, doit être remplacée dans le code par celle 
de « Territoires d'outre-mer ». Ces terriluires faisant désormais — 
aux termes de la Constitution de 1936 — partie intégrante de la 
République française au même titre que les départements d'outre- 
mer el que la métropole elie-même, l'expression de « France métro- 
polilaine » doit être substituée au simple mot de « France » partout 
, dans le code de 1926, celui-ci était entendu comme visant les 
la France continentale et de la Corse, de manière 


que celles devenues 


seuls territoires de 
à éviter toute ambiguïté. 

La situation particulière de l'Etat sous tutelle du Cameroun et de 
la République autonome du Togo, qui sont en dehor: de la Répu- 
hiique française, mais à l'intérieur de l'Union française, conduit à 
en faire expressément mention dans tous les articles du code où le 
erme de « colonies » les à jusqu'ici englobés, sinon à la lettre du 


texte, du moins en fail. 
Entin, les « jais de protectorat » visés par le code de 1926 sont 


iüjourd'nui parvenus au rang d'Etats souverains. La représentation 
jes intérêts français s'v exerce dans le cadre de la représentation 
diplomatique, comme dans les autres pays étrangers. Il est donc 
inutile de leur conserver une place spéciale dans le code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande, les dispositions qui s’y trouvent 
régir les affaires prenant naissance dans les eaux ou les ports de 
n'importe quel pays étranger élant automatiquement applicables 
lans l'hypothèse d'une infraction commise dans les eaux ou ports 
lu ressort de ces nouevaux Etats. 
C'est raison des considerations qui précèdent que le projet de 
loi établi tend à modifier les articles fer, 2, 3, 17, 22, 31, 63 et 65 de 

la loi du 17 décembre 1926, déjà modifkée. 
L'ordonnance du 2? février 1945, modifiée par la loi du 2% mai 1951, 
relalive à l'enfance délinquante, a soustrait les mineurs de dix-huit 
ans à la compétence des tribunaux ordinaires. Il importait de mettre 
les dispositions du code disciplinaire et pénal de la marine marchande 
en harmonie avec la législation spéciale ainsi intervenue, fondée sur 
le principe que les mineurs de dix-huit ans auxquels est imputée une 
infraction qualifiée crime ou délit ne peuvent être justiciables que 
les cours d'assises des anineurs on des tribunaux pour enfants. Si, 
en effet, la juridiction compétente doit, à l'égard de ces jeunes gens, 
étre spécialisée, c'est qu'il est nécessaire de procéder non seulement 
\ l'instruelion ordinaire sur les faits délictueux, mais encore à une 
ibservation sur la personnalité des délinquants, Les mesures fina- 
ement appliquées — même si elles sont exceptionnellement de 
iractère pénal sont, d'une part, commandées par la nature des 
antécédents et les éléments caractériels et Sociaux dégagés par cette 
ib<ervation et, d'autre part, subordonnées aux besoins de la réédu- 
‘ation des intéressés, Les mesures éducatives appliquées doivent 
voir être à fout moment modifiées par le juge, Dans un domaine 
ist délicat et aussi lourd de responsahilités que celui du relè 
ement de l'enfance et de l'adolescence délinquantes, il n'a pas paru 
s<ible d'aménager la juridietion des tribunaux maritimes commer- 
aux d'une facon qui les rendent aptes au jugement des mineurs. 
Bien plutôt a-Lil semblé convenable que ces jeunes gens soient 
léférés aux autorités judiciaires prévues à l'ordonnance de 1945 
nuodifiée, étant entendu, toutefois, que les autorités du bord conser- 
veraient entière compétence en ce qui concerne l’enquête et les 

nesures provisoires, 

Dans l'esprit de l'ordonnance de 1935 modifiée, le projet de loi 
suit modifie en eonséquence le code de 1926 dans les articles 
iprès analysés: 
\rticle 15 Supporime Ja prison disciplinaire qui sanctionnait 
e< fautes graves contre la discipline commises à bord par des 
peine d'arrélts sans 


mineurs de dix-huit ans el la remplace par une } 
ee n Saludre . 











Article 16. — Les mots « pour les novices et mousses » sont sup- 
primés comme devenus inutiles du fait de la suppression de la 
prison disciplinaire les concernant, les mousses et novices élant pré- 
cisémnent, par définilion même, des marins de moins de dix-huit ans: 


\rt. 25, — Renvoie aux articles 33 et 37 dans leurs dispositions 
nouvelles concernant les mineurs: 

Art. 28. — Précise que, dans le cas de détention préventive à 
bord, le mineur de 18 ans doit être séparé de tous les autres détenus ; 

Art. 930, — Apporte la même précision touchant l'incarcération 


à bord et ajoute que les mineurs de 13 ans ne peuvent être incar- 
cérés à terre dans un établissement pénitentiaire sauf le cas de 
crime, L'éventualité de l'application du code à un mineur de 13% ans 
ue peut, en fait, se présenter pour les marins, ceux-ci n'étant auto- 
risés à embarquer qu'après avoir satisfait aux obligations scolaires : 
mais elle peul se réaliser pour des passagers; 


Art. 3, — Désigne l'autorité qui devra être saisie d'un crime ou 
d'un délit commis par un mineur de 18 ans: 

Art. 36. — Renvoie aux disposilions de l’article 33 concernant les- 
dits mineurs: 

Art. 37. — Renvoie à la législation spéciale relative à l'enfance 


délinquante pour les règles de compétence déterminant le tribunal 
jue le procureur de la République doit saisir. 

La loi du 5 juin 1943 avait créé un tribunal maritime commercial] 
au Maroc, en Indochine et aux Antilles. H ne saurait être aujourd’hui 
question de constituer un tel tribunal sur le territoire des Ætats sou- 
verains du Maroc et du Viet-Nam. Quant à celui de Fort-de-France, 
il n'a jamais été réuni depuis sa création, il ne possède d’ailleurs 
qu'une compélence limitée à un certain nombre de délits relati- 
vement mineurs, car ceux prévus par les articles 80 à 65 et 87 du 
code {perte de navires, abordages, échouements et autres accidents 
de navigation) échappent à sa compétence, Son existence, toute théo- 
rique, ne présent donc pas d'intérêt réel. Au surplus, le fait que sa 
présidence soit confée à un officier de marine lui confère un -carac- 
tère militaire qui ne correspond pas à l'esprit ayant présidé au réta- 
blissement des tribunaux maritimes commerciaux en 1939. Il a paru 
qu'il y avait lieu de le supprimer. La question s'est alors posée de 
savoir s’il convenait d'introduire dans es départements d'outre-mer 
— ét aussi dans les terriloires d'outre-mer — des tribunaux mari- 
times commerciaux identiques. à ceux de la métropole, Un examen 
objectif du problème a conduit à répondre à cette question par la 
négative. De tels tribunaux, qui doivent être présidés par un admi- 
nistrateur de linseription maritime n'’ayañt pas participé à len- 
quête préliminaire et doivent comprendre un inspecteur de la navi- 
galion et un capitaine au long cours, ne peuvent fonctionner dans 
des pays où il ne se trouve en service qu'un seul officier du corps 
des administrateurs de l'inscription maritime ‘et où même il ne s’en 
trouve parfois aucun), où il n'existe pas d’inspecteur de la naviga- 
tion et du travail maritime et où il est souvent difficile de trouver 
un titulaire du brevet métropolitain de capitaine au long cours rern- 
plissant les conditions voulues pour siéger. 

Sans doute aurait-on pu imaginer la mise en place de tribunaux 
maritimes commerciaux dont les règles de composition auraient été 
assez souples pour échapper aux impossibilités de fait qui viennent 
d'être exposées. Mais l'imprécision des termes que la lai eût dû 
emplaver pour autoriser ce résultat aurait été telle que la compé- 
tence et l’autorité de magistrats occasionnels désignés dans de telles 
conditions, d'une façon pratiquement auasi discrétionnaire, n'’au- 
raient nu être sérieusement garanties. Il valati mieux. dès lors, s’en 
remettre aux tribunaux de droit commun du soin de sanctionner, 
dans les pays d'outre-mer, les délits du code pénal de la marine 
marchande, plutôt qu'à des juridictions d'exception dont on aurait 
raultiplié le nombre et simplifié à ce point les règles de composition 
que l’autorité et le prestige qui doivent s'attacher à tout tribunal 
leur auraient été par là même enlevés, L'exemple des tribunaux de 
commerce, auxquels se substituent les tribunaux civils là où il 
n'en peut être institué faute d'éléments valables en nombre suff- 
sant, témoigne, dans un domaine assez comparable, d’une prudence 
dont l’on ne saurait se départir en matière pénale. 

L'article 3% (nouveau) du projet de loi dispose donc que, dans 
les départements et territoires d'outre-mer, dans l'Etat sous tutelle 
du Cameroun et dans la République autonome du Togo, l'autorité 
saisie sera, quelle que soit l'infraction, le procureur de la République. 
Les dispositions des articles 36 bis et 86 ont été modifiées en tenant 
compte de cette prise de position. Les articles 30, 33 et 89 cessent, 
de leur côté, de traiter spécialement du cas du Maroc, de l'Indo- 
chine et des Antilles. 

On pourrait objecter, à l'encontre de cette saisine générale des 
tribunaux correctionnels des pays d'outre-mer, que CR af- 
faires, nées de sinistres maritimes survenus dans les eaux lointaines 
et soulevant des problèmes de responsabilité nautique extrême- 
ment délicats, risqueront de prendre parfois au dépourvu des magis- 
trats non spécialisés qui n'auront pas toujours la ressource de faire 
appel à des experts locaux suffisamment qualifiés pour éclairer 
convenablement leur religion. Mais il convient de considérer que 
le nouvel alinéa 2? de l’article 37 du code détermine la compétence 
des tribunaux en fonction soit de la résidence du prévenu, soil 
du port où il a été débarqué, soit du lieu où il a été appréhendé. 
soit enfin du port d’immatriculation du navire. Cette disposition 
permettra aux autorités d'outre-mer de renvoyer le dossier au tri- 
bunal maritime commercial de la métropole ou d'Algérie chaque 
fois qu'il sera d'une saine administration de la justice d'agir de 
lo sorte. 

Au sujet de ce nouvel aiïinéa 2 de l'article 37, il parait néces 
saire de préciser qu'il a pour objet de mettre fin à l'incertitude 
régnant jusqu'ici quant à la portée exacte à donner au texte 
actuel. L'opinion selon laquelle l'attribution de compétence actuel- 
lement définie à cet alinéa 2 ne vise que l'action civile à été 
soutenue avec succès devant certaines juridictions. Mais ladmi 
nistration a pris en plusieurs circonstances une position contraire, 
considérant que ledit alinéa concernait aussi bien l'action publique 
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que l'action. civile. La disposition de l'alinéa 4 de Particle 50 


actuel vient à l'appui de cette thèse en ee qu'elle prévoit que 
hors de France, elc., le fonctionnaire faisant fonction d'adminis- 
trateur de l'inscription maritime, saisi d'un délit, adresse le dos 


l'affaire au ministre chargé de la marine marchande, 
ecquel saisit l'autorité judiciaire visée à l'alinéa 2 de l'article 33 
or il est bien certain que, ce faisant, le législateur à voulu parler 
de L'action publique et nen de l'action civile, celle-i n'étant pas 
Lire les mains du mumnistre. 
Une rédaction nouvelle S'imposail 
té en la matière, 
Le législateur de 1955 avait modifié l'article 22 du code 4 
l'effet de confier aux commandants de la marine au Maroc, en Indo 
ie et aux Antilles le soin de statuer sur les recours formés par 
marins contre les décisions de sanctions disciplinaires prononcées 
par l'administrateur de linseription maritime ou le fonelionnair 
en faisant fonction 


sieF le 


done pour lever toute ambi- 


Il est nécessaire de revenir à des dispositions s'inspirant di 
“tat antérieur du code. Tel est l'objet du nouveau contenu de 
rte le » 
ne saurait non plus être aujourd'hui question de faire subit 
terre, au Maroc où en fndochine, les peines de prison disei 
inaires éventuellement infligées. L'articie 16 à été revu en consé- 
encre. 
L'article 77 du code prévoit, dans son état actuel, que « tout 
ipilaine qur à moins de légitunes motifs d'empéchement,. 
s'abstiont. à Son arrivée dans une rade étrangère, de <e rendre à 


dd du bâtiment de guerre francais commandant la rade, est 
ini d'une amende dé 4.000 à 72.000 F 
Ce texte, d'inspiration ancienne, n'est plus en rapport avee le 


multiplication des Tiaison 
facilités de diffu 
radio-éleclrique: 


ondilions actuelles de Ta navigation. La 
itresner, leur rapidilé sans cesse 
nouvelles 


croissante, les 


Sion des ordres et des par les movens 


ent désuèles de telles disposilions qui tendent, depuis un cet 
(UInps, tomber dans Poubli el. ne sont généralement plis 
iquées. 

IL suffirait, désormais, de poser comme règle que tout capi 
qui, à moins de légitimes pnotifs d'empêchement, <'abstient 
une rade cotrargère, de <e rendre à bord d'un bâtiment de 


français, alors qu'il a été convoqué pour raison de servie 
d'une simende de 6.000 à 110000 F 

textes législatifs visés dans le code disciplinaire et péna 
ke a anarine marchande ont ét, depuis 1926, remplacés où modi- 
és, I convenait de transposer dans le code les modifications intel 


les Tel el le ‘ais des 


et puni 


articles ei après cités 


\ “le LL Reinplacer la navigation au bornacve pal | 
vivati il colière A 

\riicle 15 La doi du 16 juin 19355 à été remplacée par celle 

6 i er 195%, dont les articles 8 et 16 se rapportent aux commis 
s de visile visées dans ledit article 13 du code. 

\rticle 23. IV à lieu de substituer à l'indication de la loi di 
fu celle de la loi dun 6 janvier 1954, articles 26 à 29, 

\micies 26 et 25. — L'appellation inspecteurs de la navigation 
“st devenue légalement celle d’ inspecteur de Ta navigation et du 
iravail maritime. 

\rlicle 66. Ce qui constituait l'article 262 de l'ancien codt 
de justice militaire pour l'armée de mer est devenu l'article 252 du 
houvean code du 13 janvier 1958. 


\rticles 71 el S3. La ioi du fer avril 1932 à institué Ja carte 
circulation », venue s'ajouter au rôle d'équipage » et au 
rmis de circulation » de création plus ancienne : il convenait de 

Wentionner ‘elle carte dans lénumération titres de cireulafion 

inaritime donnée à l'article 71 du code. 

Le projet de loi redresse quelques erreurs matérielles on défauts 
concordance entre articles que présente le texte de 19256 

ainsi que l’article 10 mentionne à tort l’article 3%6 du code 
coinme étant celui traitant du délit d'ivresse, alors qu'il s’agit de 

l'article 56. 


—_ 


des 


C'est 


A l'arliele 2, alinéa 2, le code vise par erreur l'article 6, il faut 
lire: article &. 

L'artitle 12, alinéa 5%, du code, parle de l'article 2 au Jlieu de 
arueie w, 

Les articles 15 el 56 ne concordent pas exartement 

L'article 15 laisse entendre que, lorsqu'un navire n'est pas dans 


port métropolitain, lemprisonnement disciplinaire ne peut être 
pr nonté : 
Mais Farticle 


15 envisage la possibilité de subir l’'emprisonnement 


\ lerre en Algérie, au Maroc, en Indochine el aux Antilles, êe qui 
suppose qu'une telle peine a pu être infligée alors que le navire 
rouvait dans les eaux de lun de ces pays. 


Le projet de joi tend à présenter Particle 15 dans nn texte qui 
‘oncorde avec celui de l'article 16 (nouveau), ce dernier étant lui- 
mème modifié — ainsi qu'il a déjà été exposé précédemment — dans 

sens de la suppression de la prison disciplinaire au Maroc el 


en Indochin » 


La rédaction de l'article 90 dn code est actuellement peu intelli- 
hle dans sa partie relative à la désignation du quatrième juge, 
ffectnée en fonction de la qualité du prévenu. Le projet de loi la 


reprend sous une forme plus elaire. 1! comble, en outre, la lacune 


Maritimes et 





respondant an cas où le prévenu n'est pas un marin. 
La fin de l'article 9, relative à Ja composition des 
commerciaux du Maroc, d’Indochine et 


tribunaux 
des Antilles 
S! supprimée 

Un article 90 is est ajouté pour tenir romple des cas où, dans 
e même affaire, comparaissent plusieurs prévenus titulaires de 
revets où diplômes différents, ou des prévenus dont cerlains sont 
revetés el d'autres ne le sont pas 

La loi du 17 décembre 1926, portant rode disciplinaire et pénal 
la marine marchande, à été rendue applicable aux navires imma- 
8 dans les pays relevant de l'autorité du ministre de la France 


[ 








d'outre-mer par décret du 17 octobre 192%. Denx lois mcSficatives 
ont été elles-mêmes étendues de la sorte. D'autres ne l'ont pas 
été (particulièrement pendant 'es années d'occupation) sans qu'il 
puisse être trouvé d'explication à cette différenve de traitement. 1 
en résulte une situation onfuse rendant difficile une correcte apph 
cation du code dans les territoires d'outre-mer 

Le projet de joi ci-desssons tend à remédier cet élat de choses 
en ajoutant au code de 196, tel qu'il se présentera dans son texte 


ntervenues depuis sa promulgation comme 


\ jour des dispositions 
ledit projet de oi, ur titre VI Axant les 


de celles figurant dans 


conditions de son applicahilité aux navires imanatriculés dans Île 
territoires d'outre-mer 

Tels sont tes motifs qui ont conduit à l'élaboration du projet de 
loi “i-dessous 

Le président du conseil des minisire 

Le conseil d'Etat enterndn 

Le consil des ministres entend 

Dé role 

Le projel de loi du leneu era | senté À l'Ascemi 
nationale par le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme et le seerélaire d'Etat à la marine marchande, qui son 
chargés d'en expos notifs | tenie | «ein 

PROJET PE LOI 

Art. 1 Au ! rlicle 1 de \ loi d Î l6cembre 1926 

les mots « en France ou en Algérie » sont remplacés par les mot 


61 France métropolitaine, en  Alg département 


d'outre mer » 


Art. 2 — L'avant-dernier alinéa de l'article 2 1 méme loi 
ésl remplaré par le ivant 
L'expression « administralenr dd l'inseri nn maritim 
iésigne: en Fran nétropoillaine, « \lgérie el da es départ 
ments d'outre-mer, le fonctionnaire chargé du service de "ins 
cription maritime, dans les territoires d'outre-mer « dan état 
sos telle du Cameroun. le fonctionnan bharg lu) service «dk 
‘inscription maritime on du service local de Ta mari mare hand 
d: Hs 1 République iutottmne il T 10) le netionnaire désigne 1 
et effet par le haut commissaire de la République: dans les rad 
el ports <lrangers, lautorité consulaire franfa Ux | 
ÿ TE ) ulaire 
rl 3, — Le li \ [PELEL EE ] 1 le ALNEIT 
rernpia pa Ie s 
Les délais prévus À | ‘ | DFTELET 
urir qu'à partir du jour res fau li ist na 
touctu U | ‘ Fe ll l Alu 
jéparlerm ) lo e-In Elat | 
Larmet! [l H. Î ji | | 
Ari 1 \u EN | ] ] [ Ver 
remplace] l ( vil Ù l 
1 irines à V1 ‘ 
Ar! ) \u 2? lu | ju | | l 
} | ir t y 
\ui lu) moilhe à 1 | 
| Fra Hi QUE 1 \ les dépa | 
"11 lo e-n | | ] l ] Cam 
| 1.1 R ju 1 iht lt À 
\r LE \u leuxiem la ri | | \ We 
remplace uw la loi du 16 I es S à 1 
dr [l } lu à dé \ r Hi 
art, 7 Au 9% et au 10 d Ù e 5 de la men il mhlie 
cer port metropoltain », par port d à France metroposti 
de Algérie, des départements à terriloires d'outre-mer, dit Eta 
sous tutelh ] Lamerour 1 de la Repubiiqu iulonome du 
log 
\ N | 1 | \ Û | | | et rodi 
u1 j11 11 
i em (DFE | ( enda ] ze jou 
au plus 1, Si Je bâtim l lan ] imétropolilta 
d'Algérie, où d'un départem itre-inet Vi # 1 si l'intér 
est mineur de dix-huit ans, l nôt l 1 de a 2 
Jours sans service n salaires 
L'emprisonnement disciplina 
Le reste sans changement 
art. 9 L'alinéa 2 du l e | le \ dutttl hi est rempla 
pPü] eé sSUIVani 
« L'emprisonnenu lisci] iit peu ( bij qu'à terr 
dans un port d la France métropolita de l'Algérie on le 
démartements d'outre-mt lans d A parés dt eux affect 
aux mdamnés ni] rini t d  d ro DELREL et dis 
pour les officiers 
ar! 10 L'article 17 t \ parmi ] np art 1! 
van! 
« Le droi le connaitre l fa t og! « } { 1 | [UT C+ 
tribu 
« En France métropolila ( \k ‘ da es départenm 
et territoires d'outre-n la Etat s tutelle du Cameron l 
dans la Républ EL HUtOTonnt ] | } [l din a 
criplion maritime. 
A l'étranger, an Hnmatndia l tin le LE ! t 
s lieux ou, à défaut, à RATE) ) | we francai |: 
sion des agents 1astulaire 
\r 11 \ ilinéa fer de 22 6 \ It‘ i m! l 
En Fran m1 [ \ | 1} ) {a ‘ 
en AIg ( 
Les a! 15 2 lu) mem i | i 
Vants 
Dans les d'partemente rrioires d itre-pne la Eta 
tue du Camero 1n la R bliq ne du Togo t 
' nf 1 r 1 | 
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mistraeur de l'inscription maritime, devant le ministre chargi de 
la inarine marchande, qui procède et stalue comme il est dit dans 
Palnéa précédent 

Hors de la France métropolitaine, de l'Algérie, des départements 
t territoires d'outre-mer, de l'Etat sous tuielle du Cameroun et de 


ot 
la Répubiique autonome du Togo, le recours est porté directement 
devant Le ministre chargé de la marine marchande, qui statue 
Coin il es lit aux ài]l as p 6e deri.s ; 

L'alinéa 5 du même article est remplacé par le suivant: 

Les décisions du ministre chargé de la marine marchande et des 
directeurs de linseriplion marilime sont susceptibles de recours 
pour excès de pouvoi 

Art. 12. A l'aiinéa 3 de l’article 23 de la même loi, remplacer: 
« loi du 17 avril 1907 », par articles 26 à 29 de la loi du 6 jan 
vivI RAT 

\rt. 13 Ajouter, à la suite de l'alinéa 1e de l'article 25 de la 
Iéine loi 

Ces dispositions <'appliquent sons reserve des dispositions par- 
ticulières des articles 33 et 37 concernant les mineurs de treize el 
de dix huit ans. | 

Art. 14. Aux arlicles 26 et 27, remplacer l'expression: « inspec- 


teurs de la navigation maritime », par: « inspecteurs de la naviga- 
lion et du travail maritimes 
art, 15 L'alinéa 2 de l'article 28 de la même loi est modifié 
COHAHE SU 
En cas de nécessité, le capitaine peut faire arrêter préventive- 
ment si ineulpé. S'il igit d'un inineur de dix-huit ans, ce dernier 
(ous autres détenus. L’emprison- 
nement préventif est subordonné à l'observation des règles prévues 
aux deuxième et troisième alinéas de l'article 8 ci-dessus. L'imputa- 
tion de la détention préventive sur la durée de la peine est de droit, 
sauf décision contraire de la juridiction compétente. » 
jer de l’article 30 de la même loi, rem 


devra, dans ce cas, être séparé de 


Art 16 \ l'alinea [ 
placer hors de France, de l'Algérie, du Maroc, de liIndochine et 
des Antilles », par hors de la France métropolitaine, de l'Algérie, 


des départements et territoires d'outre-mer, de l'Etat sous tutelle 
du Cameroun, de la République autonome du Togo ». 

\u troisième alinéa du inême article, ajouter à la fin de la pre 
mière phrase: celle-ci étant subie, s'il s'agit d'un mineur de dix- 
huit ans, dans les conditions prévues à l’article 28, alinéa 2 

\ la fin dudit troisième alinéa, ajouter: 

« S'il s'agit d'un mineur de treize ans, il ne peut être incarcéré 
dans un élablissement pénitentiaire sauf le cas de crime; le mineur 
dix-huit ans doit être séparé de lous autres détenus. » 

Art. 17. — L'article 53 de la même loi est remplacé par le suivant: 

En France métropolilaine, en Algérie, dans les départements et 
terriloires d'outre-mer, dans l'Etat sous tutelle du Cameroun el 
dans la République autonome du Togo, l'administrateur de linscrip- 
tion mariliine, Saisi par le capitaine ou par l'un des officiers ou 
agents énumérés au 2° de l'article 26, ou agissant d'office, complèle, 
S'il v a lieu, l'enquête effectuée par le capitaine, en exécution de 
l'article 28, ou procede, dès qu'il a connaissance de l'infraction, à 
une enquête préliminaire, conformément aux arleles 32, 33, 935 à 59, 
‘3 et 41 du code d'instruction criminelle; puis il statue dans les 
conditions indiquées el-apres 

Si les faits retenus ne constituent qu'une faute de discipline, 


de l'inscription maritime inflige à l'intéressé une 


», 


1 
ue 


l'administrateur 
peine disciplinaire 
“onstituent la contravention prévue au 
second alinéa de l'article 72, l'administrateur de linscriplion mari- 
time saisit le procureur de la République qui transmet le procès- 
verbal à l'officier du ministère public près le tribunal de simple 


Si les faits retenus «( 


police compétent 
Si les faits retenus constituent un crime ou un délit, l’admi- 
nistrateur de l'inscription marilime saisit: 
jo Si le délinquant est âgé de dix-huit ans ou plus: 
en France métropolitaine et en Algérie: le procureur de ja 
République ur les infractions à l’article 36 ou le président du tri 
bunal maritime commercial pour celles prévues à l’article 36 bis: 
dans les départements et territoires d'outre-mer, dans l'Etat 
sous tutelle du Cameroun et dans la République autonome du Togo: 
le procureur de la République, quelle que soit l'infraction ; 
20 Si le délinquant est âgé de moins de dix-huit ans à l'époque 
fraction: le procureur de la République près le tribunal PA 
es 


de l'in | 
enfants de la résidence du mineur ou de sa famille. Le mineur 
conduit devant ce magistrat aux frais de l'Etat et à la diligence de 
l'administrateur de linscripion maritime. » 


Art. 18. — A l'article 34 de la même loi, remplacer l'expression. 
« où des colonies françaises », par: « des départements et territoi- 
res d'outre-mer, de l'Etat sous tutelle du Cameroun ou de la Répu- 
blique autonome du Togo 

\rt. 19. L'alinéa ter de l'article 35 de la même loi est remplace 


par le suivant: 
Lorsque Île erime on délit révu à l'article 34 à été commis 
hors de la France métropolitaine, de l'Algérie, des départements et 
territoires d'outre mer, de l'Etat sous tutelle du Cameroun ou de la 
République autonome du Togo, l'administrateur de l'inscription 
maritune ou, à défaut, le commandant du bâtiment de guerre, 
adresse le dossier de l'affaire sous pli fermé et scellé au ministre 
chargé de la marine marchande qui saisit la juridiction visée à 
l'alinéa 2 de l'articie 37. 
L'alinéa 3 du méme article est remplacé par le suivant: 

Lorsque le crime ou délit prévu à l'article 34 a été commis 
en France métropolitaine, en Aigérie, dans les départements d'ou- 
tre-mer, dans les territoires d'outre-mer, dans l'Elat sous tutelle 








du Cameroun ou dans la République autonome du Togo, l’adminis- 
trateur de l'inscription maritime saisit soit le procureur de la 
République, soit le président du tribunal maritime commercial, 
dans les conditions prévues à l’article 33. » 

Art. 20. — L'article 36 bis de la même lai est remplacé par ie 
suivant : 

« Les délits prévus par les articles 39 à 43, 45, 54 à 57, 59, 62 
à 67, 80 à 85, 87 et 87 bis sont, en France métropolitaine et en 
Algérie, de la connaissance des tribunaux maritimes commerciaux 
institués par le titre IV de la présente loi. 

« Dans les départements et territoires d'outre-mer, dans l'Etat 
sous tutelle du Cameroun et dans la République autonome du 
Togo, ils sont de la connaissance des tribunaux correctionnels., Les 
dispositions des alinéas 2 et 4 de l’article 36 sont alors applicables. 

« Toutefois, les mineurs de dix-huit ans sont déférés aux juridic- 
lions pour enfants, conformément aux dispositions de l'article 
“)) Jo 


2) » 


Art. 21. — L'alinéa 2 de l’article 37 de ia même loi est remplacé 
par le suivant: 

La juridiction compétente, pour connaître de l'action publique 
ou de l'action civile est celle soit de la résidence du prévenu, soit 
du port où il a été débarqué, soit du lieu où il a été appréhendé, 
soit du port d'immatriculation du navire. Toutefois, s’il s’agit d'un 
mineur de dix-huit ans, la compétence sera déterminée conformé- 
ment aux dispositions spéciaies relalives à l’enfance délinquante. » 

Art. 22, — Aux alinéas fer et 4 de l'article 39 de la même loi, 
remplacer: port métropolitain » par « port de la France métru- 
politaine, de l'Algérie, des départements ou territoires d'outre-mer, 
de l'Etat sous tutelle du Cameroun ou de la République autonome 


du Togo, 


Art. 23, — A l'alinéa 3 de l’article 42 de la même loi, remplacer 
« article 2 » par « article 8 ». 
Art. 24. — Aux alinéas {er et 2 de l’article 59 de la mêine loi, 


remplacer port métropolitain » par « port de la France métro 
politaine, de l'Algérie, des départements ou territoires d’outre-mer, 
de l'Etat sous tutelle du Cameroun ou de :a République autonume 
du Togo. » 

Art. 25. — A l'alinéa 3 de l’article 63 de la même loi, remplacer 
« port, rade ou mouillage de France o1 d'Algérie » par « port, 
rade ou mouillage de France métropolilaine, d'Algéne ou des dépar 
temments d'outre-mer, » 

Art. 26, — L'article 65 de la même loi est remplacé ar le sui- 
vant: 

« Est puni de la peine prévue à l'article 64 tout capitaine qui, 
sans inotif légitime, refuse de déférer à la réquisition de l'admi- 
nistrateur de l'inseripiion marilime pour reconduire des Français 
dans un port de la France smétropolilaine, de l'Algérie, des dépar- 
tements et terriloires d'outre-mer, de l'Etat sous tutelle du Came 
rouüin où de la République autonome du Togo ». 


Art. 27. — A l'article 66 de la même loi, remplacer: « article 262 
du code de justice militaire pour l’armée de mer », par: « article 252 
du code de justice mililaire pour l'armée de mer » 

Art. 28. — L'article 71 de la même loi est remplacé par le 


suivant : 

« Toute Yersonne qui <e livre à une navigalion maritime sans 
ètre munie, conformément aux lois et règlements, soit d'un rôle 
d'équipage, soit d'un permis où d'une carte de circulation, ou qui 
h'exhibe pas son rôle, permis ou carte à la première réquisition 
de l'autorité maritime, est punie d'une amende de 75000 à 
180.000 F si le bâtiment a une jauge brute dépassant %5 tonneaux, 
de 20.000 à 80.000 F dans :e cas contraire. Il peut être ajouté à 
celle amende un emprisonnement d'un mois à un an si l'intéressé 
s’est fait délivrer un rôle d'équipage au lieu et place d'un permis 
ou d'une carte de circulation ». 

Art, 29, — L’alinéa 1er de l'article 72 de la même loi est rem- 
placé par le suivant: 

Tout capilaine qui embarque ou débarque une personne de 
l'équipage sans faire mentionner cet embarquement ou ce débar- 
quement sur le rôle d'équipage par l'autorilé maritime est puni, 
pour chaque fersonne irrégulièrement embarquée ou débarquée, 
d'une amende de 29.000 à 110.000 F, si le bâliment à une jauge 
brute dépassant 25 tonneaux, de 10.000 à 60.000 F dans le cas 
contraire ». 

Art. 90. — L'article 77 de la même loi est remplacé par le sui- 
vant: 

Tout capitaine qui, à moins de légitimes motifs d'enrpôche- 
ment, s'abstient, sur une rade étrangère, de se rendre à bord d'un 
bäfiment de guerre français, alors qu'il y a été convoqué pour 
raison de service, est puni d'une amende de 6.000 à 110.000 F ». 

Art. 31. — L'article $6 de la même loi est remplacé par le sui 
vanlt: 

« En ce qui concerne les délits prévus aux articles 80 à 85. 
l'administrateur de l'inscription maritime ne peut saisir soit le 
président du tribunal maritime commercial, soit le procureur de 
la République, selon les règles établies à l'article 36 bis, qu'au vu 
d'une enquête contradictoire effectuée par ses soins dans les condi 
tions qui seront déterminées par décret » 

Art. 32. — L'alinéa 2 de Farticle S7 de la même loi est rem lacé 
par le suivant: 

« Les mêmes dispositions, ainsi que celles de l'article 78. sont 
également applicables aux personnes qui se trouvent sur un navire 
ou engin muni d'un permis de cireulation ou d'une carte de cir- 
culation. Est alors considérée comme capitaine la personne qui, en 
fait, dirige le navire ou engin 
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Art. 33. — L'article 89 de la même loi est remplacé far le sui- 
vant: 

« Un tribunal maritime commercial est institué dans les chefs 
lieux de quartier de France métropolitaine et d'Algérie désignés 
par décret. Le décret institutif fixera la circonscription de juridiction 
du tribunal ». 

Art. 34. — La fin de l'article %0 de la même loi, à partir de 

suivant la qualité du prévenu », est remplacée dans sa totalité par 
les dispositions suivantes * e LE 

Suivant la qualité du prévenu, un quatrième juge choisi comme 
suit : 

« À. — Si le grévenu est un marin breveté ou diplômé: le plus 
âgé des marins titulaires du même brevet ou diplôme : 


B. — Si le prévenu est un marin non breveté ni diplômé appar- 
tenant au personnel du pont: le pius âgé des maitres d'équipage ; 
« €. — Si le prévenu est un marin non breveté ni diplômé 


appartenant au personnel de la machine ou du service général: le 
plus âgé des marins du personnel considéré, de grade équivalent 
a celui de maitre ; 

D. — Si le prévenu n'est pas un marin: un second inspecteur 
de la navigation et du travail maritimes; 

Le quatrièm2 juge prévu dans les cas A, B et C ci-dessus est 
pris parmi les marins n'ayant subi aucune condamnation et dont 
l'article matriculaire ne comporte la mention d'aucune sanction, 
présents dans le port, siège du tribunal ou, à défaut, dans les ports 
voisins. 

« Un secrétaire administratif de l'inscription maritime désigné 
par le directeur de l'inscription maritime remplit les fonctions de 
greffier ». 

Art. %5. — Il est ajouté à la loi du 17 décembre 1926 un article 
90 bis ainsi conçu: 


« Art. 90 bis. — Si, dans une même affaire, comparaissent plu 


sieurs prévenus qui sont, soit des marins tilulgres de brevets on 
diplômes différents, soit des marins brevelés ou diplômés et des 
inarins non brevetés ni diplômés ou des personnes autres que des 
marins, le tribunal maritime comanercial comprend, en plus du 
quatrième juge désigné en fonction du prévenu titulaire du brevet 
ou diplôme le plus élevé, autant de juges supplémentaires qu'il est 
nécessaire pour tenir compte, en exécution des dispositions de larti- 
cle précédent, de la situation des autres prévenus. 

« Toutefois, an cours dn délitéré et du vole sur la enlpahilité et 
lors de la fixation de la peine, le quatrième juge et chacun des juges 
supplémentaires n'interviennent qu'en ce qui concerne le ou Îles 
prévenus à raison duquel ou desquels ils ont été nommés. 

Art. 36. — I est ajouté à la loi du 17 décembre 1926, après l'arti 
cle 96, un nouveau titre ainsi CONÇU: 


« TITRE VI 


« De l'application du code aux navires immatriculés 
dans les territoires d'outre-mer. 


Art. 97. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
aux personnes visées à l’article premier, inscrites au rôle d'équipage 
ou se trouvant à bord d'un navire français, autre qu'un navire de 
guerre, immatriculé dans les territoires d'outre-mer, sous réserve des 
adaptations ci-après: 

Art. 98. — Dans les territoires d'outre-mer, les amendes disrei 
plinaires sont prononcées en francs métroralitains conformément 
aux dispositions qui précèdent, mais sgnt exigibles en monnaie 
locale, sur la base de la parité en vigueur au jour où elles sont 
infligées. Elles sont recouvrées au profit du budget local du territoire 
d'immatriculation du navire. » 

« Art. 99. — Dans les cas visés aux articles 15 et 16, l'emprison- 
nement disciplinaire ne peut être subi que dans un port du territoire 
où le navire est immatriculé. 

trt. 100. — Dans les cas visés à l’article 22, le recours contre la 
décision rendue en matière disciplinaire par l'administrateur de 
l'inscription maritime est adressé directement au chef du territoire, 
qui statue par décision motivée 

Art. 101. — Les attributions dévolues au ministre chargé de la 
marine marchande par l’article 2? sont exercées par le chef du terri 
loire. Toutefois, dans les cas prévus aux alinéas premier et deux 
dudit article, lorsque l'intéressé est pourvu d'un brevet métropolitain 
la décision prise par le chef du territoire, tout en étant irnmédia- 
tement exécutoire, ne présente qu'un caractère provisoire. Elle est 
transmise avec tout le dossier, dans le plus bref délai, par l'inter- 
médiaire du ministre de la France d'outre-mer, au ministre chargé 
de la marine marchande, qui statue définitivement, Faute de dérision 
du ministre de la marine marchande dans les six mois de la décision 
provisoire, celle-ci est caduque. 

rt. 102. — La composition du conseil d'enquête est celle prévue 
à l’article 23, sous réserve, en eas d'impossihilité, de la faculté pour 
le chef du territorre de désigner des fonctionnaires de son choix 
présents dans le territoire 

{rt. 103. — Dans les cas visés aux articles 30, alinéa #4, et 35, 
ilinéa premier, le dossier de l'affaire est transmis au chef du terri- 
loire intéressé. » 

Art. 37. — Sont abrogés en ce qui concerne les territoires d'outre 
mer les décrets des 17 octobre 1929, 9 septembre 1939 et 13 mars 1940 
avant respectivement étendu aux navires immatriculés dans ces 
lerrioires les dispositions de la loi du 17 décembre 126 modifiée 
bar 4a loi du 6 juin 1939 et le décret du 20 janvier 1940 
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ANNEXE N 


session de 1957-195x séance du 20 mars 199% 


PROPOSITION tendant à inviter 1: Gouvernement à déposer un projel 
de loi instituant à Madagascar la responsabilité politique du conseil 


de gouvernement et des conseils de provinces devant les asc 
blées qui les ont élus. présentée par MM Robert Schmitt, Ran 


detsa, Le Brun Kéris, Vignes et les membre: du groupe du mous 

ment républicain populaire, conseillers de Union français 

Renvovée à la minission de politique ge ile 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nous avol s | votre ittentio PEEL 
proposition tendant à renforcer à Madagascar importance politique 
du conseil de gouvernement et des conseils de provinet Maui es 
conseils, élus respectivement par Passembh représentative « pur 
les assemblées pr« vinciales « ter à le pouvo v « il l 
blées, devraient nous semble-t-1l être rt politiquement re pon 
sables devant (R les ut qui est «dt bo t uit «lt i iticil La 
question de confiance devrait don Pouvoir le poses Inversement, 
les assemblées doivent pouvoir exprimer Hour de ord par une 
motion de censure. Pour favoriser la stabilit la notion de vel ie 
pourrait nécessiter une majorité qualifi 

Cest pourquoi non ivons l'honneur le jh ‘ er la } | 
SITION SUIVan tt 

PROPOSITION 
L'Assemblée du l'UE ni francaise nivile le t,6 Vernernini l 161 


ser ul) projet de loi modifiant les décrets } en applicatio clé |A 
loi no 56419 du 23 juin 1956, et instituant à Madagascar la respon- 
sabilité du conseil de gouvernement el des conseus ue } Vilu ws 
devant les assemblées qui les ont élus, pu 

fo La question de confianeg sanctionnée par Va majorité simpl 
de l'assemblée dans un vole par scrutin publi 

20 La motion de censure sanctionnét par lé 11 jo) ( de ls X 


tiers de l'assemblée dans un vote par si it pub 


ANNEXE N' 187 


{Sessiol de 1957 1Y5h sean du 20 mars 1%58 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un pro 
jet de loi modifiant à Madagascar l'appellation et les attributions 
du vice-président du conseil de gouvernement et des vice prési 
dents des conseils de province, présentée par MM. Robert Schmitt, 
Randretsa, Le Brun Keris, Vignes et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union français 

- (Renvoyée à la commission de politique générale 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans une précédente proposition nous avons 
soumis à votre avis une modification dans l'appellation et les attri 
butions des vice-présidents des consils de gouvernement dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française et dans ies territoires non groupés 


1 


Nous attirons aujourd'hui votre attention sur le même problème 
concernant Madagascar. Nous avons préféré présenter deux textes 
séparés pour faciliter la discussion et l'expression finale du senti 
ment de l'Assemblée. Pour Madagascar, les décrets nos 57.46% et 
57-464 du 4 avril 1957 instituaient en effet deux tvpes d'organismes 
exécutifs: l'un appelé conseil de gouvernement concerne toute a 
Grande île, les autres, dits conseils de province, ont des attributions 
limitées, Dans les deux cas nous estimons que ces 06 ist 


doivent dorénavant être présidé par un ministre élu et que la 
présence du représentant de la République est indispensable 
C’est pourquoi nous avons l'honneur de vou présenter \ 


position suivante 


PROPOSITION 


L Assemblée de l'1 ion frai 1Ise, 

Considérant qu'à Madagascar le conseil de gonvernement et les 

mmseils de province doivent délihérer SOS |A pr idenrce d'ur 
ministre élu, c'est-à-dire de leur tuel virce-nrésid t. et en pr 


. ici le! 
sence respectivement du chef de territoire ou des chefs de province 


Invite le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant à cet 
effet les décrets d'appli ion de la loi 1 65-619 du in 19% 
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ANNEXE N° 188 


Session de 1957-1958. — Séance du 20 mars 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil de>- 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
ln France d'outre-mer, complétant pour Madagascar le décret 
ne 57-646 du 28 nai 1957 modifiant en ce qui concerne l'Afrique 
occidentale francaise, l'Afrique équatoriale française, Madagascar 
et dépendances, les Comores, la Côte française des Somalis, 1: 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, les établissements français de 
l'Océanie, Saint-Pierre-et-Miquelon et les Terres australes et antarc 
tiques française l'article 173 du décret du 30 décembre 1912, sur 
le régime financier des territoires d'outre-mer, par M. Marvel 
Léger, conseiller de l'Enton francaise (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 13 mars 1958, l'Assembice 
de l'Union française a été saisie d'un projet de décret complétant 
pour Madagascar le décret no 57-646 du 23 mai 1957 modifiant, en 
ce qui concerne l'Afrique occidentale française, l'Afrique équato- 
riale française, Madagascar et dépendances, les Comores, ïa Côte 
francaise des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les 
Etablissements francais de l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon et les 
Terres australes el antaretiques francaises, l'article 173 du décret 
du #0 décembre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre- 
mer. 

Le décret n° 57-616 du 23 mai 1957 précise: 

Art. der, — L'article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer est, en ce qui concerne l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équaloriale française, Madagascar el dépendances, Îles 
Comores, la Côte française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, es Etablissements francais de lOcéanie, Saint-Pierre 
el Miquelon, les Terres australes et antaretiques françaises, abrogé 
et remplacé par les dispositions ci-après : 

. Les demandes en décharge ou en réduction tendent a obtenir 
soit la réparation d'erreurs commises dans l'assiette ou le calcul 
“es impositions, soit Le bénéfice d'une disposition légisiative ou 
réglementaire. 

« Ces demandes sont présentées par le contribuable qui figure 
à un rôle nominatif ou par le fonctionnaire chef de la circonscrip- 
tion administrative s'il s'agit de rôles numériques établis par vil- 
lages où de rôles récapitulatifs dressés au nom d'une agence Spé- 
ciale. Elles doivent être adressées au chef du territoire (service 
des contributions directes) ; il en est délivré récépissé à la demande 
du contribuable. 

« À l'égard des contribaables figurant à un rôle nominatif, le 
délai de réclamation est de trois mois à compter du jour où le 
contribuable à eu connaissance, par les premières poursuiles avec 
frais dirigées contre lui, de l'existence de limposition. 

« Le chef du territoire statue sur les réclamations dans un délai 
de six mois à compter de la date de leur présentation, en décidant 
du rejet ou de l'admission totale ou partielle de ces demandes. 
HN a Ja faculté de déléguer en totalité ou en partie son pouvoir 
de décision au chef du service des contributions directes du 
territoire. 

« Lorsque ia décision du chef du territoire ou de son délégué 
ne donne pas entière salisfaction au demandeur, celui-ci à la faculté, 
dans le délai de trois mois à partir du jour où il a reçu notification 
de cette décision, de porter le litige devant Te conseil du contentieux 
administratif qui prononce, sauf recours devant le conseil d'Etat. 

« Tout réclamant qui n'a pas reçu avis de la décision du chef 
du terrjtoire ou de son délégué dans le délai de six mois suivant 
la date de présentation de sa demande peut porter le litige devant 
le conseil du contentieux. 

« Le contribuable qui, par une réclamation introduite dans les 
conditions ci-dessus, conteste le bienondé ou la quotité des impo- 
sitions mises à sa charge, peut surseoir au payement de la partie 
contestée desdites impositions s’il le demande dans sa réclamation 
el tixe le montaut ou précise les bases de dégrèvement auquel il 
prétend et à la condition de constituer des garanties propres à 
assurer le recouvrement de Fimpôl. 

« A défaut de constitution de garanties, le contribuable qui à 
demandé le bénéfice des dispositions du précédent alinéa ne peut 
étre poursuivi par voie de vente forcée pour la partie contestée de 
l'impôt jusqu'à ce qu'une décision soit prise, soit par le chef du 
territoire ou son délégué, soit par le conseil du contentieux admi- 
nistratif. 

« Le chef du territoire où son délégué peut en tout temps pro- 
noncer d'office le dégrévement des cotes où portions de cotes formant 


surtaxe. 

« Les délais prévus au présent articie sont des délais francs. » 

Ainsi que l'indique l'exposé des motifs du projet de décret, des 
inconvénients sérieux résultent du manque d'harmonie avec lorgani- 
sation de Madagascar, telle qu'elle résulte des décrets pris en appli- 
cation de la loicadre, et notamment du décret n° 37-462 du 
à avril 1957, portant réorganisation de ce terriloire. 

C'est pour remédier à l'inconvénient que présente l'expression 
«chef de territoire» employée dans la rédaction de larticle 173 
modifié du décret du 20 décembre 1912 et mettre la procédure définie 


LH Voir Assemblée de FUnion francais, n° 174 (session 1957-1958 











par cel article en harmonie avec la structure administrative de 
Madagascar qu'il est proposé d'introduire une disposition qui donnera 
aux chefs de province de même qu'aux chefs des services des 
contributions directes des provinces les attributions dévolues ailleurs 
aux chefs de territoire et aux chefs des services des contributions 
directes de ces territoires. | 

Après ces explications, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable au projet de décret: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne avis favorable au projet 
de décret ci-après: | 
PROJET DE DECRET 


an, 1# - L'article 173 du décret du %0 décembre 1912 <ur le 
régime financier des lerriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, tel qu'is résulte du décret no 57-646 du ?8 mai 1937 
susvisé, est complété, en ce qui concerne Madagascar, par le der- 
nier alinéa ci-après : | 

« Les attributions dévolues par le présent article au chef du terri- 
toire el à son délégué sont exercées, à Madagascar, par le chef de 
province el le chef du <ervice des contributions directes de la 
province, » 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacur en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


ANNEXE N’'189 


Session de 1957-1958. — Séance du 235 mars NS.) 


PROPOSITION tendant à demander an Gouvernement, à l'occasion du 
festival international de l'amitié des peuples par le cinéma, d'étu- 
dier avec les organisations professionnelles et culturelles intéressées 
les mesures permettant: 1° de favoriser les films d’information 
sur les pays d'outre-mer spécialement les films destinés ou pouvant 
convenir à la jeunesse, conformes à i’esprit de compréhension et 
de fraternité; 2° que soient favorisées la production et la distri- 
bution de films d'enseignement et d'éducation de base adaptés aux 
pays d'outre-mer; 3° que soit favorisé dans un sens social et 
familial le développement du cinéma dans les pays d'outre-mer, 
en particulier par la formation de cinéastes et spécialistes autoch- 
ones, présentée par M. Roulleaux-Dugage, conseiller de l'Union 
française. — (Renvoyée à la commission provisoire du cinéma. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, le cinéma peut et devrait ètre un moven 
efficace de compréhension, de rapprochement, de fraternité entre 
tous les peuples. Le cinéma peut et devrait être un puisssant ins- 
trument d'enseignement et d'éducation de base dans tous les pays 
d'outre-mer. ; 
Ce sont ces principes qui ont inspiré la fondation du festival 
international de l'amitié des peuples pour le cinéma. Le président de 
notre assemblée à accepté de présider le comité de patronage de ce 
festival et, l'an dernier, le signataire de cetle proposition a eu 
l'occasion de présider la première session de ce festival à Lille. 

AU cours de ce premier festival, 165 films ont élé présentés 
venant de 15 pays el traitant de 34 pays. Ces films étaient répartis 
en trois catégories documentaires: sur les pays d'outre-mer, films de 
fiction sur les pays d'outre-mer, films d'enseignement et d'éducation 
de base destinés au pays d'outre-mer, Cette première initiative 
avait obtenu un large appui des ministères, des arnbassades, des ser- 
vices culturels où d'information, du centre national de la cinéma- 
lographie, ele. Et la cérémonie officielle du festival avait lieu en 
présence des plus hautes autorités civiles, militaires, religieuses. 

Ceci montre bien que cette initiative rencontrait un besoin 
réel. IL y à, en effet, bien des festivals du cinéma, internationaux ou 
Gationaux, mais aucun, jusqu’à présent, ne mettait délibérément 
l'accent Sur les aspects humains du cinéma, ils s’intéressaient 
plutôt aux aspects artistiques et techniques. 

Le suecès à encouragé les organisateurs du festival à continuer. 
Le deuxième festival aura lieu dans quelques semaines (concours 
international du fitm d'outre-mer, quinzaine culturelle, concours de 
seénari) et un bon nombre des membres de notre assemblée s'y 
sont déjà intéressés. Nous avons pensé qu'il convenait à cette occa- 
sion de dégager quelques enseignements intéressants qui découlent 
de ces travaux 

Nous croyons ulile de citer iei les conclusions et vœux, mère- 
ment préparés el réfléchis, du premier festival: 


« Conclusions. 


« fo Pour ce qui concerne les [ilms d'information sur les pays 

d'outre-mer. \ 
Il est nécessaire de donner une information objective, exacte et 

tenue à jour sur les pays d'outre-mer, leurs papulations et leurs 

civilisations. 

I faut se débarasser des idées courantes d'un facile exotisme, 

d'un orientalisme de pacotille, 
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Une véritable information ne doit pas se borner aux aspects 
enchanteurs des pays du soleil, aux coutumes pittoresques et origi- 
nales. Elle doit éviter toute présentation malveillante s'inspirant 
d'un racisme ou d’un complexe de supériorité plus ou moins 
affirmés. 

1 faut présenter les réalités authentiques d'outre-mer, à la fois 

« — en respectant les coutumes légitimes ; 

« — en sachant mettre en valeur les richesses profondes des civi 
lsations, même les plus différentes de la nôtre; 

— en faisant sentir même physiquement, le rythme, le climat, 
les conditions de vie sans lesquels toute présentation risquerail 
d’être artificiellement vue uniquement dans une optique d’exotisme ; 

« — en recherchant toujours el affirmant dans un esprit de fra 
ternité, le fonds commun d'humanité ; 

« — et aussi, ce qui est trop souvent oublié, en découvrant les 
aspirations à l’évolution, les volontés de transformations, de moder- 
nisation. Ne pas démgrer l’évolué » pour exalter le « bon 
sauvage ». 

Considérer les aspirations politiques légitimes, le développe- 
ment économique, le progrès social, les valeurs culturelles. 

En résumé: vérité et fraternité. 

« Tout ceci, bien évidemment, dans la forme et le 
au cinéma, 

30 Pour ce qui concerne les films destinés aux pays d'outre-mer 


style propres 


a) Films éducatifs: culture populaire ou éducation de base, 
enseignement, hygiène, vulgarisation agricole, défense contre 


l'alcoolisme, etc. L'attention des producteurs doit être attirée tout 
spécialement sur l'urgenie nécessité de sortir des films (8 et 
15 mm) adaptés aux besoins des populations d'outre-mer, en étroit 
accord avec les spécialistes de l'éducation de base, de l'enseignement 
et des problèmes d'outre-mer. 

L'attention des fabricants de 
comme de tout matériel audio-visue!l 
vers la construction de matériel spécialement 
d'outre-mer ; 

b) Films d'exploitation commerciale : le cinéma connail partout 
outre-mer une vogue de plus en plus grande el exerce une profonde 
infuence, d’où la responsabilité morale et sociale de tous -les pro 
fessionnels du cinéma; producteurs, distributeurs de salle, qui 
doivent envisager le vaste débouché qui s'ouvre largement el qui, 
au-delà de la rentabilité, doivent se préoccuper des profondes répet 
cussions du cinéma sur les populations d'outre-mer. 

« %e Pour ce qui concerne le cinéma dans les pays d'outre-mei 

En plus des problèmes de la production et de la distribution des 
films commerciaux que nous venons d'évoquer, nous pensons 
devoir souligner particulièrement : 


matériel cinématographique 
devrait de même êlre orienté 
adapté aux pays 


« — la nécessité de la formation de cinéastes professionnels 
autochtones: | 
« — La nécessité d'une éducation cinémalographique du pub 


+ La création de circuits éducatifs et culturels; 
La revision nécessaire de la censure cinématographique dans 

n sens moins poitique et plus positif. 

« Nous avons aborié rapidement tous res vastes el 
problèmes à l’occasion du premier festival international 
l'outre-mer, Mais souhaitons ardemment que res études 
être reprises et largement déeoppées et surtout aboutir à de 
rabides résultats concrets dans le sens du service el de l'amitié 
des peuples d'outre-mer. » 

I semble que notre 


importants 
du film 
puissent 


Assemblée fera œuvre utile en soul 
problème du cinéma 
l'outre-mer 


Hi nous 
snant auprès du Gouvernement l'importane du 
sous ses deux faces: cinéma d'information <ur les pays 
os, cinéina dans les pays d'outre-mer. 
jo Filins d'information sur les pays d'outre-mer. 

assez souvent, ces films d'information 
ne sont pas conformes à notre idéal de compréhension -des civil 
sations et de fraternité des peuples d'outre-mer, La loi sur les 
vublivations destinées à la jeunesse à bien eu raison de proscrire 
dans ces publications tout ce qui pouvait provoquer la haine des 
races, le mépris des peuples. Des efforts analogues devraient être 
‘entés Jans je domaine du cinéma pour ne favoriser que les fiims 


d'un intérêt authentiquement humain. 


Il est frop évident que, 


do Fylms d'enseignement et d'édncation de bast 
destinés aur pays d'outre-mer. 
Les organisalions internationales GREEN CL 0: 
l +. 0. par exemnle) se pré ccunent de produire d tels films. 
Chez nous, .e ministère de- l'éducation nationaie el ministère 


le la France d'outre-iner ont plusieurs réussites à lent 
le MM. Brérault et Fourré, par exemple). On pourrait aussi s 
hirer des travaux de pays étrangers, comme le Mexique qui utilise 
e Cinéma (comme la radio) pour :'alphabétisation et l'éducation de 


tif 1} 
actif ins 


base des Indiens. 11 faudrait que soit favorisée la constitution dt 
inémathèques, particulièrement de 16 et 8 pnm, avec des fiims 
Hheusement préparés et adaptés aux populations d'outre-me] 
Prenons aussi l'exemple de l'importante cinémathèque du ministère 
le l'agriculture qui prouve bien tout l'intérêt du cinéma pour l'en 


t 


sueiment et la vulgarisation agricoles, De méme dans le domaine 

le l'éducation sanitaire. 
» Développement du Ginéina dans les pays d'outre-mer 

Le cinéma est certes un commerce, une production économique 
VMais ce serait aller aux pires dangers sociaux et moraux que de se 
horner à cet aspect matérie!. Le cinéma est aussi un art. C’est aussi 
in tres puissant moyen d'information et de formation, Dans les 
ierriloires d'outre-mer, le problème est sans doute maintenant du 














ressort des gouvernements territoriaux, et il faut souhait Vi 
soient pas lésarmes devant les hulssantes « iriétés dit ! MIE 
de films et d'exploitation de salles, 1 iudrait aussi qu ‘on 
soucie de la formation de cinéastes ou de spécialistes autochltor 
[ui pourront orienter la production, la distribution et l'exploitaths 

L'est dans rt nditions que Ious ‘us demandons di 
vouioit adopler là proposition suiva 

PROPOSITION 

L'Assemblée di | nn francais 

Prenant en insideratto vs ? IUX I X lu { 
| rnational d unitié des peunles \ \éma 

invil e bWouvernement, en Haiso ve es organisations 
sionne.ies el culturelles intéressées 

1° A prendre toutes mesures appropriées r fan l Û | 
l'information s es pays d'outre-mer (films documentaires et film 
de fiction), spécialement les films destinés ou pouvant nve 
la jeunesse, qui sojen, conformes à l'esm | oyupréhensio ] 
civilisations et de fraternité entre les hommes et les peuples 

= À envisage! e dévelo pement le nl mathèques d'enseig 
ment et d'éjucation de base, en irticuiier « encourageant 
itialives 1! | Î ser ! l ha l it nire 1! 
phabe lis l'éducatu sanitaire, 1 vulgarisation cricol 
deferis contre l'a olistne, et 

39 À déve;opper, er coordinatio iv es zouvernem s 
tori \, dans un <ens social € fan \émma «ans & 
lou mer, eh teulier € pre int forma le 
{ Î “ liisaes { (0 s 

ANNEXE N' 190 
session de 1 JUS sé \l LUx 

PROPOSITION tendant à inviter de Gouvernement à déposer un ! ‘ 
de loi rendant. pour les territoit le | Afrique ceidentale É 
Caise el de l'Afrique équatoriale francaise, le président du conseil 
de gouvernement responsable dun maintien de l’ordre aublic dan: 


l'intérieur du territoire. présentée ar MM Hohert schraitt Al! | 


bour, Le brun-Kéri \igues et les membre lu groupe du 1} 
vemeni républicain populaire, conseiller le l'Union franc ai 
Renvorde à la mission de politique éncrale 


EXPOSE DES MOTIFS 


\ | M : 
WHesda'nes messieurs sil est lég time n normal de d her 


représentant de la Républi ju inutori'é r la lorce arm la £ 
lärmerie, les pelotons mobiles d'intervention et la police du 
trative qui sont des services d'Etat, il semble particulièrement iniusth 
de rendre ce même représentant de la République responsable 
ma ntien de l'ordre. | 
En effet, les eauses les plus fréquentes du désordre sont 
causes ofitiques FrOuUOoNns portiques, meetings inäanife-lati 
creves Jorigine poliique où à but alt 
Les lécrets pris en apprit atio «lt 1 loi lutre charge n! ri 
entant de la Réoublione du raintien de rare, el nl serait 
exact de dire du rélatblissement de l’ordre, Puisqne les mêmes textes 
donnent aux gouvernements locaux les attributions politique | 
le gouver eur ed déchargé, et qu'une série di roposi Hors 
nous avons déjà déposées lend à augmenter les pouvoirs et paraile 
lement les responsabilités du ouvernernments locaux. nous les 
qui es lécitime de charver les résllent dr hse] lé vol] 
nement du malutien de l'ordre publ 
Puisque les présidents des conseils de gouvernement 14 lishost 
hi des services de polre, à l'excéplion des gardes cercli ni «de 
cendarmerie, ni des forces armées ° ue] | 
bles ils devraient pornoir ra | rir dl t entant d \h 
[ui leur accorderait les forces demandées, Ces forces s ( ll 
à la disposition et sous la responsabilité d lent d 
gouvernement Le ef de terriloire 7} UrTA cyalere 11] 
ropre respohsghiltté refuser «4 total HO é1) irtic 
lemandees, Sous réserve dd’ relier mi ( 
111 rt { la } | [RAL 1 
( Wributi Coin es rt Ji ll l { 
ment ef Jozi ET | | 
EEE LEZ s us 11 hill {e [ 
% | ‘h Ï ! 
PROPOSITION 
L' Assemil t | Il [ 14 
Lonsidérant que, dat es territoire \ 
{ ist eo! t Î Afrique CŒUHLTOTEA TE [ ‘'t HEIN 
endarimerit t pelolt S Tri les d'int ) 
11 REA 1 l'« \ 1-10) ‘ Ï l 
| dépendre u chef de ter [ 
Considérant linterve 1 « [ ] | 
l rétablissement t l4 ‘ 1 
‘onseil de gouvernemik | CR E FLE FT (ME: 
ue. bilit 
{ isidéra que Je [ de territoire d | Ï 
responsabililé refuser celle réquisition ou x éférer 
Invite le Gouverneme!r t déposer h } ( le 111 
cet ellet les décrels m en application jo] 65-019 
23 juin 1%56, «1 otarmune l'article 1e paragrapl ' 1 de 
I v:-#00 du ? avi 1957 
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ANNEXE N' 191 


(Session de 1957-1958 Séance du 25 mars 1958. 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement à déposer un 
projel de loi rendant à Madagascar ie président du conseil de 
souvernelnent el les présidents des conseils de province responsa- 
bles du maintien de l'ordre public, présentée par MM. Robert 
Schmitt, Randretsa, Le Brun Kéris, Vignes et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union 
français Renvoyée à la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, la répartition logique des fonctions et des 
responsabilités conduil à rendre le représentant de la République 
chef des forces de police el des forces armées, et les présidents des 
conseils de provinces responsables du maintien de l'ordre, respective- 
inent sur le plan de la grande ile tout entière ou d’une province. 

Le système de la réquisition formulée par le président du conseil 
de gouvernement auprés du haut commissaire dans le cas de trou 
bles généralisés où par un président du conseil de province aupres 
lu chef de province dans le cas de Iroubles locaux permet de répar- 
Ur équitablement autorité et responsabilité. 

Nous tenons à préciser que le représentant de la République pourra 


loujours, sous sa propre responsabilité, refuser en totalité ou en 
partie les forces demandées, sous réserve d'en faire rapport Ïminé 
diat à son chef hiérarchiqgre. 


L'esl pourquoi nous avons l'honneur de vous présenter la propo- 
illon suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de Flnion française: , 
Considerant qu'à Madagascar les forces armées, la gendarmerie, 


pelotons mobile, d'intervention et la police administrative à 
“exclusion des gardes--ercles où unités similaires, doivent dépendre 
du haut commissaire où du chef de province: 

Considérant que l'intervention de ces forces pour Je maintien on 
le rétablissement de l'ordre doit étre requise selon les cas par le 
ésident du conseil de gouvernement ou le président du conseil 
je DrOovViIlite in'eressi 
Considérant que le haut commissaire ou Îles chefs de province 
vent pouvoir sous leur propre responsabilité refuser cette réqul 
on ou v déférer, 
Invite le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant à 
et effet les décrel ris en application de la oi n° 36.619 du 
du 19%, et notamment l'article 5 ($ 51 du décret n° 574162 du 
i [ 1957 





ANNEXE N' 192 


(Session de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


RAPPORT ORAL fait au nom de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles, sur la proposition de 
résolution n° 168 (session 1957-1958) tendant à la création d'une 
intercommission dénommée intercommission de la zone franc 
chargée de l’étude des problèmes économiques et financiers posés 
aux pays et territoires de la zone franc par leur association à 
la communauté économique européenne, par M. Alfred Bour. 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N' 193 


(Session de 1957-1958 — Séance du 2% mars 1958. 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à mettre en œuvre 
une politique de défense eurafricaine à long terme, qui s'impose 
pour sauvegarder Fensemble métropole-Algérie-Sahara Sous con- 
trôle national, et pour garantir l'évolution pacifique d'une comrmmu- 
nauté franco-africaine, présentée par M. Schneider, conseiller de 
l'Union française Renvoyée à Ja commission de la défense de 

l'Union francaise 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition qui vous est soumise répond 
aux impératifs de notre défense eurafricaine., Elle recommande au 
Gowvernement une politique militaire à long terme, qui s'impose 
pour nous permettre de rétablir les éléments de notre puissance 
politique et notre liberté d'action diplomatique. 

Elle tient le plus grand compte des développements attendus de 
la loi-cadre, de ses décrets d'application, de la loi du 10 janvier 1957, 
créant PO, €. R,S., ainsi que de la revision attendue du titre VIH 
lt la Constitution 

Les mesures que cette proposition requiert sont analysées ci-après, 
vour permettre à votre Assemblée d'en apprécier toute l'importance. 

De leur mise en œuvre dans le temps imparti par la conjoncture 
ilernationale von! dépendre le devenir de la nation et de l'Union 


l'une aise 
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PREMIERE PARTIE 
Les menaces prévisibles. 


L'eXpansion communiste qui, depuis Yalla et P.Asdam, a suivi 
la longue yrnoarche en retraite de l'Occident à travers l'immense 
Chine, je Sud-Est asiatique jusqu'aux frontières des Indes, a change 
la face du monde, 

be toute évidence, le « Master Plan » anglo-américain d’une 
union anticoloniaiste afro-asialique, conçue pour couvrir le neu- 
ualisme de l'Inde — ce colusse aux pieds d'argile — et mobiliser 
ke nationalisme arabe face à la menace soviétique, a servi la pru- 
pasande du Kremlin contre l'Occident, 

Il a, de plus, ouvert la voie aux manifestations agressives des 
peupies de couleur contre la race blanche, au profit d'un troisiéme 
grand eh puissance: le monde sino-japonais, dont le potentiel 
humain évalué par les services bien informés de Tokio à 700 mil- 
lions de Chinois et 99 milhons de Japonais, atteindra le milliar, 
en 1969. 

Rien de ce qui Se passe en Asie, au Proche et Moyen-Orient et 
en Afrique, ne laisse le Japon indifférent. Bien que resté volontai- 
rement äu second plan sur la scène de Bandoeng, Tokio entend 
exploiter Le mouvement racial afro-asiatique, pour aider la Chine 
à se détacher lentement du communisme slave et réaliser avec 
elle la sphère de coprospérité Sino-japonaise, sur le marché des 
races de couleur. 

C'est ainsi que la lutte d'influence des deux puissances principales 
du moment est appeiée à modifier fondamentalement l'équilibre 
Mondial et l'orientation des politiques, en altérant l'opposition des 
deux blocs de race blanche, l’un et l'autre également menacés à 
terme dans leurs intérêts vilaux. 

Dans limimédiat, l'épreuve de force devant laquelle les Etats- 
Unis d'Amérique ont reculé, alors qu'ils détenaient le monopole 
de la puissance atomique, tourne à lavantage du Kremlin. 

La pénétration communiste au Proche et Moyen-Orient, renfor- 
cée par le contrôle polilico-économique de Moscou sur l'Etat syrien 


s'oppose à la « Doctrine Dulies-Eisenhower ». Elle met en échec 
le pacte de Bagdad. Et lon peut craindre que « le Croissant fer- 
lile ce rève de Lawrence qui rôdait encore autour de 


l'affaire de Suez el n'est pas absent de la tension turcoe-syrienne 
actuelie, ne devienne quelque jour une réalité communiste. 

Le sort du monde libre se joue, maintenant, sur l'échiquier de 
celle région pétrolifère, carrefour névralgique des trois continents, 
couvrant la route tes Indes et les sources de pétrole dont l'Europe 
dépend. C'est dans cette conjoncture, que le lancement des « spout- 
nik » à signalé l'événement qui remet en question l'équilibre des 
forces en présence 

L'U. R. S. S. possède la fusée balistique intercontinentale: arme 
stratégique absolue, Elle a réalisé de facon définitive un système 
de guerre lolale qui permet à l'armée soviétique: « la conduite 
d'une guerre, nuciéaire où non, de grande ou te faible envergure, 
sur n'importe quel terrain et sous n'importe quel climat, Dans les 
airs, les soviels pourraient avoir fa supériorité à peu près sur tous 
les théâtres d'opérations possibles, et sur mer ils disposent de la 
plus formidable force sous-marine du monde, » 

La supériorité militaire soviétique en forces conventionnelles à 
hauteur de la zone centre Europe serait actuellemnet de 3 à 1 pour 
les forces terrestres, et de 2 à 1 pour les forces aériennes, tandis 
que la flotte sous-marine soviétique interdirait, durant plusieurs 
mois, tous transports maritimes des forces américaines et des ravi- 
laillements vers l'Europe. 

Dans le domaine des engins balistiques sol-sol, de portée moyenne 
et à longue portée, les arinements occidentaux ne représentent dans 
l'ensemble qu'une fabrication en cours de démarrage comparée aux 
fabrications soviétiques, entrées dans leur base industrielle à partir 
de 1943 pour les engins de moyenne portée et de 1952 pour les engins 
à longue portée 

Sur ce pian, l’U. R. S. $S. a pratiquement cinq ans d'avance. $es 
engins baiïistiques du type V2 améioré, de portée tactique jusqu'à 
900 kilomètres et à deux étages de portée intermédiaire jusqu'à 
2.000 kilomètres sont passés au stade de l'équpement opératlonnel 
et de l'instruction des unités, en 1992. - 

Comparativement, les engins balistiques guidés de l’armée améri- 
caine se limitent à deux types: le « Corporal », du type V2 avec des 
performances inférieures en portée, soit 140 kilomètres au lieu de 
400, mais une précision plus grande, est passée au stade opérationnel 
depuis un an; le « Redstone », d'une portée de 200 à 400 kilomètres, 
formé du premier étage de !a fusée « Jupiter », qui 6$t en produc- 
tion et passera prochainement äu stade opérationnei avec la créa 
tion d'une première unité. 

Les engins balistiques américains dè portée intermédiatre f1squ'à 
2.900 kilomètres ne sont qu'à l'état de prototypes. Le « Thor » étudié 
par PU. S. Air Force; le « Jupiter » étudié par l'armée, découlent 
d'un même programme. Le « Polaris », étudié par la marine pour 
pouvoir tre lancé à partir du sous-marin en plongée, n'en est 
encore qu'au stade des premiers essais. 

Les engins guidés sol-air et air-sol américains et soviétiques s'équi- 
librent. 

C'est dans ie domaine des engins balistiques intercontinentaux 
que le relard américain est le plus dramatique. L'’engin connu sous 
le non de « Atlas » n'a jamais été qu'une fusée expérimentale pour 
servir à la mise au point du prototype ICBM, le « Titan », prévue 
pour 1965 seulement: le premier de ces engins n'a pas encore donné 
satisfaction aux essais, le second en étant encore au stade de 
l'étude 

Le lancement des « Spoutnik » et les essais malheureux enre 
gistrés avec le « Vanguard », projet de la marine conçu spéciale 
ment pour i année géophysique, ont conduit les Américains à nti 
liser le prolotvpe « Jupiter € » (dérivé du Jupiter de portée inter 
médiaire) pour le lancement d'un satellite. Certes, la réussile de 
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l'expérience est à porter au crédit des Américains, mais il y a lieu 
de remarquer, d'une part, qu'elle n'a été obtenue qu'avec des 
moyens de fortune, d'autre part, que von Braun lui-même estime 
à deux années le délai nécessaire pour lancer un satellite du poids 
du Spoutnik II (500 kiiogrammes). Von Braun a déclaré, par ailleurs, 
que les Américains avaient cinq ans de retard sur les Russes en 
matière d'engins. 

Si le « Jupiter € » en donne pas satisfaction, les U. S. A. n'auront, 
fin 1958, que le « Snark » au stade opérationnel, dont le président 
Eisenhower a déclaré qu'il avaii atteint son objectif de 8.500 kilo 
mètres avec précision. 

Mais il y à lieu d'observer que le « Snark » n’est pas un engin 
balistique; il s’agit d'un avion sans pilote à turbo-réacteur, télé 
guiaé, dont Ja vitesse ne dépasse pas Mach 0,94, soit 1.000 kilo 
mètres-heure et l'altitude de vol 46.000 mètres. Il est interceptable 
par les avions « réactions actuels et à fortiori tes fusées. Il en est 
de même des missiles « Matador » el Régulus » de la marine 
d'une portée de 900 kilomètres, qui se classent dans la catégorie 
des avions sans pilote. 

En résumé, la conception américaine concernant res engins bal's 
tiques ne constitue pas un système comparable à celui de | ‘rmée 
coviétique: celle-ci est dès mamtenant en situation d'organiser 
« les orgues de Staline » à l'échelle atomique, sur toute la profon 
deur de ses théâtres d'opérations, y compris les bases arrières de 
ses aûversaires: Angleterre, Espagne, A. F. N. ete. Les LU. S. A ne 
pourront combler un retard de cinq ans avant 1960, même en eup 
posant le pool des études et fabrications organisées dans le cadre 
de l'alliance atlantique. Ce retard, dû à l’imprévision, représente 
une faute stratégique majeure difficilement réparable, dont à 
importe de mesurer les conséquences. 

Dans l'état actuel des armements en présence, le « Stratégie 
Air Command » de VU. S. Air Force, qui représente la puissance de 
frappe globale de l'alliance atlantique, pourra tout juste maintenir 
un certain équilibre de la menace atomique durant deux à trois ans 
au plus ,avec une efficacité décroissante 

La menace par les U. S. A. de représailles atomiques, impliquera 
dorénavant pour eux un risque total, 

La diplomatie atomique soviétique pourra exploiter son avantage, 
jusqu’à la limite d’un conflit généralisé Les démocraties occiden- 
tales parties au Traité de l’Atlantique-Nord. ayant renoncé expres- 
sément à l'initiative d'une défense atomique « à temps c'est-à- 
dire préventive, l'U. R. S. $S. peut prendre un risque calculé: rallu- 
mer la guerre en Corée du Sud, en Indochine, et décider un nouveau 
hlocus de Berlin, tout en pesant de tout son poids sur le verrou 
ture et les lézardes du monde arabe. 

Elle ne manquera pas, comme elle le fait déjà, d'inciter lEgvpte 
entrée dans son orbile, à pousser ses avantages au Proche-Orient, 
et à renforcer son soutien à l'armée de libération, en Afrique du 
Nord. Il n'est pas impossible que des armements conventionneis 
modernes et des volontaires étrangers, apparaissent dans les bases 
implantées par nos adversaires dans les Etats voisins de nos fron- 
tières algériennes et du Centre Afrique. 

Cette manœuvre peut se développer sous le couvert de la co 
lusion politico-militaire amorcée entre le F. L. N. el les Elats tun 
sien et marocain, que le verrouillage de nos frontières algériennes 
risque d'accentuer, du fait de l'importance des forces rebeiles sta 
tionnées sur les territoires de ces deux Etats, La menace apparait 
tout particulièrement en Tunisie, où l'autorité légale se sent de pius 
en plus débordée par l’organisation du F. L. N. 

Certes, nous tenons la situation militaire bien en main en Algérie 
La liquidation de la rebellion armée marque de sensibles progrès. 
Le Gouvernement peut appliquer la loi-cadre. Mais le danger gagne 
en profondeur. 

Le front politique d'un Maghreb nord-africain se précise. Déjà 
constftué sur le plan diplomatique, il risque de s'étendre sur le plan 
d'une action militaire concertée en zone Ssaharienne, pour remettre 
en question notre souveraineté sur celte région pétrolifère. 28 
positions affirmées par le chef du gouvernement tunisien 
lion d’une « Direction du Sahara » confiée à Abdelkader 1 
sein du gouvernement marocain en constituent des indices haut 
ment significatifs. 

Ces séquelles d’un « Master Plan » qui tourne à la confusion sort 
d'autant plus dangereuses qu'elles suivent « La Voix des Arabes 
contrôlée maintenant au Caire et à Damas, non plus par la direction 
\frique-Levant de la Maison Blanche, mais par Moscou. S 

Ainsi, après i' Afrique du Nord. les zones englobées dans le péri- 
mètre de l'O.C.R.S. et le Centre Afrique entrent à leur tour dans 1e 

141Dp le forces où les puissances anglo-saxonnes et soviétiques 
s'affrontent, pour s'assurer le contrôle de l’espace moyen-oriental et 
africain, qui commande les défenses occidentales, de FAtiantique à 
l'Océan Indien. 

Nos positions africanes sont à la rencontre des deux axes d'efforts 
stratégiques adverses; 

D'une part, 

- celui du bloc soviétique qui, fidèle au testament de 
Lénine, tend à étendre sa pénétration communiste dans les à 
sous-lévelonpés du Suüd-Asie, Meyen et Proche Orient, vers l'Afrique 
du Nord, pour déborder les défenses de l'O.T.A. NX. et atteinire les 
mers libres : 

D'autre par*, 

— celui des puissances anglo-amér caines, qui, sur le théatre 
Afrique-Levant, <e développe suivant le plan Fechieler lans le 
cadre d’une défense périphérique globale de l'hémisphère occiden 
et du Commonweälth, face au continent eurasiatique pris dans son 
ensemble — Ouest continental européen compris “ansidéré 
les études du haut-commandement anglo-saxon, conduiies depuis 
1917, comme l'adversaire potentiel à terme, 

Les fats montrent que la «révision déchirante le la politique 
américaine annoncée par M. Foster Duiles, comme conséquence dé 
la non-ratification du traité de communauté européenne de défense, 
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américain et exploiter la vulnérabilité de l'économie libérale capi- 
taliste, sujette à des crises périodiques, pour atteindre ses objectifs 
dioltomaliques 

Le traité de l'Atlantique Nord ayant écarté laulomaticité d'une 
intervention militaire de chacun des Etats signataires. le risque 
total qui s'allache à la contre-menace alomique occidentale, détenue 
par les puissances anglo-américaines, peut entraîner leur non-inter 
vention dans les contlits localisés découlant d'une guerre froide 
systématiquement développée, qui menacent l'Europe et l'Afrique. 

Ainsi, tandis que l'intégralité de notre défense nalionale n'esi 
pas couverte par l'O. T. A. N., la logique de la stratégie périphé 
rique anglo-saxonne place nos prolongements africains dans Île 
champ de forces de cette guerre froide, sous la pression constante 
du nationalisme arabe, qui utilise son appui diplomatique et qu'elle 
supporte dans le dessein d'étendre son contrôle du Proche-Orient 
d l'Afrique. 

Le dilemme est posé 

— où le soutien par nos alliés, conformément à l'article 6 du 
pacte de PAtlantique Nord, de notre souveraineté en Algérie, clé 
de voûte de l'équilibre méditerranéen, qui commande l'axe d'une 
défense eurafricaine de Dunkerque à Léopoldville ; 

où d'une revision fondamentale de nos engagements 0.T. A. N. 

si celle politique d'alliance reste contraire anx impératifs de notre 
léfense, 

Tout recul devant cetle option entrainera la chute de la France 
du rang de grande puissance; lFabandon d'une communauté muli- 


raciale des peuples de l'Union française, élevés dans l’ordre de 
notre civilisation, qui deviendront l'enjeu de la diplomatie du dollar 
et de Ja propagande communiste; ce sera la mainmise des trusts 
éirangers eur nos gisements pétrolifères sahariens el la dislocation 


de Ja Zone france 

La perte de nos espaces africains, augmentera les risques de 
la métropole privée dès lors des possibilités d'une défense atomi- 
jue, que permettent présentement l'avance et le recul de nos 
bases arrière, la dispersion et le camouflage de nos rampes de 
lancement dans nos zones sahariennes comptant 0,01 habitant au 
kilomètre carré, d'où notre contre-menace atomique peut tenir en 
respect les centres névraigiques de l'adversaire potentiel, comptant 
4000 habitants et plus au kilomètre carré. 

Felles sont les menaces prévisibles auxquelles nous devons faire 
face, par une action diplomatique des plus fermes et une politique 
üre adaplée aux inpéralifs de notre défense africaine, 


iili! 


DEUXIEME PARTIE 
LES IMPERATIFS DE NOTRE DEFENSE EURAFRICAINE 


sSuus fa pression diplomatique des puissances alomiques, pris en 
tenaille entre la pénétration soviétique, qui se développe du Proche 
Orient en Afrique et les exigences de la politique arabe anglo 
saxenHne qui Jneltent en cause ja solidarité de la défense atlantique, 
en butte aux inanœuvres subversives suscilées par ces ingérences, 
qui affectent notre polentiei mililaire el économique, nous devons 
Hecessalrernenl 
réviser nos engagements O0, T, A, N, pour asseoir solidement 
noire souverainelé en Algérie et sur iles Zones couvertes par VO. C 


R. = 


— üffermir notre position de grande puissance et notre tiberté 
d'action diplmuatique, par une politique mililaire à long terme à 
base d'armements nucléaires: 

assurer enfin, par l'accession à la personnauilé polilique üe 


nos terriloires d'Afrique noire qui leur conférera Fa responsabilité 
ch malière de sécurilé intérieure et par l'organisation des respon 
sabllités fédéralives de la République en matière de défense fédérale 


ultérieure et extérieure, une communauté franco-africaine résolument 
ientée contre l'action subversive de se: adversaires 
Ces impératifs appellent es mesures ci-après, dont les dévelop 
ments restent fonction de la proxhnilé des menaces prévisibles et de 
( un de l'harmonisation des politiques dans le cadre de la 
ice allantique, par rapport au probleme fondamental de noire 
léfense eurafricaine 


TITRE 1e 
Révision du concept de l'O, T. A. N. 


Cogune nous venons d'en faire l'expérience en Afrique du Nord, 
au défense de nos positions africaines exige la revision de nos enga- 
soinents O0, FT, AN. Nous ne devons pas nous laisser enfermer dans 
n syslème d'alliances, qui n'est encore qu'une manifestation d'inten 
lions, mélées de contradichüons particulierement dottenses en ce qui 
sncerne notre défense algérienne, cependant couverte par Particle 6 
lu pacte d ‘Atlantique \ord 

Les exigenct de notre sécurité Hu b'igent à maintenir ! 
aiorité de nos forces armées sous commandement natjonal, Les 
armements lourds N. A, FT. 0, n'étant valables qu'en Europe, nous 
devons également conserver la liberté de nos chabes de fabrication, 
pour pous assurer les matériels aérolransportables et polyvalents qui 
It olis sont ndispensabies 

Certes, évolution des £guerres entrée dans lère atomique nous 

ie au dilemme fnétuetanle 
ou d'un désarmement général et contrôlé, qui pose le problème 
| ue d'une défense internationale organisée Sur un plan supri- 
(LEE QUIL. 
nt d'une léfense totale contre lout avresseur potentiel. Et 


ous ne pouvons résoudre ce probième international, ni assurer avec 
is seuls inovens Ja couverture généralisée de notre défense nationaic 
a l'échelle des forces en présence, hors de Falliance atlantique, qu 
reste nécessairement le fondement el Fa plaque lournante de Tuire 


pualtque e:rangere 





Mais nous ne saurions pour autant iméconnaitre les réalités perma- 
nentes de notre défense nationale, et par conséquent souscrire à 
notie dépendance militaire dans le cadre de l'Organisation du 
théâtre de l'Atlantique Nord en Europe, sous commandement amé- 
ricain, sans participer aux décisions fondamentales de politique et 
de stratégie mondiale, engageant latéralement l'alliance atlantique. 
Les décisions s’élaborent à l'échelon de l'ancien « Standing Group » 
anglo-américain, maintenu après la dernière guerre; alors que le 
« Standing-Group » de l'O. dl A. N. au sein duquel nous sommes 
représentés, ne connaît que des décisions d'ordre militaire inté- 
ressant le commandement suprême allié en Europe (SACEUR). 

C'est ainsi que la stratégie périphérique anglo-saxonne se déve- 
loppe de l'Atlantique au Pacifique, parallèlement aux défenses de 
l'O. T. A. N., qui ne représentent à hauteur de: l'important sys- 
tèmme industriel de l'Ouest continental européen qu'un barrage ini- 
lial, couvrant la chaîne d’'interception radar du front atlantique de 
l'hémisphère américain, à la limite courte du système d'alerte des 
iles britanniques. 

Si cette défense était théoriquement équilibrée par la puissance 
de frappe thermonucléaire du « Stratégie Air Command » de MU. $ 
Air Force, il ne semble plus en être de même à présent, alors que 
les fusées d’interception vont déclasser les appareils avec équipages 
dans l'avenir immédiat el que — toutes choses étant égales par 
ailleurs — les forces atlantiques n'auront rien à opposer jusqu'en 
1959-1960 aux engins guidés soviétiques de portée intermédiaire 
((RBM) et intercontinentaux (ICBM) échappant à l'interception. 

En l'état des armements en présence, le barrage initial de l'Ouest 
continental européen ne pourrait probablement pas être renforcé 
dans les délais prévus par les forces d'intervention américaines 
immédiatement nécessaires. qu'une attaque nucléaire <et la flotte 
sous-marine soviétique fixeraient dans leur métropole. 

Ainsi, la défense en bout de terre de lOuest européen ne peut 
plus être concentrée sur l'arsenal américain. Elle doit nécessaire- 
ment s'organiser suivant l'axe Dunkerque-Léopoldville, dans la pro- 
fondeur du bloc eurafricain français, permettant une articulation 
stratégique d'un système de frappe et d'intervention à l'échelle 
du rayon d'action des armes nouvelles 

Et c’est ici qu'apparaissent l'importance de nos forces d'outre- 
ner et la nécessité d'un équipement économique, logistique et opé- 
rationnel de leur plate-forme africaine. Car il ne fail aucun doute 
que, dans Ja situation extrêmement confuse qui, suivrait les effets 
de terreur d'un paroxysme nucléaire, elles constitueraient les seules 
réserves dont nous pourrions varianter l'emploi pour: 

— d'une part, faire face à Ja phase d'exploilation des opérations 
aéroportées adverses, appuyées par une cinquième colonne inté- 
rieure ; 

- d'autre part, participer par nos représailles nucléaires à l’écra- 
sement des potentiels de lagresseur 

Ce système de forces prend une imporlance décisive, alors que 
la pénétration soviétique en Afrique se concrétise non pas par la 
« Colombe de la paix » dans le ciel des Pharaons, mais par l'agres- 
sive conférence arabo-asiatique du Caire résolument tournée contre 
l'Occident. 

Nous devons maintenant faire face, d'autant plus que le risque 
total qui s'attache au « deterrent » nucléaire et l'extrême sensibilité 
psychologique et industrielle des U. $S. A., pourraient les inciter à 
considérer comme secondaire la sauvegarde de nos positions afri- 
caines, hors des zones couvertes par le pacte de l'Atlantique Nord, 
bien qu'elles soient essentielles pour la défense de l'Europe occi- 
deutale. 

si ce risque doit être partagé par les Etats de l'Ouest continental 
européen, qui forment le théâtre actif de la coalition atlantique, il 
inporte que les armes le soient non seulement à l'échelon des 
engins de portée tactique, du type « Corporal » et « Redstone », qui 
sont au stade opérationnel; mais également à l'échelon des engins 
1H R. B. M. de portée stratégique jusqu’à 2.500 km, du type « Jupiter » 
et du fype intercontinental LE CB. M., dont les prototypes sont à 
l'étude. La France ne saurait soumettre sa population au risque 
total, qui s'attache aussi bien à la détention d'engins guidés nu- 
cléaires tactiques, sans disposer des engins qui condilionnent 
l'échelon stratégique d'une défense globale eurafricaine. 

En définitive, le problème fondamental posé à notre défense se 
ramène au concept dissuasif d'un « déterrent » thermonucléaire, 
systématiquement dispersé dans nos déserts africains, dont la « pos- 
ture » décisive sur le flanc de l'isthme européen et de la Mer Rouge 
découragera l'agression. 

Cette défense globale peut seule permettre Ta « dénucléarisation » 
de l'Europe continentale, des frontières de VU. R. S. $S. à l’Allema- 
gne occidentale, jusqu'à l'échelon des armes atomiques tactiques de 
portée limitée à une centaine de kilomètres comme première étape 
d'un désarmement général et contrôlé devant nécessairement s'éten- 
dre à toutes les armes nucléaires. 

Tel est l'enjeu diplomatique el stratégique, qui pose comme pre: 
mier impératif à notre politique militaire la revision du concept 
el du déploiement de l'O. T. A. N., pour nous permettre d’asseoir 
e centre de gravité de nos forces armées à hauteur du théâtre Nord 
et Centre Afrique. 


Tire II 
Politique de défense. 


C'est sur la base des armements atomiques qui conditionnent 
celte posture de défense globale el prioritaire, en lenant compte des 
facteurs déterminant l'évolution ds conflits prévisibles el les objec 
tifs à long terme de l'adversaire potentiel, que nous devons recon 
verlir nos structures militaires, Cette reconversion s'impose égale 
ment pour garantir notre place dans la coalition atlantique el notre 
liberté d'action diplomatique, eu égard aux impératifs de notre 
défense eurafricaine. 
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Chapitre er 
L'ÉVOLUTION DES CONFLITS 


Notre politique de défense à long terme ne sera Valable que dans 
à mesure où nous élininerons de ses programmes tout ce qui est 
dépassé par l'évolution des armements et des techniques de guerre, 
*-sentiellement marqué par trois faits. 

Le fait nucléaire qui, à l'échelle de sa surpuissance de destruction 
wassive thermo-nucléaire, rend dérisaires les systèmes de délense 
undés sur les armements conventionnels. Il domine non seulement 
w rapport des forces en présence, mais les rapporis de puissance des 
potentiels de guerre entre les nalions continents et les nations 
“econdes, dès que chacune d'elles se trouve en possession d'une 
varacité de frappe nucléaire minimum, dont le niveau ne dépasse 
pas nos possibilités nationales. 

Pour parler clair, si les « géterrents » en présence, dépassent un 
millier de bombes A et H aux UE. <. A. et approchant 800 à 900 
bombes en U. KR. S: S$., équilibrent leurs menaves à l'échelle d'un 
learl-Harbor planétaire, une bordée de cinquante à soixante-dix 
cngins E C. B. M. à têtes nucléaires. <uffiraient aussi bien pour 
éteindre en quelques heures les potenlieJs de guerre el la vie d'une 
nation continent. 

Tel est le fait nucléaire, qui engage par la gamme des systèmes 
d'armements auxquels il conduit, la longue évolution des guerres 
dans sa phase finale révolutionnaire, posant par sa menace totale, 
irréversible et permanente, le problème politique inéluctable d’un 
désarmement général et contrôlé, garanti par une défense mondiale 
supranationale, L'équilibre des « déterrents » atomiques entre l'Est 
el l'Ouest ne règle pas ce problème révolutionnaire, pas plus qu'un 
barrage n'arrête le cours d’un fleuve. Il ne fait qu'orienter les 
conflits qui divisent le monde, dans la voie d’une guerre indirecte, 
vuverte mais non déclarée. 

Le fait idéologique est le facteur déterminant de cetle guerre 
indirecte, qui ulilise la subversion intellectuelle, politique, écone- 
inique et sociale pour décérébraliser les masses et atleindre ses 
buts. I s'exprime par la division du monde en deux blocs irréduc- 
tiblement opposés et par la perversion communiste, que l'U. R. S. &. 
accentue tout au long de son vaste front diplomatique, pour disloquer 
l'économie libérale capitaliste et déborder ses défenses. 

Le processus de préparation, de développement et d'exploitation 
politique de cette pénétration idéologique révolutionnaire, est suscep- 
tible de revêtir certains aspects d’une guerre totale et de conduir: 
à l'internationalisation des conflits. Il se traduit par l'attaque 
psychologique des masses, l'action terroriste, la guérilla et l'aména- 
erment progressif d’une logistique opérationnelle en liaison avec 
un soutien extérieur, pour aboutir à la prise du pouvoir et à la 
formation d'une « Armée Rouge ». 

L'organisation secrèle des cellules terroristes et des tribunaux 
d'exception, pouvant être à tout moment renforcée par le parachu- 
lage ou le passage clandestin de spécialistes étrangers, implantés 
depuis 1947 en métropole et depuis 1952 en Afrique du Nord, sous 
le couvert des partis communistes et nationalistes arabes locaux, 
est à la base de cette technique de guerre révolutionnaire, ayant 
entrainé la rébellion algérienne et la collusion des Etats arabes, en 
mème temps que le soutien anticommuniste et antifrançais de cette 
rébellion par la C. L S. L. et les trusts pétroliers étrangers. 

Le fait soviétique, à la base de cetle subversion organisée, esl 
un système de guerre totale, dont le déterminisme constitue une 
imnenace permanente pour ce qui reste de monde libre. 

Le gigantesque eflort d'armeinents qu'il permet, resté pour 
sir Winston Churchill « un secret enveloppé dans une énigme », 
que nous allons éclairer, atteint 40 p. 100 du revenu national brut 
de l'E. R. S. S. Il s'explique par l'énorme économie des productions 
de base qu'un système totalitaire planifié dans tous les domaines 
réalise, en limitant le marché des biens de consommation et le 
bouvoir d'achat des masses aux besoins essentiels. 

Son secret tient dans deux opérations parallèles : 

D'une part, le camouflage d’une partie des dépenses militaires 
de PU, R. S, S., par leur imputation à ses ministères civils. I esl 
évalué, par les services biens informés, à 17 p. 100 de son budget 
vénéral, soit 102 milliards de roubles pour 1957, s'’ajoutant aux 
06,7 milliards inscrits au budget de la défense soviétique, sur les 
6038 milliards de dépenses totales de cet exercice; 

D'autre part, le calcul du nouvel exercice financier est établi 
sur la hase des résultats du plan de l'avant dernière année; soit 
«ur de revenu national brut de 1951 pour l'exercice financier de 1957. 
C'est-à-dire que l'excédent de la production des plans quinquennaux 
dépassant de troïs années la base budgétaire en fin d'exercice, resle 
à la disposition de l'Etat soviétique pour ses armements. 
L'aceroissement de la puissance industrielle de PU, R, $S. S. au 
niveau de celle des U. S. A. vers 1965-1970, pourrai aussi bien lui 
vermettre d'élever progressivement à 80 milliards de dollars environ, 
la base budgétaire annuelle de ses armements et de sa guerre froide, 
out en doublant la produciion des biens de consommation de sa 
population 
C'est là que réside Fépreuve de forces, entre l'économie totali 
uire soviétique et les contradictions d'un système libéral capilaliste 
dépassé par la marche de l'histoire, comme l'expérience Spout 
Nik » vient de le montrer. 

Le fait nucléaire, le fait idéologique et le fait soviétique, que nous 
venons d'éclairer d'une Jumière toute spéciale, constituent les trois 
dominantes d'une guerre génératrice de conflits, pouvant se mani 
lester : 

a) Par un processus d'agression indirecte, allant de la subversion 
idéologique à l'attaque intérieure, avec soutien diplomatique el 
logistique à la rébellion par l'adversaire potentiel et ses smtelllies 

b) Par des conflits conventionnels limités, découlant de l'enga 
sement des satellites dans le processus d'agression indirecte el du 








soutien des grandes puissances, comme ce fut le cas en Corée, pou 
vant conduire au chantage atomique (affaire de Suez et tension 
svrienne); 

€) Par le conflit nucléaire, dont la probabilité ne peut être exclue 
en l'absence d'un désarmement général et contrôlé, d'autam plus 
qu'en l’état des forces en présence l'arme nucléaire serait l'ultima 
ratio » de l'O. T. À. N. si ses défenses se trouvaient menarées en 
Europe, ou débordées dans l'espace Moyen-Orient, Afrique 


Chapitre 1 
LES OBJECTIFS DE L'ADVERSAIMNE 


La subversion idéologique est maintenant le facteur commun à 
toutes les formes de conflit, menançant l'Europe el les pays sous 
développés, qui constituent les zones préférentielles de vulnérabilité 
pour la pénétration communiste, C'est l'aspect essentiel et décisif 
d'une guerre intégrale visant à asservir l'esprit et l'âme des hommes, 
à un parti unique aux ordres d'un politburo slave 

C'est ainsi que, dans le bref instant historique de ces dix dernières 
années, PU, RS. $S. a modifié le rapport des forces en sa faveur en 
enfermant de la Weser au Pacifique, 950 millions d'habitants et plus 
de 50 p. 100 des réserves minérales connues du globe, dans un svs 
tème tlotalitaire en étal permanent de mobilisation contre locri 
dent. 

sur cette base potentielle, le déterminisme d'un monde marxiste 
lié à l’intangibilité de son objectif final, pouvant entrainer la dislo 
cation du système libéral capitaliste et l'hégémonie soviétique sur 
l'Europe et le monde, est sorti du domaine de la théorie pour entrer 
dans le champ des possibilités d'une guerre froide <ystématiqnement 
développée 

Les étapes de celle <ubversion internationale, marquées par la 
mainmise conmununiste sur l'immense Chine, le Nord-Vietnam, sa 
menace actuelle en Indonésie, en Syrie, en Egypte et en Afrique 
du Nord, ont pour point de départ le sixième congrès de la troisième 
internationale réuni à Bakou, en 1928, qui s'est fixé comme objecti! 
à atteindre l'alliance du parti communiste avec une partie des élit 
locales des pays coloniaux et semi-coloniaux, pour la formation et 
la promotion des mouvements nationalisles, en vue de préparer la 
prise du pouvoir par le seul parti communiste 

La conférence de New-Delki, réunie sous l'égide de Moscou, en 
février 1955, a pratiquement orienté la doctrine de Bandoeng, pour 
ameñer la création du comité de solidarité afro-asiatique et aboutir, 
lors de la dernière conférence du Caire, en décembre 1957. à la 
constitution d'un secrétariat permanent, spécialement chargé de 
mettre en œuvre le plan d'emprise communiste sur l'ensemble du 
continent africain. 

Ce Kominform afro-asialique a pour objectifs immédiats 

— le soutien du F. L. N en Afrique du Nord; 

— la subversion des populations du Tchad. 

Ainsi se précise le plan d'une rebellion organisée avec l'appareil 
révolutionnaire du F. L. N., sous le couvert des services spéciaux 
égypliens, pour aboutir à la prise du pouvoir du « seul varti commu- 
niste », aussi bien en Afrique du Nord qu'en Afrique noire. 

Les lignes. d’eflort de nos adversaires se développent suivant 
trois directions : 

— d’une part, les opérations du front de libération marocain 
déià engagées depuis fin 19%, à travers les territoires espagnols du 
Maroc oriental et du Rio de Oro, en direction de l'Adrar mauri- 
tanien et du Hodh; 

— d'autre part, par la subversion politico-religieuse des popu- 
lations du Sahara oriental, organisée par la représentation dip'o 
Inatique soviétique à Kartoum, visant la dislocation des territoires 
du Tchad et du Niger-Est, pris en tenaille entre la Libye, le Soudan 
et ja Nigéria; ; 

— entre ces deux directions priacipales, par une action subver 
sive intermédiaire amorcée par le F. L. N. de Ghat, en Libve, sui 
vant le eouloir des Ajjers, vers le Hoggar et l'Air. ù 

Ce plan tend à nous imposer, par de nouvelles charges militaires, 
la reconna'ssanee d'une fédération arabe nord-africaine, impliquant 
l'indépendance de l'Algérie et l'intégration du Sahara français à son 
pinterland. 11 conduirait, par la rmainmise du front de libération 
ragrocain sur le Rio de Oro et la Mauritanie, liée à la subversion 
des Ajjers et des populations du Tchad, au contrôle du Kominform 
arabo-asiatique du Caire sur l’ensemble de l'Afrique septentrionale, 
nord de l'équateur. 


Cette manouvre s'éclaire singulièrement. si l'on observe que 
l'emprise soviétique par la Syrie et l'Egyple se traduit par une 
exploitation diplomatique du panislamisme et de l'antisémitisme 


arabe, pour amorcer avec ces deux Etats la formation d'un « Etat 
arabe uni » contre Israël, susceptible de rallier la Jordanie, l'Arabie 
Séoudite, le Yemen et lJrak au leaderhip égyptien, inféodé au 
Kominform. afro-asiatique du Caire. Le succès escompté au Soudan du 
parti pro-égyptlien, lors des prochaines élections, qui entrainerait 
ce pays dans l'orbite du Caire, menace directement le Tchad 

Dans cette phase décisive de la guerre froide, pouvant s'étéidre 
sur cinq à dix ans — période correspondant au programme maxi- 
mum d'expansion industrielle et militaire de PU, KR. S. $S. et à la 
mise en place des nouvelles élites africaines, issues des associations 
d'étudiants affiliées aux organisations communistes la dhrorrma 
soviétique cherchera à éviter un confit armé avec bles LU, $S. A. 
obligatoirement atomique, en camouflant sa pénétration commu 
histe sous le manteau des organisations afro-asiatiques. 

Aucun doute n'est permis sur ce qui se produira, si l'Occident 
s'avère incapable d'enrayer le développement de celle stratégie, 
cngageant le panasiatisme et le panarabisme dans les Voies d'une 


union afro-asiatique, lite à l'appareil des organi-alons communistes 
internationales. 
C'est celte menace que l'opéralion fraaco-brilannique sur Suey 


a tenté d'écarter, héla suile di l'opposition diple 


imatique des U. S. A 


sas succes, pas 
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L'épreuve de force se développe. Exploitant l'avantage straté- 
gique que lui confèrent ses engins balistiques, le Kremlin otfre 
la paix à l'Occident aux conditions suivantes, qui résument ses 
objectifs diplomatiques : | 

jo Maintien des 100 millions d'Européens de l'Europe de l'Est 
sous sa domination communiste; 

do Dénucléarisation de l'Europe centrale limitée aux deux Alle- 
rmagnes, Tchécoslovaquie, Pologne; la Hongrie, la Bulgarie, la 
Roumanie et l'Albanie avec Valona restant des bases soviétiques 
possibles ; _ | 

3% Interdiction des essais nucléaires, ce qui étendrait pratique- 
ment le désarmement de l'Ouest continental européen du Cenire 
Europe à la France; , 

ïo Fédération des deux Allemagnes: l'occidentale neutralisée el 
l'orientale communiste contrôlée par Moscou ; 

ne Retrait des forces ainéricaines d'Europe et démantèlement 
des bases militaires en territoires étrangers, ce qui signilierail la 
dislocation de VO. T. A. N. et des pactes de Bagdad el du 
6: LA T7. 0 

Go Interdiction des armes atomiques et thermo-nuelaires, ce qui 
assurerait la suprématie des forces militaires soviétiques conven 
honnelles, sur l'ensemble des continents eurasiatique et africain. 

Aussi extraordinaire que cela puisse paraitre, ces conditions ne 
soni qu'une approche de la « Pax soviétique », que PU. R. S. Ss. 
parviendrait à imposer si les contradictions de l'Alliance atlantique 
se traduisait jamais par l'échec de la France en Algérie, clé de 
voûle de sa politique africaine. Car sa défaile entrainerait à la fois 
son retrait de l'alliance atlantique et la fin de FO. T. A. N. par 
absence de profondeur stratégique, qui contraindrait l'Allemagne de 
Bonn à résoudre le problème de sa réunification avec l'Allemagne 
de i’Est, par un accord direct avec PU. RS, S.. 

Dés lors que l'Allemagne entrerait dans l'orbite de Moscou, la 
question serait résolue, Une collusion germano-russe donnerait au 
bloc soviétique, une puissance telle, qu'aucune nation ni aucun 
groupe de nations ne pourraient lui résister. 

Tels sont les objectifs ‘4e ladversaire. 

Un « Pearl Harbour» thermo-nucléaire n'apparait qu'à la limite 
critique de cette stratégie globale, dont l'aboutissement serait liso- 
lement de la puissance américaine. 


Chapitre I 
LES MOYENS GÉNÉRAUX DE LA DÉFENSE 
IL — Politique d'alliance. 


Les caractères généraux de la menace qui pèse directement sur 
notre défense eurafricaine, postulent une diplomatie totale. 

L'interdépendance des nalions atlantiques s'impose. Leur défense 
doit s'articuler pour faire face à l'axe d'effort de la guerre froide, 
que l'adversaire développe du Proche-Orient en direction de l'Afrique 
du Nord et du Centre Afrique, I n’est pas possible que l'O. T. A. N. 
lié par la Turquie à la défense moyen-orientale du pacte de Bagdad 
soit dissociée plus longtemps de notre défense eurafricaine, dont les 
développements industriels et les bases stratégiques conditionnent 
les rapports de puissance de l'Europe occidentale, face à la puissance 
soviétique actuelle et future. 

Washington et Londres doivent choisir entre les impératifs de 
notre défense eu;alrcaine, une et indivisibie, et le « Master Plan » 
de l'unité du monde arabe qui en est Fantithèse. Is ne peuvent plus 
maintenant, au point où en sont les choses, jouer sur les deux 
tableaux. 

Nous devons éviter toute erreur de calcul chez nos alliés et nos 
adversaires, en affirmant notre volonté irréductible de déiendre nos 
ositions africaines par tous moyens ÿ compris l'arme atomique, si 
e processus d'une guerre révolutionnaire dès à présent ouverte en 
Afrique du Nord el qui menace le centre Afrique, entrainait Finter- 
vention directe ou indirecte des « volontaires » et des armements 
étrangers par le truchement de « l'Etat Uni arabe », à hauteur des 
terriloires africains voisins de nos frontières terrestres et marilimes. 

Cet impératif absolu commande notre di‘lomatie vis-à-vis de la 
Tunisie, dont les aérodromes ne sauraient en aucun cas servir de 
bases aériennes à nos adveraires sans ouvrir le casus belli. Pour des 
raisons plus évidentes que le maintien de FlEurope de l'Est sous 
contrôle soviétique, celui de Chypre et de Gilbrallar sous contrôle 
britannique, notre défense exige le maintien de notre base aéro- 
navale de ‘Bizerte et sa proteclion rigoureuse contre toute atteinte 
à sa Sécurité, Nous n'avons pas ici à suivre les méandres de la poli- 
tique du Gouvernement tunisien, mais à affirmer sans équivoque la 
nôtre, notamment devant les instances internationales. 

La défense occidentale au sens large du terme, postule que Île 
concept de Falliance atlantique soil revisé et que ses clauses coopé- 
salives se manifestent par les trois mesures suivantes qui s'imposent 
de toute urgence : 

jo L'alliance atlantique doit resolument faire face à la guerre 
subhversive idéologique, conduisant à une pénéiralion politique, éco- 
nomique et statégique de ladversaire dans les territoires sous- 
dévelop: és 

d'une part, par une défense psychologique concertée, systéma- 
uquement organisée avec toutes les techniques de la diffusion de 
ia pensée el de la propagande ; 

d'autre part, par une mise en œuvre dynamique de la « doctrine 
Eisenhower » au Proche et Moyen-Orient et par un plan à établir 
dans le cadre de FU, E. O., pour assurer la conjonction des inves- 
tissements du F. 1 D, E. S. et des capitaux privés, nécessaire au 
développement accéléré des zones industrielles africaines, L’ampleur 
des investissements indispensabies dépassant nos capacités Hinan- 
lan qui condilionne 


} 
rICainies ; 


uieres expliq le la neécessits ie ce deuxième 
l'jévation du niveau de vie des populations af 





2% Les clauses coopératives de l'alliance atlantique doivent être 
reconsidérées en fonction de la nature révolutionnaire de la guerre 
indirecte qui nous est imposée. 

Un « support défense » doit écarter la crise financière provoquée 
par le « gap dollar », qui menace notre économie par suite des 
charges dépassant 590 milliards de francs afférentes à notre défense 
africaine, Si ce support ne nous était pas assuré, nos dépenses 
militaires devraient s'élever autour de 1.600 milliards en 1959, pour 
remplacer les stocks consommés en Algérie, sans pour autant per- 
melire ies fabrications nouvelles suspendues par les compressions 
budgétaires au présent exercice. Les impératifs de notre défense 
africaine et notre situation financière pourraient alors se traduire 
par une compression du plan de charge de nos engagements 
O. T. 4. N., qui réduirail nos forces militaires du secteur Centre- 
Europe à des détacherments symboliques; 

39 La base industrielle des armements atlantiques doit être ren- 
forcée par une planification à l'échelon de l'O. T. A. N., pour faire 
face aux plans quinquennaux soviétiques en constant développe- 
ment par: 

Le rétablissement de l'office interallié des matières premières, tel 
qu'il a fonctionné durant la guerre de Corée ; 

“L'organisation commune de la recherche scientifique, de l'étude, 
de l’expérimentation et de la réception des prototypes; 

La standardisation des matériels et des munitions, à engager par 
le système des « of shore » sur un fonds commun d'industrialisa- 
tion et d'armement, constitué par une participation budgétaire 
annuelle des nations atlantiques en rapport avec leur revenu 
national. 

Cette planification conditionne la réduction des prix de fabrica- 
lion et la logistique opérationnelle d'une défense atlantique en cas 
de conflagration atomique. Elle devra être réalisée à l’échelon de 
PU, E. O. par un bureau des armements, un centre de recherche 
scientifique et technologique el un office des brevets et patentes, 
si les puissances anglo-américaines tiennent à conserver leur indé- 
pendance en matière d'armements., Dans ce cas, le marché com- 
mun de PU. E. 0. et l'industrialisation des bases africaines forme- 
roüt le support nécessaire d'une expansion économique indispen- 
sable aux armements conventionnels et nucléaires d’un échelon 
stratégique eurafricain différencié. 


Il — Organisation générale de la défense nationale. 


La guerre froide qui nous est imposée par l'adversaire, la menace 
intégrale qui s'attache aux armements atomiques et linstantanéilé 
de leur mise en uvre, en cas d'agression nucléaire, placent la 
réforme constitutionnelle sous le signe prioritaire de l'autorité el 
de l'unité de la défense. 

Cet impératif ne peut plus être éludé, quelles que soient nos 
divisions politiques, sous peine de condamner nos forces armées à 
l'impuissance et nos potentiels humains et économiques à la des- 
truction, Pour rester libres de notre politique et pour avoir une 
chance de survivre, en cas de conflit nucléaire, il faut que notre 
défense soit organisée en permanence dans tous ses domaines el 
entre ses domaines. 

L'organisation générale de la défense est commandée par la struc- 
ture constitutionnelle; sa permanence par la stabilité du pouvoir 
exécutif; son unité par la chaine hiérarchique des responsabilités 
du pouvoir civil et du commandement militaire, sous la haute 
autorité du chef de Gouvernement qui, d'après l'article 47 de la 
Constitution, « nomme à tous les emplois civils et militaires, sauf 
ceux prévus par les articles 50, 46 et 84 », et qui « assure la direc 
tion des forces armées et coordonne la mise en œuvre de la défense 
nationale ». 

(est sous la haute direction du président du conseil, et à l'échie- 
lon interministériel seulement, qu'il est possible d'établir les pians 
d'études et de recherches; les prévisions a long terme; les pro- 
grammes d'armement et le choix des types d'armes; les plans 
généraux d'organisation des forces, de mobilisation et de défense de 
la nation en temps de guerre: la répartition des crédits, des res 
sources et des effectifs entre les ministères civils et militaires en 
malière de défense; d’exercer jies pouvoirs de haute direction du 
wouvernement sur les ‘commandements de théâtres d'opérations 
nationaux, de participer à l'élaboration de la politique et de 1 
stratégie atlantiques; de déterminer le plan de charge militaire de 
la France à l'O. T, A. N., en fonction de la stratégie de la défense 
interalliée et des conditions de la sécurité intérieure et extérieure 
de l'Union francaise. 

L'importance de ces mesures suffit à montrer l'intérêt d’une coor- 
dination autoritaire de la défense, qui ne peut s'établir qu'à 
l'échelon du président du conseil. 

Or si le principe d'une unité de direction de la défense et des 
forces armées par le président du conseil est posé par l’article 47 
de la Constitution, cette direction n'est pas autoritaire. La Constitu- 
tion consacre, en effet, la responsatbilité individuelle des ministres 
à côté de la responsabilité du président du conseil, qui n’est politi- 
quement qu’un primus inter pares. Le contreseing donne aux 
ministres le moyen de iui refuser leur accord sur une mesure qu'ils 
désapprouvent. Et son autorité n’est plus politiquement à l'échelle 
de ses responsabilités constitutionnelles en matière de défense 
nationale ; il doit généralement se soumettre, en effet, aux exigences 
des groupes et des partis pour la formation de son cabinet, qui 
reflète leurs divisions, ce qui le place dans l'impossibilité d'exer- 
cer, Sous la signature du Président de la République, la compé- 
tence de révocation d’un ministre refusant son contreseing. 

C'est ainsi que depuis dix ans l’organisation générale de notre 
défense est restée sans solutions valables, Sa coordination s'opère 
par la force des choses, suivant les urgences que les événements 
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osent, au cabinet ministériel du moment, organe nombreux, 


plus propre à la délibération qu’à l’action et qui, chaque fois qu'un 


bleme sérieux est évoqué, risque d'’éclater. 

l'impuissance et à l'instabilité des dix-huit ministères qui se 
t succédé depuis 1946, les décrets du 4 avril et du 3 juillet 
) ont ajouté la division des organes de travail de la défense et 
délégation des pouvoirs du président du conseil à un ministre 


-pécialisé, qui ne peut ni ne doit en assurer les charges. 


Etant au sein du Gouvernement l’égal de ceux dont il devrait 
régler l'attitude, il ne peut en effet que soumettre au comité de 
défense nationale des problèmes dont, en aucun cas, il ne pourra 
suivre l’évolution dans les domaines qui échappent à sa compétence 
directe, Celle-ci se rétrécit aux dimensions des budgets dont il assure 
\ présentation. Ministre de la défense par je titre, il n’est et ne 
peut être qu'un ministre des forces armées, 


l 
ll 


inité est également rompue sur le plan des organismes d'étude 


de travail. D'une part, un secrétariat général de la défense 


ÿ portant son activité sur les questions de politique étrangère, d’éco- 
L homie de guerre et de protection civile. D'autre part, un chef 
, d'état-major général, un comité des chefs d’états-majors et un état- 
E major des forces armées, doivent étudier à l'échelon d'un ministère 
À iulisé les problèmes stratégiques, d'emploi combiné et de mise 
à eh condition des forces, dont la préparation et la mise en œuvre 
È se situent nécessairement sur le plan politique de la direction 
À crininistérielle du chef de gouvernement. 
6 Le président du conseil et le ministre de la défense n'ont plus 
un qu'une vue partielle des nécessités ou des possibilités, 

Si dans ces conditions une décision est possible, les mesures 
qu'elle implique el qui sont à la fois politiques, économiques et 
inilitaires, perdent Jeur cohésion dans les voies parallèles d'un 
secrétariat général coordinateur et d'un état-major des forces armées 
étroitement spécialisé. 

En résumé, l’organisation actuelle ne permet pas la direction des 
forces armées el la coordination de la défense par le chef de gou 
vernement responsable, Il faut pour l’ordonner: 

lo Renforcer par la revision constitutionnelle la stabilité de 
l'exécutif et les pouvoirs du président du conseil concernant la 
direction des forces armées et la coordination de la défense, en 
limitant le contreseing des ministres en matière de défense aux 
seuts membres du comité de défense nationale et en donnant au 
président du conseil le pouvoir de décider en dernier ressort; son 
autorité serait ainsi à la mesure de ses responsabilités ; 

20 Assurer dans les textes constitutionnels la direction des 
forces armées et la coordination de la défense au niveau du chef de 
Gouvernement, par un vice-président du conseil agissant en son 

un et par délégation ; 

3 Rétablir Ja hiérarchie du haut commandement  indispen- 
sable à la direction stratégique de la guerre et des forces armées, 

faire dépendre les commandements de théâtre d'opérations, de 
zones stratégiques et les commandements interarmées d'outre-mer 
du président du conseil, par l'intermédiaire du chef d'état-major 
sénéral des forces armées, 

is Constituer sans délai à l'échelon de l'état-major des forces 
armées, les organes de planification opérationnelle el logistique des 
théâtres éventuels de la « Force d'intervention » et le commandement 
désigné de celle force, dont la décision d'emploi appartient au üGou 
vernement. 

n® Voter au plus tôt les iois qui s'imposent concernan 

l’organisation générale de la défense d'ensemble de IlUnion 
francaise ; 

L'organisation générale des forces afmées dans le adr le 
l'organisation de défense revisée: 

- Le service national de défense avec mise au point du statut 
des réserves, 

Tels sont les voies et movens indispensables à la haute direction 
des forces armées et à la coordination de la défense au niveau du 
président du conseil où se situent les responsabilités et le pouvoir 
constitutionnel de la défense, que les armes atomiques 1 permet 

plus de déléguer à l'échelon ministériel. 
[ER Les problèmes de l'heure 
ais problèmes dominent  itmimédialement Fefficacité pr 


PA 


ure de notre défense. 
EL — L'organisation de notre aclion en Algéri 
it en consacrant l'effort qu'elle réclame, nous devons € 


l'armée ne S'\ enlise » dans des tâches civiles qui dimin 
noyens opérationnels, aussi bien que ses disponibililés en forces 
éventuellement à d'autres 


d'intervention pour faire face missions 
Cette situation doit nécessairement être claärifiée par la mise | 
re des mesures suivantes: 
a) Couverture des frontières algériennes: 
Accélérer la fermeture des frontières Ouest et surtout Est. par 
s ement réalisée avec la ligne Morice var la mise en p e 
: des zones frontières interdites dont la création demandée depuis un 
n vient d'être décidée. 
3 Le dispositif fixe et mobile des éléments de surveillance et 
4 tervention, combiné à l'interception radar et  l'observatk 
wérienne, doit permettre l'emploi total des armes sur tout élément. 
Les zones interdites sont à équiper progressivement sur les pri 


l 


x axes d'opérations éventuels, pour servir de bases offensives 
e toute agression extérieure qui nous ouvrirait le droit de sui 
\aud »; 
(nire-terrorisme 
us faut agir par priorité sur Jes structures de mninandement 
rganisation politico-mnilitaire de ja rebellion, par Le 1 ‘ 
t, la contre-propagande, Faction psychologique « 6 ‘ 
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Le terrorisme étant une form le guerre révolutionnaire noi 
reconnue par les niventions internationales Nous 1 pouvons lui 
faire face dans le respect des concepts traditionnels 

Le problème est fondamental, HN doit être abordé non seulement 
sur le plan de notre législation nationale, mais sur le plan du droit 
international. Car il pose le cas de légitime défense pour l'Etat et 
plus particulièrement pour l’armée, nécessairement obligée d'assurel 
sa sécurité par une action anti-terrorist 

ce) Equilibre opérationnel des unités 

Libérer l'armée des tâclres administratix et de \ gestion des 
servires pub ies qui réduisent dans ni | encadrement et 
capacité de combat de ses unités 

Celle situation résultant de 1 lt t des fonct | es CIN 
qui refusent d eéjoindre leu pos le loit étre irifl x d'une pal 
par leur mobilisation à quelque départe nent qu'ils à irtiennent; 
d'au part, par le passage dans les cadres de l'administration eivile 
avt s avantages corresponda | els m ures appelés 

u réservistes volontaires ( | S 4] pour à es em 
vacants 
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d sIvé ] [l mnt \ le {f | | RERLEEL 
o11 la she 111 1 forcé | \it (| 1h} it | { 1 lactiol 
dire té Le {, ivé { ) el ] | Î par vo 
] lil taire, e l? ut é . 

14 l l'urg 

20 Le ue ‘ 

Notr met eliJuL Alg ] ' | l 
Viit he | {/ { 11 { lt di 
ai 11 éveros t t t 
dolce és arinement lt pl I lt vs | ire € 0-] ‘ 
toute menaire eve] TOC 

il hsttutu 1ppe tt t t (2 | ] | t 
que Le 1 | | [ Wifi | | 
clarification e IA si l es eff La 1e 

Lt brouvernernetf serai 1) l 11i1s} pre t | [1 
sans plus lärder et de proposer en priori pour Uxt 
Cire l 4 1rt t Ï Dranitiit fit t ‘ 
Vel Ï 

Sa fnise | it être } re | 
du renseignement, du commandement el | le 
struct t | Î lieilt ! t vil t { lt 
Su hiltite rariC à St 

Li pl h< £ \ t 

I! nous faut nfi | parer :t fn r lt rec pie 
lans le domaine des rnatériels € les itetnenit que la 
mise au point des doctrines, la r ul ! l ŒIL 
de nos systèmes de fabricatu et d'infi uctur: il 4 
maintenant possibles et que les efforts menés en Algérie ne doivent 
pas ralentir 

NI Lo Ï l t | | laritic t I { ‘ t 
place les éléments ha se ( | s CNHCTAUX dot 11 ( 
notre système de forces futur, il n'y aura pas de réorganisation 
possible 
L'1 re de nos structures milil terrestres en ! OT 
est tax L'ensemble risque de s'abandonner, si nous ne nors 
engageons pas dans Une politique militaire à ne tel t I [ is 
Ile ésSqUISsSeIr lu vrandes lig { 

I s'agit de savoir si nous ns fair fau un 
vrai, da la Voie des armements modernes, en rejetant de nos 
programmes tout t ui est de] | | ec] | ‘ 
(es a 1! proble t inetita sil] eaue| t Ï ettt «le 
prendre position lors lébat s la lej de finances pour lexi 
Cle 14,4 

Cha/ IX 
POLITIQUE MHLITAIRI j 

Ï | s faut voir l'arrmét l Û ‘itiq L | 
lôéle exté ( ( 1 ni ” { ( ‘ ‘ rit ‘ ‘ 1 
ciés à tre desti il l ‘ ] ( 
ril Wixquel S pal por et le « | ’ bar 1 Drop Te 
11 t s t print 1 | Art st t t { t A 
to t el | rer € { Î t { Î 
rieur ntre la <ubversioi 

{4 { léferise totale ex | " e L ‘ 
le ternps {| ( J «nl 
jrut er pour e une rébellil inde de Fextéri LRREEL 
C7 t is © Alu: ‘ = [ X1£ l 
gas ilèg t t se 1 Ù 
j } t [| ‘ ‘ 
? ls st 
rt F1 Î 

| | | | < 0 erminent fe 
a xt l'effort { e poil e ni ire { | exigent 
Ù prof le (rai taire 
s{I | les artnet t | t « 
{ [ Ï Î L { { { 
Cact pal pport ent 
Holre lôfer (} 

Ï pri t } l} ‘ 
S-Hémn . léclaré 
trié la { kHret t t t t [ { | | ‘ 
l riposte 1 (LLLL EEE 6 extérieure 
i ( AL le 1 t | t | 













































CETTE" 


TA 


« 


… 


«6 








246 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





— la capacité de manœuvre et d'intervemion stratégique, par 
des forces polyvalentes à feux atomiques ou conventionnels, immé- 
diafement disponibles, aérotranspdrtsbles ou aéroportées, d’une 
grande mobilité tactique tout terrain. 

Le système de défense doit présenter une souplesse d'adaptation 
organique aux formes de guerre et aux théatres d'opérations du 
moment. L'articulation et la structure de ses forces, la déconcen- 
ration de leurs complexes logistiques opérationnels dans nos 
espaces eurafricains et la dispersion des éléments, doivent dimi- 
nuer sa vulnérabilité aux entreprises subversives et sous une 
conflagration nucléaire. 

Enfin, la décentralisation des pouvoirs civils et militaires; les 
systèmes de renseignements, de télécommunications, d'alerte; le 
renforcement à la demande au moyen des ékéments de réserves 
sénérales et éventuellement par le rappel de la disponibilité, ou 
la prolongation temporaire du temps de service aetif, doivent assu- 
rer à l’ensemble une posture de défense permanente prête à la 
riposte en cas de menace. 

Les efforts sont à conduire avec le souci constant de maintenir 
l'équilibre opérationnel interarmées, compte tenu de la vocation 
spéchfique de chacune d'elles, par les plans généraux d'organisa- 
lion des forces dont les objectifs essentiels peuvent <e résumer 
comme suit. 

ARMEE DE TERRE 


H est tout d'abord nécessaire de cerner le problème des forces 
lerrestres, pour évaluer conjointement ceux relalifs aux forces 
aériennes et navales. 

Dans le cadre des systèmes stratégiques et des ensembles inter- 
armées qui conditionnent leur action, les forces terrestres assurent 
la permanence de la couverture extérieure et intérieure du terri- 
toire national et des territoires d'outre-mer de l'Union française. 

Contre la subversion intérieure, elles som chargées de garantir la 
sécurité des points particulièrement sensibles et de mener les actions 
rapides qui s'imposent pour écraser la rebellion à ses débuts, avec 
leurs forces locales d'intervention et, éventuellement, les grandes 
unités à intervention rapide, aéroportées ou aérotransportées, aptes 
à mener des opérations étendues. Ces actions sont nécessairement 
brutales. 

Dans la guerre conventionnelle, laction des forces terrestres 
abpuyées par les forces aériennes resle décisive. Leurs grandes 
unités aéroportées el aérotransporlées représentent un volume de 
force d'intervention de haute qualité, dont le renfort peut ètre déter- 
minant pour l'issue de la bataille offensive ou défensive. 

Cette capacité de manœuvre et d'intervention est cependant 
liée à un volant de forces aériennes de transport et de coopération 
très élevé, qui limite le nombre des grandes unités aéroportées et 
aérotransportables en cours d'opérations. Le transport de ces der- 
nières reste, en outre, conditionné par l'infrastructure aérienne et 
logistique du théâtre d'opérations sur lequel elles sont engagées. 

Dans un conflit nucléaire nécessairement planétaire, dont Ja 
menace totale tient les adversaires en respect le sort des puissances 
aliantiques serait lié à une défense globale à temps. 

La puissance de destruction massive des engins balistiques de 
porlée stratégique à tête Thermo-nucléaire et des engins tactiques 
sol-sol et air-sol à tèle atomique serait décisive. 

Les grandes unités opérationnelles engagées d'entrée de jeu dans 
la bataille de couverture, risqueraient d'étre rapidement annihilées, 
sinon désarticulées et réduites à un défense sporadique d'éléments 
isolés, généralement démoralisés et privés de ravitaillements. L'en- 
trée en ligne des grandes unités aérotransportées ou aéroportées 
s'imposerait en totalité ou en partie. 

Les destructions généralisées des peleutiels humains el écono- 
miques, des infrastructures et des chaines de commandement dans 
les zones alomisées, créerait une situation dont il est presque impos- 
sible de mesurer les conséquences. 

Le rétablissement de cette situation et la lutte contre une subver- 
sion qui pourrait se développer en France avec l'appui d'actions 
aéroportées ennemies, dépendrait en premier lieu de la « survie » 
des éléments de défense en surface dans les zones non atomisées; 
des unités du génie civil et militaire et du service de santé en parti- 
culier, dont le réke serail essentiel: enfin de lintervention des 
unités aéroportées el aérotransportées d'outre-mer, maintenues avec 
les forces aériennes de transport nécessaires à lécart de Ia bataille 
initiale, 

La capacité d'intervention de ces unilés serait conditionnée par 
le potentiel des forces aériennes de transport épargnées et le réta- 
blissement de l'infrastructure aérienne. Elle se réduirait au début à 
des opérations parachutées, limitées aux possibilités d'un support 
logistique aéroporté qui deviendrait indispensable. 


I. — Le Système de force. 


Ces condilions d'emploi font que le système de nos forces ter- 
restres devrait comprendre à la fois: 

1o Jes grandes unités opérationnelles et d'intervention de haute 
qualité, dotées d'armes atomiques et conventionne:les, aptes par 
eur polyvalence à combattre dans toutes les hypothèses des conflits 
prévisibles, 

Ces forces doivent être en état de disponibilité permanente, 
déployées en couverture extérieure ou orientées vers l'intervention, 
arlicuiées pour faire face immédiatement à la menace. 

Leur capacité de frappe restera limitée à la a des engins 
atomiques tactiques sol-sol de 100 à 150 kim; leur défense anti- 
aérienne contre avions à la portée des fusées de % km en tir verti- 
cal au plus; leur défense contre les engins et projectiles balistiques 
à tête atomique ne pourra résulter que d'une large dispersion de 





leurs éléments sur le terrain, qui multipliera par trois les fronts 
etes vrofundeurs attribues à leurs éléments, soit 30 km par division 
au lieu de 10, 

La 'echnicité nécessaire à ces forces pour corghaltre dans les 
trois dimensions exige un encadrement de carrière confirmé et des 
personnels servant au-delà de la durée égale, parfaitement entrai- 
nés. Le tout-venant de carrière et d'hommes de troupes qui est le lot 
des unités actueiles, n'est plus acceptable, Il faut des hommes aux 
nerfs d'acier, décidés au sacrifice suprème, gardant jusqu'au bout 
la tête froide, car chaque erreur d'appréciation, de transmission ou 
de tir avec les armes nouvelles se traduirait au 1ninimuimm par leffa- 
cermnen! d'un bataillon des nôtres sur le terrain; : 

do Des unités de défense intérieure et de renforcement, axées sur 
ieur mission de défense mobile du territoire et aptes tout à la fois 
à compléter les grandes unités opérationnelles ou à prolonger leur 
action. 

Formées de « régiments de combat interarmes »,; de régiments 
de l'arme bhiindée de cavalerie, d'unités de fusées antiaériennes et 
de réserves générales armes et services, ces forces seront articulées 
on groupements divisionnaires rattachés aux commandements de 
zone siratégique du territoire. 

Leur technicité, moins poussée que cele des grandes unités opé- 
rationnelles, permettra leur formation par un noyau de cadres de 
carrière et le contingent appeïé. Leur mise sur pied de guerre s'opé 
rera Cans :es moindres déjais, par une mobilisation verticaig 
sélective de leurs réserves organisées dans le cadre régional, où 
leur rappel à :a demande des besoins, 

Les « régiments interarmes » d'Afrique du Nord el d'Afrique noire, 
entrant dans la catégorie des unités d'intervention rapide, aéropor- 
lées ei aérolransportées, auront une disponibilité permanente et 
la technicité des unités opérationnelles. Ils seront composés uni- 
quement de cadres de carrière c! d'hommes de troupe servant 
äu-dessus de la durée égale, pour 73 p. 100 métropolitains et 
25 p. 10 autochtones. de haute qualité: 

3e Des formations de défense en surface intégrées au quadrillage 
des commandements régionaux civils et militaires, axées sur la 
surveillance des points sensibles et la lutte contre la subversion 
intérieure. 

Elles seront instruites et mises sur pied localement à la demande 
des besoins, suivant le système des milices suisses, par les brigades 
territoriales et les unités mobiles de la gendarmer:e, avec le concours 
technique des unités de défense intérieure pour constituer: 

— des groupes communaux de surveillance des points sensibles; 

— des sections cantonales de défense préventite et répressive ; 

— des groupes mobiles d'intervention départementaux motorisés. 

L'action de ces éléments, orientée par les renseignements géné- 
raux et la sûreté nationale, devra être appuyée à l'échelon des 
commandements de zone stratégique par les unités de « commandos 
de choc », très spécialisés dans la tutte antiterroriste, et far un 
réseau de renseignements des forces armées, mis en place dès 
le temps’ de paix et maintenu dans fe secret Je plus absolu pour 
être en situation de mener éventuellement des aclions de sabotage 
et de destruction contre les forces de l'envahisseur par des moyens 
spéciaux. 

I, — Plan d'organisation. 


Comple lenu des conditions d'emploi et du système de forces 
qui s'impose, le plan général d'organisation à long terme de l’armée 
de lerre devra s'établir sur la base de 18 divisions au plus, dont 
5 à 6 de réserve, avec: 

— ses services généraux: direction centrale, état-major et Services 
généraux de l'armée, écoles, éléments orgamiques de corps d'armée 
et d'infrastructure territoriale, soit au total 60.000 hommes; 

- 6 à 8 divisions pantomiques à 100 p. 100 des effectifs, dont 
3 à 1 divisions en couverture implantées en Allemagne et en France, 
sous commandement ©. T. A. N. et 3 à 1 divisions d'intervention 
rapide sous commandement national, dont une aéroportée basée 
en Algérie, deux aérotransportaibles basées l’une en Algérie et l’autre 
en Afrique occidentale; plus les réserves générales « armes et ser- 
vices » correspondantes, sait au total un corps de bataille doté d'armes 
nouvelles et d’une disponibilité permanente de 290.000 hommes de 
carrière ou servant au-dessus de la durée légale. 

— à à 6 divisions de défense intérieure el de renforcement, aéro- 
transportables, dont 4 en métropole et une en Algérie, disponibles 
à 70 p. 100 des effectifs et dédoublés à la mobilisation ou à la 
demande des besoins. Sail, avec les réserves générales « armes et 
services » correspondantes, un volume d'effectifs budgétaires de 
90.000 hommes de carrière et du contingent appelé, à porter pré- 
sentement à 120.000 hommes pour la mise sur pied de 3 divisions 
de formalion nécessaires au renforcement du théâtre d'opérations 
algérien. 

A ces effectits, s'ajoutent 73.000 hommes des forces terrestres 
d'outre-mer, 

Au total, le plan de charge de l'armée de terre, dotée d’armes 
nouvelles et adaplée à ses missions dans le cadre du système de 
lorces interarmées qui condilionne notre défense, doit se limiter à 
4.009 hommes au maximum en tem}s de paix, que la mobilisation 
porterait à 1.500.000 hommes environ, avec forces de défense en 
surface de l’ordre de 600.000 homes. 

Si l’on veut considérer lefficacité de ce plan par rapport av 
problème particulier des op‘rations en cours en Algérie, on constatèra 
qu'il permettrait de concentrer sur ce théâtre une force de: 

— deux divisions légères d'intervention rapide du Corps de bataille, 
dont une aéroportée et une aérotransportable, avec leurs réserves 
générales « armes el services »; 

— cinq divisions légères de renforcement aérotransportables, avec 
également leurs r'serves générales « armes et services », soit 
120.000 hommes, présentant un potentiel de combat permanent de 
63.000 hommes en ligne. 
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En valorisant ee corps opérationnel avec 30 régiments d'infan- 
trie à trois bataillons, Soit 90.000 hommes, appurés à un quadrillage 
de sécurité et une infrastructure de 140.000 hommes, la question 
algérienne devrait être définitivement réglée en six mois, sur le 
plan militaire, si le commandement! est à la hauteur de ses respon- 
saliités. 

uetle organisation présenté, en eflet, avec le même volume 
d'effectifs employé actuellement par nos forces terrestres en Algérie, 
soit 360.000 hommes, un potentiel opérationnel permanent trois fois 
supérieur au leur. 

Le manque d'organisation des forces sur ce théâtre <e traduil 
par leur déséquilibre opérationnel. C'est ‘ainsi que des opérations de 
pacification qui devaient normalement arriver à leur terme fin 1956, 
risquent de se prolonger sans résultat décisif et de conduire à 
l'internationalisation du problème algérien. 


HI, — Condilionnement. 


Comme nous l'avons dit au départ, il faut écarter tout ce qui ne 
répond pas à la guerre subversive et à la guerre atomique, qui sont 
les deux domipantes des conflits prévisibles, 

Or, la guerre anti-subversive exige des struclures élémentaires 
souples, articulées et déconcentrées, qui permeltent la maitrise en 
surface du terrain et l'intervention rapide d'éléments aéroportés. 
Et cette exigence ne va pas à lencontre du conditionnement des 
forces en guerre atomique. 

L'extrêéme puissance des armes alomiques qui s'exerce en Sur- 
face et non plus ponctuellement, impose une large dispersion pour 
n'offrir que des objectifs de compagnie, si l'on veut que le facteur 
vulnérabilité reste acceptable. La rapidité des mouvements eondi- 
lionne les disposilifs de défense de la division sur des fronts el 
des profondeurs de 2€ kilomètres sur 20 kilomètres; les concentration: 
et les attaques de nuit de 5 kilomètres sur 3 kilomètres, la rupture 
de contact, le redéploiement et.le camouflage des éléments avan! 
le jour. 

Tous ces mouvements exigent des matériels chenillés tout lerrain, 
une logis!'ique simplifiée à l'extrême, des structures élémentaires 
adaptées, des ordres radiophoniques directs pour réaliser la manœuvre 
des moyens el des feux dans le temps imparti extrêmement bref, 
qui limite l'efficacité des actions, 

Sur un théâtre de guerre “atomique, les unités devront lirer 
maximum de rendement de leurs moyens. L'échelon intermédiaire 
des éléments organiques de corps d'armée sera supprimé. La logis- 
tique des ravilaillements qui resteront possibles fonctionnera à partir 
de l’armée, qui disposera d’un certain nombre de Q. G. de corps 
d'armée et de centres de distributions mobiles, C'est à cet échelon 
que se situeront les réserves générales « armes et service » méces- 
saires an renforcement des grandes unilés engagées dans Ja bataille, 

L'ordre divisionnaire actuel ne correspond plus à ces impératifs. 

Pour être utilisables sans délais et être adaptées à toutes les 
missions; nos grandes unités doivent être formées suivant le Cas 
var l’adjonction ou le retrait, à un novau divisionnaire permanent 
d’un type unique, aérotransportable, capable d'être engagé tel que 
sauf en couverture générale atomique, el soutenu par des moyens 
logistiques réduits : 

lo Des moyens complémentaires de durée et de farilités de com- 
inandement de la division pouvant ne pas être aérotransportables 
dans leur ensemble et rejoindre avec délais: 

20 Des moyens de renforcement en puissance, non aérotranspor- 
lables: artillerie conventionnelle et engins atomiques, chars moyens 
el! lourds, génie, à provenir des réserves générales adaptées aux 
théâtres d'opérations. 

I y à intérêt à ce que loutes nos grandes unités opérationnelles 
ou de défense intérieure soient constituées suivant cette organisation, 
pour ‘permettre les renfor*ements par des éléments du même pied 
et la standardisation de la logistique. 

Ce conditionnement adapté de nos forces terrestres implique des 
programmes à long terme, que les études et recherches accomplies 
permettent d'arrêter. Le moment est venu de faire un choix. 

Nous nous somimes arrêtés à définir dans leurs grandes lignes le 
système des forces terrestres que réclame notre défense, leur orga 
nisation, leur conditionnement en fonction de leurs missions et de 
leur emploi en toutes hypothèses de guerre subversive, convention- 
nelle et atomique, pour montrer l'importance des problèmes à 
résoudre. 

En cette matière, rien n'est fait quand il reste quelque chose à 
faire, et il reste enrore tout à faire. L'armée qui n'a cessé de se 
battre depuis 1930 n'a jamais été réellement organisée. 

Dans l'ordre des urgences, la valeur des personnels reste essen- 
lielle, en raison même de l'évolution des armes et des techniques de 
vuerre, L'hornme reste et restera toujours « la première machin 
de guerre », Ce n'est pas le nombre des divisions qui constitue Ja 
force d’une armée, c'est d'abord et avant tout la valeur militaire de 
ses personnes. 

Et nous en avons un exemple sous les yeux: les 10.000 para- 
chutistes qui, tiennent le devant de la scène en Algérie, sans les 
quels les 400.009 hommes de ce théâtre d'opérations auraient depuis 
longtemps perdu la partie. 

UH ne suffit pas, par conséquent, de fabriquer des armements et 
de former des unités, il faut reconstituer un corps d'officiers dimi 
nué par les pertes, un corps de sous-officiers de carrière et des 
effectifs instruits, beaucoup moins nombreux à tous les échelon: 
mais beaucoup plus durs. 

Il faut que Saint-Cyr surgisse de ses décombres et que l'armé: 
ail, non pas des cours, mais une véritable école de sous-officiers de 
carrière, pour refaire ce corps qui n'existe plus qu'à l'état de virtua- 
lité depuis la guerre de 1914-1918. 

Tels sont les problèmes à résoudre dans le cadre d’une politique 
Militaire à long terme, pour mettre nos forces terrestres en Situation 
de remplir leurs missions. 
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€ déveloprer comme suit 
a) 1. R° B.°M et D: A. T. par fusées 
Une force de repréenilles constituée en premier en par des EL 


kB M. américains de portée intermédinire: puis par un deterre 
nalionat de 10 à 70 engins francais de portée <tratégique de 4.500 à 
1000 kilomètres, implantés at Sahara 

Une D A. T. électronique par fusées l-air. initee qu tale 
actuel des techniques à l'imereceplion des avions soniques; m 
aboutissant rapidement à l'interceplion des avions supersoniqu 

un terme de l'évolution à l'interces tion des engins batistiques 

b) Aviation pilotée : 
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Une force aérienne bivalente d'une vingtaine d'escadrans, di 
quatre équipés de. bombardiers slomiques stratégiques de rayon 
d'action moyen, pour la mise en œuvre de la bombe française sous 
commandement national: et 16 escadrons d'interception et de bomr- 
Eardement tactique atomique ou conventionnel, en soutien de ho 
grandes unités opérationnelles et d'intervention en Europe et outre 
ner, 

Une aviation de transport spécialisée de 200 avions moyens el 
lourds, plus une centaine d'’hélicoptères moyens et très lourds, 
pour assurer les transports stratégiques des forces d'intervention gou 
vernementales et locales, ainsi que leur logistique sur leurs théâtre 
d'opérations. 

Une aviation de coopération de 200 avions de moindre perfor- 
roance dans nos territoires d'outre-mer, et les appareils légers d'ob- 
ervation et de liaison intégrés dans les forces terrestres 

\ la limite de l'évohation, la force aérienne pilotée de bombar 
dement et d'interception sera éliminée par la D, C. A. du champ 
de bataille. Seule, une force pilotée de très haute pe rformance, d'un 
escadron au plus de bombardement stratosphérique  peurrait Hi 
ètre substituée. 

Ne resteront valables que les forces aériennes de transport qui 
prennent une importance considérable, les appareils légers d'obser 
vation et de liaison, et les appareils de coopération pour le maintien 
de l’ordre intérieur. 

En résumé, l'évolution conduit à une revision rapide des struc- 
tures de l’armée de Pair, qui doit s'engager sans perle de temps 
dans la voie des programmes exigfs par notre défense et par Péco- 
nomie des moyens dans le sens de l'efficacité. Ses effeolifs se Jimi- 
teront à 440.000 hommes au maximum, parmi lesquels un corps 
d'ingénieurs des armes nouvelles devra constituer l'élément directe 


de son Ctat major et de ses dispos tifs de tir. 


MARINE 
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au point ses prototypes 
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de constructions neuves, réduites en 1957 et suspendues rette année, 
la marine réalisera avec deux ans de retard, vers 1964-1965, son 
programme à moven terme de 360.000 fonnes object 1967 
avec: 

— 300.000 tonnes de bâtiments de combat constitués par: 

a) Une flotte de surface de % porte-avions, # croiseurs-escorteurs 
dont deux lanceurs d'engins; 1 porté-héHcoplères: une soixantaine 
d'escorteurz d’escadre, d'escorteurs rapides, A, $S, M. el d'avisos 
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b) Une flotte sous-marine de: 

— S Sous-märins océaniques dont 2 à propulsion atomique si 
possible: 16 sous-marins chasseurs de sous-marins ; 

— 13.000 tonnes de bâtiments amphibies; 

— 47.000 tonnes de bâtiments auxiliaires. 

Il convient en outre que, tout en poursuivant la mise au point 
des prototvpes nouveaux, la flotte de surface soit modernisée dans 
tous ses éléments par l'aménagement de ses deux premiers croi- 
seurs pour le lancement d'engins, et que la marine entreprenne la 
construction d'un deuxième porte-hélicoptères, avec 15.000 tonnes 
de bâtiments amphibies pour renforcer les moyens de transport et 
de débarquement de nos forces d'intervention, qui se sont révélés 
hotoirement insuffisants lors de l'affaire de Suez. 

Enfin, l'aménagement des bases aéronavales de Dakar, Pointe- 
Noire et Diégo-Suarez, ainsi que d'une base A. S. M. à Port-Etienne, 
s'impose sans plus de retard. 

Le plan à moven terme limité à 360000 tonnes restera insuffi- 
sant pour permettre à la marine de remplir à la fois nos engage- 
ments 0. T._ A. N. et ses missions rationales. 

A partir de 1964-1965, la marine devra orienter ses constructions 
pour renforcer: 

— Sa force de frappe thermo-nucléaire par des sous-marins de 
4.000 à 5.000 tonnes, à propulsion atomique, lançeurs de fusées de 
portée intermédiaire ; 

— son Svstème de défense sous-marine par des escorteurs A. S. M. 
el une flotte aussi nombreuse que possible de submersibles chasseurs 
de sous-martna. 

L'ensemb'e de ces constructions nouvelles équilibrera à 400.000 
tonnes au plus nos forces aéronavales et sous-marines, avec une 
puissance de frappe thermo-nucléajre qui n’a pas besoin d’être déve- 
loppée au delà pour être décisive. 

Les effectifs du temps de paix de la marine ne dépasseront pas 
75.000 hommes, 


Chapitre V. 
IMPLICATIONS INSTITUTIONNELLES D'UNE POLITIQUE DE DÉFENSE DE L'OUTRE-MER 


Une appréciation exacte des implications institutionnelles d'une 
politique de défense requiert deux observations fondamentales : 

- la politique de défense n'est pas réductible à son seul aspect 
nilitaire; elle présente tout au contraire des aspects économiques et 
sociaux d’une importance essentielle; un régime institutionnel qui 
se bornerait à définir l'autorité sous laquelle seraient placées Jes 
forces armées, ne permettrait pas en conséquence la mise en œuvre 
d'une authentique politique de défense: 

l’évolution des conflits ainsi que celle des armements con- 
duisent à considérer comme véritablement vitale l'unité d'autorité 
et de responsabilité gage de la rapidité des décisions: les institutions 
doivent en conséquence être agenrées de lelle manière que ce prin- 
cipe soit rigoureusement sauvegardé. 

Par ailleurs, l'accession parfaitement légitime et de plus en plus 
eccentuée de nos territoires d'outre-mer à la personnalité politique, 
conduit à prévoir l'établissement entre la métropole d’une part, les 
territoires d'outre-mer d'autre part, d'institutions politiques basées 
sur l'égalité juridique de toutes les entités participantes. Cet ordre 
de coopération égalitaire doit nécessairement se concilier avec un 
ordre hiérarchique en matière de défense, sous peine d’une impossi- 
bilité rad'eale à assurer efficacement cette défense, Les difficultés 
soulevées par ce problème seront successivement appréciées dans 
le contexte des institutions actuelles puis dans celui des modifica- 
tions prévisibles de ces mêmes institutions, 


É La politique de défense et les institutions actuelles. 


La Constitution du 27 octobre 1946 a assuré d’une manière salis- 
faisante le principe d'unité de la compétence en matière de défense. 
Celte compétence appartient à J'échelon central an gouvernement 
de Ia République tant dans la métropole que dans les départements 
et territoires d'outre-mer, Sur le plan de l'Union française (dé- 
fonse commune de la République française, des territoires sous 
lulelle et des Etats associés) le- gouvernement de la République à 
élé chargé, aux termes de l'article 62 de la Constitution d'assurer la 
coordination des movens de défense de l'Union ef la direction de la 
politique propre à préparer et à assurer cette défense, A léchelon 
du territoire d'outre-mer, Funité de compétence est assurée au 
bénéfice du représentant du pouvoir central, le commissaire de la 
République, qui, suivant la formule consacrée est dépositaire des 
pouvoirs de la République 


Ce schéma initial n'a pas été modifié en ce qui concerne Ja 
défense de l'outre-mer de la République française el des territoires 

us tutelle 

jo La Jui-cadre du 23 juin 1956 et ses décrets d'application: 


La loi-cadre, en raison de son caractère même, se montrait fort 
discrète en la matière, son article 3 se bornant à prévoir l’intérven- 
lion de décrets « tendant à la définition, d’une part, des services 
d'Etat chargés de la gestion des intérêts de l'Etat, et d'autre part 
des services territoriaux chargés de la gestion des intérêts des terri- 
foires, ainsi qu'à la répartition des attributions entre ces services ». 
En ce qui concerne le Togo, l'article 8 prévoyait l'intervention d'un 
décret précisant la répartition des compétences dans le respect des 
dispositions de l'accord de’ tutelle relatif à ce territoire, entre Ja 
République française et le Togo; enfin l'article 9 de la loi pré- 
voyait l'intervention de « réformes institutionnelles au Cameroun ». 

A. — Les territoires d'outre-mer: 

Les dispositions essentielles sont celles dn décret n° 96-1227 


5 décembre 1956 modifié par le décret n° 57-479 du 4 avril 19957. 





Le décret énumère tout d'abord en son article 1° les matières 
« d'intérêt central, en d’autres termes celles réservées à la seule 
es 0 des organes centraux de la- République, soit: 
æs relations extérieures: 

« La défense; 

« La garantie des libertés publiques; 

« Le maintien de la solidarité des éléments constituant la Répu- 
blique et son expansion dans les domaines économique, social et 
culturel; 

« Le régime monétaire et financier: 

« La représentation du pouvoir centrai. » 

L'article 2 porte énumérätion des services de l'Etat chargés d’as- 
surer l’exercice des compétences dont la jouissance est strictement 
réservée aux termes de l'article {°%" susvisé, aux organes centraux 
de la République. 5 

« 1. — Les services assurant la représentation du pouvoir central: 
chefs de groupes de territoires, de territoires, de provinces et de 
circonseripÜions administratives, leurs cabinets et leurs secrétariats. 
« II. — Les services de relations extérieures: 

« Services des relations diplomatiques et consulaires; 

« Services des contrôles des frontières: 

« Services du commerce extérieur et du contrôle des changes: 
« Services de l'immigration; 

« Services des relations et des échanges culturels, 

« II, — Les services de sécurité générale, militaire et économique: 
« Forces armées et leurs services, gendarmerie, pelotons mobiles 
‘intervention à l'exclusion des gardes-cerejes ou unités similaires; 
« Services de police administrative, à l'exception des services de 
lice municipale et rurale; 

« Services du chiffre: 

« Services de défense passive: 

« Services de mobilisation économique. 

« IV. — Les institutions et services assurant le respect des liber- 
‘s des citoyens: 

« Tribunaux judiciaires de droit français; 

« Police judiciaire ; 

« Juridictions administratives; 

« Inspection du travail et des lois sociales. 

« V. — Les services assurant ou contrôlant les communications 
extéreures : 

« Services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris les ser- 
vices de sécurité aérienne et de météorologie d'intérêt général; 

« Services du réseau général des radiocommunications et réseau 
général des câbles sous-marins ; 

« Services de sécurité maritime (phares internationaux et bateaux 
baliseurs) ; 

« Services des administrateurs de l'inscription maritime dans leur 
rôle à l’égard des navires et équipages français et étrangers et de 
l'établissement national des invalides de la marine; 

« Capitainerje des ports maritimes. 

« VI — Les services et institutions assurant la solidarité des 
éléments constituant la République, son expansion économique, 
sociale et culturelle et son régime monélaire et financier; 

« Services du Trésor: 

Contrôle financier; 

« Contrôle des sociétés d'Etat et d'économie mixte; 

« Services du plan (section générale du F. I. D. E. S.); 

« Services de répartition éventuelle, entre les territoires, de den- 
rées et produits contingentés; 

« Enseignement supérjeur; 

« Réseau des stations et émetlenrs de radiodiffusion et de télé- 
vision, sous réserve que l'orientation des programmes et leur répar- 
tilion horaire soient déterminées après consullation avec les terri- 
toires : 

« Service géographique: 

« Service de la carte géologique; 

« Services rattachés au commissarial à l'énergie atomique. » 

Des décrets particuliers aux groupes de territoires et aux terri- 
toires, portent application des dispositions de principe du décret 
susvisé n° 56-1227, dans le démaine de la défense. 

Décret neo 57-458 du 4 avril 1957 portant réorganisation de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, article 8, 
alinéa 4: le haut commissaire de la République « assure et coor- 
donne la féfense des territoires de son ressort et leur participation 
à l'effort commun de défense ». 

L'article 4er, alinéa 5, du décret no 57-460 dn 4 avril 1957, spécifie 
en outre que, dans chaque territoire et sous l'autorité du haut-com- 
missaire du groupe de territoires, le chef de territoire est responsable 
du maintien de l'ordre et dispose du droit de réquisition. 

La stricte mise en œuvre des dispositions susvisées des décrets 
d'application de la loi-cadre doit permettre la préparation d’une 
efficace politique de défense, Le principe d'unité de compétence et 
er conséquence de décision et des responsabilités des organes 
centraux de la République se trouve en effet sauvegardé dans toutes 
les matières conditionnant la mise en œuvre de celte politique. 

B. — Les territoires sous tutelle: 

La loi du 23 juin 19%6 spécifiait formellement que les réformes 
à intervenir tant au Togo qu'au Cameroun. respecleraient les termes 
des accords de tutelle relatifs à ces territoires, 

Il était dès lors évident que le problème de la défense demeurait 
de la compétence de la République française, compte tenu des pou- 
voirs importants reconnus à celte dernière par les dispositions de 
l’article 4 b des accords de tutelle relatifs au Togo et au Cameroun 
et en date du 13 décembre 19%6. 


« 
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L'article 26 du déeret ne 56-487 du 24 août 1956 portant statut du 
Togo à en conséquence réservé expressément à la compétence de 
la République française les problèmes de défense. Il en est de même 
pour le Cameroun, aux termes de l’article 14 du décret ne 57-501 
en date du 16 avril 1957 portant statut ae ce territoire sous tutelle : 

2e La loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'O. C. R. S.: 

L'article 11 de la loi spécifie formellement que le délégué général 
de J'0. C. R. S. est responsable du maintien de l’ordre dans tout ou 
partie des régions sahariennes; la défense de ces régions est préparée 
et assurée dans le cadre général de la stratégie africaine. Le délégué 
général est en conséquence assisté d’un officier général qui à auto- 
1ité pour l'emploi sur les forces armées organiquement affectées à la 
zone de l'O €. R. S. ainsi que les autres forces stalionnées ou non 
dans cette zone qui pourraient être mises à sa disposiÿon. 

\u surplus, la promotion sociale des populations ainsi que le 
développement de j'infrastructure, éléments essentiels d'une poli- 
tique de défense, figurent expressément parmi les buls assignés à 
l'O. C. R. S. aux termes de la loj du 10 janvier 1957. 

En conclusion, les institutions actuelles permettent, au moins 
dans les textes, la mise en œuvre d’une politique de défense: fnais 
celle dernière ne sera réa'ité que dans la seule mesure où les textes 
seront strictement appliqués. 


Il, — La politique de défense et là revision constitutionnelle. 


\u moment où le problème de la revision constitutionnelle entre 
dans une phase active, il est essentiel de souligner que le problème 
de la défense ne devra pas être perdu de vue lors des débats 
consacrés à cette revision. L'un des liens essentiels de la commu- 
naulté franco-africaine sera en effet une défense commune, dont il 
importe d'apprécier les implications institutionnelles, soit que la 
République français devienne un Etat fédéral, soit qu'une confé 
dération franco-africaine soit créée. 

1° La République francaise Etat fédéral et le problème de la 
défense : 

Le droit comparé des Etats fédéraux démontre que les problèmes 
de défense constituent toujours une compétence strictement fédérale. 
C’est d’ailleurs le sentiment de la nécessité d’une défense commune 
efficace qui est à l’origine de la création des Etats fédéraux à partir 
le plus souvent de confédérations dont il est précisément apparu à 
l'expérience qu’elles s’avéraient impuissantes à permettre une effi- 
cace défense des Erats confédérés. 

Le caractère fédéral de la compétence de défense entraîne plu- 
sieurs conséquences essentielles : 

Les relations extérieures sont assurées par le seul Etat fédéral: 

L'unicité des forces armées dépendant des seules autorités 
fedérales, les collectivités fédérées ne disposant que de simples 
forces de police chargées de la sécurité intérieure ; 

L'Etat fédéral est seul compétent en matière de communica- 
tions générales (aérodromes, chemins de fer, marine); 

Le maintien de la solidarité de l'Etat fédéral dans le domaine 
économique (droits de douane, monnaie, investissements d'inlérèl 
fédéral), incombe par définition aux seules autorités fédérales. 

La distinction opérée aux termes du décret n° 56-1277 entre Îles 
services d'Etat et les services territoriaux recouvre la dis'incPon des 
compétences entre un Etat fédéral et les collectivités fédérées: la 
police administrative, compétence actuellement dévolue aux auto 
rités centrales de la République, devrait seule être transférée aux 
aulorités des collectivités fédérées au cas où la République devien- 
drait un état fédéral. I est donc essentiel qu'une revision const 
tutionnelle dans un sens fédéral. réserve à la seule compétence des 
autorités fédérales toutes les matières déià réservées aux autorités 
centrales aux termes de Farticle 2 du décret n° 56-1227 du 3 de 
cemire 1956, à la seule exception prérilée de la police administra 
live 

Le caractère fédéral de la compétence de défense postule 

La détermination de la politique de défense par le Gouvernemre 
fédéral dont il est indispensable qu'il comporte un département de 
la défense au sein duquel un comité miktaire de défense sera 
chargé de la préparation technique de toutes les décisions; le minis- 
tre fédéral de la défense, s'il approuve ces dernières, les défendra 


} 


politiquement au sein du cabinet fédéral et devant les assemblées 


fédérales ; 


L'installation de bases fédérales sur tous les points &iralégiques 
( territoire fédéral, sans que les collectivités fédérées puissent 3 
[1 Hire ibstacle : 

La mise en place d'échelons de commandement sur toute l'éten 


due du terriloure fédéral, mais dont les ressorts terriloriaux ne coi 
cideront pas nécesserairement avec ceux de. chacune des coll 


ités fédérées; les nécessités militaires peuvent en effet < opposer 
à strict respect des limites des différentes collectivités fédérées: 
L'existence d'un budget fédéral permettra de réaliser les fravanx 
d'infrastructure nécessités par la préparation de la défense fédé- 


{ 


Enfin et surtout, pour assurer le respect de sa compétence excm 


sive en matière de défense, l'état fédéral pourra appliquer la règie 
traditionnelle suivant laquelle « le droit fé léral prime le drait local »: 
era done nulle de plein droit toute la législation d'un Etat fédéré 

Ld 16e | 1" 


lui mettrait obstacle à l'application de la législation fédérale en 
inatière de défense. 

20 La confédération franco africaine et la politique de délenst 
Il est essentiel de rappeler que la confédération présente trois 


ravtères essentiels: 


L'égalité juridique et fonctionnelle des états qui en sont m mbres 
La règle d'unanhnité au sein des instances confédérales i en 


st le corollaire; 





L'exécution médiate par l'intermédiaire des gouvernements des 
Etats conté lérés les decisions adopées par les mstanres conf 
dérales; si l'on songe au surplus à l'inefficacité des procédures aus 
trégales, il est évitent que a lédération mi lisvose d'a hi 
moyen juridique d'obtenir l'exécution ir les Etats confédérés des 
derisions adoptées 1ar les instances confédéir s 

L'expérience a d'ailleurs montré q la confédération constituait 
une forme d association d'Etats susceptih'e le permettre la rise 
en œuvre d'une efficacité politique de défens tussi bien les « 
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TROISIEME PART:E 
REORGANISATION DES FORCES DU CENTRE AFRIQUE 


(Plan à moyen terme.) 


La proximité des menaces sur les confins sahariens du Centre- 
\frque en rapport avec la rébellion d'Afrique du Nord, postule le 
emment par priorité des forces d'outre-mer en Afrique occi- 


renfor 
den'ale el équatoriale francaise, 

Le plan de développement de ces formes, dit « plan à moven 
terme », doit, pour ne pas être inactuel, tenir le plus grand comite : 


D'une part, de l'évolution politique des territoires ouverte par la 
promuigation de la loi-cadre et des décrets d'anslication n° 56-4227 
du 3 décembre 1956, 61 n° 57-479 du # avril 1957, que les inrplica- 
lions instilutionreHes d'une polilique de défense de l'outre-mer 
consacreront dans le cadre d'une union fédérale où vconfédérale, 
comme il à été exposé au chapitre V du Ütre H ci-avant: 

D'autre part, des plans d'organisation des forces d'une politique 
Militaire à long terme définis au chavitre IV du méme titre, dans 
lesquels les forces d'outre-mer sont intégrées en vue d'une recon- 
version de leur appareil militaire à vocation de présence et de main- 
Lien de lordre, dans un appareil d'intervention aéroterrestre et aéro- 
haval à vocalion de défense des grands ensembles stratégiques de 
l'Union francaise, qui sont: 

L'ensemble métropole, Afrique du Nord, Sahara : 

L'Afrique centrale avec l'Afrique occidentale francaise Togo d’une 
part, l'Afrique équatoriale francaise-Cameroun d'autre part: 

Les territoires de l'Océan indien avec Madagascar, ses dépendances 
et la côte francaise des Somalis : 

Les départements de l'Atlantique Ouest avec les Antilles et la 
Guvane 

L'ordre de priorilé des missions des forces 
modifié, 

Leur mission principale est d'assurer la défense particulière de 
ces ensembles, dans le cadre d’une stratégie générale d’intervention, 
contre toule agression extérieure éventuelle et contre toute entre- 
prise de subversion pouvant menacer la sécurité intérieure des terri- 
loires sous responsabilité française. 

Etant donné que leur regroupement s'impose par rapport aux 
“omplexes aérolerrestres d'une infrastructure de manœuvre, leur 
inission générale de maintien de l’ordre intérieur supposant un dis- 
positif de présence largement étalé, n'intervient plus qu’en deuxième 
urgenre. 

La respousabililé en incombera aux gouvernements des terri- 
boires autonomes, qui auront l'emploi des unilés de gardes cercles 
ou unités similaires, éventuellement appuyées par les forces de gen- 
pelolons mobiles d'intervention relevant du pouvoir 


d'outre-mer est ainsi 


darmerie el 
central. 

Notre système de forces el tout particulièrement des éléments 
du centre Afrique, doit par conséquent répondre aux solutions 
d'avenir d’une communauté de défense franco-africaine, dont lPéco- 
nomuie générale reste conditionnée : 

19 Par le maintien de notre souveraineté en Algérie et sur les 
zones couvertes par FO, €. R. S., qui commandent à la fois notre 
voutrôle sur la Méditerranée occidentale et notre politique africaine ; 

90 Par l'accession de nos territoires d'Afrique noire et ultra- 
inarins à la personnalité politique, qui leur conférera la responsa- 
bilité de leur sécurité intérieure, corollaire indispensable des res- 
ponsabilités fédératives de la République en matière de défense inté- 
rieure et extérieure d’une communauté franco-africaine, et d'une 
reconversion de nos forces d'outre-mer en fonction de cette mission 


principale. 
lors 


Les problèmes posés par cetle reconversion doivent dès 
être envisagés dans le cadre de cette politique à long terme, compte 
lenu de l'organisation du commandement et du renseignement qui 
en découle, sous l'angle de l'organisation des forces en fonction de 
leur zone d'emploi et de leur infrastructure de manœuvre. 

Telles sont les questions que nous allons préciser, auxquelles 
l'économie d'un plan de développement des forces du centre Afrique 


devra nécessairement répondre, 


E Commandement el renseignements. 

Môme si l'Union francaise évolue vers une forme fédérale, l'unité 
de sa défense ceurafricaine conservera un caractère impératif, La 
direction des forces armées et la coordination d’ensemble de cette 
défense s’organiseront à partir de la haute direction du président 
du conseil, assisté du chef d'état-major général des forces armées, 
président du comité des chefs d’états-majors, à qui incombe la 
conduite militaire des opérations pour l’ensemble stratégique métro- 
pole, Algérie, Sahara, placé sous responsabilité nationale. 

Les hauts commissaires dépositaires des pouvoirs fédéraux de 
la République, dans les groupes de terriloires ou territoires d'Afrique 
noire et d'outre-mer de leur ressort, conserveront l'emploi des forces 
qui leur sont organiquement affectées pour assurer et coordonner 
leur défense et leur participation à l'effort commun de défense. 

Les “ommandants supérieurs interarmées désignés pour assurer 
la cotumandement des zones stratégiques concrétiseront l'unité de la 
direction gouvernementale de la défense, de laquelle leur comman- 
dement relève par l'intermédiaire du chef d'état-major général des 
forces armées. | E 

Le centre principal de renseignements et de sécurité militaire 
de Jeur commandement, ainsi que les organes de coordination civile 
et militaire de l'infrastructure stratégique des territoires à l'échelon 
des hauts commissaires, resteront ainsi reliés par leur intermédiaire 
aux organes d’études et de planification de l'état-major des forces 


armérs. 
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La représentation des pouvoirs de la République et du comman- 
dement fédéral des forces armées, s’organisera dans ce cadre et sous 
l'autorité du hat commissaire du groupe de territoires, à l'échelon 
du territoire autonome. 


Il. — Organisation des forces. 


. La reconversion de notre appareil militaire du centre Afrique 
jusqu'alors à vocation de présence, en appareil d'intervention à voca- 
tion de défense intérieure et extérieure doit se traduire pour l’essen- 
tiel par la constitution des réserves mobiles et l'équipement des 
bases stratégiques à l'échelle moderne, Les unes et les autres condi- 
tionnent l’économie des forces toujours inférieures aux besoins et 
leur potentiel opérationnel, sur des territoires couvrant plus de huil 
millions de kilomètres carrés, aux frontières immenses et perméa- 
bles. 

Les complexes ‘aéroterrestres de .la défense sont normalement 
axés par la chaîne des bases de stationnement aériennes, reliant 
Dakar-Yoff à Fort-Lamy et Pointe-Noire, d’où la manœuvre des 
forces d'intervention peut s'orienter suivant un réseau de bases 
d'opérations préparées et de terrains avancés, vers les confins saha- 
riens et les zones frontières. 

Le dispositif général doit assurer la couverture saharienne du 
centre Afrique de l'Atlantique au Tchad sur un front de 5.000 kilo- 
mètres, l'articulation des forces d'intervention régionales et des 
réserves générales à l'échelon -fédéral, que nous allons examiner 
successivement, 

A l'exception des unités sahariennes spécialisées et adaptées à 
leur zone d’action, toutes les formations des forces terrestres ct 
aériennes d'outre-mer auront des structures internes identiques à 
celle des formations de la métropole : 

a) Forces de converture saharienne : 

L'on pourrait être tenté de retenir dans un plan à long terme 
la division géographique des confins sahariens du centre Afrique 
en Sahara occidental, central et oriental, pour organiser leur cou- 
verture avec trois groupements de 2.800 hommes environ, basés le 
premier en Mauritanie-Soudan, le deuxième au Niger et le troisième 
au Tchad, soit au total 8.400 hommes. 

Mais ce serait une erreur d'appréciation et elle fausserait les 
caleuls d’un plan à long terme. Ce plan s'avèrerait d’entrée de jeu 
insuffisant pour assurer une surveillance saharienne sur plus de 
».000 kilomètres — soil la distance de Paris à l’Oural — avec près 
de 3.000 kilomètres de frontières étrangères où les menaees n'ont 
jamais cessé de s'exercer. 

Du point de vue des effeetifs la situation actuelle montre qu'avec 
11.000 hommes environ, dont 1.700 envoyés en renfort temporaire 
par l'Afrique du Nord en Mauritanie, cette couverture devrait être 
renforcée de 3.000 hommes environ. Encore que ce calcul ‘oit 
modeste comparé aux territoires du sud algérien passés à l'O.C.RS., 
qui dispose d'environ 15.000 hommes pour la surveillance d'une 
zone saharienne ne dépassant pas le tiers des zones sahariennes du 
centre Afrique. 

Au point de vue de l'articulation des éléments, la division clima- 
tique, toute théorique d’ailleurs, en Sahara occidental, central et 
crlental, ne correspond pas non plus aux nécessités d'une surveil- 
lance, qu'il convient de diviser en quatre sous-secteurs: 

Adrar mauritanien, qui restera une zone pré-opérationnelle me- 
nacée de l'extérieur aussi bien qu'à lintérieur; 

Soudan-Niger Ouest, sensibilisés jusqu'au Hodh et même Tom- 
bouctou du fait d’une Surveillance insuffisamment étoffée ; 

Niger Nord el Est, région désertique très étendne avec l'Adrar 
des Iforas, F'Aïr et le couloir de Bilma-Dirkou : 

Borkou-Ennedi-Tibesti, au centre du plus grand désert du monde, 
où nous pourrions avoir quelques surprises avec linfiltration libyenne 
dans ses massifs. 

Soit quatre groupements sahariens, dont la 
ètre la suivante: 

Un état-major el services: 

Un escadron saharien de découverte et de €<ombal: 

Un bataillon de trois compagnies d'infanterie portée 
compagnement: 

Quatre groupes nomades: 

Un bataillon autonome de défense des postes, à quatre où cinq 
compagnies; 

Une compagnie du génie: 

Un groupe de transmissions; 

Un groupe médical; 

Un groupe d'ir tendance ; ; 

Un groupe d'avions légers de cinq appareils d'observation 

Au tolal 3.500 hommes par groupement et pour les quatre gron- 
pements du centre Afrique 14.090 hommes, 

Les groupes nomades restent les éléments de sontact, de rensei- 
gnements et de combat les plus adaptés aux régions sahariennes. 
Ils doivent être portés à 200 fusils; ce qui, avec l'échelon du 
‘roupeau au pâturage dans des zones souvent fort éloignées. les 
indisponibles malades ou au repos dans les postes, les convois en 
route et les « chouf » en surveillance, ne laisse au carré que 140 à 
1% fusils au plus. Il serait dangereux de descendre au-dessous de 
cet effectif en Mauritanie ou ailleurs, si les confins nigéro-tchadiens 
s’animaient à leur tour. Quatre groupes nomades dans chaque sous- 


composition devrai! 


et une c'ac 


secteur permettront le maintien d’une surveillance permanente, par 


relève des unités épuisées,. 
Un escadron de découverte et un bataillon de quatre compagnies 
d'infanterie portée par sous-secteur sont nécessaires ponr assurer le 
jeu des escortes des convois, tout en conservant une disponibilité 
d'intervention de trois unités. 
La défense des postes et des bases sur des fronts de 1.300 kileme- 
tres exige en général un bataillon autonome de quatre à o@nq 


compagnies, 
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Enfin, un minimum d'unités du service de santé, du génie, des 
transmissions et d’intendance est indispensable ; 

b) Forces d'intervention aérotransportables régionales ; 

Chargées de la défense d'ensemble des ge de territoires de 
la zone stratégique du centre Afrique, elles seront stationnées à 
proximité de leur infrastructure de manœuvre en vue d'une inler- 
vention rapide : 

— d'une part, contre toute menace extérieure éventuelle; 

— d'autre part, en soutien des forces de couverture saharienne 
et des forces de sécurité des territoires, contre toute subversion 
intérieure. 

Elles seront formées en brigades de 8.500 à 10.000 hommes sui- 
vant les servitudes, pour présenter un premier échelon aérotrans- 
portable assuré d’une mobilité tactique tout terrain et un deuxième 
échejon d'unités de services et de gardiennage des bases aéroterres- 
tres et portuaires, soit : 

— premier échelon: un état-major et unité de commandement, 
trois régiments interarmes, un bataillon d'infanterie porlée ; | 

— deuxième échelon: trois bataillons autonomes et des unités 
de services. 

Les missions et l'étendue des territoires exigent quatre brigades 
implantées dans les régions suivantes : ; 

— une brigade de 10.000 hommes dans la région de Thiès-Saint- 
Louis-Bamako, assurant en outre la sécurité de la base portuaire 
de Konakry et ia défense du « point d'appui de Dakar », 

— une brigade de 8.500 hommes dans la région de Mopty-Niame y 
Zinder et issurant la sécurité des bases portuaires d'Abidjon et 
Cotonou ; ; : 

— “ne brigade de 8.500 hommes dans la région de Fort-Lamy 
Abéché., face à la menvce dirigée suivant l'axe El Fasher-Fort-Lamy, 
assurant en outre fa défense de cette base ainsi que la sécyrilé 
des lignes de communications et transports par la voie fédérale; 

_ une brigade de 8.500 hommes dans la région de Bouar-Bangui 
Brazzaville et as-urant la sécurité des bases portuaires de Douala et 
Pointe-Noire, celte dernière étant appelée à un important! dévelor2 
ment industriel, | 
soit, pour les forces d'intervention régionales el la défense d >» 
infrastructure de manœuvre, un teltal de 35.090 hommes. 

c) Les grandes unités des réserves générales d'interventic: : 

Une division de 10.009 bommes de la force d'intervention gouver 
nementale, devra être implantée au centre du dispositif de l'Afrique 
occidentale, en Maute-Volla. Elle sera constituée suivant le Lype de 
nos grandes unités d'intervention rapide, avec un premier échelon 
aérotransportable comprenant pour l'essentiel cinq régiments inler- 
armes et un deuxième échelon de soutien, pouvant rejoindre avec 
délais, 

Une brigade de parachutistes à trois régiments, à Dakar, déta- 
ch&nt un bataillon à Brazzaville en Afrique équatoriale. 

‘es grandes unités de réserves générales desserées au centre 
Afrique, n'entrent pas dans les dotations budgétaires des forces 
d'outre-mer, 

Elles sont hvpothéquées par le haut cornmandement pour cin 
quante pour cent en temps normal et pour la totalité de leurs 
moyens ep ras de menace extérieure, Elles ne peuvent être engagées 
localement far le commandant supérieur inlerarmée de l'Afrique 
occidentale, que dans la limite de eette hypothèque et avec l'accord 
du haut counmandement 


En résumé : 

Le plan de développement des forces terrestres du centre Afrique, 
dit « Plan à moyen terme », doit, sous peine d’être inactuel, réaliser 
dans toute la limite des aoyens budgétaires accordés la mise sur 
pied .des forces prévues par une politique militaire à long terme, 
fixant leurs missions, leurs structures et leur dispositif en fonction, 
d'une organisation générale des défense à base d’armements ato 
miques, et qui tient le plus grand compte de l'évolution politique 
de nos territoires d'outre-mer. 

Il convient dé remarquer que les effectifs organiques globaux 
qui seraient nécessaires aux forces terrestres du centre Afrique, 
pour réaliser leur plan à long terme, s'élèvent, d'après notre démons- 
tration ci-dessus, à : 

es CS NN cn scene sons noces es 0 es 14.000 

— forces d'intervention régionales ..............4.......... 39.000 

— besoins d'infrastructure incompressibles de l'A. 0. F. .. 5.000 

Doit. an'obifirel DORE: 66. dos. 0e ue e 08 08 00 55.000 
auxquels s'ajoutent les effectifs non organiques des réserves géné 
rales gouvernementales implantées en A. O. F. pour 13.500 homgnes, 
non décomptés dans nos forces d'outre-mer. 

Nos calculs dépassent le volume des effectifs organiques prévus 
par le plan à long terme pour le centre Afrique, de 59.000 — 35.000 

20.000 hommes: cela non par erreur, mais parce que les moyens 
prévus au plan ont élé nettement sous-évalués par rapport aux 
besoins, que nous avons chiffrés et que nous considérons comme 
incompressibles. 

Ces besoins s'inscrivent d’ailleurs par nécessilé et non pas comme 
mesures transitoires, dans un « plan à moyen terme » à l'étude 
qui se traduirait par les effectifs suivants 

Eileclifs fin 199 — Afrique occidentale française, (a) 34.890; 
Afrique équatoriale française, 11.417 


Plan à moyen terme. — Afrique orcidentale française, 2.9S2; 
Afrique équatoriale française, 1.864. 
Totaux. — Afrique occidentale francaise, 2.9N2: Afrique 
équatoriale française, 10.281. 
Effectifs en fin de plan. 01.193. 





(a) Pont L301 hommes en renfort temporaire d'Afrique du Nerd 
à la Mauritanie. 











Cependant. les réalisations du « plan à moyen terme » à l'étud}. 
resteraient aussi bien éloignées des objectifs du jan à 1ong terme 
que des besoins auxquels l'organisation actuelle des forces du 
Centre-Afrique ne peut absolument pas répondre, sinon gar un 
nouvel accroissement de ses efPectifs 

Par exemple, le complément d'effectifs nécessaires à onze groupes 
nomades pour être portés de 100 à 200 hommes el aux services de 
l'Afrique occidentale française pour fonctionner normalement, serait 
de l’ordre de 3.600 hommes, que les névessités imposerant d’afflecter 
en cours de plan. Ainsi, les eflectifs des forces terrestres du centre 
\frique s'élèverom à 541453 + 3.600 57.000 en chiffres ronds e! 
tout ou presque restera à faire. 

C'est pourquoi el ce sera notre conclusion, il est nécessaire de 
reprendre le problème à la base, par une revision des dotations du 
plan à lang terme et l'élablissement du planing budgétaire que -es< 
réalisations appellent. 

Un plan « à moyen terme » n'a d'intérét que s'il correspond à 
l'exécution de ce planing. 


d\ Les forces aériennes 


Toute l'économie du système de défense du Centre-Afrique pur 
les forces d'intervention régionales et éventuellement les unités 
des réserves générales, qe sur le potentiel de transport, de 
coopération et d'appui des forces. aériennes organiquement affectée: 
et immédiatement disponibles. Elles est aussi bien conditionnée par 
une infrastructure de manœuvre et de défense développée sur l'en 
semble des territoires 

Les réalisations de la tranche 1937 du programme d'accroisserment 
des forces aériennes qu centre Afrique ont permis les installations 
nécessaires, Mais l'infrastructure reste à compléter pour élargir !a 
manœuvre à des actions aériennes indépendantes et à l'intervention 
de forces mobiles entièrement aérotransportées 

Actuellement, en eflet, l'infrastructure de défense n'est pas assu 
ree pour permettre l'intervention de nos avions à réaction. La 
mise en place des stocks de carburants indispensables rest i 
résoudre. Eïle conditionne la défense aérienne du centre Afridu 
et tout particulièrement l'utilisation de la base stratégique de Fort 
Lamy. 

Au point de vue des forces aériennes affectées, leur plan de dévi 
loppement donne gitisfaction en ce qui concerne les forces du 
coopération adaplées aux groupements sahariens « aux brigade 
régionales. Elle en va de même pour les forces d'appui. Mais n 
poiut pour les forces de transport 

Le plan à long terme à prévn trois groupes de Nord 250 el 
c'est là une dotation inférieure de moitié aux forces de transport 
nécessaires an centre Afrique. Or, elle n'est toujours pas réalisés 
Les forces de transport actuelles se limitent à 1 groupe de 16 Nord 
2.0, 15 JU-52, 10 C-47, 20 broussards et 8 à 12 héhecoptères l6cer 
Elles ne permettraient pas la manœuvre d'un seul bataillon 

Nous sommes loin du compte. 

En résumé, nos plans de défense ne peuvent pas Ctablir <ur | 
théorie du hbalancement des forces aériennes, mais sur uru lotatio 
organique de base qui ne soil pas remise en question, Cette dotatio 
minimum est de trois groupes de Nord 2.344 qui sont. indispensabl 
L'aviation légère dont on dote nos formations n'a pas d'intéret à 
côté de rette question centrale, qu'il faut absolument résoudre ava 
toute autre chose. 

Par ailleurs, le de<serrement de nos moyens de transport a 
centre Afrique ne pourrait s'’opérer €n Cas d'agression tomique 
il serait trop tard. Il s'impose dès le temps de paix 

e) La marine et son « Amiral Dakar » ont un rôle à jouer 

L'importance stratégique de Dakar, sa défense aérienne et l 
marine, celle de Pointe-Noire appelée à préndre de l'extension, ni 
teraient quelque attention. Nos bases stratégiques africaines com 
mandent non seulement notre politique navale, mais aussi notre 
défense el ces deux questions pourraient peut-être <'aceorder 


En conclusion. 


Depuis des années, l'obligation d'improviser à chague crise 
nouve]le la parade nécessaire, conduit progressivement nos forces 
armées à un état d’épuisement et de désorganisation, dont on à plus 
le droit de taire la gravité 
Cette situation est la conséquence du refus permanent depuis 
dix ans, du Gouvernement et du Parlement, de prendre position sur 
+ tépnteez de notre défense nationale et les movens à lui consen 

r'. 

La persistance de ce refus compromettrait notre avenir national 
car l'outil existant qui, vaïlle que vaille défend l'Algérie, n'a plus 
l'orientation, la structure et les réserves nécessaires pour lui per- 
mettré de jouer efficacement son rôle et faire face éventuellement 
à d’autres menaces. 

Il importe en conséquence, de reconstituer les moyens de nolre 
politique, | 

Cette dernière n'aura de sens qu'autant qu'elle nous mettra 
en posture de faire face aux impératifs de notre défense, pouvant 
découler : 

— du fait nucléaire ; 

— du fait idéologique. 

Une Joi sur l’organisation permanente de la défense permettant 
au Gouvernement de mettre en œuvre concurremment nos poss 
bilités d'action diplomatiques, psychologiques, économiques et mili- 
taires; ainsi qu’une loi sur Ja structure générale des forces armées, 
redonnant à celle-ci toute la souplesse d'évolution, d'adaptation et 
de développement qui lui manque, constituent les bases Jégislatives 
essentielles de l’œuvre à mener d'urgence. 

Des plans à long et moyen terme, permettant de ronduire avee 
prévision et méthode la reconstitution de nos forces, de fixer un: 
politique des effectifs par catégories et armes, nne politique des 
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matériels à fabriquer ou à acquérir, une politique du domaine mili- 
taire à conserver, à aménager ou à aliéner, représente fe complé- 
ment indispensable de l'effort législatif. 

Ces plans devront donner priorilé à la réalisation des moyens 
essentiels que réclame le maintien de notre souverainelé nationale 
dans les trois domaines: 

. des engins aloriqut . j< : 

de la sécurité des pays d'outre-mer menacés; 
des moyens d'intervention à grand rayon d'action permettant 


une action ininédiale aux points menacés, 

Seule une loi programme concernant des tranches d'armements 
de trois ou quatre ans, peut assurer aux études et fabrications la 
continuité et la stabilité que réclament aussi bien notre industrie 
que nos armées, On estime en effet que 10 à 45 p. 100 des crédits 
de fabrications actuellement votés le sont en pure perte, soit qu'ils 
o!ldent des dédits de marchés annulés en vue de la réalisation de 
coi-disant économies budgétaires, soit qu'ils couvrent des majora- 
ons de prix découlant de commandes trop faibles. 

On peut objecter que la mise en œuvre du plan que nous venons 
d'exposer excède les possibilités francaises et que l'effort de Ja 
ion doit porter par priorilé sur les investissements productifs 
( es dépenses Sociales, Mais il convient de souligner que: 

- la solution correcte de nos problèmes économiques n'est con- 

ble que dans les perspectives eurafricaines et singulièrement 
le la communauté franco-africaine ; 
la construction et la consolidation de cette communauté sont 
éparables d'une politique de défense. TI 
| calcul approché, admettant une réorganisation et un rééqui- 
pement de nos forces armées échelonnés sur dix ans, pour les matlé- 
riels techniquement réalisables dans ce délai, montre que la réali- 
bon du programine préconisé est possible avez un budget de 
fense disposant de 10 p. 100 du revenu national, actuellement 
de 15.600 milliards déclarés. 

lelle semble bien être la prime qu'il fant admettre pour nous 
assurer une garantie de stabilité et de paix, face aux oppositions el 
menaces qui affectent l'ensemble des terriloires de la République 
et singulièrement nos territoires africains. 

est pour tenir compte de ces impératifs, que nous soumettons 
Assemblée la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de Union française invite le Gouvernement à 
mettre en œuvre une politique de défense eurafricaine à long 
terme, qui s'impose pour sauvegarder l'ensemble métropole-Algérie- 
Sahara sous contrôle national et pour garantir lPévolution pacifique 

nie ninmunauté franvco-africaine. 


ANNEXE N' 194 


Séance du 27 mars 1958.) 





(Session de 1957-1958. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l’Union 
française sur la proposition de M. de Gouyon, conseiller de 
l’'Umion française, président de la commission de la défense de 
l’Union française, au nom de cette commission, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures indispensables pour valo- 
riser, dès l’exercice budgétaire de 1958, le plan de renforcement 
des forces d’outre-mer de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française élaboré en 1955 par le comité 
technique d’études pour la défense de lAfrique, constitué par 
décision n° 788 DN/CAB/EMP/S du 8 juin 1955, par M. Schneider, 
conseilier de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la conjoncture budgétaire et les besoins 
prioritaires de l’Afrique du Nord ne doivent pas conduire à réduire 
les mesures qui s'avèrent indispensables à la revalorisation de notre 
appareil militaire d’outre-mer, tant pour le maintien de l’ordre que 
pour l'intervention. lai: 

Cette revalorisation devrait s'inscrire dans une politique militaire 
à base d'armements atomiques, qui conditionne notre défense et 
notre liberté d'action diplomatique, et découler aussi bien de l’évo- 
lution politique ouverte par la promulgation de la loi-cadre et de 
ses décrets d'application. 

La mission principale des forces d'outre-mer est d’assurer la 
défense particulière des grands ensembles stratégiques de l’Union 
française contre toute agression extérieure éventuelle et toute sub- 
version intérieure qui menaceraient la sécurité des territoires et la 
cohésion de l’Union. Elle suppose un système de forces d’interven- 
tion aérotransportables, articulées par rapport à leur infrastructure 
de manœuvre. 

Telle est l’organisation qu’il importe de mettre sur pied dans 
les délais impartis, en partant des réalisations du plan du comité 
technique élaboré en 1955, dont les développements, échelonnés sur 
trois exercices budgétaires, arrivent à leur terme cette année. 

Il y a lieu par conséquent, avant de porter une appréciation sur 
l’'objectivité d’un plan de développement de nos forces d'outre-mer, 
de savoir quelle sera leur situation fin 1958. 

Elle se caractérisera par: « L'insuffisance des moyens dont se 
trouvera disposer notre appareil militaire en Afrique noire au terme 
des réalisations prévues par le plan du comité technique. Ce plan 


ne concernait en effet que la revalorisation d’un potentiel de sou- 
veraineté gravement détérioré par quinze années d’un abandon 
presque total et de prélèvements continuels au profit de la métro- 
pole, puis de l’Indochine; ce but est désormais dépassé, tant en 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 404 (session 1956-1957). 








raison des menaces dont sont actuellement l’objet nos territoires 
d'Afrique noire que par suite de l’évolution politique en cours dans 
tous nos territoires d’outre-mer. » 

« L’ensemble des moyens consentis pour la défense de ces terri- 
toires demeure donc très au-dessous de la cote critique, en particu- 
lier dans le cas de l’Afrique occidentale française. » 

Voilà l’appréciation portée par le commandement responsable, il 
y a sept mois, à laquelle il n’y a rien à ajouter ni à retrancher. Elle 
correspond au rapport oral que nous avons soumis à votre commis- 
sion de la défense à la suite de notre voyage d’information de 
décembre 1956 dans les zones sahariennes d’Afrique du Nord et du 
centre de l’Afrique. 

Dès lors que la situation est ce qu’elle est ou non pas ce que 
nous voudrions qu’elle soit, il s’agit de savoir si oui ou non nous 
voulons qu’elle soit redressée. C’est toute la question. 

En conclusion, votre commission de la défense vous demande 
d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Constätant la précarité de notre appareil militaire d’outre-mer, 
auquel le plan du comité technique, arrivé à son terme, n’a pas 
entièrement porté remède; que les réalisations sont restées au-des- 
sous du niveau des dotations de sécurité nécessaires, du seul point 
de vue du maintien de l’ordre auquel le comité s’était limité; 

Considérant que l’étude et la mise en œuvre d’un plan de déve- 
loppement de nos forces d’outre-mer s'impose pour tenir compte, 
d’une part, des implications pouvant résulter de la promulgation 
de la loi-cadre et des décrets subséquents, d’autre part, de la recon- 
version d’un appareil militaire à vocation de présence en appareil 
d'intervention à vocation de défense; 

Tenant compte de ce qu’une première évaluation a fixé le volume 
des renforcements nécessaires aux forces d'outre-mer, non compris 
la gendarmerie, à 15.000 hommes: 

Demande, en conséquence, au Gouvernement de mettre en appli- 
cation un plan à moyen terme: 

— échelonné sur trois exercices budgétaires, à partir de 1959; 

— constituant une transition entre le précédent et le futur plan 
général de réorganisation de la défense de l'outre-mer: 

— ayant essentiellement pour objectifs, par ordre de priorité: 

a) L’achèvement du plan précédent, 

b) La valorisation du potentiel de défense des régions sahariennes, 

c) La création de nouvelles unités d’intervention et la valorisa- 
tion de celles de ces unités qui existent déjà, 

d) La continuation et l’amplification de l'effort d'instruction des 
cadres africains. ’ 


ANNEXE N' 195 


(Session de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


AVIS ORAL présenté au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d’avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative à l'entr'aide judiciaire et 
à l'exequatur des jugements signée à Paris le 16 novembre 1956, 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement royal du Laos (n° 71, session 1957-1958), par M. Antonini. 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N' 196 


(Session de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


AVIS ORAL présenté au nom de la commission des relations exté- 
rieures, sur la (emande d’avis n° 134 (session 1957-1958) transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
loi-cadre définissant des mesures d'ordre économique et financier 
destinées à préparer l'entrée de la France dans le Marché commun, 
par M. Vignes. 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N'197 


(Session de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


DEUXIEME RAPPORT fait au nom de la commission de politique 
générale sur la demande d'avis n° 432 (session 1956-1957), trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale sur la propo- 
sition de loi de MM. Ouedraogo Kango et Arabi El Goni, députés, 
tendant à modifier l'article 51 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 
1948 relative à l'élection des conseillers de la République, par 
M. Charles-Cros. 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé. 
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ANNEXE N° 198 


(Session de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l’Assemblée de 
l’Union française à autoriser la commission de politique générale 
à désigner une mission d’information pour se rendre au Sénégal 
afin d’y étudier les problèmes soulevés par le transfert de la 
capitale du teritoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar, présentée 
par M. Laurin, président de la commission de politique générale, 
au nom de cette commission. — (Renvoyée à la commission de 
politique générale.) 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N° 199 





(Session de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


RAPPORT ORAL fait au nom de ia commission de politique géné- 
rale sur la proposition de résolution n° 198 (session 1957-1958) 
présentée par M. Laurin, président de la commission de politique 
générale, au nom de cette commission, tendant à inviter l'Assem- 
blée de l’Union française à autoriser la commission de politique 
générale à désigner une mission d‘'information pour se rendre 
au Sénégal afin d’y étudier les problèmes soulevés par le transfert 
de la capitale du territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar, 
par M. Robert Schmitt. 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N' 200 


(Session de 1957-1958. Séance du 28 mars 1958.) 

DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Conombo et 
plusieurs de ses collègues, députés, portant augmentation du 
nombre des députés représentant les territoires d'outre-mer de 
l'Union française, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale (1) — (Renvoyée à la commussion de politique 
générale.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l Assemblée nationale, dans sa séance du 27 mars 1958, a décidé 
de demander l'avis de l'assemblée de l'Umon française sur la 
proposition de loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, 
députés, portant augmentation du nombre des députés repré- 
sentant les territoires d'outre-mer de l'Union française 
(ne 6600). 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haut 
considération. qu 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
ÉMILE BLAMONT. 


Proposition de loi portant augmentation du nombre des députés 
représentant les territoires d'outre-mer de l'Union française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'en 1946 fut établi le suffrage uni- 
versel dans les territoires d'outre-mer et que leurs populations 
furent appelées à désigner leurs représentants au sein de cette 
Assemblée, il ne pouvait être question de transposer dans ces 
territoires les règles touchant la représentation métropolitaine 
et d'envisager un nombre de députés qui soit hors de proportion 
avec l'évolution des différentes populations et l'importance de 
leurs intérêts au sein de la République francaise. ) 

C'est ainsi que, depuis cette date, 43 députés seulement repré- 
sentent une population globale de 30 millions d'habitants citoyens 
français, alors qu'en contrepartie 544 élus à cette Assemblée 
sont les mandataires d'environ 43 millions d'habitants de la métro- 
pole, soit 1 pour 73.630. : 

Cette situation était parfaitement valable en 1946. à une époque 
où les populations de ces teritoires faisaient leurs premiers pas 
dans la vie publique et n'avaient pas encore pris Conscience de 
leurs intéréts ni des devoirs et des drolis politiques qui soni 
attachés à la qualité de citoyen français. : 

Elle s’est prolongée jusqu'à nos jours et a eu le mérite de 
permettre l'apprentissage politique des populations sans aucun 
Leurt et dans le seul souci de réaliser la promotion de l'individu 
et l'évolution de la société. 

Mais, ce qui était valable en 1946 et dans les années qui ont 
immédiatement suivi l'entrée des territoires d'outre-mer au sein 
de la République française ne l'est plus aujourd'hui 


(1) Voir Assemblée nationale (3° législ.), n° 6600 





La mise en application de la loi-cadre rend encore plus urgente 
l'adoption de cette mesure : la gestion des affaires des territoires 
par les élus de ces territoires a comme corollaire un association 
plus large des élus d'outre-mer à la direction des affaires de la 
République. 

Dans le domaine politique, les populations ont terminé leur 
apprentissage de la démocratie et n'ignorent plus rien des prin- 
cipes du suffrage universel ni de la représentation parlementairi 

Les différentes assemblées locales, qu'elles soient municipales, 
territoriales ou fédérales, ont montré notammert qu'elles avaient 
largement dépassé ce stade de l'initiation pour faire montr 
d'une maturité politique que les différentes autorités æ sont 
toujours plu à reconnaître et qui s'est constamment manifesté: 
dans les faits. 

Dans son aspect économique, la situation a également évolue 
considérablement. Les intérêts se sont élargis, épanouis et l'éven- 
tail des produits s'est largement déploye 

Les territoires n'en sont plus à rechercher les bases mêmes di 
leur économie, ils sont désormais en plein essor et sont entrés d« 
plain-pied dans le circuit mondial de ia production 

Aujourd'hui méme, leurs oléagineux, leurs bois, leurs cafés. 
cacaos ou bananes, pour ne citer que ces produits, alimentent en 
grande partie le marché métropolitain et entrent même en compé 
tition avec la production étrangère 

Dès maintenant également leurs richesses minières, qui ne 
sont cependant pas entièrement prospectées, apportent leur conti 
bution massive à l'essor et à la prospérité du pays 

Enfin, du point de vue social, les villes et les grandes agglomé- 
rations donnent le spectacle d'un prolétariat naissant qui cherch: 
ses assises dans une soif d'égalité avec la métropole, une pris: 
de conscience de plus en plus nette de ce qu'il représente et un 
connaissance chaque jour plus certaine de ses droits 

Et puis, mesdames et messieurs, il y a au-dessus de toutes ces 
considérations l'individu, qu'il soit d'Afrique, de Madagascar ou 
d'ailleurs, qui se réclame de la citoyenneté française, mais qui 
poussé par une sorte de sentimentalisme, aime à se prouver à 
lui-même les réalités de cette accession 

Parallèlement au nécessaire aménagement du titre VIII de la 
Constitution, nous estimons que le Parlement doit dès aujiour 
d'hui corriger les anomalies les plus criantes, en ce qui concerne la 
représentation parlementaire des territoires d'outre-mer 

En conséquence, il serait à la fois opportun et politique de pré- 
voir un accroissement sensible du nombre des représentants di 
l'Assemblée nationale des territoires d'outre-mer, et de décider que 
ceux-ci seront désormais élus à raison d'un député par 500.000 
habitants et fraction de 500.000 supérieure a 250.009 

Ce n'est certes pas une prétention excessive et nous faisons 
confiance à la sagesse de cette Assemblée, a l'amour qu'elle a 
toujours porté à tous nos concitoyens des territoires d'outre-mer 
et à la confiance que ceux-ci lui témoignent en retour pour 
adopter la proposition de loi ci-dessous : : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1° Les représentants de l'Assemblée nationale des 
différents teritoires d'outre-mer, élus au collège unique, seront 
désignés à raison d'un député par 500.000 habitants et fraction 
de 500.000 supérieure à 250.000, quel que soit le mode de scrutin 


adopté 

Art. 2 Les territoires dont le chiffre de la population est 
inférieure à 250.000 habitants éliront, comme par le passé, chacun 
un député 

Art. 3 Lors du renouvellement de la législature en cours 


les territoires d'outre-mer seront représentés a l'Assemblée natio- 
nale, conformément aux indications du tableau ci-après 


Nombre de sièges par territoire. 


Afrique occidentale française 
Territoires : 


Côte-d'Ivoire 2.483.000 habitants, 5 sièges » 


Dahomey. 1.713.000 habitants, 3 sièges. 
Guinée. 2.492.000 habitants, 5 sièges 
Haute-Volta 3.226.000 habitants, 6 sièges 
Mauritanie 624.000 habitants, 1 siègt 


Niger. — 2.415.000 habitants, 5 sièges 
Sénécal. 2.269.000 habitants, 5 sièges 
Soudan. 3.708.000 habitants, 7 sièges 


Afrique équatoriale française 


Territoires 
Gabon. 404.000 habitants, 1 siège 
Moyen-Congo 759.000 habitants, 2 sièges 
Oubangui-Chari 1.135.000 habitants, 2 sièges 
Tchad. 2.581.000 habitants, 5 sièges 
Madagascar. 4.918 000 habitants, 10 sièges 
Cameroun 3.187.000 habitants, 6 sièges. 
Togo 1.085.000 habitants, 2 sièges 
Archipel des Comores 178.000 habitants, 1 siègs 
Côte des Somalis 67.000 habitants, 1 siègs 
Nouvelle-Calédonie 68.000 habitants, 1 sièg. 
Nouvelles-Hébrides 52.000 habitants, 1 sièg 
Océanie 77.000 habitants, 1 sièg: 
Saint-Pierre-et-Miquelon +600 habitants, 1 siég: 


Art. 4 Toutes les dispositions législatives et re menta 
contraires aux dispositions de la présent i sont et demeur 
abrogées 
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ANNEXE N' 201 


session de 1935-1948, — Séance du 16 mai 195$.) : 
DEMANDE D'AVIS sur la pr pee de loi de M. Aubamme et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, relative à la formation des 


assemblées territoriales d'Afrique occidentale et d'Afrique équa- 
toriale française, lransinise par M. le président de l'Assemblée 


atioga'e 1 Renvoyée à la commission de poiilique géné- 
rule. 

Mon-ie e président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
arüele 51 de la Constitution et à larticle 20 de son règlement, 
\ssemli£ée nationale, dans sa Séance du 2 mars 148, a décidé de 


demander l'avis de l'Assemblée de FÜnien française sur la proposi- 
lion de loi de M. Aubaime et plusieurs de ses colHègues, relative à 
# formalion des assemblées terriloriales d'Afrique occidentale et 
d'Afrique équaloriuie française {n° GN21). 

\créez, Imonsieur le 
‘la, 


président, lassurance de ma haute considé 
[ETR 
Le 


président el par autorisation: 


président, 

Pour le 

Le Ssecrélaire yéncral de l'Assemblée 
ÉMIE BLAMONT, 


nationale, 


Proposition de loi relative à la formation des assemblées territoriales 
d'Afrique occidentale et d'Afrique équatoriale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 
\esdames, messieurs, la mise en application de la loi-cadre a 
largement ouvert l'Afrique à la vie poWtique en conférant aux 


assemblées terriloriales de nouveaux pouvoirs et de nouvelles res- 
ponsabilités, Mais on enregistre déjà de nombreux grincements dans 
les rouages des nouvelles institutions, Les uns tiennent au fait que 
les décrets d'application de la loi-cadre, votés dans la hâte, appellent, 
à la lumière de l'expérience, divers correctifs. Les autres relèvent 
de l'inadaptation au milieu africain de la loi électorale qui à déter- 
miné la composition des assemblées territoriales. 

C'est sur ce dernier point que porte la présente propostion de 
loi qui tend à instluer la représentation proportionnelle pour Îles 
élections aux assemblées territoriales, 

Nous rappelons tout d'abord que, tenant compte des inconvé- 
nients qu'avait présentés l'adoption du scrutin majoritaire pour les 
différents territoires d'Afrique noire, l'Assemblée nationale a retenu 
la proportionnelle pour les élections territoriales de la Nouvelle- 
Calédonie et de la Polynésie française, ce qui a permis une plus 
juste représentation de toutes les opinions. 

C'est également le serutin proportionnel qui à prévalu pour 
l'élection des conseils municipaux des communes de plein et moyen 
exertice en Afrique noire et l’on ne peut que s'en féliciter car il à 
permis d'assurer une équitable représentation de la population des 
crandes villes africaines dont la gestion municipale s'effectue dans 
les meilleures conditions. 

I importe, pour de nombreuses raisons, que le même mode de 
scrutin soil, à l'avenir, appliqué à toutes les élections territoriales. 

Le serutin de liste majoritaire à un tour a, tout d’abord, l'in- 
convénient de ne pas assurer la représentation des minorités. Nous 
pourrions citer l'exemple de régions ou de cercles dans lesquels un 
écart de quelques centaines de voix pour plusieurs dizaines de mil- 
liers de votants à permis l'élection de 8 ou 10 conseillers apparte- 
nant à un seul parti où à une seule coalition, ce qui à éliminé toute 
représentation des autres formations politiques qui se trouvent 
ainsi condamnées, pendant cinq ans, au silence et rejetées dans une 
opposition stérile, alors que leur participation aux assemblées aurait 
pu être des plus constructives, D'autre part, les électeurs n’y trou- 
vent pas leur comple, pas plus que la défense des intérêts locaux, el 
de vives réactions se manifestent actuellement outre-mer contre un 
cyvstème qui est considéré comme brimant l'électeur et brimant les 
iminorilés 


L'électeur arrive ainsi à douter de la vertu des institutions 
démocratiques au moment même où il devrait commencer à les 
connaître, Ceci n'est pas sans dangers car, déçu aujourd'hui, il 
pourrait, demain, être une proie facile pour les idéologies toiali- 


laires 

L'Assemblée nationale prête trop d'attention aux questions élec- 
la métropole pour ne pas se soucier 
avoir et qu'elles ont déjà — 


concerne 
peuvent 


lorales en ce 
incidences 
outre-mer. 

Elle se doil, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 
d'assurer la plus juste représentation possible de la masse et, compte 
tenu de la récente formation politique de celle-ei, de la diversité 
des groupements ethniques et des tendances idéologiques qui se 
imanifestent outre-mer, il n'est qu'un seul moyen d'y parvenir, Si 


1 
qui 


des qu'elles 


l'on veut éviler le totalitarisme: instituer la représentation propor- 
lionnelle pour les élections aux assëmblées territoriales. 
Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 


desmandons de bien vouloir adopter. 


lionaule (Ce légis.;, n° GN2:. 


Le Voir Assemblée na 











PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les élections pour la formation des assemblées terri- 
toriales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française ont lieu au suffrage universel et au collège unique. 

Art, 2, — Les membres des assemblées territoriales sont élus 
pour cinq ans et sont rééligibles. Les assemblées territoriales sont 
renouvelées intégralement. 

Art, 3. — En Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale francaise, les circonscriptions électorales sont constituées par 
les cercles et régions 

Les subdivisions, districts autonomes, sont, par arrêté du chef 
de territoire, pris en conseil de gouvernement, rattachés au cercle 
ou à la région Voisine en vue de former une circonscription élec- 
torale. 

Au Sénégal, la 
tion électorale. 

Toutefois, circonscriptions administratives comptant plus de 
190.000 habitants constitueront plusieurs circonseriptions électorales 
distinctes. 

Le nombre des conseillers à élire dans chaque circonseription 
électorale est proportionnel au chiffre de la population, avec mini- 
mum de deux conseillers par cireonscription. 

Les sièges sont répartis par décret, après avis du chef de terri 
toire. 

Art. 4. — Dans chaque circonscriplion électorale, les élections 
se font au scrutin de liste avec représentation proportionnelle, 
sans panachage, ni vote préférentiel, et sans lists incomplète. 

Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant la règle 
de la plus forte moyenne. Cette règle consiste à conférer successive- 
nent les sièges à celle des listes pour laquelle la division du nombre 
des suffrages de listes recueillffs par je nombre de sièges qui lui ont 
été conférés plus un, donne le plus fort résultat. 

Art. 5, — En cas d'annulation des opérations électorales, il est 
procédé dans les trois ‘nois à des é'ections nouvelles, dans les condi- 
tions indiquées à Flarticie 4. 


délégalion de Dakar constitue une circonserip 


les 


En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque rause 
que ce soil, es candidats de la lisle à laquelle était attribué le Sicge 
vacant sont proclamés élus dans l'ordre de présentation. 

Lorsque Fapplication de la règle précédente ne permet pas de 


doubler une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les trois mois 
à une élection partieile au scrutin uninominal à un tour en cas de 
vacance isolée et au serulin de liste avec représentation proportion- 
nelle, dans les conditions indiquées à l’article 1 ci-dessus, en cas de 
vacances simultanées. 

Sont considérées comme vaances simultanées celles qui se pro- 
duisent avant la publication de l'arrété du chef de territoire portant 
convocalion des collèges électoraux pour une élection partielle. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement des 
assemblées territoriales, il n’est pourvu aux vacances dans aucune 
circonscription. 

Art. 6. — Toutgs dispositons contraires à la présente loi et rnotam- 
ment celles des articles 3, L et 12 de la loi no 52-430 du 6 février 199, 
relative à la formation des assemblées de groupe et des assemblées 
locales d'Afrique occidentale francaise et du Togo, d'Afrique équa- 
toriale française et du Cameroun et de Madagascar, sont abrogées, 


ANNEXE N° 202 


(session de 1957-195S, — Séance du 16 mai 1935.' 

PROPOSITION tendant à recommander au Gouvernement des direc- 
lives en imulière d'équipement aéronaütique jour l'établissement 
du troisième plan quadriennal des départements et des territoires 
d'outre-mer, présentée par M. Louis Castex. conseiller ie l'Union 
française. — (Renvovée à la commission du plan, de l'équipement 


et des communications.) 
EXPOSE DES MOT FS 
Mesdames, messieurs, votre Assemblée, par <a résolution n° 6 
en date du 235 octobre 1956, à désigné une mission d'information 


chargée de reeneillir les résultats du premier plan décennal aupres 
des autorités et organismes compétents, 

Cette mission à bien voulu me charger d'élaborer le rap'ort du 
groupe de travail « Aéronauliqne »: elle l'a discuté et approuvé au 
cours de sa réunion du 2S juin 1957. 

Ce document à élé intégré dans le tome premicr du report de 
la mission d'information, déposé sur le bureau de votre Assermblée 
le 25 juillet 1957. 

Or, il est appiru à un certain nynbre de ns collègues qu'en 
plus de Ta communication du rapoort de la mission d'information 
faite par M. le président de notre Asseinblée au gouvernement, ur 
débat pourrait opportunément s'établir dans notre hémicyele sut 
les conclusions de men rapport. 

C'est dans cet esprit qu'en vous priant de bien vouloir vous 
reporter au rapport de la mission d'information no 435 du 25 juil 
let 1957, j'ai l'honneur de vous sonmettre la proposition suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de FUnion francaise, 
Considérant l'importance dun développement des liaisons aériennes 
dans le monde moderne et la nécessité pour les départements 


et les territoires d'outre-mer de la République française de se trou 
ver 


sur les grande< voies aérrennes mondiales : 
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Recommande au gouvernement les directives suivantes en Ma- 
lière d'équipement aéronautique pour l'établisement du prochain 
plan  quadriennal: 


1° Dans le cadre de l'infrastructure : 

Création ou allongement de certaines pistes des départements 

ot territoires d'outre-mer, selon les normes internationales, afin de 

les mettre en mesure, dès 1960, d'accueillir les longs-courriers réac 
teurs des lignes mondiales ; 

- eXpansion et aménagement des aérodromes 
caux afin de développer les liaisons internationales et intérieures 

- également, développement et modernisation des installations 
annexes: aide à la navigation, équipement de sécurité, météorolo 
sie, bâtiments d'exploilation ; 

20 Dans le cadre de la construction: 

— développement de Ja construction par l'industrie aéronau- 
lique française de moyens-courriers réacteurs des types qui sur 
ciassent la production étrangère ou qui rivalisent avec elle ; 

- encouragement à l'étude et à la réalisation d'avions 


régionaux €t lo 


adaptés 


aux différents pay< d'outre-mer; 
— développement de la construction el de Futilisation des héli 
coptères, 
Session de 1957-1458. — Séance du 16 mai 1958. 


PROPOSITION tendant à recommander au gouvernement des direc 
lives en matière tourisme pour i'établissement du troisième plan 
quadriénnal des départements et des terriloires d'outre-mer, pré 
sentée par M. Louis Castex, ronseiller de l'Union française.- 
Renvoyée à la commission du plan de l'équipement et des con 
innJeations 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre assemblée, par sa résolution ne 6 
en date du 25 octobre 1956, a désigné une mission d'information 
chargée de recueillir les résultats du premier plan décennal auprès 


des autorités el organismes compétents. 
Cette mission à bien voulu me charger d'élaborer le rapport du 


sroupe de travail « Tourisme »; elle l'a discuté et approuvé au cours 
réunion du 21 juin 1957. 
Ce document à été intégré dans le 


ue sa 


tome premier du rapport de 


la mission d'information, déposé sur le bureau de votre assem 
blée 25 juillet 1957. 

Or, il est apparu à un certain nombre de nos collègues qu'en 
plus de la “ommunication du rapport de la mission d’information 
fuite par M, le président de notre assemblée au gouvernement, un 


débat pourrait opportunément s'établir dans notre hémicyele sur les 


conclusions Ge non rapport. 

C'est dans cet esprit qu'en vous priant de bien vouloir vous 
reporter au rapport de la mission d'information n° 433 du 25 juil 
let 1957, j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de FUnion francaise, 

Consilérant les possibilités naturelles offertes au développement 

tourisme dans les Cépartements et les territoires d'outre-mer #1 
l'inportance des ressources que peuvent leur apporter les activités 
Hiristiques ; 
Kecommande au gouvernement 
don: pour ‘établissement du prochain plan quadriennal 
aider la construction, dans certains centres 

iculiérement qualifiés, d'hôtels pourvus du confort moderne. 
équiper les sites touristiques d'installations offrant des possibilité: 
satisfaisantes ; 
- organiser et financer ene 
outre-mer el en faire 
efficaces: 


les directives suivantes dans +: 


ile 


encourager æ€l 


ueil 
(ue) 


propagande 
Assurer 


active en faveur 4 


s » ! ! 
LL les responsabilités dans des 


iniditioris 


1. pour 
Û vernements 


toute organisation locale. 
territoriaux, ou en 


Cas en 


sur proposition «lt 


[ous plein adcrord Ave 


ANNEXE N' 204 


session de 1957-1958. Sance du 16 mai 1958 

RAPPORT fait au nom de la commission d'instruction sur la 
de‘nande en autorisation de poursuites contre un membre d 
l'Assemblée de Union française, par M. Max André, conseiller d 


EL ont 
l'Union française ({ 


Mesdames, messieurs, par lettre du 16 janvier 1958, M. le ministr 


de la défense nationale et des forces armées a demandé à M. le 
président el aux membres de l'Union francaise l'autorisation 
d'engager des poursuites contre notre collègue M. Ahmed Bou 


inendjel, du chef de « participalion volontaire à une entreprise de 
lémmoralisation de l'armée, crime prévu et réprimé par l'article 76, 
baragraphe d) du code pénal, modifié par la loi du 11 mars 19% 





Voir Assemblée de l'Union française, ne 119 (session 4957-1938 





La requête de M. le ministre de la défense nationale est basé 
sur l’article 22 de la Constitution du 27 octobre 1946, modifié par la 
oi du 7 décembre 1954. Je tiens à vous rappeler le texte de cette 


disposition constitutionnelle dans sa rédaction actuelle 
« Art Aucun membre du Parlenent ne peu, 
durée des cire poursuivi ou arrôté en matière criminelle 
ou correctionnelle qu'avec l'autorisation de la chambre dont il fait 
partie, sauf le Cas de flagrant délit. Tout parlementaire arrêté hors 
peut voter par délégation tant que da chambre dont 1 fail 
partie ne s'est pas prononcée sur la levée de son immunilé parie 
mentaire. Si elle ne s'est pas dans les trente jours qui 
suivront l'ouverture de la session, le parlementaire arrêté sera libéré 
de plein droit. Sauf les cas de flagrant délit, de poursuites autorisées 
ou de condamnation définitive, aucun membre du Parlement ne 
peut, hors session, être arrêté qu'avec l'autorisation du bureau de 
la chambre dont il fait partie. 
La détention ou la poursuite d'un membre du 
suspendue, si la chambre dont il fait partie le requier 
L'article 76 de la Constitution fait expressément bénéficier les 
membres de l'Assemblé» de l'Union francaise sitions de 
l'article 22, 
Avant d'examinii 
voudrais vous rappeler d'éls 
En acceptant ou 


pendant la 


sessiols, 


session 


prononcée 


Parlement es! 


l 


des disp 
hotre ollègue, K 

ompéltence. 
parlementaire 
préjuger la 
justice, | 


re st lée. 


ies griefs invoqués contre 
a 


nmdue et les limites de 
\ refusant de ever l'unmunilé 
d'un membre de notre nous hi avons 
ipabilité ou l'innocence de celui-ci est l'affaire de la 
la règle d'or de la séparation des pouvoirs doit être 


| 
noire 


; } tp : 
asserminee, pus 


L'immunité parlementaire ne saurait aboutir à soustraire un 
éventuel coupable au châtiment qu'il a mérité, et un principe doil 
dicter notre ligne di induite celui de l'égalité de tous devant Ja 
justice 

Le respe ‘t{ de cetli égalité interdit d'u coté ju Li Coup il 
présumé échappe à des poursuites pour le seul motif qu'il est pa 
lementaire, et en revanche qu'un innocent soil inquiété umquement 
parce qu'il est parlementaire 

Comme le prockamait M. René Col] lors dépule dans dl 
remarquable rapport qu'il présentait devant PAssemblée nationale, 
le 6 juin 1917 

L'immunile parlementaire est £ Das un 
privilège. 

Aussi, n'avens-no1s pas le droit de juger l'affaire au fond. Bien 
plus, comme l'ont fait remarquer tous les bons auteurs, ainsi que 
les très distingués parlementaires qui ont dans le passé pris pos 
lion sur ces problèmes en particulier, dans les temps récents, 
M. de Moro-Giafferri, M. René Colv, M. le sénateur Georges Per 
au c'est dans l'intérêt même du bénéficiaire de l’immunité qui 


l'assemblée à laquelle il appartient doit se garder de porter un 


jugement de valeur sur les pièces du dossier, Car si, après cel 
examen, elle autorise les poursuites, elle créera par là une pré 
somplion de culpabilité contre l'inculpé. 41 ne faut pas, comme Île 
disait M. René Cotv, que notre décision, si elle est positive appa 
raisse comme une sorte de condamnation anticipée ». 

Nous n'avons pas à apprécier si les griefs élevés contre notre 
collègue sont ou non fondés; s'ils méritent ou non — une 
condamnation; mais seulement si la requéle esl ou non 
« lovale » el « séræeust car tels sont les adjecUfs désormais 
rlassiques qui définissent les conditions de levée d'une immunité 
parlementaire. 

Dans la séance du 7 août 1947 du Conseil de la République, M 
le rapporieur Georges Pernot précisail “ONE ces deux 
Hotlons 

Poursuite sérieuse? Cela veut dire qu'elle procède de faits 
qui méritent, s'ilk sont établis, d'être déférés à la justice pénale 
La poursuite est-elle loyale? C'est-à-dire S'agit-il d'une poursuite 
aui a été instaurée uniquement par pas n politique et pour 
arracher des membres du Conseil de la République aux sièges 
qu'ils devaient occuper ou au contraire S'agit-il d'une poursuke 
jue justifient lee faits incriminés ? 

Nous touchons ici au nœud du problèm la rais l'être même 
dt mmunité parlementaire. Cenle-Cl à p ( l'éviler que, 
par le truchement du ministère public, un gou nement he è 
u ] 1 Uni ia vt { ,: iî auqut l | cire 
Ft EL | à} l ppes 

lels sont s principes inimement imis l | I et 1a 
tradition parlementaire; qui doivent inspirer 1 e décis 

\ la inueur de res lonnée sein 1it Comnirit { } t l 

rôte particulière visant M. Ahmed Boumendijel 

Pou former notre opimon 10) 1 | t «| lo 
sier q [E S A « ir Sms pa M mn sire le ense | 
at l part | 1 exf [ Î ŒELEL jotoir 
L SHOT pe Th ( membr ] tre Assem 
Î 

le Us äi eXpo | lé SOHIIIN [ le !t ira ,r il 
il lon, naiss que nou iVol } | { l EL lt CrIelixX 
el :a « loyauté le la requête, Je ne vous surprendrai donc pa 
si je vous dis dès l'abord qu'en vous vurmettant Je proposition 
de la commission d'instruction, je prendrai plus « considération 
Les lunnées soneraies le iffa T4 t OFF OT LC TN | d'ensembl 
de M. Boumendi) que les délails tirés des piéct lu dossier 

Que contient celui-ci A vrai dire assez peu de Cho 

Je ne vous énumérerai pas les faits ressortant des rapports de 
police, laissant le soin au magistrat instructeur d'apprécier leur 

ile | Ji Ie Ja ra - erment le for nue] ut opil 111 11 1A 
sincérilé des témoighäags Cvoqueés ou su l'authen e € la Dn” 
tée de diver loc urn saisis, don | P Up eurent 
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Ceci ne signifie d'ailleurs pas qu'à priori je refuse aucun cara- 
tère probant à tel ou te! élément du dossier: simplement, je pense 
que, n'étant pas des juges, et ne disposant au surplus d'aucun 
moyen d'investigation, nous n'avons pas à nous prononcer à ce 
sujet. 

Pour les mêmes raisons, il ne nous appartient pas de chercher à 
discerner ce qui, dans les faits précis imputés à M. Boumendjel, 
peut relever de sa mission légitime d'avocat plutôt que d’une acti- 
vité subversive. 

Je dois cependant mentionner un document assez impression- 
nant inclus dans le dossier: il s’agit d’une interwiew qui aurait 
été accordée par M. Boumendjel à un journaliste, M. Borri, et qui 
fut publiée le 20 juillet 197 par Paris-Presse - L'Intransigeant. 

Les déclarations mises dans la bouche de notre collègue sont 
dans l’ensemble d’une grande violence: ce sont les propos d’un 
extrémistée opposé à tout compromis, et auquel le sang ne répugne 
pas. 

Cette interwiew est-elle authentique ? M. Boumendjel a démenti 
formellement avoir jamais recu M. Borri. Celui-ci a répliqué par 
des précisions sur le lieu et les circonstances de la rencontre. ici 
encore nous ne trancherons pas, laissant à la justice le soin de 
recueillir et d'apprécier les témoignages susceptibles de faire la 
lumière sur cet incident. 

Toutefois, nous relèverons que le démenti de M. Boumendjel 
portait sur la réalité d'une rencontre avec M. Borri, non sur le 
sens des propos qui lui étaient attribués, et dont il ne paraît pas 
s'ôtre offusqué. 

Cette constatation ne saurait évidemment à elle seule orienter 
notre décision, si le comportement général de M. Boumendijel ne 
venait asseoir notre conviction que notre collègue à pris, dans 
l'affaire algérienne, sans équivoque, le parti de la rébellion. 

Nous ne voulons pas savoir Si, comme certains d'affirment, 
M. Houmendijel avait, avant même de quitter la France, rendu des 
services éminents au F. L. N.; ni quels furent, après qu'il fut passé 
en Suisse, puis en Italie, ses rapports avec les chefs de la rébellion. 

Une instruction judiciaire pourra seule faire la clarté sur ces 
laits, 

En revanche, il est une réalité que nul de nous ne saurait igno- 
rer: c’est que notre collègue est actuellement installé à Tunis. C'est 
de là qu'il a répondu aux convocations de la commission d'instruc- 
tion, devant laquelle il a d’ailleurs régligé de paraitre ou même de 
se faire représenter par un défenseur. 

Il faudrait faire preuve de bien de jobarderie pour donner à la 
présence à Tunis d'un Algérien tel que M. Boumendjel une significa- 
tion autre que politique et pour linterpréter autrement que comme 
la démonstration d'une affiliation active au F. L. N. 

S'il subsistait d’ailleurs dans certains esprits un doute quelconque 
le notre collègue à Tunis, il serait dissipé par l’article 


sur l’activité ss 
qu'il a lui-même publié dans L'Action, organe tunisien bien connu. 
Certes cet article — dont la photocopie figure au dossier — est 
habile, et relativernent mesuré — beaucoup plus en tout cas que 


l'interview parue dans Paris-Presse-L'Intransigeant. Mais le rédacteur 
ne cherche pas à cacher la position adoptée par lui en faveur de la 
rébellion. 

Cette position a été encore tout récemment confirmée par une 
interview donnée à Tunis à deux journalistes italiens. M. Boumendijel 
est qualifié par ceux-i de « membre du C. ©. E. (comité de coordi- 
nation et d'exécution) plus spécialement chargé des services poli- 
tiques et psychologiques du F. L. N. ». bes extraits de cette interview 
ont él reproduits notamment dans Combat le 9 avril dernier. Je 
pense inutile de vous les lire: ils reproduisent les thèmes favoris de 
la rébellion. 

Enfin, l'appartenance de M. Boumendjel aux organes supérieurs 
de direction du F. L. N. a été prouvée une fois de plus, il y à peu de 
jours, lorsque son nom à paru parmi les membres de la délégation 
algérienne à la conférence de Tanger: cette participation à la confé- 
rence a été confirmée par divers journaux du 29 et du 30-avril 
notamment Combat, Libération, Paris-Journal,  France-Soir et 
La Croir relatant tque le communiqué du F. L. N. avait été lu à la 
presse par le porte-parole » de l'organisation rebelle, M. Bou- 
mendijel. 

Nous pouvens désormais conclure, très simplement. 


{ 


Une frection extrémiste de ‘a population algérienne à enga 
l'Afri- 


u 
contre l'autorité de la France une rébellion qui ensanglante VA 
que du Nord 

Tant que l'Algérie restera terre francaise — et elle le restera — 
la justice de notre pays a le droit, et le devoir, de demander des 
comptes à tous ceux qui participent, à quelque titre que ce soil, à 
cette rébellion. 

Le fait que le suspect à l'honneur de détenir un mandat qui lui 
sure les garanties de l'immunilé parlementaire ne saurait Île 
mettre à l'abri des poursuites. J'irai plus loin, il à moins que qui- 
conque le droit d'esquiver ses responsabilités. 

En ce qui concerne M. Boumendijel, dès lors que ses liens avec 
le F. L. N. sont difficilement contestables, la requête le visant doit 
être considérée par nous comme « loyale » et «sérieuse ». 

Nous n'avons pas à apprécier l'importance des fonctions exercées 
par M. Boumendijel au sein du F. L. N., ni le rôle qu'il joue dans 
cette organisation, rôle dont certains pensent, à tort ou à raison, 
qu'il est plutôt modérateur, Nous n'avons pas à décider si ses actes 
sont criminels au regard de la loi. 

Nous ne somtines pas des juges, mais nous n'avons pas le droit 
le soustraire l'intéressé aux investigations, et éventuellement aux 
sanctions, de la justice. 
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Pour conclure, la commission d'instruction vous propose de voter 
la résolution suivante : 


RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française, vu la requête en date du 
16 janvier 1958, par laquelle M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées demande l'autorisation nécessaire pour ouvrir 
une information contre M. Ahmed Boumendiel, 

Autorise, en ce qui concerne celui-ci, la suspension de l’immunité 
résultant des articles 22 et 70 de la Constitution. 


ANNEXE N° 205 


session de 1957-1958. — Séance du 16 mai 195$.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de poli- 
tique générale sur la mission d'information chargée d’enquêter 
sur les problèmes soulevés par le transfert de ia capitale du 
Sénégal, de Saint-Louis à Dakar, par MM. Roulleaux-Dugage, 
Legentilhomme, Robert Schmitt, conseillers de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la mission que vous avez bien voulu nous 
confier trouve son origine dans la proposition déposée sous le n° 180, 
par nos collègues MM. Guillabert et Ibrahima Sarr. Cette proposi- 
tion ayant été assortie d’une demande d'urgence acceptée par l’As- 
semblée, les délais imparlis ‘à votre commission étaient courts, 
cependant il a été convenu que le rapport sur la proposition ne serait 
soutenu devant l’Assemblée qu'au cours de la deuxième séance 
“gs suivant la rentrée parlementaire, qui était prévue pour le 
29 avril. 

Ce délai a permis à votre commission de décider, pour plus 
ample information, l'envoi au Sénégal d'une mission de trois mem- 
bres, Cette mission vient aujourd’hui vous rendre comple de ses 
observations. | 

La mission est arrivée à Dakar-Yoff à #4 h. 30 le samedi 19 avril 
et elle en est repartie à 22 h. 15 le jeudi 2% avril. 

Sur ces six journées, nous devons remarquer qu'il y avait un 
dimanche et que le lundi 21 avril était le jour de la « Korité » — 


fêle liée à la fin du Ramadan — au cours de laquelle les contacts 
avec les éléments musulmans sont pratiquement impossibles. Cepen- 
dant votre mission — même dans les moments où les contacts 
officiels lui étaient rendus impossibles — s’est efforcée, à titre indi- 


viduel et personnel, d'obtenir tous les renseignements possibles 
provenant de personnes susceptibles de l’éclatrer. 

Après audition de M. le ministre de la France d'outre-mer par la 
commission de politique générale le jeudi 27 mars 198, votre mmis- 
sion à consulté où entendu les personnalités suivantes, qui sont 
énumérées dans l’ordre où il à été possible de les rencontrer : 

A Paris: 

M. le haut commissaire de la République française en Afrique oeci- 
dentale française ; 

M. le gouverneur du Sénégal. 

A Dakar: 

M. le gouverneur, secrétaire général du haut commissariat de la 
République francaise en Afrique occidentale francaise : 

M. le directeur du cabinet de M. le haut commissaire de la Répu- 
blique française en Afrique occidentale francaise : 

M. le ministre de l'intérieur du conseil de gouvernement du 
Sénégal ; 

M. le maire de Dakar; 

M. le gouverneur, inspecteur des affaires administratives : 

M. le directeur de l'information du haut commissariat de la Répu- 
blique française en Afrique occidentale française ; 

le directeur général des affaires politiques et administratives 
du haut commissariat de la République francaise en Afrique occi- 
dentale francaise : 

M. le vice-président du conseil de gouvernement du Sénégal: 

M. Léopold-Sedar Senghor, député, ancien ministre 

A Saint-Louis: 

M. le secrélaire général du gouvernement du Sénégal représen- 
tant M, le gouverneur du Sénégal absent: 

M. le questeur de l'assemblée territoriale du Sénégal représen- 
tant M. le président empêché. 

La municipalité et le conseil municipal de Saint-Louis composés 


de 
M. Seve Babacar, maire ; 
M. Diouf El Hadj Oumar Samba, premier adjoint au maire ; 
M. Diouf Ibrahima Mapenda, deuxième adjoint au maire: 
M. Salzmann (François) troisième adjoint au maire ; 
M. Sy Cheikh Salif, quatrième adjoint au maire : 
M. N'biaye Aljoune Badara, dit Badara N'Goné, cinquième adjoint 
au maire ; 
M. Charles-Cros (Sylvain), conseiller de l’Union française; 
M. Coulibuly Insa, conseiller municipal; 
M. Dial Alioune Balla, conseiller municipal: 
M. Diallo Charies Mamadou, conseiller municipal; 
M. Diallo Ibrahima, conseiller municipal; 
M. ‘Diaw Amadou, conseiller municipal : 
M. Dieng Amadou, dit Amar, conseiller municipal; 
M. Diop Amadou Lamine, conseiller municipal: 
M. Diop Nicolas, conseiller municipal: 
M. Diop (Nicolas), conseiller municipal : 
M. Diop Oumar Tidiane, conseiller municipal: 








1) Voir: Assemblée de l’Union française, nos 180, 193 et 499 (ses- 
sion 1957-1958) et 69 (in-S°) (session 1997-1958). 
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M. Diop Papa Mar Yvonne, conseiller municipal; 

M. Diop El Hadj Samba Khata, conseiller municipal; 

M. Fall El Hadj Abdoulaye Yaré, conseiller municipal: 

M. Fall M’Barrick, dit N Gary, conseiller municipal; 

M. Fall M'Brousse, conseiller municipal; 

M. Gaye Amadou Karim, conseiller municipal]: 

M. Gérard (Emile), conseiller municipal; 

M. Gueye Birahim Mamoussé, conseiller municipal; 

M. Gueye EI Hadj Birama, conseiller municipal: 

M. Gueye El Hadj Papa Issakha, conseiller municipal: 

M. Ka Khalilou, conseiller municipal; 

M. Kane EI Hadj Abdoulaye, dit Bouya, conseiller municipal; 
M. M'Baye Birane Macodou, conseiller municipal ; 

M. M'Bengue El Hadj Ibrahima, conseiller municipal: 

M. N'Diaye Alpha, conseiller municipal ; 

M. N'Diaye Massata, conseiller municipal; 

M. Sarr Babacar, conseiller mynicipal ; 

M. Sene El Hadj Mawa, conseiller municipal; 

M. Sylla Yoro Pathé, conseiller municipal. 

M. le président de la chambre de gommerce de Saint-Louis: 
MM. les membres de la chambre de commerce de Saint-Louis. 
M. le minisire de l'intérieur du conseil de gouvernement du 


Sénégal. 
Comité de défense des intérêts du Sénégal: 


M. Gomis (Edouard), président d'honneur; 

Me seve Babacar, président ; 

M. Sar N'biawar, président! ; 

Me Julienne-Caffie, vice-président ; 

M. Gave Amadou Karim, vice-président; 

Me Sail Lamine, vice-président; 

Me Rivière, secrétaire ; 

M. Sv Abou, eecrétaire adjoint; 

Me N'Diagne Sidy Karrachi, secrétaire adjoint; 

M. René Bancal, trésorier; 

M. N'hiaye Badara N’Gone, trésorier adjoint; 

M. Abiven (Jacques), trésorier adjoint ; 

Me Diop Oumar, secrétaire aux relations; 

M. Gueye, Bassirou, secrétaire aux relations: 

M. N'Diave Abdoul Doro, secrétaire aux relations; 
M. Fall Mame Bocar, responsable à l’organisation ; 
M. Seye Abdoulaye, responsable à l’organisation ; 
M. Sene Hamidou, responsable à l'organisation ; 
M. N'Dijaye Abdoulaye Alassane, responsable à l'organisation ; 
M. Gayve Massaer, responsable à l’organisation ; 

M. Sow Papa Amathe, responsable à l’organisation : 
M. Niang Safouthia, responsable à l’organisation : 
M. Gueye el Hadj Papa Issakha, responsable à l'organisation. 
hélégations des notables composées de: 

M. le docteur Diagne Yousouf; 

M. Diagne Amadou, commercant: 

M. Kane Abi. ancien maire de Saint-Louis: 

M. Sarr Oumar; 

M. Fall Magathe, chef de quartier, 

M. Gueye Babacar, chef de quartier; 

M. Ba Ahmed, notable. 


Délégation de ja section de Thiès du comité de défense des intérûts 
du Sénégal : 


M. El Hadj Amadou Camara, ancien conseiller général; 

M. Duffart André), ancien vice-président du conseil colonial, 
ancien conseiller municipal de Saint-Louis, ancien membre du 
conseil de gouvernement du Sénégal; 

M. Sail Khalilou, ingénieur en service au Dakar4Niger; 

M. N'Diaye Sidya, chef de groupe au service de comptabilité du 
bakar-Niger à Thiès; 

M. E] Hadj Alassane Diagne, agent technique au Dakar-Niger; 

M. Seck Tidiane, comptaible au Dakar-Niger; 

Me Dienne El Hadj Malick, huissier à Thiès. 

Comité d'entente des syndicats : 

C. G. T.—F. O0. — M. Sy Abdoulaye, M. Sow Papa, M. Fall 
Macoumba, M. Ba Samba, M. M'Baye Oumy, M. Fall Malick. 

U. G. T. 4. N. — M. Gueye Bassirou, M. Gueye Massayat, M. Sen 
Abidou ; ‘M. Niang Safoutia, M. Camara Amadou, M. N'Diave Massata, 
M. N'Diayve Abdonlave Alassape. 

Ü. A, T. €. — M. Fall Mam Bocar, M. Thaw Ajibul, 

Iflégation des anciens combattants et mutilés: 

M. Fall Yare, président de l'association des anciens combattants ; 

M. Salzman, adjoint au maire de Saint-Louis ; 

M. Niang Atoaboy, président de l'association des mutikés, 

Nélégation des pêcheurs: 

M. Alfa N'biave, M. N'Diaye Niaghe, M. 
Moctar, M. Sene Fali. 

A Dakar: 

M. le haut commissaire de 
“cidentale française, 

M. le ministre des finances du conseil de Gouvernement du Séné 


] 
- dl, 


N'Diaye N'Gor, M. Fall 


la République française en Afrique 


La mission tient à remercier toutes ces personnalités pour les 
brécieuses indications qu'elles ont bien voulu lui apporter. Ses 
remerciements vont également aux divers services qui lui ont large 
Ient el aimablement ouvert leurs dossiers. 


lécembre 1958. 
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Votre mission d’information a également rencontré à Saint-Louis 
et à Dakar nos collègues, MM. Charles-Cros et Guillabert qui, étant 
intéressés à la question posée ont, tous deux, fait preuve de la plus 
grande discrétion, se bornant à entrelenir avec la mission des rela 
lions amicales. 

La mission tient à remercier nos deux collègues de leur délica 


tesse, 


Eléments favorables au transfert. 
1e Eléments matériels. 


La ville de Dakar comporte 230.000 habitants d'après le recen 
serment de 19%5, alors que la ville de Saint-Louis n'en contient que 
39.000 d'après le recensement de 1%5%. Par son tratie, le port de 
Dakar est un des plus importants d'Afrique et sans doute de l'Union 
française. 

Quant à l'aérodrome de Yoff, il soutient la comparaison avec Îles 
plus importants aérodromes du monde et il est le siège d'un tratic 
international, régional et local intense. 

Dakar est également le centre des activités économiques séne 
galaises, ainsi que le lieu de passage de toutes les personnalites 

Pour se rendre de Dakar à Saint-Louis, il faut compter par avion 
0 à 60 minutes. Il v a deux liaisons aller et retour par jour et Île 
prix est de 5.960 francs C. F. A., aller et retour. Par fer, on compte 
une journée par le train ordinaire, quatre heures par la micheline. 
Le prix du billel est, en première classe: 1.445 francs; en deuxième 
1.185 francs C. F. A. (pas d'aller et retour) 

Quant à la route elle comporte 270 kilomètres environ de trajet 
dont 150 à 170 kilomètres actuellement goudronnés 

Les communications téléphoniques sont tarifiées 180 francs C. F. À 
l'unité et la communication tlélégraphique 12 franes €. F A 
le mot. Il faut noter que par suite de l'encombrement des lignes 
téléphoniques le délai d'attente pour Dakar-Saint-Louis peut étre 
assez long. 

Ces différents éléments d'ordre pratique justifient, aux dires du 
conseil de gouvernement du Sénégal, l'intérêt du transfert 

Les services du ministère des finances du conseil de Gouverne 
ment estiment que la dépense annuelle du budget, au titre des trans 
ports et communications, du fait de léloignement de Dakar, peul 
se chiffrer à So millions 


C'asse : 


20 Eléments politiques. 


Les tenants du transfert posent en principe qu'il est pratique 
ment impossible de gouverner un territoire à partir d'une ville 
secondaire et située dans une position très excentrique. Les faci 
liés de communications que présente Dakar, plaque tournante qu 
Sénégal, augmenteraient l'efficience de l'action gouvernementale 
Le désir du conseil de Gouvernement du Sénégal à été nettement 
et fermement expritné, el à reçu l'approbation de l'Assemblée terri 
toriale. 

Il apparaît qu'aucun texte n'interdit au conseil de Gouvernement 
d'inmplanter ses ministères et ses services territoriaux en quelque 
lieu que ce soit. 

En ce qui concerne l'Assembiée territoriale, le cécret n° 46-294 
du 25 février 19%6, stipule en son article premier Un conseil 
général est institué dans la colonie du Sénégal. Le siège du conseil 
général est à Saint-Louis ». L'Assemblée territoriale a remplacé le 
conseil général, mais aucun texte, à notre connaissance, n'a modifi 
le siège de l'Assemblée, 

De son côté, le décret 57-459 du # avril 1657 stipule en son art 
cle 16, alinéa premier Le conseil de Gouvernement tient séance 
au chefdieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du 
chef de territoire 

Le chef du territoire du Sénégal a pris un arrêté autorisent 
d'une manière courante, la réunion du conseil de Gouvernement à 
Dakar 


30 Eléments sentimentauax 


Le conseil de gouvernement du Sénégal insiste sur l'intérél 
qu'il y aurait au transfert à Dakar, en tenant compte de limplan 
tation prévue des différents services en bordure de la Médina au 
lieudit « Le Cerf Volant », hors de la ville nouvelle et au milieu 
de la population africaine, en extension vers le nord 


Eléments défavorables au transfert. 
| Eléments matériels 
On fait valoir contre le transfert les dépenses nécessaires à lins 
tallation à Dakar. Une étude fournie par le ministère des finances 
du Sénégal fait ressortir les chiffres totalisés suivants 
Coût de l'installation à Dakar, &3%0 millions de francs ( F, À 
Coût des aménagements à prévoir à Saint-Louis en cas de non 
trausfert, 745 millions de francs C. F. A 
Différence, & millions de francs C F A 
Il est certain que les travaux à effectuer éventuellement à Saint 
Louis seraient beaucoup moins importants que ceux à prévoir pour 
Dakar. Cependant, le prix de construction est notablement plus 
élevé à Saint-Louis, ce qui justifie jt 
finances 


prévisions du ministère des 
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On pense aus$i au grave coup porté à l'économie Saint- 
Louisienne par la suprression des salaires payés aux fonction- 
naires (en ce qui concerne les magasins et le commerce de 
détail) et par la suppression des fravaux demandés à la petite 
industrie (par exemple: les imprimeries, les garages, etc.). 

Le chiffre global de 4.500 fonctionnaires environ à Saint-Louis 
a été avancé de sources diverses. I faut cependant signaler qu’un 
docurment transmis ultérieurement par la chambre de commerce de 
Saint-Louis indique le nombre total de 3.151 personnes émargeant 
au budget local 1957. 

En ce qui concerne le nombre des fonctionnaires à transférer: 

a) M. le secrélaire général du Sénégal a bien voulu nous fournir 
pour les services d'Etat le chiffre global de 140 personnes ; 

b) be son côté le conseil de gouvernement du Sénégal estime que 
le nombre des fonctionnaires des services territoriaux devant être 
transférés s'élève à 214 personnes; 

c) Il est nécessaire d'ajouter que pour le service des quatre 
ministères déjà implantés à Dakar il a jusqu'à présent été transféré 
au tlilre des services territoriaux, 110 personnes. 

soit un total général de 464 personnes, dont 110 déjà transférées 
el 34 à transférer. 


20 Eléments politiques. 


On fait valoir le danger que représentent la grande ville et la 
pression possible de la rue sur la sénérité des délibérations du 
conseil de gouvernement où de l'assemblée, On parle également 
des difficultés qui pourraient éventuellement exister par suite de 
la cohabitation d'un gouvernement territorial avec l'exécutif fédéral 
et l'on met en avant, à cette occasion, la notion de création d’un 
district fédéral. Il est à noter à ce sujet que la circonscription de 
Dakar a été supprimée par décret du 17 mai 1946. 

On ajoute que les grands Etats n'ont généralement pas leur 
gouvernement fédéral dans une capital d'Etat ni dans la plus grande 
ville. 

On parle également du « point d'appui « représenté par le port el 
l'aérodrome de Dakar sur le plan militaire, Il semble que ce pro- 
blème serait peu différent, que la ville de Dakar soit capitale terri- 
toriale ou non. 

Il nous à été également exprimé que les sommes importantes à 
engager en dépenses non rentables en vue du transfert pourraient 
ôtre avantageusement employées pour donner satisfaction à diverses 
revendications syndicales actuellement pendantes. 


30 Arguments sentimentaur. 


Le départ de la capitale nous a souvent été dépeint comme devant 
signer l'arrêt de mort de Saint-Louis, point de pénétration de 
l'influence française, 

Sur le plan local de Saint-Louis, cette décision qui est tenue pour 
non strictement indispensable sur le plan de l'efficacité, sera 
considérée comme l'abandon et le désaveu Éd la métropole des 
éléments qui estiment lui être le plus profondément fidèles. 

Ce sentiment nous a été exprimé par de nombreuses délégations 
el plus particulièrement par celle des anciens combattants et 
mutilés, 


Discussion. 


Le Gouvernement du Sén'gal a un budget de fonctionnement en 
équilibre, sans subventions, Aucun texte ne permet de s'opposer au 
déplacement des services terriltorianx de Saint-Louis à Dakar. Il n'y 


a donc pas de moyens techniques de S'opposer au transfert des ser- 
vices terriloriaux. 

Le conseil de gouvernement en accord avec j'assemtblée territo- 
riale en à fait une question de prestige. 

Dans celle optique, le refus de transférer la capitale: 

a) Serait une gêne pour les services généraux restés à Saint-Louis 
où bien aménerail un renforcement numérique des effectifs par da 
créalion d'importants « échelons » à Dakar; 

b) Amènerait une r'duction dans l'influence que peut exercer le 
gouverneur qui serail alors séparé du consefl de gouvernement à 
Moins que le gouverneur ne réside, en fait, à Dakar: 

c) Pourrail être considéré comme une volonté de brimade. 

La pression des grèves et des manifestations de rues n’est pas un 
élément à négliger dans une très grande ville, T1 est cependant 
necessaire de rappeler que des incidents regreltables se sont pro- 
duits en ce sens à Saint-Louis au début d'août 1957. 

Co rnant la cohabilation d’une capitale d'Etat avec une capitale 


lédérale où un point d'appui militaire et stratégique, il semble que 
le problème soit mal posé, En effet, d'une part, l'exécutif fédéral 
n'existe pas actuellement et ce serait lui qui, normalement, devrait 
s'installer dans un « district fédéral » à créer, loin de toute autre 


auloril d'autre part, le point d'appui d'Union française de Dakar 
est en terriloire actuellement sénégalais: il! ne semible pas possible 
d'envisager un changement de statut territorial La présence sur 


late où dans une autre ville du gouvernement local ne modifie pas 
le problème dans son essenre. 

Le conseil de gouvernement du Sénégal, désireux de nuire le moins 
possible à l'économie de la ville de Saint-Louis, envisage l’établisse- 
ment d'un ensemble hospitalier et le développement des établisse- 


ments d'enseignement de cette ville 








Par contre, on a souvent parlé dans le même sens des avantages 
que Saint-Louis pourrait tirer de l'établissement du barrage de 
Dagana, mais cet ouvrage ne peut pas être une création personnelle 
du gouvernement du Sénégal, S'il était entrepris il serait financé en 
londs F, EL D. Æ. S. et Marché commun. 


réalisation 


La mission se refuse absolument à faire entrer cette 
en ligne de compte. 

De même la mission ne saurait admettre que les réalisations 
scolaires et hospitalières prévues en faveur de Saint-Louis par le 
conseil de gouvernement fussent, de quelque manière que ce soil, 
subordonnées à la position de J’Assemblée de l'Umon française «el 
du Gouvernement de la République au sujet du transfert. 


Puisqu'il apparaît que pour des raisons d'efficacité le conseil de 
gouvernement da Sénégal entend placer ses services à Dakar de 
toutes manières, c'est à lui seul qu'il appartient d'offrir des « compen- 
salons » à :a ville de Saint-Louis. 

Le Gouvernement de la Répubiique et notre Assemblée ne <ont 
pas parties en celte affaire; ils prendront leur décision en loule 
connaissance de cause et en toute liberté d'esprit dans lintéret 
supérieur du Sénégal et de-la République et n'accepteront ageun 
transfert des responsabilités matérielles qui, si elles existent, ineoim- 
bent au seul conseil de gouvernement du Sénégal. 


Conclusion. 

En conclusion et compte tenu des éléments qui ont été 
brièvement exposés, la mission d'information ne croit pas devoir 
s'opposer au vœu formulé tant par le conseil de gouvernement que 
par l'assemblée territoriale, tendant au transfert de la capitale du 
Sénégal de Saint-Louis à Dakar. 


i-dessns 


ANNEXE N' 206 


Session de 1957-195$. — Séance du 16 mai 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des anciens combattants, 
victimes de la guerre, et des affaires sociales sur la proposition 
de M. Georges Riond, les membres du groupe des républicains 
indépendants et des membres du groupe du centre républicain 
d'action paysanne et sociale, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à harmoniser d'urgence la 
législation relative aux anciens combattants d'outre-mer el là 
législation relative aux anciens combattants de la métropole, par 
Mme Eboué-Tell, conseiller de l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, une remarque préliminaire s'impose apres 
étude de la proposition qui vous est soumise. Depuis le moment où elle 
fut déposée, le but précis qu'elle visait se trouve être réalisé. En effet, 
la législation relative aux anciens combattants est Ja même, que 
ceux-ci soient originaires de la métropole ou des territoires d’outre- 
mer. Bien mieux, l’âge fixé pour bénéficier du taux maximum de la 
retraite du combattant, qui est de 65 ans dans la métropole, a été 
ramené à 60 ans dans les territoires d'outre-mer par la loi du 
1 août 1956. 

Mais, si l’objet de la proposition initiale est dépassé, il nous a 
paru néanmoins qu'elle pouvait nous fournir l’occasion d'un débat 
sur la situätion des anciens combattants d'outre-mer qui nous inté- 
resse tous, puisqu'il s’agit de la défense des droits de ceux qui ont 
servi la France et versé leur sang pour elle. 

HV à un an environ, notre collègue. M. Le Coutaller, alors 
sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes de la 
guerre, effectuait une mission d’information en Afrique, mission 


” qui avait pour objet le resserrement des liens entre les anciens 


combattants d'outre-mer et leurs compagnons d'armes de la métro- 
pole, et qui devait permettre de plus d'étudier les moyens à mettre 
en œuvre pour que les anciens combattants d'outre-mer puissent 
bénéficier intégralement des mesures législatives prises en leur 
faveur, Qu'il nous soit permis à cette occasion de rendre hommage 
à l’action efficace accomplie par notre collègue lors de son passage 
au ministère des anciens combattants, 


Un certain nombre d'anciens combattants d'outre-mer dermnen- 
raient en effet ignorants de leurs droits et inconnus de l'’adminis- 
tration, et de ce fait ne bénéficiaient pas des avantages auxquels 
ils pouvaient prétendre légalement, 

C'est pour remédier à cet état de fait, qui aboutissait pratique- 
ment à Ja non-application de la loi, que des sous-officiers itiné- 
rants ont été chargés, dans les différents territoires, de prospecter 
les anciens combattants, veuves et orphelins de guerre, de les 
informer de leurs droits et de les aider à conslituer leur dossier 
même dans les villages les plus reculés, 


I ne faut pas perdre de vue, comme le soulignait M. Le Cou- 
laller devant votre commission des anciens combattants, des vic- 
tines de la guerre et des affaires sociales, que si la retraite du 
combattant a surtout une valeur morale=en métropole, il n’en est 
pas de même dans certains territoires d'outre-mer où le revenu 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 226 (session 1933-1956}, 
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Pour 
ont 


annuel de certaines personnes est relativement faible. 
dernières, la retraite du combattant, quand elles > 
représente un revenu ‘très appréciable, 

Si les modes de vie locaux d'outre-mer font obstacle à ce que 
lon y envisage la création de foyers de vieux, par contre il paraît 
souhaitable de développer les centres de pupilles comme celui de 
Ouahigouva dû à l'initiative de notre collègue M. Dorange et, en 
tout état de cause, d'assurer l'entretien et l'éducation des pupilles. 

En ce qui concerne les emplois réservés, on se heurte à deux 
difficultés: d’une part l'administration ne recrute qu'en fonction 
de ses besoins; d'autre part, il arrive que des anciens combattants 
n’ont pas l'instruction nécessaire pour occuper certaines fonctions. 

De plus, il est à noter qu'il est difficile dans le domaine des 
emplois réservés outre-mer de faire la distinction qui existe en 
métropole entre les anciens militaires et les anciens combattants. 
Pour les premiers il serait peut-être possible de leur donner un 
métier durant leur temps de service militaire; quant aux anciens 


ces 
droit, 


combattants, ils pourraient bénéficier de la formation profession- 
nelle accélérée réservée aux adultes. 
Enfin, le dernier problème ïimportant, intéressant les anciens 


combattants, est celui de l’appareillage. 

IH existe à Dakar et à Brazzaville un centre d'appareillage assez 
important et qui dispose de camions itinérants qui vont dans tous 
les territoires procéder à la remise des appareils onu à des répara- 


lions urgentes. Cette solution est insuffisante et il conviendrait 
d'en créer de nouveanx là où le besoin s’en fait sentir avec Île 
plus d’acuilé. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopter, avec 
un nouveau titre, la proposition suivante : 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à développer les inesures propres 
à permettre la réalisation pratique de l'harmonisation des légis- 
lations applicables, dans la métropole et outre-mer, aur anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


L'Assemblée de l’Union française, en vue d’accentuer la réalisa- 
lion pratique de l'harmonisation des Jégislations relatives aux an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, applicables tant à la 
métropole qu'outre-mer, et tenant compte des efforts déjà réalisés 
dans ce sens, invite le Gouvernement à : 

— multiplier les équipes itinérantes chargées du 
et de la constitution des dossiers des anciens combattants et 
times de la guerre d’outre-mer; 

— encourager les anciens combattants à bénéficier de la forma- 
on psofessionnelle accélérée en vue ée faciliter Jeur emploi; 

— assurer l'entretien et l'éducation des pupilles; 

— renforcer, là où ils existen!, les centres d’appareillage et 
en créer de nouveaux là où le besoin s’en fait sentir avec le plus 
d'acuñé 


recensement 
vic- 





ANNEXE N' 207 


session de 1957-1958. — Séance du 16 mai 195%. 

RAPPORT fait au non de la commassion des anciens combattants, 
victimes de la guerre, el des afluires sociales sur la proposition 
de M. Charles-Cros, conseiller de l’Union française, tendant à 
recommander au Gouvernement des directives en matière d'urba- 


nisme et d'habitat pour l'établissement du troisième. plan qua- 
riennat des territoires d'outre-mer, par M. Charles-Cros, conseil- 
ler de l'Union francaise (0). 

Mesdames. messieurs, Famélioration des conditions de Fhabitat 


outre-mer est lun des principaux éléments du but social que se 
propose le plan: l'élévation du niveau de vie, L'accession à un 
lozement sain et confortable est en effet un sûr moyen d'évolution. 
C'est pourquoi une place jinoorlante devait lui être accordée dans 
les prograrmmes d'équipement des territoires et départements 
l'outre-mer. L'impression générale ressort cependant de dix années 


d'exécution du plan que l'effort fait en ce sens à 616 insuffisant 
à la fois dans le domaine des réalisations et dans celui des pré- 
visions, On n'a, non <eulemment pas assez fait, mais pas toujours 


vu font ce qu'il y avait à faire. W reviendra au troisi®me plan de 


combler ces lacunes, 


I LES DONNEES DU PROBLEME 


On doit. il est vrai. reconnaitre à la décharge des nlanificateurs 
qu'is n'avaient pas une tâche facile, En matière d'urbanisme €! 
d'habitat, en effet, les problèmes déjà multiples et complexes en 


métropole le sont encore bien plus outre-mer, vu l'extrême wvariélé 
des conditions climatériques, démographiques, sociologiques et 6co- 
homiques, On sS'Y trouve souvent en présence de populations dont 
la faiblesse des revenus permet difficilement de concilier Îles 
besoins et Tes possihilités, C'est là nne caractéristique essentielle 
dont on a dû tenir comple. 








5 Voir: Assemriée de FUnion francais ne 156 (session 1957-1945 
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spécialistes avaient abouti à des résultats inégaux, et dans l'en- 
semble peu satisfaisants, nokunment en Afrique noire el à Mada 
guscar, Seules les adduclions d'eau avaient été activement poussées 
et des Travaux partiels d'assainissement et de voirie avalent été 
exécutés, L'élechificalion domestique élait très en retard, Quant 

‘UX condiitons de l'habitat { le taf. elles “la Il neltlement | [4 
rieures à ce que permettait Je niveau économique des habitants, 
autochtones el môme eur ipéens P'où les demeures vétustes et a 
prolifération des taudis et bidon villes 

L'accroissecmment domographique considéru hl 1 lottemment co 
hué (et contribue eneore) à compliquer Ja situatio Dans des ter 
loires d'outre-mer, la population est passée de 21.300000 habitants 
en 1921 à 23.146.006 « 1957, soit une i2rmentatio w) p. 1 
l'our prendre quelques exemples 

L'Afrique wccidentale francaise avait 12.100.090 halilants « 1121 
ki millions en 1916, 18.930.000 en 1957: 

Le Togo, 700.000 en 1921. 920.000 en 4046. 1.083000 en 49% 

Le Cameroun, 2,470.000 en 1921, 2.770000 en 1946, 3.187.000 en 1957 

ÜAfrique équatoriale française, 2720000 4 FO, 1.100) Ù 
1916, 4.879.000 én 1957 

_— Madagascar æt les Comore: 40.000 \ to! 1. 40 wi 
1916, 3.006.000 en 195 

L'afflux de da population vers les villes mdilion agsgravante en 
matière d'habitat, est une caractéristique encore plus frappante de 
l'évolution sociale, surtout dans le g'oupe africain. En voici quelques 
apeTreUus : 

Dakar, 31.000 habitants en 1921, 133.000 en 1946, 234.240) en 157 
Abidjan, 9.200 en 1921, 44.006 en 19%6, 423,700 en 495 
Tanañarive, 61006 en 1921, 444000 en 4946, ISL900 en 4 
Brazzaville, 66000 en 1946, 99000 @en 1957 

Lomé, 28000 en 1946, 39.700 en 1957. 

Bien que 5 p. 500 environ senlement de la population des 
toires d'outre-mer vivent dans un cadre urbain (27 centres de plus 
de 20.000 habitants dans l'ensemble africain), l'accroissement sperta 
culaire des villes en vingt ans explique les complications entrainées 
par un le] mouvement. 

Les raisons en sont diverses: 

économiques, évidemment: l'effort d'équipement des pri 


pales villes, à la fois capitales administratives et centres de lransil 
commercial à entrainé l'ouverture de chantiers et l'afflux corrélatif 
de nxun-d'œuvre qui reste sur place, même sans wmploi 


mais aussi psvehotogique : on note une tendance croissante de 
l'Africain notamment à quitter son village, un exode rural dans 
l'espoir d'une existence plus Tibre, meîlleure et plus variée, qui 


entraîme larrrmvée vers la ville d'une masse de sans-travail comptant 


ur l'hospitilité traditionnehHe de parerrts ou unis pour les héberver 
avec un ec mfort qui s'amnoindrit en pr ‘portion de l'a IPMULICRREE tion 
des occupants dn Togis...). 

Telles élaient — telles sont encore actuellement -ouvent ‘ 
exigences, parfois contradictoires, que les autorités chargées de la 
planibeation de l'outre-mer francais devaient concilier. On verra 
d'ahord comment, €n 197, puis en 195%, elles ont concu leur lâche, 


el ensuite les résultats auxquels elles ont abouti 


LES DIRECTIVES DES DEUX PREMIERS PLANS 
ET LEUR FINANCEMENT 


\ Les prévisions du premier plan. 
Le prormier ranpert cqanvier :64x: de fa cormaission de ms 

Don sutre-mmer avan dtatdi un plan assez anbHicux 

“oblissement de 14 régions où agglomérations faisant charunmi 
l'objet d'un projet d'urbanisme: #6 en A, O0, F., 1 au Togo 
Cameron, 7 en A. #. F., 6 à Madagascar, 1 à la Réunion, 1 à Dj 
bout, 1 à Pondirhéry, 1 Nouméa, 1 à Papeete, 3 à La Martinin 
2 à la Guadeloupe, 5 à Cayenne, ? à SantPirre, Lette créalio 
devait entrainer pour le FF. 1 D E SN lébours global d'4 
1.300 millions 19%; 

corréhalwemmennt, créabon de 24 biteaux d'urbhatisue supers ist 
par 6 dhispectons d'urbanisme à Bamako, Abidjan, You lé, Wrazzu 
ville, Fianarantsoa., Fort-de-France) eptrainant un coût globi tte 
de fonctionnemen le ill ons. à la erarve des bu els W'attix 
lent le I LE! = le | four ŒIL Lotation initiale 
liens 

tra aux d'urba iske € t ill addnuctions et disteahathoms d'eau 
Glectrification, voirie, égout<, assamissement) devant mrécéder it 
les terrains toutes exter ins d Villes ef ton Iravatux d'embelti t 
ment. et CIOvaut en premiere nrgence à 14 ImMiMiards: res dépense 
devaient tre à la Charge des cotlecfiviés locrles ec laide dr 
subventions des Hmigets territoriaux et d'avunmces d la mis 
cemirale de Ha # 06 M le D ME. S. participant exceptionnete 


ment à ceslains: ait ‘amé.:agement Dakar-Cap Ver 

en matière dk wslruelon  taurodtritiénr Ü els «oem ‘ 
bâtiments } blu s Jet ls dt TE Hu dires Uu'eos nt PA 
Services intéressés oct de facilités fiscales, juridiques et d'aide: 
financières sous forme dk prets €1 de primes, el création d'offlcs 
d'habitat hs Dénédejant au départ de datulions en espère: el « 
paltore de l'ordre dc 2.500 million 
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— dans le domaine de l'aménagement rural, création de centres 
types cantonaux ou régionaux de vie collective et d'habitat rationnel 
disposant des commodités élémentaires modernes (edu potable et 
électricité) ; 500 centres devaient être créés en première urgence, et 
servir ainsi de modèles pour des centres semblables à développer 
ar les paysans eux-mêmes, Une dotation de démarrage de 2.700 mil- 
ions devait être consentie par le F. I. D. E.S$.; 

— d'autre part, utilisation des ressources locales pour les maté 
riaux de construction, installation de trois cimenteries (A. O. F., 
A. E. F., Madagascar) et création de six centres de recherches pour 
l'habitat rural auprès des inspections régionales d'urbanisme, entrai- 
nant une dotation totale de 1.300 millions par le F. EL D. E.Ss. 

Pour l’ensemble du programme, l'intervention du F. 1. D. E. K. 
était estimée à environ 15.500 millions de crédits publics sur dix 
als, 


B Le programme du second plan. 


Le rapport général de la commission de modernisation (avril 
1954), envisageant désormais les seuls T. O0. M. (D. O. M. exclus) 
établissait le bilan du premier plan. 

Le problème de l'habitat européen était alors pratiquement résolu, 
le rythme de la construction s’avérant satisfaisant. 

H n'en allait pas de même de l'habitat autochtone, demeuré 
médiocre, les entreprises privées et les organismes publics n'ayant 
pas consenti d'efforts suffisants en faveur de leur personnel local, et 
le financement de la construction s'étant avéré par ailleurs défici- 
aire; d'où la nécessité de créer des sociétés immobilières d'écono- 
nie mixte, et d'activer les projets d'aménagements urbain. 

A la lumière de ces résultats les mesures suivantes étaient pré 
conisées pour la période 1954-1957 

En matière d'urbanisme, la commission recommande de faire 
toujours précéder la construction de logements de l'aménagement 
des terrains, La plupart des projets d'aménagement locaux et la 
quasi-totalité des bureaux d'urbanisme prévus par le premier plan 
n'avaient pu Ôtre réalisés; d'où un développement anarchique de 
l'habitat. Aussi était-il précisé que désormais tout projet local 
ou régional d'urbanisme devrait répondre à certaines conditions : 
conformité aux possibilités économiques du territoire, approba- 
lion expresse par les autorités administratives, précision dans les 
détails, vigilance dans l'exécution. La création à Paris d’un orga 
nisime central d'urbanisme, et dans chaque territoire d’un bureau 
ou d'un office doté de moyens suffisants, était d'autre part 
recommandée, avec prise en charge par la section générale du 
ELLES; 

En matière d'habitat autochtone urbain, un effort important 
était prévu, les réalisations n'ayant pratiquement commencé que 
depuis 190 dans le cadre des administrations, des entreprises pri- 
vées, des sociétés immobilières et des offices locaux d'habitations 
économiques, La construction d'un plus grand nombre de loge- 
ments modestes accessibles à la masse de la population était pré- 
conisée et encouragée, La diminution du coût de la construction 
devait être obtenue par diverses mesures juridiques «{réglementa- 
lions foncières financières (crédit à bon marché), techniques 
programmes d'ensemble, plans types, utilisation des matériaux 
locaux) : 

En malière d'habitat rural, une quantité infime de centres types 
evant vu le jour, et les centres de recherches ne fonctionnant 
pas encore, la commission insistait sur la mise en œuvre effective 
de la réglementation d'aménagement rural et des centres prévus 
par le premier plan. 

Pour l'ensemble de ce programme, un crédit F. I. D. E. $. de 
29 milliards était prévu pour les quatre années. 


— Le financement du plan d'équipement de l'urbanisme 
et de l'habitat, 


Les modes de financement de la construction et des travaux 
d'urbanisme dans les territoires d'outre-mer sont complexes et 
variés. Les budgets ordinaires et extraotdinaires, fédéraux et locaux, 
ont participé à la réalisation des programmes, En outre, pour 
l'habitat urbain, des organismes d'Etat (F, IL D, E. $S., Caisse cen- 
trale EF. 9, M, territoires, communes) ont participé au capita! 
des sociétés immobilières. Pour l'habitat rural, l'administration est 
souvent inlervenue par le Canal des sociétés de prévoyance. Enfin 
des erédits F. EL D. E. . ont été affectés à des travaux de voirie 
et d'édilité, 

Pratiquement on peut récapituler comme suit l'intervention, 
directe ou indirecte, des crédits publics dans ie domaine de l’urba- 
hisme et de l'habitat. 


1° Au titre du premier plan (1947-1955). 


Les crédits F, 1, D. E. $S. (payements) se sont élevés à un total 
de 15.893,15% millions de francs métro 19556, dont: 


Section générale du F. 4. D. E. $., 0,890 million ; 

\vances Caisse centrale, 9,59 millions ainsi répartis: Afrique 
occidentale francaise, 2,311 millions; Afrique équatoriale française, 
5,211 millions: Madagascar, 2,116 millions; Cameroun, 1,419 mil- 
lion; autres cerritoires, 0,478 million. 

‘ons locales F, 1 D, E, $S.: 15.482,66 millions (1.386,9 milrions 
‘urbanisme et 14.095,76 millions pour les travaux urbains et 
"al répartis comme suit: Afrique occidentale francaise, 8.028125 
Iions; Afrique équatoriale française, 1.714,537 millions: Madagas- 
702,785 millions: Cameroun, 1.530 millions: Togo, 529,100 mil- 
Mons: Somalie, 702,059 millions: Inde, 9200 millions; Nouvelle-Calé- 
donie, 4354 millions: Océanie, 619,42 millions: Comores, 63 millions. 





20 Au titre du deuxième plan (1951-1957). 


Les crédits F. I. D. E. S. (payements) se sont élevés à 11.340,852 
millions de francs métro 195% dont: 

section générale F. I. D. £. $S., 0,426 million; 

Avances caisse centrale, 21,529 millions : 

Sections locales F. I. D. E. $S., 11.318,897 millions (dont 5.236,274 
pour l'urbanisme et 6.082,623 pour les travaux urbains et ruraux) 
répartis comme suit (en millions): A. O. F., 6.118; A. Æ. F., 1.728,1; 
Madagascar, 446,8; Cameroun, 1.402; Togo, 604,4; Somalie, 424,452; 
Inde, 5,368; Nouvelle-Calédonie, 226,050; Océanie, 19,227; Comores, 
103: Saint-Pierre et Miquelon, 68. 


3° Tranche de transition 1957-1958. 


Enfin, 4.277,1 millions de francs métropolitains viennent d'être 
accordés, en crédits de payement, au titre des sections locales du 
F J, D. E. S. (2.%15,6 millions pour l'urbanisme et 1.931,5 pour les 
travaux urbains el ruraux), dont (en millions): A. O. F., 2.841; 
A. E. F., 503; Madagascar, 239: Cameroun, 136; Togo, 67,6; Somalie, 
99,2: Nouvelle-Calédonie, 27,5; Océanie, 52,8; Comores, 36; Sainl- 
Pierre et Miquelon, 12. 

D'autre part, dans le cadre de ses opérations propres, la caisse 
centrale de la F. 0. M. à consenti, au titre des divers secteurs de 
l'urbanisme et de l'habitat, des prêts aux organismes et sociétés 
intéressés. Voici comment se répartissaient, fin juin 1956, ces crédits 
(sur un total général de 113.218 millions de francs métropolitains 
d'opérations) : 

Crédit agricole et immobilier, 11.434 millions ; 

Construction de logements, 7.195 millions ; 

Aménagement des agglomérations urbaines et rurales, 11.050 mil- 
lions ; 

Prêts aux sociétés d'économie mixte d'énergie électrique (pour la 
consomimalion domestique et l’usage courant), 14.451 millions. 


[EL LE DEVELOPPEMENT DES TRAVAUX D'URBANISME 


Sous le vocable général d'urbanisme, on englobe non seulement 
l'aménagement harmonieux et l'embellissement des villes et loca- 
lités, qui reste assez limité, en Afrique surtout, mais encore ies 
travaux d'’édilité, voirie, adductions d'eau, électrification. 

C'est dans ce domaine que les réalisations du plan ont été les 
plus poussées (il convient d'ailleurs de rappeler que d'importants 
travaux avaient déjà été faits avant 1947). C'est à ce secteur égale- 
ment que sont allés en majeure partie les crédits F. E D. E. $. 
affectés à l'urbanisme et aux travaux urbains et ruraux (auxquels 
se sont ajoutés des subventions des territoires, des communes, et 
des prêts de la caisse centrale aux collectivités locales). Cette 
priorité se conçoit dans la mesure où il est nécessaire d’assurer 
lPinfrastructure d’un lotissement avant de pouvoir valablement 
y construire. 


A. — En matière d'éleotrification, 


Un effort considérable a été fourni. Le rapport consacré par notre 
collègue Fleury à l'électricité dans les T. O. M. apporte à ce sujet 
une documentation précise. Des crédits importants ont été affectés 
à l'équipement de centrales hydroélectriques en Afrique noire et à 
Madagascar, ainsi qu’en Nouvelle-Calédonie; ces installations visent 
surtout à-un but d'industrialisation, mais elles ont permis en même 
temps le développement de la consommation domestique dans les 
villes d'abord, puis dans certaines centres secondaires et ruraux; 
le nombre des centrales thermiques a été d'autre part augmenté, 
et les lignes de transport de force se sont multipliées. L'œuvre 
entreprise se poursuit et l’abaissement du prix de vente du courant 
lui donnera, sur le plan social, tout son effet. 

Des sociétés d'économie mixte ont été créées pour réaliser ce 
programme : 

— énergie électrique de Guinée (1951) exploitant la centrale de 
Grandes Chutes et desservant la basse Guinée (Konakry, Kindia, 
Coyah) ; 

— énergie électrique de Côte d'Ivoire (19511 desservant les régions 
d’Abidjan, Bingerville, Grand-Bassam, Bouaké et des centres secon- 
daires ; 

— énergie électrique d'Afrique occidentale française (14951) ayant 
surtout un rôle de coordination et étendant son action au Niger, au 
Soudan, en Haute-Volla, au Togo; 

- énergie électrique du Cameroun (19%8) exploitant les centrales 
d'Edéa et desservant le bas Cameroun; 

— énergie électrique d'Afrique équatoriale française (1919) exploi- 
tant les centrales Au Djoné (Brazzaville) et de Boali (Bangui) ainsi 
que l’ex-régie de Fort-Lamy ; 

— société d'énergie de Port-Gentil (1950) exploitant l’ancienne 
centrale de la Compagnie française du Gabon et desservant la région 
de Port-Gentil: 

— énergie électrique de Madagascar (1955) exploitant les centrales 
de la Mandraka et de Tsiazompaniry desservant Tananarive et sepl 
autres villes de lile, et étendant son action aux centres secon 
daires ; 

— saciété néocalédonienne d'énergie (1956) exploitant la centrale 
de Yalé e! les lignes de transport de force et chargée de développer 
l'électrification de lile 
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concession- 


demeurées 
our la produetion et la distributian d'énergie, notamment 
au Sénégal (Compagnie des eaux et électricité de l'Ouest africain, 
société électrique et industrielle du Baol, Société électrique et indus- 


Plusieurs toutefois 


naires 


saciétés privées sont 


trielle de la Casamance), au Dahomey (Compagnie centrale de dis- 
tribution d'énergie électrique à Cotonou), à Madagascar (Société 
électricité et eaux de Madagascar), en Afrique équatoriale française 
(Union électrique d’outre-mer). 

Enfin, les services des travaux publics gèrent encore en Afrique 
occidentale française des exploitations de très faible importance 
rrès rarement, on note des achats de courant à l'étranger (Congo 
belge) 

On possède, en matière d'urbanisme et d'habitat, des renseigne- 
ments très complets sur l'Afrique équatoriale française et Madagas- 
car, qui ont déjà établi le bilan de leurs dix ans de plan; ‘es 
documents sont bien plus fragmentaires en ce qui roncerne Îles 
autres territoires, notamment j’Afrique occidentale française, qui 
n'ont pas encore réalisé un travail semblable. 

Voicr donc quelques exemples des situations locales: 


10 En Afrique équatoriale française 


Fort-Archambault, Moundou, Abéché, Lambaréné, Oyem, Bitam, 
Mouila, Bouar, Bambaré, Borbérati ont été électrifiés depuis 1947. 
Brazzaville est alimentée par la centrale hydraulique du Djoué 
15.000 KW) et une centrale thermique de secours (3.700 KW\, avec 
un réseau de distribution de 172 km. En 1947, elle ne disposait que 
de 275 KW et 6% km de lignes. Elle a consommé 11,5 millions de 
kilowatts-heure en 1955. Le F. 1 D. E. S. à participé aux installa- 
ions pour 1.040 millions de francs métro, I faudrait y développer 
la consommation africaine (près de vingt fois inférieure par individu 
à celle des Européens), 

Pointe-Noire d'une centrale 3.780 kWh 


dispose thermique de 


(850 en 1948) et de 77 km de lignes (42 en 1948). Elle a consommé 
3.189 millions de kilowalls-heure en 1955 (contre SS4.000) en 4938), 
Le F. L D. E. $S, à accordé 280 millions de francs métro pour ces 


aménagements. 

hydraulique de Boali (3.000 kW) 
(contre 275 en 1948), alimen- 
1948). Le F. I. D. E. S. 


Bangui est fournie par l'usine 
et une centrale de secours de 1.900 KW 
tant un réseau de 147 km de lignes (23 en 
y à consacré 300 millions de francs métro, 

Fort-Lamy disposait en 1948 de 124 KW et de 11 km de lignes 
Elle a maintenant une centrale thermique de 970 KW, un réseau de 
is km et a consommé 2 milhons de kilowatts-heure en 1956 (145.000 
en 1948). Un groupe de 790 KW est en cours d'installation, Le F. L 
D. E. S. a accordé 570 millions de francs métro. 

Libreville enfin avait en 1949 un centrale thermique de 350 kW, 
12 km de lignes et consommait 375.000 KWh., En 19%55, sa centrale 
de 1.170 KW à distribué 1,7 million de Kilowalts-heure sur 47 km. 


2o Madagascar. 


La production d’éiectricité qui était de 19,3 millions de kilowatts- 
heure en 1946 est passée à 52,2 millions de kilowatlts-heure en 1952 
et 57,6 millions en 1955. 

Tananarive, Fianarantsoa, Antsirabé, Tamatave sont alimentées 
par des usines hydro-électriques du secteur public et Tuléar, Vato- 
inandry, Ténérive, Armbohimahosoa par des installations thermiques 
du secteur privé. * 

La demande a doublé depuis cinq ans et 60 p. 100 de 
produile va aux usages domestiques. 

Deux sociétés importantes contrôlent la 
bution : 


l'énergie 


production et la distri: 


— Electricité et eaux de Madagascar (1905), société privée, ali- 


inenñle Tananarive, Tamatave, Majunga, Antsirabé, Fianarantsoa, 
Diégo-Suarez, Nossi-Bé et divers petits centres; elle avait investi 


000 millions métro en 1955; 
— Energie de Madagascar 195), société d'économie mixte, 
nmtrôle les deux grandes ‘entraies de Mandraka et de Tsiazom- 


aïniry (Sur l’Ikepa, de beaucoup la plus importante) et fournit l'élec- 


ricité que vend VE, E. M. à Tananarive et sa région; elle doit 
iimenter également Moramanga et Anjiro. Elle avait investi 3.600 


inillions de francs inétro en 195%. Elle permettra ultérieurement le 

développement d'un programme d'électrification et d’industrialisation. 
De petites sociétés locales snbsistent: la Société de conserves 
ilnentaires de la montagne d'Ambre alimente une usine de 

“onserves à Tuléar et distribue l'électricité à cette ville depuis 1949 

srâce à une centrale thermique ; l'Eiectricité de Fort-Dauphin fournit 
lle dernière jiocalité, 


B. — Les plans d'urbanisme. 


Les plans d'urbanisme visant à un développement harmonieux 
et ralionne! n'ont vu le jour qu'en petit nombre une forme 
d'ensemble et ont été jusqu'ici limités en fait aux grandes villes 
Les localités secondaires bénéficient d'aménagements partiels; pour 
cerlaines, des projets d'ensemble sont à l'étude Architectes et urba- 
histes n'en sont qu'au début de leur activité outre-mer, activité qui 
s élendra au fur et à mesure de la réalisation de cités nouvelles. 


Sos 











{jo En occidentale frança (WE . 


\frique 


Des plans masses ont été élablis et réalisés 


— dans la presqu'ile du Cap-Vert (Dakar-Thiès); un plan direc 
teur établi en 1946 est en cours d'exécution depuis 19447 (services 
temporaire d'aménagement du « plus grand Dakar »); il comporte 
des zones résidentielles urbaines et suburbsines, des zones indus 
trielles, militaires et portuaires, des espaces libres aménagés. C'es 


fHnancers 


la plus importante réalisation outre-mer, Les études sont 
. l'Afriq iv 


par le F, 1 D. E. $., ‘es lotissements ir le budget de 
neeidentale française et celui du Sénégal; 

Kaolacx projets d'aménagement 
administratives et reési 


— Saint-Louis, Ziguinchor, des 


sont en cours d'application, limitant zones 
deutielles, et améliorant le tracé des rues; 

_— en Mauritanie, a été menée à bien la reconstruction selon un 
plan moderne de Rosso, et des projets sont en cours pour Port 
Etienne et la nouvelle capitale Nouakchott ; 

au Seudan, un seul plan d'urbanisme réalisé: celui de Bamako; 


haves, 
uménagement de Niamey esl 


d'autres sont en projet Ségou, Gao 


au Niger: le plan d établi depu 


1951: il v a également des programmes partiels de lotissements dans 
des localités secondaires (Maradi, Tahoua, Zinder, boutchi, et 

- en Guinée: les travaux sont assez avancés; des projets sont 
en cours d'exécution à Konakrv, Kindia, Kankan, Dalaba, Macenta, 


Forécariah : 


en Haute-Volta: seuls Ouagadougou et Bobo-Dioulasso bénéii 


cient d'un plan d'urbanisme ; 

- en Côte-d'Ivoire: un plan préside depuis 1951 au développement 
harmonieux d'Abidian: d'aufres sont en cours À Bassam, Bouaké, 
Sassandra, etc. ; 

au Dahomey enfin: des plans d'urbanisme fonctionnent pour 


Cotonou el 


Porto-Novo: sont en cours ceux d'Abomey, Djougou, 

Parakou 

20 En Afrique équatoriale francais 

au Moi h-Congo: un projet lirecteur a été établi et approuvé 
pour Brazzaville (extension contrôlée, Zoning, aménagement des 
quartiers africains et des lotissements nouveaux, artères de grande 
circulation, voie d'évitement) et les secteurs suburbains de Poto 
Puto, Bacongo, Ouesso, Maya-Mava, avec plans au 1 2000, Il en va 


de même pour Pointe-Noire, Dolisie, Loudima ; 
au Gabon les projets directeurs ont été approuvés et des 

plans au 1/2000-6lablis pour Libreville et Port-Gentil; 
en Oubangui: le projet de Bangui est en 

situation est difficile dans les quartiers africains ; 


bonne voie, mais la 
des plans au 17/2000 


int été réalisés pour ü Cap tal ainsi aux Berberat Bossangoa 
Bangassou, Carnot: 
au Tchad: un programme d'urbanisme a été établi pour Fort 
Lamy: des plans au 1 2000 sont réalisés ir cette ville \ini= que 
Fort-Archaubault, Bongor, Moundou, Doba, Léré., Abéche 
1 Madagascar 

De = plan: directeurs d'ensemble ont 616 établis t approuvés en 
195% pour Tananarive, Taimalave, Antalaha, D'autres sont en cours 
Fianarantsoa, Majunga biégo-Suarez Tuléar, Antsirabhé, Fort 
Dauphin, Marondava, Armbatondrazaka 

Les etudes topographiques n'ont vrainm minencé qu'é 142 
Les villes nnporlantes sont déjà dotées de levés au 1 x); d levés 
partiels au 12/2000 et au 11/1006 sont en cour 

l tur € omeort 

\ux lLomores iprèés le \ int le 145 \ reconstruction d'A 
jouan a permis l'établissement d'un plan rationnel pour Mutsamndu 
Missiri-Hombo., actuellement en cours de réalisation. 

n° En Uôte des somul $ 

{ | pan a 1 \atii-ine PL L ALL A Jill bhibouti en 1x | « 
l'exécution depuis 141. Des programmes ont élé eludies } DIKx 40 
et Ali-Sabieh, 

‘ lp Vourvelle-Caled ‘ 

} 1 \ IU\ t { 1 l l | it = lt \ « ‘ 
établi, et Ja créalio ju) faubours le sainte-M é 
en 19% 

19 Au Togo 

Un programme d'urbanism 1 élé lancé avi ) à Lorrx 

lokoin en 1949; d'autre " {en Ù Paliiné, Sokod \lakpartit 
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So Au Cameroun. 


\u Cameroun, le pan directeur de Douala à été approuvé en 
de Yawundé en 19319; des levés au 1/2,006 el au 1/3.000 


Lui el cehi 
«l 


il 
uldis pour ces deux villes et des {ravaux de «Zonjng » 


111 €le 
Chirepeis. Ceux de Dschang, N'Kkongsambu el Edéa ont suivi; 
Sud à l'étud Krihi, Ebolowa, Garoua, Maroua, Ngaoun 


it 


Adductions d'eau, voirie et assainissement. 


roblome de l'eau est capital en régions tropicales el équa 
uw ce soit pour lamener (c'est la tâche des adductions 
ou pour l'évacuel e sont alors les travaux d'assainissement 
Pistributions d'eau et installalions sanitaires ont fait 
biet de l'attention particulière de lPadministralion depuis de 
is années: l'effort à 66 activement poursuivi et développé au 
ls des dix années d'exécution des deux premiers plans, D'im 
CPOITS uit été consacré pal les communes, les terri- 
< 


runts à Ja vaisse centrale. 


lu Voirie 


Fides, le lil 


Î 
Les adducbions d'euu, 


res d'outre-mer nu ont bénéficié depuis 19%, 

\frique occidentalt rancaise où se trouvent 

lu- vasles récions arides el semiarides, La polilique de leau 
menée de manière à donner satisfaction aux populations 
jales (leur fournir ane eau polable par des moyens simpies) et 

\ popatlations urbaines {disposer alors de réseaux de distribution 
Pune eau traitée dans des usines techniques par des moyens 
d'épuration chloration le plus souvent, ozonisation). Dans Îles 
centres ruraux, les adduclions d'eau sont développées à la fois pour 

ru élevage, et pour la consommation humaine, selon 

ui ulilise es nappes phréatiques et souterraines 
puit ordinaires ou  artésiens el pompages), les 
s\slèime de captage ef bassins fitrants), les fleuves 
barrage, à la fois réservoirs à usage d'irrigation, et d'alimen- 

4 h apres travaux techniques de décantation et épuration) qui 

siéfierent alors d'un aménagement régional (Congo, Niger, Séné- 
al, Ouémé, Sourou, Logone, Niari, Sanaga, Mahavavy, elec. 

Dans des villes se posent, à partir d'origines semblables, des 
problèmes d'amende el de distribution (par branchements chez les 
particuliers el par bornes-fontaines publiques dans les localités 
Le premier plan (1917-495% a consacré 15,7 milliards à l'équipement 

So centres, le second plan (19544957) aura accordé 12 mil- 
ds pour 0 autres centres. Au total, fin 1957, l'Afrique oeci- 
dentale francaise aura installé 62 centres, l'Afrique équatoriale 
francaise 20, le Cameroun et Madagascar 23 chacun, lensemble 
les auires terriloires 20 environ. 

Voi quels sont les 


{ travaux réalisés et en cours dans les divers 
\eTrMOëres : 


bo En Afrique occidentale française : 

A bakar-Rufisque-Thiès, dans la presqu'ile de Thiaroye, des forages 
out alléint la nappe souterraine el permis de porter le cubage 
tuolidien de 12000 mètres cubes en 19% à 40.000 mètres cubes 
en fi: un projet d'extension prévoit 80.000 mètres cubes par jour 
prospections de Kayar-Poul 

Dans le reste du Sénégal, adduetions réalisées à Saint-Louis 
1.80 mètres cubes), Kaolack (2.500 mètres cubes), Djourbel, Tam- 
bacounda, Folick, Tivahouane, notamment; 

En Mauritanie: installations à Rosso (fleuve Sénégal, 1.000 mètres 
cubes), Alar (puits Kaëedi, Port-Etienne (usine de distillation de 
l'eau ie mer: 200 mètres cubes pür jour); 

station d'épuration du Niger à Bamako (1.000 mètres 
instailalions à Kayes, Mopti, Gao, Ségou; 


\u soudan 
cubes par jour): 
\u Niser: adductions réalisées à Niamey, Zinder, Maradi, Dosso, 
Filaberi, begou-Doutchi: 
en Guinée: équipement réalisé à Konakry (5.000 mètres cubes 
par jour avec études pour un projet de 10.000) ; Kankan (2.500 mètres 
cubes, Kindia, Macenta, Labé, Nzérékoré ; 
au Dahomey: installations à Cotonou (1.000 mètres cubes par 
jour, avec études pour $.000), Porto-Novo (1.600 mètres cubes devant 
ôlre portés à 2.800), Ouidah, Abomey, Parakou ; 

- eh Côte d'Ivoire: équipement d'Abidjan (6.150 mètres cubes avec 
un projet pour 10.000), Bouaké (2.100 mètres cubes), Gagnoa (1.000 
aètres cubes), Man, Sassandra, Dimbokro, Abgoville, Ferkessedou- 
gou; 

en Haute-Volla: installations à Bobo-bioulasso (2500 mètres 
cubes avec un projet pour 8.000 mètres cubes), Ouagadougou 
(1.000 méêtres cubes), Ouañigouya, Banfora. 


2 En Afrique équatoriale française : 
au Moven-Congo: à Brazzaville, grâce à l'usine de Djoué, on 
peut avoir 10.000 mètres cubes, alors que la consommation actuelle 
n'est que 6.000 mètres cubes (une station moderne d'épuration et de 
pompage à été installée el le réseau de distribution rénové, mais il 
reste à faire dans les quartiers africains) ; extension du réseau de 
Pointe-Noire (3.800 mètres cubes), installations à Dolisie et Djambala ; 
- au Gabon: extension des adductions d’eau de Libreville (1.000 
métres cubes, possibilités 2,400), Port-Gentil (1.000 mètres : cubes}, 
n<taHalions à Lambaréné, Ovem, Bitam, Mouila; 








— en Oubangui: extensions à Bangui, surtout quartiers africains 
(2.700 mètres cubes), installations à Bouar, Bambari, Berberati ; 

— an Tehad: installations à Fort-Lamy (par nappe phréatique), 
Moundou, Abéché, Fort-Archambault. 

50 A Madagascar: 

- lé F. 1. D. E. S., puis des prêts de la caisse centrale, ont 
financé de 1917 à 1956 l'extension des réseaux de Tananarive 
20,00, mètres cubes par jour), Tamatave (3.900 mètres cubes), 
Diégo-Suarez (3.600 mètres cubes), Fianarantsoa, Fort-Dauphin, Antsi- 
rabé, Farafangana, Hellvile, Tuléar, Majunga, et la création de ceux 
de: Ambatondrazaka, Ambolavoa, Arivonimamo, Ambositra, Mora- 
manga, Morovoay, Vohémar, Nossi-Bé, Soavingndriana, Manakara. 
Dans l'ensemble de la Grande Ile, la consommafion d’eau potable est 
passée de 15.000 mètres cubs par jour en 1919 à 103.000 mètres cubes 
en 195%. 

1° Aux Colnores: 

Mitsamudu-Missiri-Hombo (2% mètres cubes 
Dzaoudzi et à la Grande-Comore. 

wo Dans les autres terriloires: 

Djibouti recoit depuis 1953. 5.100 mètres cubes par jour, el par 
utilisation de nappes souterraines, espère aboutir à 10.000 mètres 
cubes ; 

— en Nouveile-Calédonie: Nouméa reçoit 18.000 mèires cubes par 
jour, et des adductions d'eau ont été réalisées à l'intérieur: Hien- 
ghene, Ponerihouen, Poindimié, Koné, Voh, Païta; 

— en Polynésie française: Papeete à 21.000 mètres cubes par jour, 
des réseaux ont été installés à Hitjaa, Vaitore, Anau, Maupiti, Faré; 

à Saint-Pierre :, 3.100 mètres cubes par jour, et installations à 
Miquelon. 

6e Au Togo: 

adduetions d'eau réalisées à Lomé (1155 mètres cubes par 
jour), Paliné, Tsévié-Davié, Tabli:no, 


recherches à 


\u Cameroun: 

extension des adductions d'eau de Douala (9.000 mètres cubes 
par jour, et un projet à l'étude pour 40.000 mètres cubes), Yaoundé 
1.090 mètres cubes et un projet à l'étude pour 10.00) mètres cubes), 
Edéa, Garoua, Maroua, N'Kongsamba, Foumbam, Ebolowa, Bafous- 
sat, Dsehang, Krihi, Ngaoundéré, Bafia, Bafang, Mbalmayo, Batouri. 


H Les travaur d'assainissement. voirie, édilité. 


Dans le cadre des deux premiers plans, de nombreux travaux de 
celle sorte ont été exécutés, tant pour l'amélioration de l'hygiène 
de localités déjà existantes que pour l'infrastructure de lotisse- 
ments en construction, Hs se poursuivront encore dans le troisième 
plan, vu l'importance des tâches à réaliser, Is consistent en des tra- 
Vaux d'évacuation (égouts, installations sanitaires), d’assèchement 
(drainages de marigots), de protection (digue des fleuves), de viabi- 
lité (bilumage des rues), Les crédits ont été fournis par les bud- 
gels territoriaux, le F. L D. E. $S. et la caisse centrale. 

je En Afrique occidentale française : 

Au Sénégal. à Dakar, Thiès et Rufisque d'importants travaux ont 
été réalisés depu's 1919 dans le cadre de l'aménagement des nou- 
veaux lotissements d'i Cap Vert (chaussées bitumées, évacuation 
des eaux usées et fluviales, ézouls collecteurs), Travaux également 
" à : 7: A « p Pengah : 
à Saint-Louis, Kaolack, Ziguinchor, ‘extension du réseau d'assai- 
nissement, bitumage des voies), bagana, Podor, Matam (digues de 
protection) ; 

En Mauritanie: assain ssement et ouvrages de protection à Rosso 
el Port-Elienne : 

Au Soudan: travaux à Bamako (égouts hilumage), 
(bitumage 

Au Niger: assainissement de Niamey, Zinder, Maradi, travaux d'édi- 
lité dans ces villes ainsi que Doutchi, Dakoro : 

En Guinée: depuis 195% grancs travaux réalisés à Konakry (éva- 
cualion des eaux usées et fluviales, gavaux de voirie, défense contre 
ia mer) et depuis 1950 aménagement à Kindia, Kankan, Boké, 
Macenta, Nzérékoré ; 

En Côle-d'Ivoire. importants travaux d'assainissement et de bitu- 
mage à Abidjan-Adjamé-Treichville, et aménagements dans les loca- 
lités de l’intérieur: Bouaké, Gagnoä, Sassandra ; 

En Haute-Volla: travaux d'assainissement et bilumage de Ouaga- 
dougou et Bobo-Dioulasso : 

Au Dahomev: travaux d'assainissement, voirie et bilumage à Coto- 
nou, Porto-Novo, Ouidah, Abomey, Parakon. 


Kayes, Ségou 


Je En Afrique équatoriale franeaise: 

\a Moven-Congo: assainissement el bitumage à Brazzaville (quar- 
tiers de la Plaine, Bacongo, Poto-Poto), Pointe-Noire (assèchements 
et résean d'égout!s 

Ai Gabon: assain'ssement et voirie à Libreville (quartiers africains 
Batavia), et Port-Gentil; 

En Oubangui: travaux d'assainissement, de voiries et de bitumage 
à Bangui (quartiers africains) ; 

Au Tchad: ouvrages de relenue et digues du Chari et travaux 
d'évacuation et de voirie à Fort-Lamv, travaux d'assainissement à 
Fort-Archambaulrt. 

Je A Madagascar: 

Le gros effort fourni pour les adductions d'eau à frs#iné les réali- 
sations d'évacuation et d'assaiaissement, seuls Tananarive, Tama 
lave et Fianarantsoa ont bénéticié d'aménagements nouveaux durant 
les deux premiers plans. 








Le 


d 
à 
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io AUX Cormures: 

lravaux de défense contre la mer et voirie à Mutsamudu et 
Mayotte. 

» Dans les autres territoires : 

4 Djibouti, travaux d'assainissement, de voirie el d'édilité, et de 
bitnmage ; 

4 Nouméa, l'assainissement et le réseau d'égouts, déficitaires, sont 
«hi réfection, parallèlement à l'infrastructure du nouveau lotissement 
ie stnte-Marie. 

ue Au Togo: 


Fravaux d'assa nissement et de biturmage à Lomé. 


Au Cameroun. 

lmportants travaux de voirie, assainissement et bitumazse à Douala- 
Newbell-Deibo, à Yaoundé, à Edéa; travaux à Pehang, N'Kongsamba, 
ht bi, Garoua, Ngaaundéré. 


IV. — LES PROGRES DE L'HABITAT URBAIN 


Si les travaux d'urbanisme et d'édilité ont été la caractéristique 
du premier plan (bien qu'ils se soient poursuivis après 1953 el se 
pouisuivent encore, vu l’immensité de la tâche à accomplir), la 
construction de logements dans les villes n’a pris toute son ampleur 
que sous lé second plan. Elle a élé finaneée essentiellement par des 

üls de la caisse centraie aux collectivités publiques, aux sociétés 
unuobilières, aux entreprises privées, aux particuliers. Un effort 
considérable a été réalisé dans ce domaine; et les taudis des grandes 
villes d'outre-mer sont en voie de complète disparition. 

Le nombre d'aulorisalions de construire à usage d'habitation 
dunne une idée assez juste de l'activité de la construction, Voici 
les chiffres pour quelques villes, pendant la période 1949-1955 : 

Dakar-Rufisque, 2.118; Abidjan, 1.054; Konakry, #18: Douala, 1.268; 
Yaoundé, 143; Brazzaville, 148; Pointe-Noire, Bangui, 148; Djibouti, 98; 
Saini-Pierre et Miquelon, 66. 


A. — Les problèmes et leurs solutions. 
a) Les questions à résoudre. 


1° On a vu, au début de cette étude, combien laccroissement 
démographique, et surtout jafflux de population dans les villes, 
per de graves problèmes de logement. Une enquête à été faite en 
J51 pour chiffrer l'importance des besoins à satisfaire, Ceux-ci ont 
clé estimés : 

— pour l'Afrique occidentale française: à 45.000 pièces à louer 
au mois et 18.000 pavillons à louer au mois ou à céder en location- 
venule; ce programme, d’une valeur de 30 milliards de francs métre- 
politains devrait se réaliser en quinze ans; 

— pour Madagascar: 72.000 pièces, constituant un programme de 
11 milliards en quinze ans; 

— pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun: 15.00% 
pièces, d’une valeur de 10 milliards à réaliser en quinze ans. 

Ce qui conduit à un total de S5 milliards à réaliser en quinze 
aus, soit 5.600 millions par an. Et cela n'aurait donné qu'une pièce 
neuve pour 10 habitants dans l'ensemble des centres de plus de 
20.000 habilants Or, étant donné les investissements à réaliser dans 
d'autres secteurs, il à fallu faire un choix et réduire les objectifs 
à atteindre, C'est ainsi que de 1949 à 1956 ont été dépensés 14.447 
inillions de francs, soit moins de 2 milliards par an (un peu plus 
du liers du programme prévu), ce qui a permis néanmoins de satis 
faire les besoins les plus urgents; 

20 Une autre question qui se pose outre-mer est celle des res 
outces de la population urbaine. D'après une enquête effectuée à 
Dakar, Abidjan et Tananarive, 90 pour 100 des salariés ont um 
revenu faible ‘su modesite dans ces trois villes (67 p. 109 de 
inanœuvres, 22 p. Joù d'ouvriers, 10 p. 190 d'employés, 1 p. 100 de 
cadres de maîtrise et direction), Et voici quelle élait, fin 19956, la 
valeur du salaire horaire e{ mensuel, minimum interprofessionnel 
garanti dans les principales villes des territoires d'ovbre-mer (pour 
le Inmanœuvre débutant non snécialisé) 


Dakar. — Salaire horaire C. F. A., 28,10; salaire mensuel à 
à) heures par semaine, C. F, A., 4.870 
\bidjan. — Salaire horaire C. F. A., 25: salaire mensuel à 40 heures 


par semaine, C. F. A., 4.330. 


Konakrv. Salaire horaire C. F. A., 21; salaire mensuel à 
‘) heures par semaine, C. F. A., 3.640. 

Douala. — Salaire horaire C. F. A., 19: salaire mensuel à 40 heures 
par semaine, C. F. A., 3,290. 

Brazzaville. — Salaire horaire C. F. A., 18: salaire mensuel à 
iù heures par semaine, C. F, A., 3.120. 

Tananarive, — Salaire horaire C. F. A., 21; salaire mensuel à 


40 heures par semaine, C, F. A., 3.640. 

Pour l'onvrier spécialisé, le salaire mensuel serait de 3.000 à 10.000 
{ F. A. On voit donc la difficuité ee les pouvoirs publics à éatis- 
faire les besoins d’une telle clientèle, Une solution aurait consisté à 
subventionner massivement les constructions de logements. Mais dès 
19% le principe a été posé que la modernisation de l'habitat devait 
porter rentabilité, C'est pourquoi la construction de logements exige 
uue contrepartie de la part des preneurs: système de location-vente 
ou perception d'un loyer assurant un amortissement convenabie des 
efforts financiers consentis pour la réalisation. Cette conception à 





d'ailleurs évolué quelque peu, et on s'attache plus maintenant à Ja 
notion d'équilibre tinancier. La réalisation des infrastructures est 
désormais financée par des subventions et des prêts à très long twrme 
et faible intérêt, ce qui décharge d'autant les dépenses de construc- 
tion. De toutes façons, 11 n'est pas envisagé de fournir d'habitat 
gratuit pour des raisons psychologiques (nécessité d'une partiel 
pation et d'un effort des intéressés) aussi bien qu'économiques 
{poursuite de l'effort par la réintégration de fonds à nouveau 
empioyés au profit d'autres mal lolis). 

Pour des lngementis dans des baraques en bois à même je sol, en 
quartiers africains, le prix moyen de location est, dans les villes, de 
1.100 C. F. A, environ par mois, soit 25 à 30 p. 10 du salaire moyen 
mensuel (et même plus à Dakar: jusqu'à 1.800 C. F. A.)., Le pro 
blème est d'offrir des logements plus confortables et hygiéniques. 11 
faut done limiter le coût de la construction pour cadrer avec des 
annuiiés d'amortissement supportables, D'autre part se pose ia ques 
tion des garanties offertes aux prêts individuels, en raison de l'ins 
tabilité des salariés, d'où nécessité de ne pas accorder de prêts à 
durée trop longue Ftant donné ces divers éléments, le prix de 
revient d'un logement destiné à la vente ne doi! pas dépasser 
10.000 C. F. A. le mètre carré, el 2.000 G. F. A. vour un logement 
à usage locatif 

L, Les moyens employés. 

Partaut de ces bases, la construction a élé le fait à la fois des 
entreprises privées our le logement de leur personnel, et pour des 
organisines de construction) el des pouvoirs publies (qui sont inter- 
venus soit directement pour le logement de lours fonctionnaires ou 
l'amélioration de l'habitat africain urbain et rural par l'intervention 
des budgets fédéraux ou locaux. soit indirectement par la création 
de suciélés immobilières et sociétés de crédit). Des bureaux ou ser- 
vices de l'habitat ont été créés dans Jes territoires et étudient Les 
types et les méthodes de construction les meilleurs et les plus 
économiques 


1. — Il est diffivile, faute de renseignements statistiques, de 
préciser l'ampleur de l'action du secteur privé. I a été généralement 
concentré en quelques poin!s, accompagnant des réalisations indus- 
trielles importantes (Edéa, par exemple). Far ailleurs, ont été cons- 
tiluées des entreprises de construétion à usage d'habitation (Groure- 
ment foncier africain, holding de compagnies d'assurances, qui, 
avec la caisse des dépôls et consignations, réalise des lotissements à 
bakar el Abidjan, el à entrepris la construction de 4% logements 
africains ; l'habitat rural, alimenté par des banques, qui finance des 
constructions dans de pelites localités de Côte-d'Ivoire). 

2. — L'action de la puissance publique s'est manifestée par la 
réalisation de logement!s de fonctionnaires, construits par des coller 
tivités territoriales ou communales (sur les budgets territorjaux et 
prèls de la caisse centrale, pour ceux de l'administration, ainsi que 
de certains services: chemins de fer, par exemple; en princire. 
seuls doivent être logés administrativement les fonctionnaaires 
déplacés). Les prêts de la caisse centrale se sont élevés dans cr 
domaine, de 1949 à 1956, à 1.64 millions de francs métropolitains. 


L'autre part, existent, en Afrique occidentale française seulement, 
dns émmanations administratives: offices publics d'habitations écona- 
miques, qui sont en fait des sections territoriales de l'office central 
d'habitations économiques de l'Afrique occidentale française, créé 
avant 19%. Leur action s'est manifestée, depuis 19%, au Soudan, 
en Haute-Volta, au Niger, au Dahoimey el au Sénégal, où elles 
consentent des prêts individuels el! construisent elles-mêmes. Elles 
fonctionnent comme des établissements publics, avec la règle de 
l’annualité budgétaire. Elles ont reçu de 1%49 à 1%56, 1.560 millions 
de franes de prêts de la caisse centrale. Mais le plus important à 
été amené par les sociétés immobilières et les sociélés de crédit. 


Les sociétés immobilières sont des sociétés d'économie mixte créées 
en application de l'article 2 de la loi du 30 avril 194. Elles reçoivent 
des prêts à long terme à 2,5 g. 100 de la caisse centrale (4.420 millions 
de 1949 à 1956). Elles ops jour rôle d'exécuter des programmes de 
constructions coHeclives ou individuelles, dans des lolissements dont 
l'infrastructure est généralement financée par des crédits F, 1. D, E,s. 
Jouissant d’une large autonomie tout en restant sous le contrôle des 
organismes d'Etat ayant souscrit à leur capital, elles réalisent, grâce 
à une rationalisaon et une simplification poussées des logements 
très moyennement onéreux, pour Africains (et même Européens 
de condition modeste. Ces logements, de dimensions variées (1 à 
5 pièces) sont destinés tantôt à la location simple (de 1.500 à 
12.000 C. F. A. par mois selon Je nombre de pièces), tan'ôt à la 
location-vente (d'un coût moyen de 329.000 à 390.000 C, F, A.) avec 
des prêts avalisés sous certaines conditions par le gouvernement 
local Une action souple, fondée sur une prospection préalable des 
besoins, de la solvabilité et des goûts des fulurs usagers, à permis 
à des conditions avantageuses des réalisations importantes et inté 
réssantes. L'action de ces sociétés, qui, de créalion récente, ont 
déjà contruit près de 7.000 logements, est une réussite suftsante 
pour garantir de plus armples entreprises dans les années à venir. 
Elles lonc'ionnent au Sénégal (S. L C, A. P.), en Guinée (S, I. G.), 
en Côte-d'Ivoire (S. EL. H. C. L\, au Cameroun (s. L C.), en Afrique 
équatoriale française (S. L A. E, F.), à Madagascar &. 1, M.), ei 
depuis peu à Djibouti (S. 1 M 


Les sociétés de crédit social 0 ét stiluées sous la f me de 
sociétés d'Etat !sauf la Banque du Bei, qui esl int SUCk té d DELL 
mie mixte) par des arrêtés du ministre de la France d'outre-mer en 


vertu de l'article 2 de la loi du 30 avril 1916, après délibération des 
assemblées locales compétentes, dont des représenlauls siègent à 
leurs conseils d'administration. Leurs opérations revêlent une grande 
souplesse, Elles exercent plusieurs aelivités, d'où diverses sections 
d'un même organisme: agricole, artisanale, 1mnmobriere NsODIna 
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tioi.. Eiles reçoivent de la caisse centrale des avances à long terme et 
à faible intérêt (2,5 p. 100). De 1949 à 1956, ces avances ce sont éle- 
vées à 6.800 millions de francs métro. Elles aident l'habitat rural (par 
des prêts individuels, et surtout des avances aux S. A. P.) comme 
l'habitat urbain (prêts individuels pour constructions de maisons 
neuves en dur à bon marché, achèvement de maisons abandonnées 
faute de ressources, æmélioralion de l'habitat traditionnel pour les 
plus déshérités), Elles ont financé jusqu'ici la construction de 
5.100 logements neufs d'un coût moyen de 500.000 à 790.000 C. F. A. 

4.00 millions métro), et l'amélioration de 1.100 logements africains 
100 millions métro). Elles subordonnent l'attribution des leurs prêts 
à un certain effort d'épargne: les emprunteurs doivent généralement 
“ommencer à rembourser par mensualités dès l'octroi du prêt, sans 
attendre l'achèvement de la construction, et un effort personnel de 
20 p. 100 est souvent exigé; d'où une clientèle plus aisée que ceile 
des sociétés immobilhères, mais qui pourra s'étendre par l'instaura- 
tion de l'épargne-crédit, Il en exisie une dans chaque territoire 
d'Afrique occidentale française (sauf la Mauritanie), une äu Togo, 
une au Carmneroun, une en A'rique équatoriale française, une à Mada- 
#ascar, une en Nouvelie-Calédonie, une en Polynésie 

3 Les diverses formules utiisées, sans permettre d'apporter 
ane solution complète au problème du logement, ont permis cepen- 
dant de loger dans les villes tous tes gens ayant, selon les localités, 
un revenu mensuel de 13.000 à 20.000 €. F. A. Le prix de location 
d'une pièce aves sanilaire collectif est de 1.20) à 1.800 C. F. A. par 
mois à Dakar, et alleint 2.500 C. F. A. pour une pièce avec sanitaire 
et cwisine individuels. Quant à la location-vente, elle oscille entre 
8.000 et 15.000 C. F. A. par mois pour 3 ou # pièces. Les prêts indi- 
viduels ont été réglemerrtés (pas plus du 1/4 du revenu des emprun- 
teurs) et on a établi un intérêt progressif (5 p. 190 pour moins de 
525.000 C. F. A., 7 p. 100 de 525.000 à 790.000 et 8 p. 100 au-dessus) de 
facon à limiter les prétentions et à augmenter le nombre des prêts. 

Un autre moven important d'action sur le prix de revient est 
‘amélioration des procédés de construction et le développement de 
‘utilisation des matériaux locaux. En effet, l'importation de maté- 
riaux de construction de la métropole (chaux et ciments, briques et 
luiles, carreaux de grès et faïence, fibrociments, bois de charpente 
et menuiserie, peintures et vernis, tuvauteries, tôles) quoique béné- 
ticiant de tarifs de transports préférentiels, contribue à maintenir 
des coûts encore élevés et ele demeure importante, comparativement 
\ la production locale. Un sérieux effort a cependant élé fait dans ce 
domaine. Pierres, sables et graviers sont extraits des carrières en 
juantités croissantes, Des fabriques de chaux et de ciments ont été 
installées depuis 1938; cimenterie au Sénégal (Rufisque) donnant 
130.000 tonnes par an, fours à chaux en Afrique occidentale fran- 
caise, chaux et ciment (25.000 tonnes) au Cameroun (régions de 
bDaoula et Garoua), fours à chaux et cimenterie (région de Majunga : 
capacité: 50.000 tonnes) à Madazascar, Des éléments préfabriqués et 
de la tuyauterie en ciment et en béton précontraint sont produits 
au Sénégal, en Haute-Volta,.au Soudan (carreaux de ciment à 
Bamako), au Cameroun et à Madagascar. Briqueteries et tuileries 
sant nombreuses, allant de l'artisanat rudimentaire à l'usine moderne 
et dans ja plupart des territoires: au Niger, par exemple (Niamey 
la briqueterie, remise en état en 1956, produit plus de 400.000 tonnes 
de briques par an, revenant à moins de x) francs pièce. Enfin 
sont à l'étude, el dans certaines régions déjà en utilisation (spé- 
cialement dans la construction africaine, surtout rurale), divers maté- 
riaux bon marché pouvant être produits rapidement et en grande 
quantité sur place: mosllons et graviers latériques, pouzzolanes, 
bétons d'argile stabilisée {dit béton de terre, banco, po“o-poto) à 
liant de ciment ou de bitume (permettant l'installation de sols- 
ciment), bois d'essenres résistantes (et traités par des produits 
protecteurs, antitermiles notamment). 

L'étude de la simplification des procédés de construction à entraîné 
l'adoption de diverses solutions: amélioration de l'habitat tradition- 
nel par la fabrication de «carcasses de maisons» (fondations, 
murette de base, piliers d’angles et toiture, remplissage en banco 
par main-d'œuvre familiale), maisons préfabriquées en béton cellu- 
laire {se montant par panneaux en quelques jours), développement 
de la formule castor ou sSemi-castor, organisation du tâcheronnat 
africain (centres de formation professionnelle accélérée, encadrement 
par moniteurs 

En matière de construction tropicale, comme: en général en matière 
d'urbanisme et d'habitat outre-mer, un organisme d'études joue 
un rôle particulièrement important: c'est le bureau central d'études 
pour les équipements d'outre-mer (B. ©. E. 0. M.), société d'Etat 
depuis le 1° janvier 198, Par convention en date du 17 février 1951, 
le ministre de la France d'outre-mer lui a confié un rôle d'étude 
général pour l'habitat: déterminer les données générales de base 
et les données locales, faire exécuter des enquêtes et travaux expé- 
rimentaux, servir de conseiller technique en matière d'urbanisme 
et d'habitat plans-tvpes, matériaux, procédés de construction, 
réseaux d'adduction d'eaux et d'égouts, lutte contre les facteurs 
destruectifs). Un comité de l'habitat a été constitué au sein du 
B C. E. O0. M. Des contacts suivis ont été établis avec les orga- 
nismes techniques métropolitains du bâtiment, des missions ont été 
envoyées en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
francaise, à Madagascar et au Cameroun. Ainsi des erreurs ont pu 
tre redressées et des formules plus satisfaisantes ont pu être éla- 
blies pour l'amélioration de l'habitat outre-mer. 


Les réalisations dans les divers territoires. 


N'est difficile de dresser ici un inventaire complet des logements 
construits ou améliorés depuis 1947 dans les localités d'outre-mer. 
Outre que, on l’a vu, de multiples organismes publics, semi-publics 
et privés ont participé à ces réalisations, on ne pourrait établir un 
tbleau exact et détaillé que par des résultats d'enquêtes complètes 





par territoire, qui n'ont d’ailleurs pas été faites partout, et qui 
dépasseraient largement le cadre de cette étude. Une vue d'ensemble 
suffira à donner une idée assez nette de la situation actuelle, en 
insistant un peu plus cependant sur les progrès dus aux instilu- 
tions spécialisées: sociétés immobilières et sociétés de crédit. 


jo En Afrique occidentale française. 


C'est dans cette fédération que l'on constate l’organisation fa 
plus poussée et les résultats les plus spectaculaires. 

Le programme social d'habitat y a été établi et réalisé sons la 
direction du service fédéral de l'habitat et des bureaux de l'habitat 
de chaque territoire. 

Un arrêté du 10 mars 1952 a fixé le rôle et les moyens d'action 
du service de l'habitat: 

— détermination des besoins (classement de ba population selon 
les revenus, la situation familiaie, les coutumes, le mode d'habitat 
traditionnel, les desiderata: accession à la propriété par prêt, pos- 
session d’un terrain, location-vente et location simple) ; 

— Gétermination des possibilités et des moyens (recensement des 
terrains non bâtis, délivrance de permis d'occuper ou d'habiter, 
‘“onstitution de lotissements, réglementation relative au plan d’urba- 
nisine) ; 


— élaboration d'un programme d'action en fonction des besoins 
et des possibilités de construction ‘modernisation des quartiers exis- 
lants, création de lotissements provisoires et définitifs, réalisation de 
l'infrastructure, organisation de ja construction); 

— coordination et contrôle des moyens d'exécution (organismes 
administratifs, privés et para-administratifs tels que sociétés imimo- 
bilières, crédits sociaux et offices d'habitations économiques 

— diffusion des études et documents relatifs au programme d'ha- 
bitat ‘selon une formule qui à bien fonctionné en matière de 
construction urbaine et qui doit être développée dans le domaine 
de l'habitat rural au cours du prochain plan). 

La construetion doit constituer, à la différence de l'infrastrur- 
ture, une « opération rentable » (on à vu plus haut pourquoi), et 
ôlre amortie par le bénéficiaire du logement (exception faite pour 
les lotissements administratifs et patronaux, où le lover versé par 
le salarié ne couvre pas la totalité des frais de construction et d'en- 
tretien des bâtiments). 

Le financement en est assuré surtout par des emprunts des orza- 
nismes intéressés auprès de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer el, dans une moindre mesure, par des dotations et subventions 
de la puissance publique (notamment aux offices d'habitations éco- 
nomiques) et des crédits privés (sociétés de construction, banques, 
compagnies d'assurances). 

De 1950 à 1956, 4.189.072.765 C. F. A. ont été investis, tant en 
lotissements qu’en prêts individuels, dans la construction, répartis 
cormime suit selon les sources de financement : 

— budgets généraux et locaux, 719.159.898 ; 

— sociétés immobilières et crédits sociaux, 1.118.175.638 ; 

— avances directes caisse cemirale F. O. M., 1.907.541.810; 

— fonds privés (banques, compagnies d'assurances, société auxi- 
liaire de l'Afrique française), 321.171.419; 

— constructions d'entreprises privées (patronat), 89.720.006, 

Il faut noter: que ces crédits concernant à la fois les réalisations 
urbaines et rurales (bien moindres, d'ailleurs), que la plus grande 
partie en a été consentie depuis 1954 (3.231.797.632 C. F,. A.) et que 
la participation des bénéficiaires (locataires, acheteurs et ermprun- 
teurs) est fortement minoritaire (620 millions C. F. A.). 

Des mesures fiscales ont été prises pour favoriser le réinvestisse- 
ment des capitaux privés dans la construction: éxonération pour 
cinq à dix ans de la contribution foncière, surtaxe sur les terrains 
non bâtis ou insuffisamment bâtis, exonération totale des droits 
d'enregistrement sur les terrains à bâtir, exonérations importantes 
sur les bénéfices industriels et commerciaux investis dans le bâti- 
ment. 

L'utilisation de ces crédits a été faite selon deux formules: lotis- 
sements et prêts à lhabitat. 

Le lotissement s'applique à la réalisation d'ensembles de 
ments à bon marché de modèles standardisés, sur un espace préala- 
blement aménagé. IIS sont destinés à la location simple où à la 
location-vente. Cette formule a été surtout employée avant 1934 par 
l'administration et les offices d'habitations économiques. Elle l'est 
encore actuellement par les sociétés immobilières et des groupe- 
ments privés. FE 

Le prêt à l'habitat permet par sa souplesse de venir en aïde à 
tous ceux qui, en ville ou en brousse, ont le désir et les movens 
d'accéder à la propriété d'une habitation. Lancée en 19%4 en A. Ô.F., 
celte formule a rencontré un grand succès auprès des Africains 
possesseurs d’un terrain qui désireraient y construire une maison de 
leur choix, Elle a incité d'autre part, dans les villes, les proprié- 
taires de parcelles valorisées par les travaux d'urbanisme à v instal- 
ler des immeubles de rapport. Les prêts, accordés à des particuliers 
et à des sociétés propriétaires de terrains, sont destinés À la 
construction de maisons neuves, à l’achèvement de constructions en 
cours, à l’amélioration de l'habitat traditionnel et à la réalisation 
de travaux conformatifs. Avant 1954, l'office central d'habitations 
économiques était Punique prêteur; son rôle a été bien réduit depuis 
au profit des crédits sociaux récemment créés. L'importance de ce 
système croil rapidement: tandis que, de 1949 à 1953, 68.040.000 C.F.A, 
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avaient été répartis entre 142 bénéficiaires seulement, c'est en 
1956, un total de 696.693.363 C. F. A. qui a été accordé à 2.143 em- 
vrunteurs. 

Les réalisations sont le fait de divers organismes: administratifs, 
privés et surtout semi-publies (offices d'habitations économiques, 
sociétés immobilières, crédits sociaux). 

a) Les constructions administratives” 

L'effort poursuivi par l'administration el les organismes para- 
administratifs pour le logement de leurs agents n'est pas recensé 
de façon complète. 11 est cependant important; un vasle plan de 
construction a été mis en œuvre à cet effet dans tous les terri- 
tuires. C’est ainsi que le Soudan à consacré 350 millions à des 
logements de fonctionnaires, le Niger et la Maurilanie près de 
200 millions chacun. Au Sénégal un programme de 32% logements 
est en cours d'exécution; à Dakar ({« point E »), le gouvernement 
vénéral de l’A. O. F. a édifié 600 logements pour son personnel, 
tant en habitations cubiques qu'en « maisons-ballons » (rapidement 
abandonnées, vu leurs inconvénients et leur insuccès)., D'autre part, 
au Dahomey, la compagnie des chemins de fer construit pour ses 
agents des logements-1vpes étudiés par le service de l'habitat. 
Toutes ces réalisations sont destinées aux Africains, le logement 
des Européens ayant été résolu dès le premier plan. L'effort dans ce 
domaine est réel; il répond aux besoins, et ne risque pas de se 
ralentir ; 

b) Les organismes privés 

Un certain nombre d’emploveurs ont assuré le logement de leur 
personnel. Le groupement du patronat à construit en A. 0. F. 

Sénégal, Guinée, Côte-d'Ivoire) pour son personnel africain 
132 logements en lotissements depuis 1950, et investi 89.720.000 C.F.A 
Des compagnies privées (société auxiliaire de lAfrique française}, 
des banques ,des compagnies d'assurances ont consenti des prêts 
324.171.419 C. F. A. de 1950 à 1956). 

Une société immobilière d'habitations à bon marché, le groupe 
‘ment foncier africain, holding de plusieurs compagnies d'assurances, 
de la caisse des dépôts et consignations et de la société immobi 
lière et financière africaine, s’est constituée en 1955 à Dakar. Elle a 
entrepris l'édification de 450 logements en « dur », de 3, 4 el 
» pièces, coûtant de 645.000 à 770.000 C. F. A., en loçation-vente, sur 
le lotissement Ouagou N'Gay, dans le quartier de Bopp, dont l'infras- 
tructure est réalisée par l'administration, Ce groupement réalise 
également des Jlotissements à Abidjan. Fin 1956, 272 logements 
étaient édifiés par le groupement foncier africain, qui avait investi 
175.896.148 C. F. A. 

Enfin, il faut noter l'intéressante expérience des castors de 
Dakar, lancée en 1954, qui a réalisé, fin 1956, 90 Jogements pour 
2.610.000 F. Il s’agit d'une coopéralive africaine d’auto-construc- 
tion, réalisant selon un plan-tvpe, sur des terrains équipés et cédés 
par l'administration dans le quartier de Dorkié, des pavillons de 
trois pièces et dépendances en « dur dont la pronriélé est acquise 
en dix ans par un versement initial modique (10.000 €, F, A.) et un 
lover mensuel modeste (2.500 C. F. A.) pour remboursement d'un 
emprunt à très faible intérêt (3 p. 109), Deux autres coopératives 
de castors ont été créées récemment à Dakar et Rufisque; 


c) Les offices d'habitations économiques. 


Ce sont en réalité des sections territoriales de l'Office central des 
habitations économiques, qui a réalisé des lotissements et consenti 
un certain nombre de prêts à l'habitat. Il est surtout actif au Séné- 
val, en Mauritanie, au Soudan, au Niger, en Haute-Volla, au 
Dahomev. 91 logements étaient édifiés sur lotissement fin 19% 
dont 409 avant 1954), pour un montant d'investissements de 3% mil- 
lions 5.708 C. F. A. 

An Sénégal, des logements économiques ont été réalisés, tant en 
totissements que sur prêts individuels, principalement à Dakar, el 
d'autres sont en cours à Saint-Louis, Thiès, Djourbel, Louga, Kaolaek. 

En Mauritanie, 263 prêts ont été accordés s’élevant à 80 millions 
10.000 C. F. A., et ont permis des constructions à Port-Elienne, 
Rosso et Kaedi sur lotissements, 

Au Soudan, 1.484 prêts ont été accordés à fin 1956 pour nn 
montant de 23.919.000 C. F. A. Ils ont permis, surtout depuis 1954, 
des constructions neuves, des achèvements et des améliorations à 
Bamako, Gao, Tombouctou, Sikasso, Ségon, Kaves, Bougoumi. 

Au Niger 1% prêts. d’un montant lotal de 47.710.000 OC. F. A. 
ivaient été accordés fin 19%. L'office fonctionne depuis 1952: jus 
qu'en 19554 il a réalisé des logements économiques sur lotissements 
\ Niamev, en location-vente (deux et trois pièces et dépendanres, 
de 760.009 à 1.100.000 C. F, A.) puis en location simple (de 2.54) 
1 1.009 C. F. A. par mois). De nouvelles maisons sont en cours de 
instruction depuis 1955, moins onéreuses (type hangar métallique 
l'ardé briques et sol ciment, trois et quatre pièces pour 500.000 et 
600.000 C. F. A.), sur prêts individuels, à Niamey, Zinder, Maradi, 
lahoma 

En Haute-Volta, 271 millions C. F. 4. ont été prètés À fin 1957 
sous forme individuelle pour des constructions neuves en dur », 
l'achèvement de constructions particulières arrêtées faute d'argent 
el l'amélioration de constructions déjà existantes 1] faut v ajouter 
11 millions pour des logements en location-vente et location simple 
à Bobo“hioulasso et Ouagadougou) et 13 millions pour des loge- 
ments d'ancien: combattants. Un prototype de 5 pièces et dépen- 
dances en parpaing et béton de terre stabilisée a été établi. reve- 
hant à 525.000 C. F. A. | 

Au Dahomev, des lotissements modernes ont été créés à Cotonou, 
dans le quartier d'Akpakpa en 1%55 (119 logements de ? à 5 pièces 
en location-vente et 120 chambres en location simple} el dans celui 





de Cadje houn en 1%% EL paviilons de 4 pières valant 6601(K4) 
C. F. 4.) A Porto-Xovo, 6 logements de 3% et à pièces et 24 chain- 
bres à louer ont élé édiflés dans ‘e quartier de Foun-Foun en 197 
Enfin, 10 logements à Athiémé et 12 à Parakou ont été réalisés su 
lotissement : 


d) ie sociétés Wunmolnheères 


C'est la solution la plus communément adoptée depuis 11 
pour ;1 réalisation de lolissements à bon imarehé, H s'agit 1à de 


sociétés d'économie mixte dont le capital peut etre souserit à 


fois par des organismes d'Elat {1 1, D, E. S.,, caisse centraie 
F. O, M. territoires, cominunes) et des organismes privés ou sem 

privés (banques, Crédit foncier, crédit agricole Elles poursuivent 
la réalisation de vastes programmes de construwtions individuelle: 
bu coilectives, comprenan! des logements de dimensions \ariées 
1 à » pièces) destinés lant à la location simple qu'à la location 
vente, dans les trois principaies villes de l'A. 0. F Dakar, tonak \, 
\hidjan, sièJes des sor eh immobilières du Cap-Vert (s, EL 14 it 
de Gui ide 5, EL 6 et de Colt 1 Ivourt | Il { | 


La Société iminobilière du Cap-Vert ($S. EL CG, A. P.), créée en 1996, 
in cauilal de 41% pmlliwuns t F. A. (dont 1% privés) avait réalisé en 


13 2.10) logements, à un Montant de 1.100 millions \. sous 
lorine de loltissements, à Dakar Baobabhs lé 1! roule des Puits, 
route de i Cormche RE \. P itracte des emprunts À 
ong terme (20 ans à =.x) p. 100) auprès de la caisse centrale, achete 
les terrains, instruit des lotisserents ‘1 mel vs iJeimnents 1 14 
disposition de là population africain en localtion-vente on « loc a 
bon  simplh Elie à pr lozer jusqu'ici près d LOU) perso S « 
sort actuellement ul) meuent par jour environ, Histruisant de} y 
\ simue Chäalmpre JUusqu il 11.4 lt » pièces elle Satisfait BETA 
lente; rés Vuriée. Elle à étrndi les fvoes de Inaisons 4 \hotuhi 
ques | nfortables, et cree nu hr Î [l form t rats 
ma ble ü oisonnements Variabies qu 2 ren'ontré Uh grand 
sInmces, à 

La sociélé immobilière de Guinée (CS. &L 6G.,), Créée en 1432, a 
réalisé actuellement, pour 400 milions © 1 1. HX) Jusements 
environ, par lolissements, dans la banlieue de Conakr rite 
Sud, Madina); elle poursuit un programme de construction dans 
celle ville et dans l'intér if hanka Fria, Boké Elle a mis 
point un matériau économique et <iimul e hélon de terre Slabhi 
lisé et campacté qui, joint à des éments préfabriqués, permet dé 
réduire de façon uppréciable je prix de revient des logements 
112.000 Le, F. A pou 2 pièces et dépendances Elle ipporte son 
aide pour la réalisation sur ces bases de lotissements au prof 
d'organismes et de sociétés (Bauxiles du Mid lan ile de Kassa, 
fac, à Kindia, énergie électrique de Guiru inlations di à 


Coproi 


La Société immobilière et des habitations à bon mar 0 le t 
l'Ivoire S, 1. Hi. ©. LL). constituée 
Caisse centrale de Ja 1 () M. lu gouvernement général de 
l'A (? F. el di p isieurs sociéles privees, | hénéth 6 à sa création 
de l'apport de nombreux terrains autour d'Abidjan., son activité 


est remarquable: fin 1957, elle avait réalisé, Do 1 NO) millions 
Pas F. LL. 4.000) logements en ation Si pit et 20) villas en location 
vente, La majorité de tisser s se situe dans la banlieue aft 
aine @Abidjan: à TFreichvill 1.30) logements et 100 villas pour 
12.000) habitants!, à Adjarmé (200 Jozerments achevés et 40) en cours 

1 Locody la constru: tion y es ( lé HO ess D'autre rt | AE 
lotisseiments sont en cours à Adzopé, Gagnoa €@1 Ronaké, Comme 
la S. 1. GC. A. P., la S. 1. 4. C. 1. sort actu ment un losement 
ar jour €h\Iron; 

‘ Les so és de édit & 

sociétés d'Etat, don ipital « forn Etat we ivi 

's puniques ‘aies, Îles r'ediis so iUX lisposenil iva 1 loliz 
terme et faible taux (2,5 p. 100 sur 20 ans) de la Caisse centrale de 
la F. O, M., et agissent comme banques « rôtant à faille intéretf 

iX particuliers et aux nHlectivités. ‘Elle comportent FRET : 
ions eur section immobilière est particuliéren t avti ETeg 
nt mis au point des formules techniques in jurées à 18 fois de lévo 
honnie et des yonts de la clientele | vs ! incent des 1toni } 
lotissements el surtout des constructions individuelles en dur,-des 
achèévements de bâtiments abandonne et des améliorations d'hal 
traditionnel. 

La Banque de Béni 6e en 1954, avait consent du Dahom: 
en 1%57 pour 167.090.000 C. K, A. de crédits, Son activité jirmmobili 
est importante fin 1%%: elle avait réalisé 1:32 iverments sur lot 
ment. Elle à consenti, en 1956 et 1957, 134 prêts immoluliers de coi 
truction (plus de XK} {HN | \ et d'amélioration  (inoins 
20H) €. F, A permettant l’aménags ent u la instruction 
19% maisons dont le prix de revient varie de 104) à 14 n 
lon C. F. 4. Elle à étudié itilisation de matériaux locaux: sa 
inent au sud, béton de terre au Nord 

Le Crédit de Côle d'Ivoire EL late da 15) | ) enti de 
‘origine 245 millions C., F, A, de p lestinés surtout à l'habitat 
rural par l'intermédiaire des sociétés de prévovance, Cependant 
grace à RER quelques iilssemMents PI les arm oratiot! Î aubi { 
nil été réalisés en zone urbaine 1 Abidija iotamment 

Il en va de même du Crédit de Guinée réé en 195% et qui a 
consenti 250 prêts d'un montant de 200 n ) (| \ j 

Et du Crédit du Sénéga dont a éation récent 14,7 | 
encore permis une grande activité 

Enfin vient d'être institué février 1958 e ( lit du soud 
dont la seetion immobilière reprend l'activité de l'offe d'ha 
tations economiques et peut consentir des prets pour « 

rat ! 


où ameélorations jusqu à 2 million 1ix 
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Une récapilulation des diverses formules de construction en Afrique 
occidentale française permet de constater, fin 1956, les résultats 
suivants : , 

121% logements avaient été réalisés pour un investissement de 
11006276 €. F. A., tant en ville qu'en brousse (compte non 
tenu de Finfrastructure 

7.105 résullaient de lotissements (2.448 avant 1954). 

La plus grande partie (5.800) par les sociétés immobilières et 
iles offices d'habitations économiques. 

Le reste par l’économie privée (191 
137) et les « villages-modèles » (572). 


4 


les sociétés de prévoyance 


5.02% élaient dus à des prêts, tant de l'office central d'habitations 
économiques que des crédits sociaux (1#2 seulement avant 195%). 


Ces préts se mpartissent comme suit, selon leur importance : 


2994 de moins de 250.000 €. F. A.;: 


1.15% de 290 à 925.000: 
15% de 5% à { million; 
au-dessus de f million. 


do En Afrique équatoriale française. 

beux organisines seulement ont Ja responsabilité de la construc- 

on pour loute la fédération: la Société immobilière d'Afrique 
équatoriale ‘française, qui à mis au point des types de cases et 
nivert des chantiers de lotissements, et le Crédit d'Afrique équa- 
uriale francaise, qui consent des prêts immobiliers individuels et 
collectifs. 

u) La Société immobilière d'Afrique équatoriale française (S. I. A. 
E. F.) a él constituée en 1949 sous forme de société d'économie 
huixte ceapital 20 milions C. F. A. souscrit par Ja Caisse centrale 
de la France d'outre-mer, plusieurs municipalités et le secteur 
privé: Enervie électrique d'Afrique équatoriale française, Banque de 
Paris et des Pavs-Bas). Elle a réalisé alors pour 700 millions C.F.A. 
de (travaux (infrastructure et construction d'immeubles à vendre et 
à louer) à Brazzaville, Libreville, Port-Gentil et Pointe-Naire, Bangui 
et Fort-Lams : 6% pavillons, 620 iogements et 2 hôtels de 70 chambres, 
lestinés surtout aux Européens et aux Africains évolués. 

La première formule s'étant révélée onéreuse, la sociélé s’est 
réorganisée en 1951, avec un capital de 31 millions C. F. A. entiè- 
rement souscrit par le secteur public (Caisse centrale, Gouverne- 
ment général, communes, énergie électrique). Elle fonctionne désor- 
mais sous une forme plus administrative, avec des frais minimes, 
el a bénéficié de prêts importants de longue durée à taux minime 
de Ja Caisse centrale: 30 millions C. F. A. de 1954 à 1957. Elle 
‘ot orientée surtout vers la réalisation de logements économiques 
a‘ricains et a ouvert des agences dans les capitales des territoires 

Fin 1957, la nouveile société avait réalisé: 

Brazzaville 


700 maisons à lotissements du 


ObiZe-Ans 
300 maisons à Bangui (lotissements du quartier de Kouanga); 
2% inaisons à Pointe-Noire (lotissements de la cité de Tié-Tié) ; 
30 à Fort-Lamy (lotissements de Bololo et Chagoua). 


plateau des 


\u Gabon, elle vient seulement de s'installer et de lancer, pour 
50 1nillions €. F, A., un programme de lotissements et de construc- 
lions particulières à Libreville et Port-Gentif. 

Elle a étudié et mis au point dix types de cases en « dur » dont 
les mensualités de location-vente sur dix ans varient de 4.500 à 
6.900 C. K. A., selon le nombre de pièces et le confort. Elle cons- 
truit actuellement un logement par jour environ 

son action se développe en direction des centres secondaires, du 
secteur privé et du monde rural, par les sociétés de prévoyanrte. 

La x, L A E.F, vient de prendre des mesures de décentralisation 
on accord avec ln loi-cadre, et d'établir à Libreville, Pointe-Noire, 
bangui et Fort-Lamy des succursales autonomes, gérées par des 
comités locaux comprenant des personnalités et des représentants 
du usagers; 


h, Le crédit de l'A. E. F., société d'Etat, a été constitué en 1949. 
Il consent des prêts à court, moyen et long terme à tous les parti- 
culiers, spécialement africains, désireux de construire en matériaux 
durables (maxiraum Ge 2 millions ©. F. A. par bénéficiaire). li a, 
d'autre part, Suscilé la création de coopératives de construction, 
groupant tous les bénéficiaires de prêts immobiliers d’une même 
agsloméralion, leur procurant les matériaux nécessaires et contrô- 
lant l’exéculion des plans approuvés. 

De 1950 à 1957, il a prêté 673.711.000F C. FA. surlout aux Africains 
‘constructions el améliorations). Des maisons individuelles, d’un 
prix de revient de 500 à 750.000 F C. F, A., ont pu ainsi être édifiées 
dans les grands centres. Le crédit d'Afrique équatoriale française 
€tend maintenant son action dans les centres secondaires par les 
suciélés de prévoyance (Dolisie, Fort-Rousset, Gamboma). Il vient, 
lui aussi, de prendre tout récemment des mesures de décentrali- 
sation: un organisme central demeurera à Brazzaville, et dans les 
quatre terriloires s'installeront quatre agences locales (crédits du 
&abon, du Moven-Congo, de FOubangui-Chari et du Tchad). 


30 À Madagascar. 


Le 1946 à 19%6 la population urbaine de l'ile à augmenté dans de 
tres fortes proportions et a accru le déficit de logements dû à la 
stagnation de la période 1939-1945. 

Avant 1950, quelques aménagements isolés ont seuls été réalisés 
eité communale de Mahabibo à Majunsa, constructions d’'entre- 
prises privées pour loger leur personnel). 








Ce n'est qu'à partir de 1%53 qu'un effort important et coordonné 
a été entrepris. Les besoins ont été estimés à 150.000 pièces, dont 
71.200 pour Tananarive seule; pour les seuls salariés et foncton- 
naires, il fallait 65.000 pièces, dont 25.000 dans la capitale. Sur £es 
bases, la crise pouvait être résoiue en dix ans. Des types de cons- 
truction ont été ftudiés selon les conditions climatiques, sociolo- 
giques, économiques et financières ; 

a) Une opération de construction administrative a été réalisée: 
c'est le lotissement Béryl rose dans le quartier de Tamambo, à 
Tamatave, dû à l'initiative de la municipalité. Par un emprunt de 
1% millions €. F. A. à la caisse centrale de la France d’outre-mer, 
deux cents logements ont été constrmts et mis en location simple 
ei en location-vente en 1956. Une autre épération du même type 
est en cours à Taraatave: « Béryl rouge » qui réalisera cent 
quatre-vingt-neuf logements sur un emprunt de 117 millions C. F. A.; 

b) L'office public des habitations économiques, créé en 194, 
accorde des prêts à long terme et faible intérêt (30 ans à 2 p. 100); 
il avail recu, à cet effet, en 1947, une subvention de 60 millions 
C. F. A. et consenti trente-neuf prêts; les ressources limitées ne 
lui permettent plus inaintenant que un ou deux prêts annuels; 

c) La Société immobilière de Madagascar (S. 1. M.) constituée en 
forme d'économie mixte ‘fonds F. 1. D. E. $S. et apports privés) en 
juillet 1951. a réalisé et poursuit dans plusieurs villes un programme 
d'habitations à loyer modéré, sous deux formes: 

— prêts aux particuliers et collectivités: 71:35 logements pour 
54.835.000 C. F. A.; 

— constructions directes par lotissements: 690 logements pour 
159.139.000 F C. F. A. (dont plus des deux tiers en logements de fonc- 
tionnaires, surtout autochtones) : 

di Le crédit de Madagascar institué en avril 1951, a consenti 
depuis cette époque 639.521.000 C: F. A. de prêts aux particuliers 
et collectivités, ce qui a permis la réalisation de S90 logements. La 
part des collectivités publiques est de 117.450.000 C. F. A. 

Il faudrait pour étre complet ajouter à cela le programme de 
206 logements entrepris par la régie des chemins de fer et les 
constructions privées (Mahavavy, Marseillaise de Madagascar). Les 
diverses constructions réalisées à Madagascar concernent surtout : 
Tananarive (cité Lacoste, Mahamasina, Mandroseza, Ambohidadv, 
Mollaret Tamatave (Tarmambo-Béryl rose), Diégo-Suarez, Tuléar, 
Antsirabé, Fianarantsoa, Majunga (Manjarisoa). 


La créalion en octobre 19356 d'un fonds d’habilat permet désor- 
mais le financement par cetle voie des achats de terrains, des 
travaux d'édilité, des recherches techniques de la S. 1. M. et du 
C. D, M., el mème de programmes de constructions en faveur des= 
classes les plus défavorisées, 

De 19535 à 1955, le budget général avait investi dans la construc- 
tion 655.434.000 C.F.A. et ïes budgets provinciaux 488.304.000 C.F.A. 


ï° Lans Les aulies terriloires. 


a) En Nouvelle-Cälédonie : 


Une sévère crise du logement sévit depuis 1946 el n'est pas 
encore résolue malgré un sérieux effort de construction entrepris 
à partir de 1951. Le nombre des mal-logés est important, surtout 
dans la banlieue de Nouméa, et les loyers sont élevés, Les besoins 
ont été estimés à 600 logements nouveaux. L'économie privée par- 
licipe à l’œuvre entreprise (société le Nickel, Banque de l'Indo- 
chine), mais la part principale revient aux organismes publics. 

La création d'une société immobilière, proposée en 1951, n’a pas 
été retenue, Mais le Crédit de Nouvelle-Calédonie, société d'Etat au 
capital de 20 millions C. F. P. créée en 195, comporte une section 
immobilière active qui prêle aux candidats constructeurs: prêts de 
100.000 €. F. P. maximum (pour un ménage, ou un célibataire avec 
une personne à charge), à 4,80 p. 100 (3,80 p. 100 pour les chefs 
de famille gagnant moins de 10.000 C. F, P. par mois) et pour 
10 ans au plus (remboursé tous les mois ou tous les 3 mois) sur 
établissement de devis de 7.000 C. F. P maximum au mètre carré 
(80 mètres carrés pour deux personnes plus 12 mètres carrés par 
personne à charge). Le €. N. C. prête aux individus, aux coopéra- 
lives, aux petites entreprises, en matière d'habitat urbain et rural, 
pour les constructions neuves on ‘es achèvements. Enfin, il fait 
construire pour son propre compte des logements sur lotissements 
qui son! mis en location-vente on en location simple. 11 a consenti 
jusqu'ici 50 millions C. F. P. de crédits au total. 


Le territoire, de son côté, à mis en route à Nouméa le « lotisse- 
ment de Sainte-Marie » (logements économiques), tant par emprunt 
à la caisse centrale (20 millions G. F. P. à 2,20 p. 100 pour dix ans) 
que par mise à sa disposition de fonds de la caisse d’épargne. 
Une première tranche de vingt logements européens et trente loge 
ments autochtones, gérés par le €. N. C., a été mise en route: loge- 
ments de 80 mètres carrés, trois pièces, dépendances, en location- 
vente à 435.000 €, F. P., cent soixante-quinze logements au mini- 
mum sont prévus, Une réglementation juridique et fiscale destinée 
à améliorer l’aide à la construction est à l'étude. Une briqueterie 
moderne installée en 1954 simplifie la question des matériaux. 
Enfin l'infrastructure des terrains est entièrement désormais à la 
charge du territoire, 

b) En Polynésie française : 


L'action d'aménagement de l'habitat est menée par la section 
immobilière du Crédit de l'Océanie qui, fondé en 1956, consent 
des prêts selon un système semblable à celui de la Nouvelle- 
Calédonie, tant en ville (Papeete) qu'en brousse, pour des construc- 
tions neuves, des achèvements, des améliorations, I a jusqu'ici 
consenti 50 millions €. F. P, de crédits; 
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c, En Côte des Somalis: 

La Société immobilière de Djibeuti (S. 1 D.), société d'éconoe 
inie mixte, à 6t5 fondée en 19%1 pour la construction, dans cette 
ville, et surtout dans les faubourgs autochtones (Boulaos, Ambouli) 
de deux mille logements destinés à la location-vente ou à la loca- 
tion simple, construits en « dur » (aggioméré avec ossature béton 
Cent logements environ avaient été construits auparavant. La 
société à réalisé en partie sa tâche, et s’est attachée d'autre 
pari à de< aménagements dans l'intérieur (Dikkil, Ali-Sabieh, Arta, 
Tadiourah) : 


dj AUX,.LOoagres 

Il n'existe aucun organisme immobilier La reconstruction elec 
tuée à la suite du cyelone de décembre 1950 a simplement permis 
la modernisation immobilière de l'ile d'Anjouan (Mutsamudu, Mis- 
siré, Hombo) : 


e) A Saint-Pierre el Miquelon: 

Une coopérative immobilière bénéficie périodiquement d'avance® 
de la caisse centrale de :a France d'outre-mer el consent des prèls 
aux habitants pour constructions neuves et améliorations ‘à Saint 
Pierre principalement 


nv Au Cameroun et au Tago. 


(pi \u tameroun 
Un imnrense effort élailt nécessaire, surtout à bouala-New-Bell; 
la construction avait été prise en main après 1946 par ladminis 
tration, qui à construit jusqu'en 195% des logements pour fonce 
lionnaires européens el africains 7: à Douala, 166 à Yaoundé, 
270 dans d'autres régions). 

En 192, a été créée une société d'économie mixte, la Société 
immobilière du Cameroun (S. L C.), qui a réalisé plus de 1.000 loge 
ients africains en localion-vente et surlout en iocation simple, à 
Yaoundé (lotissemeuts des Sources et de l'Hippodrome) et à Douala 
lotissement de Bassa)., Le type de construction est en aggloméré 
à ossature de béton ct toiture terrasse, tuile ou tôle ondulée, 

Enfin le Crédit du Cameroun, société d'Etat fondée en 1949, 
consent, par son active section immobilière, des prêts à l’habitot 
aux particuliers en ville et aux sociétés de prévoyance en brousse), 
qui s'élevaient, en 1957, à 918.688.000 C. F, A. depuis l'origine. 
Dans ses débuts, cel organisme à connu certains déboires, du fail 
que de nombreux emprunteurs louaient systématiquement les mai 
sons construites avec les prêts et en faisaient une spéculalion, ce 
qui amena à rendre plus rigoureuses les conditions d'octroi, Celle 
uratique est maintenant révolue, et les résullats en matière d’amé- 
lioration des logements africains sont assez satisfaisants: les prêts 
sont fails à 4 p. 100, avec remboursements mensuels, à moyen 
et long terme, Outre Douala et Yaoundé, des réalisations ont été 
encouragées à Nkongsamba, Edéa, Garoua., Les sociétés de pré- 
voyance participent aussi à ia construction et à l'amélioration de 
habitat, rural surtout, mais également urbain, spécialement dans 
les centres secondaires: elles empruntent au Crédit du Cameroun, 
ou servent de caution aux emprunts des particuliers. 


b Au Togo : 

La construction à démarré assez tard, à partir de 1950, d'abord 
par l'action de l'administration, qui à fait construire à Lomé des 
logements de fonctionnaires (pavillons et immeubles), et par celle 
des entreprises privées, qui ont également installé dans la capi- 
tale des locaux et immeubies d’habitation (S. C. O. A., F. A. O., 
S G. G. G., Coignet, Soler, S. I. T.). 

Un nouvel élan à été donné en 1957 par la création du Crédit 
du Togo, société d'Etat, dont la section immobilière prête aux 
particuliers comme aux collectivités, en ville comme en brousse; 
il a, depuis sa création, consenti 37.355.000 C. F, A. de prêts; 
d'autre part, il à avancé 50 millions C. F. A. au fonds commun 
des sociétés de prévoyance. Ce fonds, selon une formule lancée en 
1957, aide à la construction de logements économiques par des 
prêts à longs termes à des particuliers ayant un revenu de 15.000 
à 25400 C. F. A. par mois; il facilite, à Lomé, les acquisitions de 
terrains et la construction de maisons modesles selon un type 
éludié el agréé 


V. — LES INSUFFISANCES D" L'HABITAT RURAL 


Les réalisations effectuées en matière d'urbanisme el d'habitat 
depuis 19:48 et surtout depuis 1953 concernent principalement Îles 
villes: le premier plan avait amoïcé une Série de travaux d’infra- 
structure, le second a apporté un certain nombre de constructions 
urbaines: dans tout cela, la brousse n'apparaît que très peu, bien que 
son cas ait été envisagé lors de l’établissement-de chaque programme. 
En fait, on a voulu parer au plus pressé; la crise était sévère dans 
les centres, les revendications y étaient plus vives, et le problème 
du logement asparaissait moins aigu dans les campagnes. 

I! ne faut cependant pas perdre de vue que la masse rurale repré- 
sente 90 à 95 p. 100 de la population des territoires d'outre-mer, el 
que la luite contre lexode rural est un sûr moyen d'enrayer la 
prolifération de la population des villes et l’aggravation des pro 
blèmes qu’elle pose. Aider le producteur, élever son standing de vie 
en augmentant à la fois ses ressources et son bien-être, tel doit être 
désonmais le but de toute planification; le doter d'un habitat décent 
est l’un des aspects de ce but. 





Il avait été <nvisagé, en 19353, de construire de: villages am 
ljonés, des centres ruraux modèles disposant d'un marché, d'un 
hangar, d'un dispensaire el de quelques maisons modernes, ave: 
des adductions d'eau. Mai< on en est souvent reslé au stade du projet 
ou de l'essai, en raison d'une part des difficultés de financement 
et d'autre part de la variété el de la complexité des aspects du 
problème 


On se trouve en effet devant des données très différentes de cebes 
des centres urbains: habitations rarement groupées âtiments les 
aux terrains de cultures et à leu ililisation, L'erreur à été préei 
sément de tenter de transposer les solutions urbaines au milieu 
rural, L'habitat rural est on domaine particulier el original qui exige 
es solutions propres. El c'est pourquoi, dans les intentions des orga 
nismes compétents, il doit revenir au troisième plan d'\v apporter 

solument des <olutions approprié 

\ Les données du problème. 
Fr rousse, la varile le < at et tone Ho seutemment du 


} 


milieu géographique et humain, muis aussi el 


surtout des besoins 
igricoles, Les améliorations à apporter doivent trouver leur justifl 
alion dans ce cadre el on dans ispéct esthetionut ur technique 

Il ne faut junais perdre de vue que l'activité dt igriculleur, plus 
qu'un méliur, est avant tout un mode de vie, qui commande son 


adaptation au miiieu où il travaille, L'habitation en brousse est don 
non seulement le logement dx \ lamilie, nine æn ville, mais 
iussi un moyen de travail. les faibles disponibilités financières du 
pavsan ne lui permellant pas conume en Europe la construction dk 
bâluments annexes (granzes, silos, élables), le conduisent à utilise 


la case à des fins très diverses 
d'habitat rural, tenir compte des moyens +! m 


ll faut donc, dans un programnmm 
thodes du travail 


agricole, dans l'immédiat et dan: ivenir (1 U hnporlant en effet 
ju'une perspective de modernisation ne | reinée par une 
hon-adaptation des bâtiments 

Les matériaux æt moyens de construction sont un élément essen 
tie! nn ne peut que rarement uliliser le ciment, le fer, la brique, la 
tôle, éléments polvavlents qui rationalisent la constructions il faut 
faire appel souvent au bois et aux matériaux locaux d'utilisation 
traditionnelle; le manque de spérialistes, le coût des transports, la 
lispersion des cases, le manque d'argent &ont d bstacles sérieux 

Les travaux doivent être à la portée des agriculteurs, et consti 
tuer non une lâche supplémentaire entravant les opérations iitu 
Fäales, Imais une Meilleure ullisation des journées d'inacuivité profes 
sionnelle, qui leur permetle de valoriser leur capital familial. La 


modernisation technique s'accompagne ainsi d'une amélioration 
sociale à laquelle le paysan participe selon ses possibilités 

Dans ces conditions, l'amélioration de la construction rurale est 
évidemment lente, progressive, peu spectaculaire, mais peu ok 
reuse, el acceplée bar l'usager qui x ilicipe el v apporte son 
(ravi 

(E Les interventions envisagées. 

a 1 faut mellre à part ies aménagements collectifs, plus aisés à 
réaliser parce que plus cassiques: marchés, hangars, lavoirs, petits 
aleliers, dispensaires élémentaires, puits, adductions d'eau, assainis 


sements. Hs présentent une certaine homeogénéité et ne nécessitent 
pas de longues éludes, I y à cependant des précautions à prendre 
el des écueils à éviter, qui ne l'ont pas toujours été, d'où le: 
erreurs commises dans un passé récent adapter avant tout les 
installations aux besoins réels, en évitant tout caractère spectacu 
laire ou de prestige. Le financement par les usagers est souvent 
difficile, immédiatement ou à terme; aussi il incombe pratique 
ment à la puissance publique. HI est done intéressant d'obtenir, 
outre le consentement nécessaire des bénéficiaires, leur contribn 
on en matériaux el en travail, Un tel effort ne peut être généralisé 
que dans les régions où les groupements de cases en hameaux 
sont suffisants. Des plans d'urbanisme très simples peuvent donner 
des dispositions plus esthétiques et rationnelles aux villages. Enfin 
doit ètre résolue la question de l'entretien par la collectivité, et de 
la prise en charge des installations, en évitant l'accaparement par 
des individualités influentes; 


b) Le problème des bâtiments d'habitation individuels est plus 
délicat. Sur la base d'études diverses effectuées localement, on s'est 
orienté vers le respect des constructions traditionnelles, dom le 
Maintien des cases de types aëtuels, en S'eflorçant d'assurer la 
pérennité des éléments de la construction, parmi lesquels on évite 
au maximum les malériaux pp Les améliorations apportées 
n'ont guère en effel pour but de donner une valeur supérieure à 
la construction, mais d'assurer une durée plus grande, une réduc 
bon de l'entretien, et aulamt que possible, une certaine facilité 
d'édification. 

bes tvpes ont été étudiés, qui comportem: un soubassement en 
matériaux durs (résistant aux termiles et aux eaux de ruisselle- 
ment), des piliers d'angles et cadrages renforcés (contre les intem 
péries) et des murs en matériaux locaux, des toitures durables 
protégées contre l'eau et le feu), des dépendances séparées pour 
les animaux, éventuellement un local à part pour la ruisine et les 
ablutions 


L'emploi rationnel de matériaux locaux es! ement poussé 
bois (éventuellement ignifugé et protégé contre les termites), béton 
de terre compactée au sol ciment, chaux locales, enduits résistant 


aux intempéries, Mais il faut diffuser Îles l'emploi el 


l'outillage nécessairt 
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D'où la nécessité de centres techniques, de personnel d’encadre- 
ment, modestes, mais susceptibles de conduire à échéance à des 
améliorations sensibles, L'encadrement agricole mis en place à des 
fins d'amélioration de la production et de techniques de mise en 
valeur du so! pourrait utilement élargir là son ÿ “n d'action, avec 
l'aide et selon les indications de spécialistes de l'habitat. Un tel 
personnel touche en effet de très près les agriculteurs, et il est 
notamment à mème de savoir quand et comment on peut le plus 
utilement faire appel à leur concours. 


Toutes ces dispositions peuvent conduire à la stabilisation pro- 
gressive d'ure agriculture semi-normale et à la limitation d’un 
exode rural en progression constante, que le peu d'intérêt accordé 
jusqu'ici au progrès social des campagnes n'avait pu qu’entou- 
rager: 

e, Le succès d'une telle opération exige une organisation et un 
financernent appropriés, Le F. L D. E. $S, peut consentir des crédits 
pour l'étude des zones caractéristiques, la préparation et la rému- 
nération de moniteurs, Fachat d'outillage, Quant aux réalisations 
elles-mêmes, elles sont financées par des prêts de la caisse centrale 
avec la garantie des terriloires où des fonds d'organismes agricoles 
spécialisés, type FERDES par eKempie, pérmetlant la valorisation 
de l'apport travail. 


Ce sont encore là, et de plus en plus, les sociétés de crédit social, 
qui, par leurs sections agricoles et immobilières, sont appelées à 
intervenir, El ce sont des organismes para-administratifs, où même 
privés, en contact étroit avec les producteurs emprunteurs, qui 
servent de cautions et d'animetenrs. S A PS. M. P. R., « paysSan- 
nats », C. R, A. coopératives. Ces organisations, tant pour la 
construction de maisons neuves que pour l'amélioration de lhabi- 
tat traditionnel, sont parfaitement habilitées tant par leur pratique 
du crédit que par leur connaissance du milieu rural et leurs pos- 
sihilités techniques. Des sections habitat » y ont été créées e! 
ont recu dé l'administration un équipement en matériel, des instruc- 
bons de fonctionnement, elles bénéficient des études et des moni- 
teurs des services fédéraux ou territoriaux de l'habitat. Leur rôle 
est d'instruire et de consentir les prêts e1 de diriger ou de contrôler 
les travaux: en Afrique occidentale française et au - Cameroun 
notamment, elles procèdent par mise à la disposition des inté 
ressés de matériaux au prix coûtant, remboursables par mensua 
lités et éventuellement d'équipes de construction, 


Ainsi peuvent être enrouragées e* lancées des campagnes de 
constructions économiques par la généralisation du crédit à bon 
marché. La création, par le décret du 1% novembre 1956, d'orga- 
nismes semblables pour tous les territoires d'outre-mer: sociétés 
mutuelles de développement rural (S. M. D. R.), succédant aux for- 
mes diverses existant actuellement, permettra désormais d’unifier 
la procédure et l'action en matière rurale. 


(. — Les réalisations effectuées. 


Elles demeurent limitées, vu le retard intervenu dans le lance- 
ment des opérations et la modicité des crédits accordés jusqu'ici. 
Des résultats tangibles ne peuvent être enregistrés qu'en A. 0. F. 
Côte d'ivoire), au Cameroun, et, däns une moindre mesure, en 
A. E. F. et à Madagascar. 


jo En Afrique occidentale française. 

C'est surtout à partir de 1954 qu'on à pu constater un travail 
effectif. dans cette fédération, en matière d'habitat rural. De 1954 a 
1957. 48.900.000 €. F. A. ont été investis par les sociétés de pré- 
voyance qui ont construit 107 logements et 204.916.419 francs ont 
été consacrés aux villages-modèles et ont permis la réalisation ou 
l'aménagement de 572 logements. 


L'œuvre a 616 particulièrement poussée en Côte d'Ivoire, où l'on 
peut noter quelques réalisations spectaculaires. Des villages entiers 
(Rénéné, Ousrou) se sont réinstallés dans des sites mieux placés, 
plus sains et mieux desservis, grâce au travail des habitants. Dans 
chaque cas, un plan d'urbanisme a été dressé, et le nouveau village 
comprend des installations d'infrastrucuure, des bâtiments publics, 
un marché, une école, un dispensaire; un puits est foré, un château 
d'eau est installé, des bornes-fontaines sont posées, des arbres sont 
plantés le long des rues; des pavillons et des villas « en für » 
succèdent aux paillotes, Pour citer quelques exemples: à Bénéné 
(cercle de Dimbokro), 20 maisons en aggloméré de ciment, 5 pièces, 
ont été construites revenant à 400.000 C. F. A.: à Ousrou, 120 mai- 
sons en briques à 180.000 C, F. A. ont été réalisées; à Dougbafra 
ont été édifiées 30 maisons de 5 pièces — salle d’eau à 650.000 
C. F. A. et 30 autres à 350.000 C. F. A. sont entreprises: à Abon- 
goa, à Adzope, des réalisations sont en cours. Au total, si l'on y 
ajoute la remarquable opération privée de Yamoussoukro, plus de 
600 maisons ont été construites dans 15 villages-modèles, grâce an 
F. I D. E. S., au F. E, R. D. E. $S., au Crédit de Côte d'Ivoire, à 
la S.LILC.I., et aux S. P, et S. M. P.R. (fonds communs des sociétés 
de prévoyance). De tels succès ont été évidemment facilités par la 
volonté de la population relativement aisée des planteurs autoch- 
tones de la Basse-Côte, Ts sont pourtant intéressants: et sur res 
bases, des essais satisfaisants ont été entrepris au Soudan et doivent 
ôtre étendus à d'autres régions de l'A. O. F. dans le cadre du troi- 
gèrme plan. 


HN faut noter d'autre part, en Côte d'Ivoire, l'intéressante expé- 
rence de la société privée « l'Habitat rural africain » dont notre 
collègue le 


président Georges Monnet assume la responsabilité, et 








qui a réalisé pour les planteurs de café et de cacao un village 
modèle d’un standing élevé à Yamoussoukro: 200 maisons construi- 
tes; 300 lancées, un marché, une école, un dispensaire, des bâti- 
ments publics, un château d’eau, des zones de verdure. 


20 En Afrique équatoriale française. 


On a surtout assisté, dans cette fédération, à la mise en plate 
des moyens d'intervention. 


La section « aménagements ruraux » du Crédit de l'A. E. F., insti- 
tuée en 1955, intervient dans les travaux d'infrastructure et de 
génie rural (adductions d’eau, puits, citernes, abreuvoirs, épuration 
des eaux, électrification, travatix d'améliorations collectives de 
l'habitat). Les « paysannats » lancés en 1956, semblables aux 
S. M. P. R. d’A. O. F., réalisent la modernisation de l'habitat rural 
et les travaux d'urbanisme; ce sont eux qui prennent en charge la 
création de « villages-pilotes ». 


La $S. L A. E. F. peut participer aux opératims par ses techni- 
ciens, son matériel, ses études. 


30 À Madagascar. 


Une étude préliminaire a été faite par le serviee de l'habitat 
sur l'habitat traditionnel des diverses régions de l’île, et l’adapta- 
tion au climat, aux disponibilités en matériaux et aux fonctions 
requises, comple tenu de l’évolution, L'amélioration de l'habitat 
rural se fait dans le sens de l'accroissement des surfaces habitables 
et de l'équipement, du développement des bâtiments fonctionnels, 
et dans la substitution de matériaux plus durables et plus solides. 


Vu l'étendue et la diversité de l’action à entreprendre, celle-ci 
ne peut être le fait d’un seul organisme, mais d’une liaison entre 
tous ceux intéressés à l’agriculture (C. R. A. M., secteurs du paysan- 
nat, section agricole du Crédit de Madagascar, F. 1 D. E. $:). 


, 


19 Au Cameroun. 


L'action est menée grâce au « fonds commun des sociétés agri- 
coles de prévoyance ». [res actions «‘habitaf » ont été créées au sein 
des S. A. P., chacune recevant une subvention de 2 millions 
C. F. A. pour l’achat de matériel (camion, bétonnière, malaxeur, 
ete.). Des types de cases améliorées ont été étudiés (en parpaings 
de terre stabilisée, revenant à 5.000 C. F. A. au mètre carré). Chaque 
S. A. P. peut construire 36 cases par an. Un programme de 720 loge- 
ments à réaliser en trois ans sur les 20 sections S. A. P. actuelles 
a été lancé avec une subvention F. L D. E. $S. de 40 millions et 
un emprunt caisse centrale et crédit du Cameroun de 175 millions 
C. F. À. Les $S. A. P. fonctionnent par ailleurs en matière d'habitat 
rural, comme relais du Crédit du Cameroun, groupant les demandes 
de prêts de leurs adhérents et leur servant de caution. Fin 1957, 
ee de 500 cases étaient réalisées au Cameroun. Enfin la possi- 
ilité est offerte aux collectivités (villages, groupements, coopéra- 
tives) d'acquérir sur crédits plan, à des conditions très avanta- 
geuses, du matériel de bâtiment par le canal des $S. A. P. 


VI. — CONCLUSIONS 


L'impression générale qui se dégage de 10 années de plan, en 
matière d'urbanisme et d'habitat, est celle d'une nette insuffisance, 
Le bilan est partiellement négatif, et les buts ont été très inégale- 
ment alteints selon les secteurs. ; 


Pratiquement, le premier plan n’a résolu que la question du 
logement européen; 1l a cependant mis en route un certain nombre 
de réalisations en matière d'équipement et d'infrastructure: adduc- 
tions d'eau, voirie, électrification, qui se sont poursuivies ullérieu- 
rement. Le deuxième plan a abordé avec plus de décision (et aussi 
plus de moyens) la question du logement autochtone, au moins 
dans les villes; il ne l’a résolue qu'en partie. Quant à l'habitat 
rural, son retard est considérable, et presque tout reste à faire. 


A l’aube du iroisième plan, il reste encore, on le voit, une tâche 
importante à accomplir, et dans tous les domaines. Le comimnis- 
sariat général au plan a parfaitement réalisé l'ampleur du problème, 
et il préconisé, pour la préparation du prochain plan quadriennal, 
certaines directives qui rencontrent notre plein accord et inspirent 
en grande partie nos conclusions. 


Il faut d'ailleurs reconnaître que la tâche entreprise en 1%6 
était ardue et que, si l’on ne peut enregistrer des suctès comparables 
à ceux obtenus en matière de santé, voire d'enseignement, cela tient 
en grande partie aux difficultés réelles d'un domaine où l’on a dû 
procéder par études prudentes, par expériences successives, par 
tâätonnements, et où une doctrine ne s’est élaborée que peu à peu, 
Elle semble maintenant à peu près au point; l'oulil est rodé, il ne 
s’agit que de s'en servir, activement et à bon escient., Il est à sou- 
haiter que les gouvernements locaux apportent toute leur atlention 
à cette importante entreprise. On constate actuellement l'absence à 
peu près générale, dans les territoires, de ministres chargés explici- 
tement des questions d'habitat; il v aurait là, semble-t-il, une lacune 
à combler et des attributions à préciser 


On a accordé, au cours des deux premiers plans, 5 milliards 
métro environ par an, I semble que ce chiffre n'ait pas besoin d'être 
augmenté : 5 à 6 milliards annuels de crédits F. 1, D. E. S. devraient 
suffire dans le cadre du troisième plan, d'autant que les subventions 
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ne sont accordées désormais que pour les travaux d'infrastructure en 
ville et en brousse, et certaines autres opérations très limitées en 
zone rurale; l'essentiel est de les répartir judicieusement. 


En matière de travaux d'urbanisme, les progrès les plus sen- 
sibles ont été réalisés. Dès le premier plan ont été mis en roule des 
travaux d'équipement électrique, d'adductions d’eau, d’égouts, de 
voirie, elc. qui se sont poursuivis activement au cours du second 
plan. Dans les villes, le travail est très avancé, il devrait être ter- 
miné au cours du troisième plan et étendu aux centres secondaires 
el ruraux. 


En matière d'habitat urbain, malgré un réel effort, surtout dans 
le deuxième plan, les réalisations effectuées en matière de logement 
dans les villes laissent à désirer, et n’ont pas toujours aätteint leur 
but, qui devrait être de venir en aide à tous les sans-logis et particu- 
lièrement aux plus défavorisés. Ce sont ces derniers qui, actuelle- 
ment, vivent encore dans des conditions précaires: on peut estimer 
que les individus disposant de moins de 10.000 C. F. A. par mois 
n'ont pu être servis, dans la plupart des territoires. Les sociétés 
immobilières ont fait un effort louäble, mais elles ont jusqu'ici 
procuré, en propriété ou en location-vente, des logements surtout à 
la partie moyenne et aisée de la population autochtone (compte 
non tenu de eertaines erreurs du début, qui avaient permis des abus 
et des spéculations de la part des bénéficiaires). 11 en va de même 
des sociétés de crédit social. Ces divers organismes n'ont pas encore 
trouvé la solution pour donner un abri correct à la population dont 
les ressources sont très faibles, et se lancer dans la construction de 
logements ultra-conomiques ou d'habitations de transition. Jl ne 
s’agit pas cependant de réaliser des constructions trop légères, des 
« taudis améliorés », mais de réussir, tant par l’abaissemnent du 
lover de l'argent que par celui des prix de revient, à mettre des loge 
ments disposant d’un élémentaire confort en location à des prix 
abordables (1/3 où 1/4 au maximum des ressources mensuelles des 
bénéficiaires). Le but d'une politique du logement doit être la dispa- 
rilion complète des taudis. 

C'est en matière d'habitat rural que se trouvent les plus grosses 
déficiences et qu'il faut combler les plus importantes lacunes. La 
tâche primordiale du troisième plan, en matière d'urbanisme ct 
d'habitat, devra être d'accorder la plus grande attention à ce 
problème et de prendre des mesures efficaces pour le résoudre. 
Cet aspect de la question n'a d’ailleurs pas échappé aux autorités 
responsables, qui s’en préoccupent sérieusement. 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission des ancien: 
combattants, des victimes de la guerre et des affaires sociales vous 
propose d’adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française recommande au Gouvernement 
les directives suivantes en matière d'urbanisme et d'habitat pour 
l'établissement du troisième plan quadriennal des territoires d'outre- 
mer : 

jo En matière de financement: 

— poursuivre le financement de l'habitat urbain et rural par les 
prêts de la eaisse centrale aux sociétés immobilières, aux crédits 
sociaux, aux sociétés de prévoyance, qui pourraient être complétés 
par une participation des « crédits marché commun » (fonds de 
développement des pays et territoires d'outre-mer de la Communauté 
économique européenne) ; 

— vncourager en faveur de l'amélioration de lhabital, comme 
cela se fait déjà en Nouvelle-Calédonie, l'application du décret 
no 56-1142 du 13 novembre 1956 autorisant des prêts des caisses 
d'épargne territoriales à faible taux aux collectivités publiques jusqu'à 
concurrence de 50 p. 100 des dépôts; 


% Er matière de travaux d'urbanisme : 


— disposer pour toute agglomération nouvelle d'un plan général 
d'urbanisme prévoyant un développement par zones de façon que 
tontes ces réalisations: logement, équipement soëial (école, dispen- 
saire), bâtiments administratifs, voirie, adductions d’eau, électrifi 
cation, assainissement, transports en commun, s'insèrent simulta- 
nément dans un cadre pré-établi: 

— tenir compte, pour l'établissement de 
topographie des lieux qui commandent l'amenée et 
des eaux; 

_— installer en conséquence les agglomérations près d'une nappe 
d’eau exploitable, ou prévoir une adduction d'eau même rudimen- 
laire avec distribution par bornes-fontaines ; 

— prévoir, d'autre part, un réseau d'évacuation collective des 
eaux usées et des eaux de pluies, par tout-à-l'égout si possible, et, 
quand ce système est trop onéreux, par fosses septiques el puits 
perdus (voirie) et par fossés d'évacuation (pluies) ; 

— étudier le plan-masse en fonction d'un réseau de distribution 
d'électricité, et en principe selon l'implantation des transformateurs ; 
développer en conséquence l'électrification des centres secondaires 
el ruraux; 

— dans tous les lotissements proches des grands centres d'emploi, 
étudier l'organisation de transports en commun reliant les lotis- 
sements aux lieux de travail et d’approvisionnement ; 

— enfin, parallèlement à la mise en place de l'infrastructure des 
lotissements nenfs, poursuivre l'amélioration de celle des quartiers 
anciens, en tenant compte de ce qui existe pour l'aménager au 
imaximuim et effectuer le minimum de ‘destructions; 


lotissements, de la 
l'évacuation 


















3° En matière d'habitat urbain : 


— l'évolution de l'habitat constituant une promotion pour les 
populations d'outre-mer, s'inspirer d'une politique de masse et réaliser 
des bâtiments à bon marché pour le plus grand nombre par exemple 
par des systèmes de constructions économiques en série, selon des 
prajets-types soigneusement étudiés, répondant au climat et aux 
coutumes locales; il y aurait avantage à ce que des organismes de 
coordination confrontent les expériences entreprises, les tvres établis 
et les résultats obtenus afin d'en tirer des conclusions pr itiques pour 
l'avenir ; 

— limiter les grands immeubles aux centres importants où l'évolu- 
tion et l'importance de la population le permet et l'exige; partout 
où on le peut, au contraire, encourager au maximum la construction 
de petits logements (individuels ou juxtaposés selon les coutumes 
répondant à des conditions aussi satisfaisantes que possible d'hygiène 
et de confort; ; 

utiliser au maximum Îles 
éléments préfabriqués permettant de 
développer en conséquence les centres 
ateliers de préfabrication près des lieux de 
la fourniture de matériaux à bon marché ; 
eXpansInt de 


matériaux d'origine locale et Îles 
réduire les prix de reMent 
d'études adéauats et les 
construction, en vue de 
l'artisanat du 


— NroiMNouvoir corriativement une 


bâliment par les centres d'apprentissage et la formation profession 
nelle accélérée : 

— encourager la metilution de coopératives sftvle ist 
permettant aux habitants de construire eux-mêmes en leur fournis 
sant des matériaux, gratuitement u à tres bon marché, et en 
mettant à leur dKsposilion des terrains déjà équipés d'une infras 
{rueture rudimentaire 

— partout où on le eut, æf chaque fois que c'est possible, 
offrir de larges possibililés pour l'amélioration des maisons ex 
tantes, afin de permettre aux habitants d'accéder à de meilleures 


un gndetlement min mum: shit en leur 
taux minime 


conditions de confort ave 


consentant des prêts peu élevés à remboursables par 


#ibles mensualités soit en leur fournissant des matériaux ius 
durables et l'aide éventuelle de moniteurs spécialisés : 

— pour foutes apéralions de constructions, simplifier les forma 
lités adm nistratives, accorder de larges facilités fiscales et asson 
plir au maximum la réglementation 
_— enfin, assurer un contrôle qualitatif des sociétés de crédit 
immobilier afin que les fonds publics mis à leur disposition soient 
eflertivement util sés par le plus grand nombre, et dans une mesure 
pour la brousse : 

1° En matière d'habitat rural 

- Agir avec une connaissance approfondie du milieu naturel et 


humain, qui doit orienter les conclusions: il x 
à étudier kes raisons d'un tvpe de case tradit 
les améliorations à méthode le 


aura souvent intérêt 
nnel €! À rechercher 


apporter aux construction où à la 
qualité des matériaux employes, plutôt qu'à vouloir imposer des 
formules nouvelles jui ne satisfont pas les intéressés et parlois 


mème les heurtent 

— donc, sauf cas exceptionnels, s'orienter en brousse vers l'ammé 
lioration de l'hatilat tradtionnel plutôt que construction 
complète et systématique d'habitations rurales 


VETS 14 


à celle fin, développer l'emploi et l'amélioration des matériaux 
locaux, assurer la vulgarisation des méthodes d'utilisation. et encou 
rager l’action éducative des moniteurs ruraux, par une ordinat on 
étroite de tous les services intéressés 


- aider au maximum l'intervention et les possibilités des sociétés 


de prévoyance » el des mutuelles de développement rural CI 
meltre à leur disposition au meilleur compte, par l'intermédiaire 
de la caisse centrale et des crédits sociaux, les crédits néces 
saires ; 


— prévoir enfin, dans le 
des crédits d'urbanisme et 
par rapport à l'ensemble 


prochain plan, pour chaque 
d'habitat rural en proportion 
les crédils affectés au terr toire 


territoire, 
équitable 


ANNEXE N' 208 


session de 1957-1958 Séance au 16 mai 1%%8.) 
RAPPORT fait au nom de la mmmission de fgçolitique générale 
sur la proposition de MM. André Guiliabert et Ibrahima Sarr et 
les membres du groupe des indépendants d'outresmer, consillers 


de ss. nion francaise, tendant à demander U fsouvernement! le 
la République de traduire par un décret le transfert de la capital 

s ‘ ‘ e 
du lerriloire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar, par M. Robert 
Schmitt, conseiller de l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, nos collègue MM. Guillabert et Ibrahima 


Sarr, Ont déposé, le 18 mars #8, une proposition tendant à deman 
der au touvernerment de la République de traduire par un décret 
le transfert de la capitale du territoire du Sénégal de Saint-Louis 
à Dakar. Cette proposition était assortie d’une dem nde d'ur en 
L'assemblée avant ceplé l'urgence, la commission à pros 0 june 
le rapport soit présenté à Assemblée à la deuxième séanre utile 
après la reprise des (travaux parlementaire 
sais ! ; ne clil 

| Voir \issemblée de l'Union francaist ET 19, 1) ‘)» 
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C'est assez dire que, tout en considérant que celte affaire ne 
pouvait subir de retard important, Votre commission estimait qu'il 
lait nécessaire de létudier à fond et qu'il ne lui élait pas !essible 
de donner une réponse hâtive avant la séparation de notre Assem- 
blée. A la demande de 4 commission, l'Assemblée de FUnion fran 
caise à autorisé l'envoi d'une massion d'information qui examinerail 
au Sénégal les différents aspects du problème, Cette mission, com- 
posée de MM. Roulleaux-Dugage, Legentilhomme el voire rapporteur, 
est rendue à Dakar ef Saint-Louis du 18 au 23 avri el a consulté 
les personnalités et les services qu'elle estimait pouvoir lui fournr 
les renseignements Jes plus importants. Le rappwt de cette mission 
a été déposé, Le présent texte \ fera référence à plusieurs reprises, 


Dès les prenuers travaux en commission, Nous avons pu consla- 
ter que la queotion posés transfert de la capilaie du Sénégal », 
était sourmise à des jugements 1rès différents par les intéressés, 
certains de nos collègues S'y montrant très ardernmment favorables 
d'autres ÿ étant vivement opposés, Votre mission à constaté sut 
place que Falinos hère etail la méme au Sénégai. 


IH va sans dire que, dans ja ville de Shint-Louis,-lopinion de très 
loin la plus généralement admise est opposée à Fidée du trans'ert. 
Votre rapporteur ne sen 1rouve en aucune Inanére surpris, Car il 
a eu récemment, dans l'intérieur de son département métropolitain, 
l'occasion d'assister au déplacement de la préfecture et des servires 
qui, après les destructions dues aux bombardements, avaient élé 
unplantés : rovisoirement dans une sous-préfecture et que les tra- 
\aux de reconstruclion ont permis de renvoyer au chefdieu. Cette 
opération nécessaire, el on pourrait mème dire indiscutée dans son 
fond, à été accoinpagnée d'un nombre hnportant de protestations 
et de plaintes, 


I parait done difficile d'imaginer qu'un saintdouisien n'éprouve 
ras un sentiment de regrel, de tristesse et mème d'amertume en 
vovant sa ville risquer d'être privée de Fautorilé el des avamlages 
économiqués qui fui étaient jusquedà apportés par la présence des 
organismes adnmnistratifs Les protestations à ce sujet ne <e Timitent 
pas strictement et géographiquement à la ville de Saint-Louis. Une 
des raisons en est que la ville de Saint-Louis est une pépinière 
d'hommes cultivés el, pour beaucou’, de fonctionnaires qui sont 
actuellement en service dans tout le Sénégal el, à un moindre 
degré certes, aussi dans toute F'Afrique occidentale française. Il n'est 
done pas surprenant de trouver dans de nombreuses villes des grou- 
pements créés pour la défense des intérêts saintdouisiens. 


I a été en effet créé à Sainj-Louis un comité de défense des 
intérêts du Sfnégal » placé sous la présidence de M. Babakar Sere, 
maire de Saini-Louis. Ce comité très agissant groupe de nombreuses 
personnalités et de nombreux intérêts de Ha ville. Au cours de la 
visite que la mission d'information à faite à Saint-Louis, il lui à 
été donné d'entendre également l'exposé des dokances d'une délé- 
galion venue de Thies el qui représentait la section de celle ville 
du comité de défen:e. 


Votre commission ne peut pas affirmer l'existence onu l'absence 
dans d'autres villes d'éléments cohérents et groupés de ce comité 
de défense, mais Fexemple de Thies lui donne à penser qu'il en 
existe plusieurs. 


Un élément qui a été à de nombreuses reprises controversé doit 
être étudié dès l’abord pour éclaircir le débal. Lorsque le projet de 
transfert envisagé par le conseil de gouvernement du Sénégal fut 
connu, le comité de défense se constitua et, à la suite d'une réunion 
lenue par ledit comité de défense à l’intérieur d’un local fermé, 
réunion qui, semble-t-il, s'était déroulée sans difficulté particulière, 
des manifestations se sont produites dans les mmes de la ville. I 
s'agit, en particulier, de la journée du 1er août 1957. Votre commis- 
sion s’est efforcée d'obtenir des renseignements chiffrés sur l’impor- 
lance et l'étendue des incidents qui se sont produits à cette occa- 
sion, La presse s'était fait l'écho de vitres cassées par des mani- 
festants aux domiciles et sur les voitures de différents ministres. 
En ce qni concerne les blessés, les renseignements officiels ne sont 
pas parvenus à ce jour. Votre commission doit donc se référer au 
journal Afrique nouvelle » qui donne le bilan suivant: « Dans le 
service d'ordre, 7 blessés dont un hospitalisé. Parmi les manifes- 
lants, 6 blessés, dont un hospitalisé et qui ajoute que plusieurs 
passants ont élé « contusionnés ». 

De nombreux articles de presse out élé éerits au sujet de ce 
transfert ainsi que de nombreux aflocultions ou  IRBlervieWs pro 
honcés à la radio, Dans le dossier eu'elle à réuni, voire Commission 
a cru pouvoir effectuer le classement suivant: trois articles docu- 
imentaires el traitant la question quant au fond, douze articies 
d'inspiration nettement et précisément polilique (d'originese el 
d'orientations différentes) el quatre articæs de forme plus parti- 
cudièrement polémique, Celle analyse de s'asnect de la presse 
montre à quel point on <e trouve, en celle affaire, Sur Un terrain 
Wen ail el passtonane: 


lHrsteorique de l'affaire “au Sonequl 


L'élude des différents documents montre les très nombreuses 
vieissitudes subies par la capitale du Sénégal, quelquefois distincte 
et quelquefois confondue avec le centre du cronpe de territoires, 
On à vu choisir suecessivement: Gorée, Saint-Louis et Dakar. ‘1 
aut noter également l'existence fugitise de :a circonscription de 
Dakar qui sembrerait, d'après la remarquable étude de M. wbert 
belmas, tronver son origine dans le traité conclu 16 5 juin 1% 
entre Nil Vaieste tre = chrét [ME REL A ro de France Lo RE] XI 


ut le roi du Laval 





Ce lraité précisait que «sentant Favantage qu'il retirera pour 
sæs sujets d'un établissement francais dans son royaume, :e roi 
du &ayor cède à perpétuité à la couronne de France en toutes pra- 
hriétés el droits l'élendue du terrain qui se trouve, d'une part 
bordé par la mer, et de l'autre, ci tirant une ligne droile, entr 
le raisseau situé à mbau {M'Bao! et la baie de Yof. Le vit 
et la baje tan‘ exclus du trailé ». 

I semble cependant que ïe roi du Cayor ail complé, à l'époque, 
sans Ja rolectivité « Leboue » qu S'insurgea contre la cession du 
ierrdoire Pius près Je nous up arord douanier du 22 avril 130 
Lut coneln entre le roi Charles X ef les « eus de Dakar » 

Quant à Saint-Louis, constituée capitale du Sénégal par l'ordon- 
nance du 7 septembre IS, elle est devenue siège du gouverne- 
ment 2énéral de lAfrique occidentaie française par décret dit 
ln juiii 195 el conserve ces deux qualités jusqu'en 1902, date à 
liquéile Saint-Louis restant capitaie du Sénégal, le gouvernement 
général de lAurique occidentiie francaise est transléré à Dakar 
ces renseignements historiques sont puisés dans le< interventions 
de Me Lamine 4uexse, maire de Dakar, à l'assembiée territoriale 


La circonseriplion de Dakar er dépendanses fut crñfe en 1921 
supprimée par ie décrel du 17 mai 1946. 


Lors des élections à l'assemblée territoriale (51 mars 1937) el 
au moinent de linvestilure du conseil du gouvernement, le 20 mai 
197, la question du transfert ne semble pas avoir été soulevée. 
Cependant, il apparait quelle à été mise à lélude et approuvée 
dès la fin de juillet 1957 par le comité directeur du B, P. S, 


Le 30 juillet 1957, le conseil de gouvernement du Sénégal à 
émis un vœu unanime demandant ce transfert, Le fer el le 2 août 
197 eurent lieu à Saint-Louis un meeting de protestalion, réuni 
à l'instigation du comité de défense des intérêts du Sénégal 
ci-dessus mentionné), et des manifestations diverses auxquelles 
il à déjà été fait allusion, Une grève eut lieu dans les services 
pubiies et le secteur privé, à Saint-Louis, le 5 août 1957. 


La question du transfert fut présentée à l'assemblée territoriale 
dans Sa séance du 21 septembre 197 alors qu'elle siégeait en session 
extraordinaire. A ladile séance figurait, outre diverses affaires, le 
projet de résolution n° 7-57 de MM. Léopold Senghor, Ibrahirma 
Diallo, Ibrahina Fall et Aboubakry Kane, projel relatif au transfert 
el_ déposé avec dernande d'urgence. L'urgence avant été décidée, 
le projet [ut renvoyé à la commission des affaires diverses qui, dans 
un délai très court, donna un avis contenu dans le rapport de 
M. Fall Tbrahima. La discussion qui suivit en séance publique fut 
d'une très haute tenue, Les interventions principales furent celles 
de MM. senghor, Barbakar Seve, Mamadou Dia (vice-président du 
conseil de gouvernement du Sénégal) et Lamine Gueye. Après une 
longue discussion, le projet de résolution fut adopté et l'analyse 
du serulin donnail: suffrages exprimés, 96; pour, 45; contre, {1; 
abstention, 1 (M. Touré Moustapha, élu de a région du fleuve). 
Par ce vote, l'assemblée territoriale prenait en considération !e 
vœu du conseil de gouvernement et demandant l'institution d’une 
commission mixte composée de cinq représentants du conseil de 
gouvernement el de cinq membres de l'assemblée territoriale dési- 
gnés par le bureau, afin d'étudier et d'apprécier les modalités 
d'application du vœu et ses conséquences. La prise en considération 
préjugeait sans nul doute du vote final à intervenir. 


La commussion mixte à travaillé dès sa formation et s'est réunie 
le 27 novembre 1957 sous la présidence de M. Ousmane Alionne 
Sylla, vice-président de l'assemblée territoriale, Efle a dressé procès- 
verbal de ses travaux, procès-verbal rédigé par son secrétaire de 
séance, M. Kane Aboubakry, secrétaire de l'assemblée territoriale. 


M. Kane Aboubakry, ès qualités de rapporteur de la commission 
mixte, à ensuile déposé un projet de résolution (n° 111-S. À, T.) 
aux termes duquel l'assemblée territoriale du Sénégal demandait 
au conseil du gouvernement: « de faire immédiatement auprès des 
instances métropolitaines toutes les démarches nécessaires pour 
qu'intervienne sans retard le décret consacrant le transfert de la 
capitale du Sénégal de Saint-Louis à Dakar et de prendre toutes 
initiatives utiles pour que l'exécution de cette mesure intervienne 
selon les modalités et dans les délais prévus par le rapport de la 
commission mixte », 


Ce projet de résobution a fait l'objet d'un rapport de M. Ba 
Abdoulaye au nom de la commission des affaires diverses, rapport 
qui conclut à l'adoption du projet de résolution. 


La discussion générale est intervenue au cours de la séance 
de l'assemblée territoriale du 13 janvier 1958 (après-midi. Les 
intervenants furent MM. Babakar Seye, Lamine Gueve (dont le 
discours fut interrompu par un incident technique), Valdiodio 
N'Diaye (ministre de l'intérieur du conseil de gouvernement du 
Sénégal). Le projet à été adopté à la majorité par 33 voix contre 9. 
Le nombre des abstentions n'a pas été relevé d'après les documents 
qui ont 6lé fournis à votre commission, 


I est nécessaire de mentionner, tant en ce qui concerne la séance 
du 21 septembre 1957 qu'en ce qui concerne celle du #3 janvier 
138, l'ardeur el souvent la passion avec lesquelles furent sou- 
lenmnues et atlaquées les deux thèses. Le remarquable talent des 
intervenants ainsi que leur courtoisie permirent pourtant aux débats 
de se dérouler sans incident. Cependant, si chacun des orateurs 
n'a élé cité qu'une fois dans ce rapport, le débat à pris à plusieurs 
reprises Pallure d'une discussion très serrée, 


C'est dans celle atmosphère qu'ent lieu, le 4 mars 4958, la visite 
à Saint-Lonis de M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre- 
mer: à l'assemblée territoriale, M. André Guillabert, premier vice- 
président remplacant le président malade, prononca le discours 
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d'accueil du 
coùrs: l’un à l'assemblée territoriale et l'autre à la mairie de 
Saint-Louis, en réponse à celui de M le maire. 


Pius tard et à l'occasion de la présentation des corps consii 
tués, M. Mamadou Dia, vice-président du conseil de £ouvernement, 
prononça un discours auquel M. le ministre de la France d’outre- 
mer fit une réponse improvisée. 


Le soir même, le conseil du gouvernement du Sénégal, s'étant 
réuni, traija de diverses affaires el publia une déclaration com- 
mune des «membres élus» dudit conseil, dont le dernier para- 
sraphe était ainsi libellé: « En ce qui concerne plus particulière- 
ment la question du transfert, le conseil de gouvernement réaf- 
firme solennellement sa volonté de se conformer à la résolution 
votée par l'assemblée territoriale el, en conséquence, s'engage 
\ assurer, en toute hypothèse, l'installation à Dakar de tous les 
ministères avant la prochaine session budgétaire de l'assemblée, 
c'est-à-dire avant ie mois de décembre 19%8 ». 


L'exposé chronologique du développement de l'affaire montre que 
nous nous trouvons dans une impasse ou plulôt que la discus- 
siono à pris un caractère contentieux. Le conseil du gouvernement 
du Sénégal el l'assemblée territoriale demandent, en effet, dans 
les formes réglementaires, au Gouvernement de la République de 
prendre un décret reiatif au transfert de la capitale, S'il y avait 
eu accord du département de la France d'outre-mer, le décret aurait 
pu être préparé et soumis à l'avis de l’Assemblée de l'Union fra 
caise, conformément à l'article 72, alinéa 3, de la Constitution, 
inais, dans son discours à l'assemblée territoriale, M. le ministre 
de la France d'outre-mer à déclaré: « … En vérité, dans tout autre 
cas que celui de Dakar, le Gouvernement, devant une décision 
clairement exprimée par l'assemblée élne agissant dans les limites 
de sa compétence, aurait pris immédiatement un décret sanction- 
nant le transfert de la capilase, Inais nous nous sommes heurtés 
à une difficulté qui n'est pas de notre fait et qui procède d'un 
désir exprimé par de nombreux secteurs très représentatifs de l’opi- 
nion de l'Afrique occidentale... ». Puis M. le ministre a développé 
sa pensée concernant la coexistence éventuelle à Dakar d’une capi- 
tale territoriale et d'une capitale fédéraie et, un peu plus loin, dans 
le même discours, il disait: « … Très franchement encore, je vous 
dirai qu'à mon sentiment nous ne sommes pas parvenus à ce 
point de maturation el de précision où le Gouvernement puisse 
se considérer en état de prendre à cœur léger une décision enga- 
geant aussi gravement non seulement l'avenir du territoire dn Séné- 
val, mais aussi du groupe. 


Meltez-vous au travail, rapprochez et conciliez les intérôts terri 
toriaux et les intérêts du groupe de territoires suivant les procé- 
dures appropriées: vous pouvez ètre assurés que toute solution 
constructive bien étudiée rencontrera la compréhension du Gouvet 
nement de la République... ». 


IH s'agissait dès lors non pas certes d'un refus absolu mais très 
nettement d'un refus dans l’immédiat, Or, le conseil de Gouverne- 
ment est décidé à installer tous ses ministères à Dakar avant décem- 
bre 1938. La proposition n° 180 de MM. Guillabert «et Ibrahima Sarr 
tend done à faire donner par avance l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française, c'est-à-dire à lui faire prendre position proprio motu dans 
le débal, conformément à Farticle 71 (2e alinéa) de la Constitution. 


Ceci n'est d'ailleurs qu'une des procédures normales et la seule 
possible en l'absence d'initiative prise par le Gouvernement de la 
République. C'est ce que votre mission d'information a cru néces- 
saire de préciser au cours d'une interview demandée par un journal 
dakarois. 


Au cours des différentes discussions à l'assemblée teritoriale, il 
semble que les tenants des deux thèses aient tout à loisir exposé 
leurs arguments. Nous pouvons les analyser de la manière suivante 
Pour le transfert, on met en avant des notions d'efficacité, de rap 
dité el de commodité d'exéculion, Le rapport de votre mission d'i 
formation vous donne tous les renseignements à ce sujet en ce 
qui concerne les distances, les délais et les prix. À contrario, on plaide 
sur le plan sentimental et on souligne les inconvénients moraux et 
Iuatériels qui pourraient résulter pour la ville de Saint-Louis du 
transfert envisagé. I est certain que d’après les chiffres qui on 
été cités à votre mission d'information et que celle-ci vous à fidèle 
ment rapportés, nombre des fonctionnaires en service à Saint 
Louis est élevé, très élevé même, dirons-nous. Le même rapport de 
la inission vous à indiqué le nombre des fonctionnaires dont 
lranstert est envisagé. Ce nombre est faible 


Votre rapporieur, après avoir lu attentivement les développer 


. ! 
le ces différents points de vue, est amené à se poser el à vous post 
l1 question suivante: lorsque les fonctions administratives d'une 
Ville Jui sont retirés et que l'on constate ensuile un déclin de l 


ille, est-il justifié de considérer que ce déclin est dû 

uniquement au départ des services administratifs ? Ne 

penser, au moins dans un certain nombre de cas, que le retrait des 

fonctions administratives a été plutôt la conséquer que la eau 
in déclin économique déjà fortement amorc: 


réellement el 


petit-07) 1H) 


Un deuxième élément a été abondamment discuté. C'est celni d 
l1 coexistence d'une capilale fédérale avec une capitale territoriah 
Ccetle question à souvent 616 mélangée aver celle de l'existen 
d'une capitale dans la plus grande ville d'un Ætat. Les exemples cités 
par les deux parties son nombreux, mais natturellement ne com 
dent pas. Un point à cependant été souligné avec vigueur: c'est 
le risque de l'ingérence éventuelle des antorités fédérales dans le: 
L su qui devraient normalement ressortir des seules autorités 
aies, 


ministre. Celui-ci, de son côté, prononça deux dis- 





Pendant le séjour de votre mission d'information à Dakar, \ 
rapporteur, inquiet de celte pensée, s'en est ouvert à de nombreuses 
personnalités qui lui ont apporté de très sensibles apaisements en 
notant que dans la plupart des cas les intéressés préféraient $ adres 
ser à l'autorité Ja plus proche d'eux, c'està-dire qu'ils connaiss 
le mieux, ce qui évite toute mfusion due à une erreur Connie 
par le publie, D'un autre eôté, la différenciation des services 
suffisamment nelle pour que des services fédéraux 
iucune tentation à dépasser leurs attributions propres 


1 
L 


LUS LL 


Cependant, le déplacement du Gouvernement du Moxen-Æong 
installé à Pointe-Noire, est considéré par certains comme la 


quence de la gêne que pouvait créer à Brazzaville la exist e du 
vouvernement général d'Afrique équaloriale française avt le ge 
vernement du territoire 
En ce qui concerne l'établissement éventuel à Dakar dun dis 
fédéral, il semblerait qu'il ent pu être Né à une notion Jura] 
valable, si la circonscription de Dakar et dépendances avait « 
“onservée, mais dans l'état actuel uinsi que plusieurs orale 
l'ont dit avec force à plusieurs reprises la ville et les em 
de Dakar font, juridiquement comme gé graphiquement, parth ui 
territoire du Sénégal et il s'’ensuivrait que le Sénégal sich il 
unme une atteinte à son existence propre la séparation de l 


cienne circonscription de Dakar, du moins dans la période actuelle, 
dors qu'il n'existe pas juridiquement d'exécutif fédéral et q 
telle mesare pourrait apparaitre comme vexaltoire 


En ce ui concerne vs ide es ( IonapUes du  (Irasit 
votre commission se demande si on peut mettre en balance Pappot 
économique fait à une ville. par l'ensemble des for Honnaires qui 
y travaillent, avec les conditions du travail de ces fonctionnaires 


et son efficacité 


Elle tient d'ailleurs à vous citer les déclarations failes en 1 
de séance, le 21 septembre 1957 à l'assemblée territoriale, pat 
M. Touré Moustapha, Celui-ci s'est abstenu dans le vote eU a déclare 
ensuite qu'il avait usé d'un subterfuge afin de trouver un moyen dt 
s'exprimer solennellement en tant que ciloyen de la région du 
fleuve, 


IH dit lextuellement Depuis qu'on a commencé, Îles 
tournent autour de Saint-Louis et de Dakar, Lne proposition fausse 
une équation fausse, ont él à savoir que de la présence à 


Saint-Lonis de la capitale du Sénégal dépend la prospérité de la 
vallée du fleuve 


1 (| (| 
avai 


pouset = 


Je m'inscris en faux contre celle théorie il faut inverser le 
problème, il faut penser fleuve Sénéga l'abord pour fa 
Saint-Louis une ville prospère, je le dis el je le répète 


! 


Ce n'est pas ue hostilité contre Saint-Louis où j'ai la rot) 
de mes parents: je dis qu'il faut que la vallée du fleuve soit rise 
en valeur; que le développement économique soit poussé à fond; il 
faudrait qu'un barrage soit installé et que la crue soil fixée pour 
que le développement économique aidant, Saint-Louis se  trouvt 
revivifiée. Nous ne pouvons pas concevoir que Fon fasse dépendre 
de Saint-Louis la vie et Ha prospérité du fleuve Sénéga 

En dehors des différents arguments exposés par les tenants de 
deux thèses, un certain nombre d'autres questions 
en présence de la mission d'information. 

Il apparaît notamment qu'aucun texte n'existe en ce Qui concerne 
e lieu d'implantation des ministères et des services du consel 
souvernement 


En l'absence de texte rien ni personne ne peut opposer à 
l'implantation ou au déplacement des différents ministere | 
qu'ils sont envisagés par le conseil de gouvernement 

L'accord de l'assemblée territoriale ave le projet gouverner 
(al lui donne un appui supplémentaire, 

Dans l'état où nous nous trouvons actuellenmn l 
que le conseil de gouvernement du Sénégal en fai blu | %jol 
personnelle et v attache une grande importance « jui 
Son autorité 

Par ailleurs. le budget d territoire du Sénégal est en é6em 
sans le versement de subventions d'équilibre où de fonctionner 

Le financement du transfert des org { < nég 
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ir de per financier (Oihlerne au Sénégal), votre commission croit 
devoir indiquer que les services du ministère des finances du conseil 
de gouvernement lui ont remis une note dans laquelle a été faite 
lie éiude comparative des engagements de dépenses à préivoi! 

4) A Saint-Louis, dans le cas du maintien de la capilale et des 

‘ices lerriloriaux dans cette ville: 

h) A Dakar, dans le cas du transler 
La ditlérence de ces chiffres est relativement faible puisque .es 
taux s élèvent respectivement : 

Hypothèse Saint-Louis, 745 millions de francs C. F, 

Hypo'hèse Dakar, 830 millions de francs €. F, A, 

soit tüine différence de S5 millions de francs C. F. A. 

Par ailleurs, les mémes services estiment à environ 86 millions 
de francs €, F, A, par an la charge des frais de transports et com- 
Hiunicalions imposés au conseil de gouvernement du Sénégal par les 
déplacements entre Saint-Louis et Dakar. 

Concernant la co-exXjstence éventuelle d'un exécutif fédéral avec 
l'exécutif local, le conseil de gouvernement du Sénégal, tenant sans 
doute à ne pas hypothéquer trop gravement les avantages que 
pouvail présenter Dakar pour le choix d'une capitale fédérale. à 
élabli un projel d'installation définitive des services territoriaux, 
Non pas dans la ville nouvelle et européenne de Dakar, mais dans 
extension vers le Nord de la vilie africaine: il compte placer les 
différents Fâtiments dans un espace libre de constructions, mais très 
voisin de la Médina, aprelé « Le Cerf Volant à cause de sa forme. 
sur cel ernplacement devrait ainsi être créé le centre administratif 
de la ville africaine. 

Les différents locaux dont l'achat ou la location est prévue dans 
le stade transitoire et avant la construction des bâtiments définitifs 
pourront être facilement rendus à d’autres utilisations. Dans un délai 
de quelques années, la ville européenne de Dakar se trouverait donc 
intégralement Hbre pour recevoir éventuellement l'imvplantation des 
servires de l'exécutif fédéral. 

Dans ces conditions et compte tenu des différents éléments de ce 
délicat problème, votre commission estime que si les avantages du 
transfert peuvent, aux veux de certains, ne pas dépasser les incon- 
vénients locaux qui en résulteraient pour la ville  — Saint-Louis, il 
en reste pas Hnoins que les objections qui paraissent les plus 
fondamentales contre ce projet de transfert, c'est-à-dire 

lo La dépense qui en résulterait: 

20 Les difficultés qui pourraient 
fédéral, 
lie 
| 


‘ensuivre concernant un exécutif 


sont pas déterminantes ef qu'au contraire les précautions prises 

ir Le conseil de gouvernement du Sénégal sont de nature à donner 
satisfaction entière 

Votre commission estime également que dans la période où se 
iettent en place les institutions nouvelles provenant de la loi-cadre 
el où nombreux sont ceux qui pensent, outre-mer “omme dans Ja 
métropole, que certaines modifications doivent être apportées à ces 
iistitutions dans le sens d'une plus large autonomie interne, le 
moment serait particulièrement mal choisi pour que le Gouverne- 
ment de la République, dans un but de préservation de Favenir, se 
refuse à prendre une décision qui est demandée dans la forme et 
avec Ta majorité indispensable par le conseil de gouvernement et 
par l'assemblée territoriale du Sénégal. Des interprétations fausses 
d'une telle décision pourraient trop facilement être faites. 

En conséquence, votre commission vous propose de donner un avis 
favorable à la proposition qui nous est soumise, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Considérant le vœu émis par le conseil de 
Sénégal le 30 juillet 1957: 

Considérant les résolutions adoptées par l'assemblée territoriale du 
Sénégal les 21 septembre 1957 et 13 janvier 1958; 

Considérant lurgence du problème du transfert de la capitale du 
Sénégal de Saint-Louis à Dakar: 

Considérant que ce transfert répond pleinement aux vocations 

pret lives des deux villes: 

Considérant d'une part la nécessité de faire de Saint-Louis la 
capitale économique de la région du fleuve et le pôle d'une expan- 

in régionale considérable, conformément au projet du gouverne- 
ment du Sénégal; 

Considérant d'autre part lobligation absolue d'installer à Dakar, 
vérilable capitale économique, politique et sociale du Sénégal, le 
gouvernement responsatle de Fessor du territoire; 

Considérant que le transfert correspond aux intérêts du territoire 

au veu de la majofité de la population sénégalaise, 

Demande au Gouvernement de la République de traduire, sans 

us attendre, par un décret le transfert de la Capitale du territoire 

Sénégal de Saint-Louis à Dakar 


vouvernement du 


ANNEXES 


Textes des discours et communiqués 
ayant marqué la journée du 4 mars 1958 à Saint-Louis. 


ANNEXE Î 


biscours de M. André Guillabert, premier vice-président de l'assem- 
hlée territoriale du Sénégal accueillant M. Gérard Jaquet, ministre 
La France d'outre-mer à l'assemblée territoriale. 


Monsieur le ministre, 
Fédération. Hier 


Vous venez de parcourir plusieurs terriloires de 
Aujourd'hui c'est 


is avez rejoint le Sénégal en arrivant à Pakar. 
lassciublée territoriale qui vous recçoil, 
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En l'absence du président Ibrahima Seydou N'Daw empêché, qui 
mieux que moi aurait su le faire, l'assemblée territoriale vous 
souhaite la bienvenue jar ma vaix. 

Elle vous accueille avec toute la déférence due au représentant de 
la République, 

Avec toute la courtoisie due à ces modes de penser et de parler 
spéc if quement français qui sont nôtres depuis deux siècles. 

Avec lou'e l'aulorité dont peut témoigner — sans excès — la 
doyenne des assemblées des territoires d'outre-mer. 

Avec toute la loyauté dont nous devons manifester en étudiant, 
entre gens de civilisation commune, les problèmes qui nous sont 
comtauns. 

Elle vous accueille aussi avec calme et sang-froid malgré les mani- 
fes'ations grossièrement préparées de ‘out à l'heure et qui tendaient 
à dénaturer ie sens de votre voyage et à lui donner un sens partisan 
comme si les quelques mercena;res rassemblés tout à l'heure repré- 
senlaient la voix du peuple sénégalais, 

Notre assemblée aussi se félicile, en présence du haut commissaire 
de la République, du chef du territoire et devant le premier gouver- 
nernent sénégalais élu, de vous exposer, tro brièvement certes, mais 
officiellement et avec une certaine solennité, les problèmes essen- 
liels qui se posent à la vie du pays. 

L'assemblée territoriale du Sénégal qui vous reçoit est, pour les 
populations, Fexpression la plus profonie de ses aspirations, C'est 
dire que nous considérons que la venue ici du ministre du gouver- 
nement de la République, chargé plus spécialement des problèmes 
d'outre-mer, représente une signification dépassant le cadre d une 
visite de courtoisie, 

Votre venue parmi nous revêt aussi à nos veux un sens politique 
au imoment, en particulier, où s’élabore au parlement la réforme de 
la Constitution et plus spécialement celle da titre VII et au moment 
aussi où se posent, plus précisément à la conscience de tous les 
Africains et aussi des métropoilains — que nous constatons avec 
satisfaction de plus en plus nombreux — les solutions aux problèmes 
discutés par l'ensemble des partis africains réunis récemment à 
Paris. 

Mais dans le cadre d'une réunion comme celle-ci, ce ne seront 
pas ces aspects de nos préoccupations que nous vous dirons, Ce 
sont ceux qui nous sont plus particuliers dans le cadre du territoire 
el! ceci, tant sur le plan politique, qu'économique, qu'en ce qui 
louche aussi no're organisation interne, puisqu'aussi bien ces ques- 
lions semblent avoir soulevé quelque émotion à Paris. 


Monsieur le ministre, 

Vous me permeltrez done de faire avee vous une rapide analyse 
de l’activité économique de notre terriloire, 

C'est done essentiellement d'agricullure et d'arachides que nous 
parlerons puisqu'il est vrai que notre économie est essentiellement 
basée sur celle culture. 

Avec 710.000 lonnes d'arachides commercialisées, la campagne 
1wi-1957 est la meilleure qu'ait jamais connue le Sénégal et l'écart 
par rapport à la récolle précéde te — pourtant satisfaisante — attei- 
guail 180.000 tonnes. 

La Campagne 1957-1958 laisse 
sensiblement accrue, 


espérer une production encore très 


Le rendement moyep au décorticage, malgré la technique et les 


mélhodes encore très insuffisantes, dépasse 71 p. 100. 

L'excédent de production est le résultat du concours de tout un 
eusemble de facteurs qui ont joué.dans le sens le plus favoraible. 

L'hivernage a élé excellent, la pluviométrie moyenne et surtout 
bien r'partie, Les sociétés de prévoyance et les sociétés mutuelles 
de production rurale ont pu distribuer, d'une part, des tonnages 
suffisants de semences excellentes et souvent même sélectionnées, 
d'autre part, des engrais et des fongicides qui ont permis une 
désinfection beaucoup plus importante de ces semences que les 
années précédentes, Par ailleurs, le paysan sénégalais utilise de 
plus en plus les semoirs et la culture altelée s'est répandiu dans 
les campagnes les plus éloigir'es. 

La cullure des terres neuves et, notamment, celles de la Casa- 
mance, aboutissant à un certain déplacement des zones de culture 
est aussi un des facteurs essentiels de celte augmentation très 
notable de la production. 

Cependant, l'importance de la récolte a paru un moment devoir 
entrainer l'effondrement des cours à la production ou même l'arrêt 
des achats, 

L'an dernier, 


ceux-ci ont été poursuivis jusqu'à l'épuisement de 
la récolte entre les mains des producteurs. 

énergiques ont “té prises par le Gou- 
s'est améliorée, 


Celle année, des mesures 
vernemepnt, La Situation qui avait semblé alarmanie, 
mais la traite n'est pas encore terminée. 

Nous nous étions, en son temps, associés à la proposition déposée 
à l’Assemiblée de l'Union francaise et qui tendait à modifier le 
d'cret du 1% novembre 1954 relatif à l’organisation du marché des 
corps gras, fluides, alimentaires. 

J'avais alors indiqué, lors des débats du 11: novembre dernier, à 
l'Aséernblée de la place léna, que la proposition qui tendait notam- 
ment à porter de 225.000 tonnes à 300.000 tonnes, os, le prix, les 
quantités d'huile fluide garanties était suffisant et qu'il fallait que 
la garantie soit portée à environ 400.000 tonnes. 

J'indiquais qu'en France, en pareille conjoncture pour des produits 
tels que le blé et le vin, des Inesures de soutien étaient — Comme 
cela est normal — envisagées el réalis'es. 
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Cest en raison même de la solidarité 

ion égalitaire réelle, et en raison de 
ie je demandais les mêmes mesures de soutien pour le produit 
e base de notre économie, produit intéressant d'ailleurs, outre 
v Sénégal, dans de très notables proportions, le Soudan el le Niger. 


ndispensable, base de toute 
ce principe fondamental, 


Je sais, monsieur le ministre, que ces probièmes ont retenu toute 
ire attention. Je tiens à vous remercier ici, à l'assemblée terri- 
iriale du Sén'gal, des solutions que vous avez envisagées lors des 
t-rnières réunions à Paris avec les ministres de l’économie des ter 
oires, L'application des mesures projelées permeltront ainsi la 
rmalisalion de l'écoulement de la récolle et de sa comimereitali- 
sation 


* 


Monsieur le ministre, 
Je n'ai pas l'intention d'aborder ici, dans le cadre trop rapide 
le cette réunion, l’ensernble des problèmes de l'économie sénéga 


dlsc. 


Je vous dirai simplement que les eflorts se poursuivent ici, chaque 
jour, pour améliorer la situation vivrière, que les problèmes de la 
péche retiennent tout particulièrement notre attention, et que la 
production maraichère, dans la presqu'île du Cap Vert notamment, 
“ous donne les plus grands espoirs. Dans ce domaine, la région des 
Niaves, région du litloral, recèie des promesses fort encourageantes 
et dont le F. I. D. E. S. permettra, nous en sommes persuadés, la 
complète réalisation. 

L'élevage traditionnel a été amélioré grâce aux forages en eau 
profonde répartis judiciensement sur le territoire. Toutefois, tous les 
besoins n’ont pu être, hélas! encore satisfaits et il importe beau- 
roup que de nouveaux efforts soient réalisés dans le cadre du pro- 
chain plan. ; 

Le vaste programme élaboré en matière d'habitat se poursuit et 
le Crédit du Sénégai fonctionne maintenant de façon régulière. Mais 
uotre ambition est surtout l'amélioration de l'habitat rural, seul 
moyen de conjurer, d’une part, les risques d'incendie et, d'autre 
part, de fixer au village, grâce à un minimum de bien-être, le 
cultivateur trop souvent tenté par la ville. 

be grands espoirs nous sont donnés sur le plan des possibilités 
minières. Mais nous en sommes, souvent encore, au stade de la 
prospection. La première grande réalisation sera l'usine des phos- 
phates de Taïba, dans le cercle de Thiès. . 

En sortant de notre Assemblée, tout à l'heure, vous vous rendrez, 
monsieur le ministre, à la mairie, de là à notre vieux palais, en 
laissant sur votre droite la statue de Faidherhe. 

En quelques heures, et presque en quelques pas, vous aurez connu 
l'essentiel du Sénégai historique. 

Saint-Louis, la ville que nous aimons nous aussi, la eité où 
soufflait l'esprit et d’où venait la Jumière, la ville sur laquelle tout 
le Sénégai a les. yeux fixés depuis plus d’un siècle, la cité où je 
suis fier personnellement d'être né, Saint-Louis est tout notre passé, 
toute notre épargne sentimentale. 

Mais le Sénégal est un pays trop jeune encore pour vivre de ses 
souvenirs et se payer le luxe coûteux des pèlerinages. 

Tous les courants conitemporwins — je l’affirme, monsieur le 
"ministre, avec le souci d'objectivité qui a toujours été celui de cette 
maison et, croyez-le bien, sans passion, étant moi-même Saint 
Louisien — tous les courants, disais-je done, spirituels, intellectuels, 
politiques, économiques, financiers... se coalisent aujourd'hui pour 
nous entrainer vers le Sud. On ne va pas — je me rappelle vous 
l'avoir-entendu dire — au contre-courant de l'histoire: on ne peut 
pas non plus aller au contre-courant de la géographie! 

L'assemblée territoriale, dans sa très grande majorité, et le conseil 
le gouvernement unanime, ont à l'égard du probième du transfert 
le la capitale pris une position extrêmement ferme. Le pays com 
prendrait mal que la métropole n'en tienne pas compte et qu'un 
ort différent soit fait au Sénégal, alors que d’autres territoires ont 
nu — légitimement — leurs revendications satisfaites sur ce point. 
Le président Mamadou Dia, dans la communication qu'il fit le 
! septembre 1957 devant notre Assemblée, à rappelé le processus 
égal de l'opération: « C'est le Gouvernement de la République qui 

Seul pouvoir de décider », mais, ajoutait-il, et c'est là notre opi- 
Hion même »: il semble impossible que ce même Gouvernement 

suive pas notre Assembiée et notre Gouvernement Après une 
‘lude approfondie, nous avons fait connaître notre position de 
tianière parfaitement nette, C'est l'objet de la résolution adoplée le 
15 janvier 1958, ici même, et qui vous à été transmise. 

Le peuple sénégalais, par l'intermédiaire de ses représentants, 
i done adopté de réaliser le transfert de la capitale. I n'est pas 
pour autant décidé d'abandonner Saint-Louis et sa région. Bien au 
ontraire! Depuis le mois d'août dernier, le gouvernement s'est 
iltaché à l'étude de la réalisation du barrage de Dagana qui devrait 
ermettre aux paysans de la Vallée du Fleuve d'accroitre le rende- 
ment de leurs terres — des moyens d'irrigation leur étant, enfin, 
lonnés, 


Qu'il me soit également permis de relancer, ici, une idée déjà 
‘Vieille puisqu'elle remonte à ia fin du siècle dernier: il s’agit de fixer 
la barre qui, à chaque changement de marée, tend à se déplacer 
vers le Sud, et de lutter contre l'ensablement. Des études ont été 
laites, nombreuses et sérieuses, et en particulier par Bouquet de 
Leyrye, ingénieur hydrographe, membre de l’Institut, dans un travail 
paru dans la Revue maritime et coloniale de 1886. 

Plus récemment, M. Augier à été entendu, il y a quelques années, 
bar notre Assemblée sur ces mêmes problèmes. 
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Le barrage de Gouina, à 0 kilomètres en aval de à 
nnpicler, à plus ou moins brève « éance, équipement di 1 


Vallée du Fieuve auquel sont liées étroitement la Viabliilé de Sa 
Louis et la rentabilité de son port. 

] es projets sont n 2ranhdiuse | nt lt « 
objectera-t-on. 1is sont rentabies V4 vi à ] I 
les avis techniques el indis itabies 

Avant la constructüu lu Dakar-Niger | vol iurelle d' 
lement des produits venant du Soudan était le fleuve, Pourquoi ‘ 
fleuve Sénégal ne reprendrait-il pas ses anciennes fonctions n 1- 
réelles, redonnant Vie à la Vallée et du mème coup à notre vieille 
cité ? Ces réalisations ne seraient-elies pas de nature à sauver saint 


es d'une adini- 
issance é00n0- 


Louis de sa torpeur plus que la présence des serx 
nistration ? Elles s'incriraient dans le cadre d'une 
mique dont la vallée dans son ensemble el le pays entier ressen 
iraient les bienTails 


Nous ne nous cachons pas les obstacies financiers jui = autta vit 
à de telles réalisations et nous savons que la France seule he peul 


supporter toutes les dépenses d'investissement 


C'est un lieu commun de dire aujourd'hui que l'avenir des pays 
sous-développés conditionne la survie de l'Occident. Tout le monde 
reconnait d'autre part, qu'il nous est impossible de procéder seul 
au financement de notre équipement. I nous parait done indispen 
sable de nous mettre tous d'accord sur un système efficace de 
linancement qui renforcerait notre solidarité, 

Les liens historiques qui unissent la France el le Sénégal nous 
autorisent, monsieur le ministre, à vous informer, avec la plus 
grande franchise, de nos soucis. Cette franchise nous à permis de 
considérer la question du transfert avec la plus grande objectivité, 
cette objectivité qui n'exclut pas notre attachement à Saint-Louis! 
Interrogez chacun d'entre nous, pas un ne vous dira qu'à une 
époque de sa vie, Saint-Louis ne l'a déterminé. Voudriez-vous, dans 
ces conditions, que l'assemblée territoriale et le Gouvernement aban 
donnent une ville sénégalaise si profondément imprégnée de culture 
française, mais aussi de culture africaine ? 


Mais, monsieur le ministre, nos affaires intérieures he doivent pas 
hous empêcher d'aborder des perspectives plus larges 


Là encore, c'est un langage vrai el sans détour, que je veux 


employer. Ce serait vous faire injure — et faire injure au terri 
loire - d'en employer un autre, Seul l'échange loval des idées et 
des points de vue, seraient-ils contraires — el je sais que cela nest 
pas le cas peut permftitre, en fin de comple, d'éviler les pires 


malentendus. 


Je ne puis résister au désir que j'éprouve de vous viler les lignes 
d'un hebdomadaire parisien et qui comporte un avertissement sage 
et sérieux au gouvernement de la République: 


Tous les nationalismes nés de l'évolution de l'empire colonial 
français ont, à un moment de leur histoire, souhaité pouvoir réaliser 
une association étroite avec ja vieille métropole, 


longtemps passé pour le 


« Ce moment est depuis ] Viet-Nam: il 
est sur le point d'être révolu pour le Maghreb, Et l'appel que fait 
retentür aujourd'hui le nouveau parti unifié d'Afrique noire est 
peut-être le dernier appel auquel on puisse répondre. Ni la Confe 


adralion est maintenant refusée, alors nous ne tarderons pas à 


entrer dans la phase ullime de ces crises politiques et de ces 
guérillas interminables qui détruisent progressivement des liens 
ju aucune armée du monde ne serait capable de maintenin 

si j'ai tenu à relire ces lignes, €4 est pas comme une Inaniér 


1 
de pression, t&: EST pour dire simplement jueë nous soinimes conscients 


pleinement des problèmes qui se posent et que, si nous n'aävon 
pas voulu suivre certains. comme vous le savez, sur des Voies 
excessives, c'est que nous raisonnons avt came mäis aussi avec 


fermeté, 


Est-il besoin de vous rappeler les grandes lignes de notre action 
politique ? Hommes de culture française, nous désirons l'association 
were avec la France d'une Afrique, enfin unie. Celle union devra 
se faire pour le groupe des territoires A. O. F., A. E. F.. par la 
IniIse en pac des exéeutifs fédéraux préalable indispensable à 1 
mnstruclion d'une vérilable Fédéralion franco-africaine 

\i-je besoin d'affirmer que l'efficience et ‘a prospérité de cette 
construction  résideront essenbellement dans adhésion spontanée 
ie nos peuples, laquelle suppose la lilfrté d'un choix lucide à 
propos duque;: il importe de nous faire confiance, C'est cette action 
de liberté qui se lie étroilement à cel j'indépendance qui ne doit 
suère etfravel 

Celle notion sera, du reste, ur les uns et pour Îles autres, 
lépouillée de toute passion dans i mesure où nous li donnerons 
chsemble, un contenu. Tant il est vrai qu'elle n'est pas incom 

itible, ais [ue HE ivons maille fois du iré RATE inion, 
luais celle-ci librement consentie 

Mais nous voulons cette union égalitarre. Nous voulons cette 
inion faite dans la dignité et dans le respect réciproque des us 
et des autres. Nous pourrons alors nous réaliser el conserver ave 
a France des liens étroits que sentiment et intérêt nous 
commandent de maintenir, La nmuniqué 1blié à sue des 
réumons des 15 et 16 fevrier derniers n'est notre meilleur 
téfnoin sur ce point ? 

Si j'ai lu, tout à heure, es quelques ignes LEL France 
Observateur publiait la semaine dernière, c'est lè je su Wwrsuadé 
que le dialogue qui s'ouvrira, au Parlement et dans le omissions 
préparatoires, sera un dialogue de qualité I lue dialogue de 
oumpréhension el di 
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étroite que 
réaliser par suite de 
hoire Ja réalisera 
désire profondément 
unes de bonne Volonte et d 


Ina part, que association 
lanciens peuples lonisés h'ont pu 
naladress: | d iicompréhension, l'Afrique 
omplétement ave: à métropole, car elle le 

‘nn France les h 


Je suis sûr, pou 


ANNEXE NH 
France d'outre-mer 


Geraid Jaquet, ministre de la 
Senegal. 


l'assemblée ter:itoriale du 


locution de M. 


prononœCet {i 


Saint-Louis à laquelle j'ai voulu consacrer une 
vovage en Afrique française, Comme il me 
<uccomber à la tentation des évocations 


ville di 
premier 
agréable et facile di 
enhtinentales 


bans cette 
elape de on 
cran 
hitléraires el 
Dés les premiers contacts, jes charmes séculaires de celle noble 
ité, s'emparent du visiteur et, de manière quasi irrésistible, rap- 
pellent à son esprit un flot de souvenirs chargés de gloire et d'amitié. 
lei, mieux que partout aillewrs, nous prenons conscience de la 
richesse et de la profondeur du patrimoine commun que nous avons 
inble à travers les siècles pour donner demain à la 
communauté franco-africaine, que nous Sommes en train de cons 
truire, contenu sentimental, aussi indispensable à mes venx que 
les données positives de Féconomie, 

Mais un ministre ne peut limiter son propos aux 
d'amitié fraternelle qui viennent si naturellement à sa bouche en ce 


constitué enst 


soif] 


seules paroles 


circonstances, 

Je ne puis me dérober devant le problème d'actualité brûlante qui 
wcupe vos esprits. Je dois vous dire comment le ministre respon 
able au Sein du Gouvernement de la République conçoit la question 
du transfert de la capitale du Sénégal de la charmante cité de Saini 
Louis à la grande métropole de Dakar 

Je vous parlerai en toute franchise, en m'efforçant de faire abstrac 
on, ce qui ne m'est pas facile, de ces considérations sentimentales 
que j'évoquais il VO a ur instant, 

Chargé, depuis bientôt un an, de l'application de Ja lokcadre el 
le a mise en place des institutions nouvelles dont elle à doté 
l'Afrique et Madagascar, nul plus que moi n'est convaincu de la 
nécessité de respecter la personnalité territoriale, voulue et affirmée 
par le législateur de 1956. 

L'assemblée territoriale du Sénégal s'est prononcée à la majorité 
requise : légale et, je le reconnais, fondée à beaucoup 
d'égards sur des raisons de fait non contestables, 

Tout le monde sait à l'évidence que Dakar constitue le centre tout 
désigné des aetivilés économiques, que le grand port de l'Afrique 
occidentale est également bien situé, presqu'au milieu du territoire, 
pour exercer commodément une action politique et administrative 
sur les régions tes plus excentriques du Sud comme du Nord. 

En vérité, dans tout autre cas que celui de Dakar, le gouverne 
ment devant une décision clairement exprimée par l'assemblée élue 
agissant dans les limites de sa compétence, aurait pris immédiate 
ment le décret sanctionnant le transfert de la capitale, mais nous 
ous sommes heurtés à une difficulté qui n'est pas de notre fait 
et qui procède d'un désir exprimé par de nombreux secteurs, et très 
représentatifs, de l'opinion de l'Afrique occidentale, 

Cette difficuité, vous la connaissez, c'est la solution à donner à 
cet autre problème d'actualité, tout aussi brûlant, celui de lexé- 
utif fédéral. J'ai devant le Grand Conseil, et en quelques mois, fañt 
connaître ma position, sur la méthôde qui me paraît devorr être 
<uivie dans la recherche d'une solutwn. 

I résulte cependant très clairement de mes déclaralions, que 
le Gouvernement de la République n'entend pas imposer une déci- 
ion arbitraire et 4 priori, mais qu'i désire tout au contraire laisser, 
elon les ,procédures appropriées el dans les limites fixées par la 
Constitution qui nous régit actuellernent et. par celle qui nous 
régira demain, instances qualifiées de Afrique occidentale, 
faire leur ehoix. 

Y at-il place à Dakar pour la coexistence d'une capitale fédérale 
et d'une capitale territoriale ? Existe-t-il des solutions concrètes 
déjà bien étudiées pour le règlement des problèmes résultant de 
cette coexistence ? 

Toutes ces questions doivent être posées très clairement el dans 
toutes leurs conséquences immédiates et lointaines, compte tenu 
le données qui ne sont pas seulement de principe mais tout autant 
de simple pratique 

Ces questions, je 


leu el en ces 


sa décision est 


les 


vous le déclare très franchement, c'est à vous 
de les étudiers, c'est à vous de rechercher les accords, c'est à vous 
Africains, de préparer pour le pouvoir central les termes concrets 
d'un acte réglementaire, lequel sera seulement la conséquence de 
votre volonté commune 

En cette matière, Le droit que le Gouvernement délient 
ment la contrepartie d'un devoir impérieux, l'avenir, 

I doit, quand il le faut, pour l'intérêt général, rendre un arbi- 
trage el pour ina part je ne me déroberai pas devant mes respon- 
sabilités, Mais cet arbitrage ne peut intervenir qu'en toute connais- 
sance de cause, quarrd seulement tous les intéressés ont fait 
connaitre leur opinion, quand enfin tous les efforts de conciliation 


1 
est seule- 


désirables ont été tentés 


Très franchement encore, 
ne SOopInes pars parvenus a 
où Le Gouvernement puisse se 
er une décision engageant 


air du territoire du Sénégal, 


je vous dirai qu'à mon sentiment nous 
ce point de maturation et de précision 
considérer en état de prendre à cœur 
aussi gravement non seulement Pave 
mais aussi celui du groupe 











| 
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Mettez-vous au travail, rapprochez et conciliez les intérêts terr 
loriaux et les intérêts du groupe de territoires, suivant les procé 
dures appropriées: vous pouvez être assurés que toute solutior 
constructive, bien étudiée, rencontrera Ja compréhension du Go 
vernemment de la République. 

Je ne veux pas évoquer aujourd'hui les questions que j'ai traitées 
tout au long de mon périple africain: dans ce vieux pays évolu 
qu'est le Sénégal, vous disposez d'une presse vivante et nourrs 
el vous savez déjà ce que nous avons décidé à l'occasion de li 
recente conférence des chefs de territoire et vice-présidents € 
conseils de gouvernement, conférence à laquelle le Sénégal a pris 
par son vice-président, une part très importante. 

Je voudrais seulement vous dire que l'évolution des territoires 
d'outre-mer commencée le 23 juin 1956 par l2 vote de la loi-cadr 
s'effectue dans le sens de l'histoire. La décision prise par le Part 
inent, dans lequel siègent vos représentants, engage l'Afrique ct 14 
imétropole dans la voie de l'avenir 

Je puis vous affirmer que cette décision est irréversible. 

J'ai, au cours de mes précédentes déclarations, notamment hier 
Dakar, rappelé que l'élape que nous parcourons en ‘€ moment 
n'est qu'un premier pas. D'autres étapes la suivront qui renforceron 
la communauté que les uns et les autres nous désirons construir 

Je tiens à vous affirmer que ces nouvelles étapes, nous enten- 
dons parcourir rapidement. Le Parlement à opté pour une 
formule évolutive, jl n'hésitera pas à promouvoir les réformes indis 
pensables, il ne laissera en aucun cas échapper loccasion de 
réaliser une communauté franco-africaine solide et durable 

Permetllez-moi, pour conclure, de vous confirmer ma confiance 
dans l'avenir commun de l'Afrique el de la métropole. 

Le Gouvernement de la République a ceMoisi, en accord ave 
vos représentants, la voie du réalisme, en ce qui concerne l’évo- 
lution des territoires d'outre-mer, Celle volonté est sans équivoqut 
el rien ne pourra l'arrètler. 


les 


AwxexEe HI 


accueillant 
midiri 


marre de Saint-Louis, 


Discours de M. Babakur Seye, 
France d'outre-mer 4 la 


M. Gérard Juquet, ministre de la 
de Saint-Louis. 
Monsieur le ininistre 

Ce jour est pour nous the journée de joie et de fierté, en même 
lumips que nous vous accueillons duns cette première commune de 
l'Afrique noire française, Qous avons aujourd'hui le grand honneur 

el j'insislée sur ce ol grand honneur — de recevoir notre 
conseil de gouvernement du Sénégal tout entier, Je m'en félicite, 
tt la population avec moi, car ce jour est un jour que nous avions 
longlenps attendu, Je remercie le conseil de gouvernement tout 
entier d'avoir bien voulu accepter notre invitalion, 

Hi à à peine quelques jours, monsieur le ministre, les partis 
poiutiques airicains se rencontraieni à Paris en vue de définir les 
objectits autour desquels ils auraient à orienter leurs efforts dans 
un vaste mouvement groupant dans son sein toute l'élite africaine 
qui exerce atwjourd'hui, au nom el pour le cœnpte de FAfrique, 
es responsabhiiés découlant de l'application de la loi-cadre dans 
lerriloires d'outre-mer et singusérement en Afrique noire fran- 


çaise, 


hrs 
LEE 


Le hasard à voulu que celte conférence se tint à l'Assemblé 
halionale française, et 1à, à la salle Colbert et sous la présidence 
de M. Hamani Diori, vice-président de l'Assemblée nationale, Quant 
à Moi, je suis persuadé que ce fait n'a obéi qu'à la logique de 
l'histoire. 


Dans le rapport qui à 66 établi en conclusion de ses travaux, la 
conférence, « considérant que l'unité organique des forces politiques 
sera Un puissan, moyen susceptible de contribuer à la construction 
d'une cominunauté franco-africaine avant un contenu conforme aux 
aspiralions les plus populaires de< territoires d'outre-mer pour 
‘exercice du droil à i'autodétermination et à l'autogestion aux dif 
échelons », à décidé qu'au niveau des rapports entre la 
l'ensemble de anciens territoires d'outre-mer il sera 
aménagé une république Kiérale réunissant la France, les groupes 
de lertiloires, ies terriloires non groupés sur la base de la libre 
coopération, de i'egaiité absolue et du droit à l'indépendance, les 
2roupe: de territoires et territoires non groupés étant dotés d'un 
gouvernement central autonome responsable devant l'assemblée 
dsislauive et avant tous les attributs de la souveraineté interne, 
exceplé le contrô.e directe et exclusif de la diplomatie, de la défense, 
de ja monnaie, de lenseignement supérieur et de la magistrature 
réservé au Gouvernement de la République, Une telle république 
fédérale pourra contracter une union confédérale unissant de la 
sorte Ja répubiique fédérale à des Etats indépendants ou accédant 
à l'indépendance. 


férents 


Franve el 


ses 


Quelques jours auparavant, celle fois-là sous votre haute pré 
sidence, se tenait la conférence des hauts commissaires, chefs de 
lernloires et vice-présidents des conseils de gouvernement des terri- 
loires, A l'issue de cette conférence, vous avez traduit vos consta 
lations et impressions dans une déclaration publique dans le Popu- 
laire, aujourd'hui largement reprise par la presse africaine, Avant 
mis en évidence la franchise, la compétence, la lucidité et la 
Volonté de réussir de tous responsables, vous avez déclaré 
que l'Union francaise se transforme. Les territoires, avec leur 
autonomie, Iuodèlent leur personnalité, mais liens qui assem 
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b'ent toutes les parties de lUnion changent progressivement de 
ualure sans pour autant disparaitre, Aujourd'hui nous nous som- 


mes atlachés à un travail précis: donner vie à la loi-cadre qui 
hous avons conçue », Vous poursuiviez: « Mais comme nous ne 
délachons pas pour autant nos veux des perspectives que nou: 
découvrons car nous savons que dans un proche avenir, une nou 
velle « Union » pourra prouver au monde étonné que la liberti 
et la culture francaise ont encore beaucoup de leçons à donner 
Ainsi, dans le courant de ce mois de février 195S, quelques mois 
après l'application de la loi-cadre de Gaston Defferre, un dialogut 


historique s'est engagé entre l'Afrique française et la France métro 
polilaine. L'Afrique à dit ui à da France, la France aussi à d 


oui à L'Afrique, Notre propos aujourd'hui, monsieur le ministre. 
sera d'essayer de vous faire partager notre sentiment selon leque 
e résultat enregistré dans les relations France-Afrique n'est que 
la suite logique de lévolution des territoires d'Afrique où flotte li 
drapeau français, évolution à laquelle le Sénégal, et singulier 

ment la ville de Saint-Louis au nom de laqueile j'ai lhonneu: 
de parier aujourd'hui, ont joué un rôle de tout premier pla 


C'est dans le Courant du dix-septième siècle, précisément en 1654 
jue les historiens situent la création de la ville de Saint-Louis, 
création qui fut l'œuvre de Richelieu qui, après l'élablissement 
d'un corps de logis assez considérable, par Louis Caullier, commis 
ie la Compagnie d'Afrique, qui était fondée par les Rouennais, en 
1621, baplisa cel ouvrage Fort-Saint-Louis-Senéga en l'honneur 
du roi régnant. Richelieu incile, le premier, les marchands de la 
côte d'Afrique à se grouper el c'est à Jean-Baptiste Colbert qu 
revint le mérite d’avoir réalisé l'opération en liant les intérêts 
la Compagnie d'Afrique à ceux de la Compagnie d'Amérique. 


Le premier établissement francais du Sénégal fut cependant fondé 
\ Bieurt, très en aval de File N'Dar, « île au coton », et il fut Fœu 


vre de Thomas Lambert, un négociant de Dieppe, qui connaissait 
bien la région ef les hommes, 

Les rivalités entre les compagnies engendrèren!t la guerre el le: 
aventures qu'illustrèrent quelques noms: de La Courbe, qui visita 
le lac de Cavar, après la mort de Colbert, survenue en 1685, A 
une reconnaissance du lac de Guiers, traitant avec les gens du 
Oualo et du Djioloff, A la guerre de la ligue d'Augsbourg, les Anglais 
prirent Saint-Louis, Albréda, Gorée qu'ils durent restituer au traité 
le Ryswick, en 1697: André Brue, qui remonta le Sénégal, fit 
iliance avec le roi des Peulhs et des Touconleurs, prit contact 
avec les pavs Sarakollé, découvrit Falémé et Galam, premier pas 
vers le Soudan, 

Dans le Sud, il entra en relation avec le Damel dun Cavor. Brue 
ivait sur ceux qui l'avaient précédé l'avantage d'une claire vision 
des choses el il préconisait dès ce noment!-Jà le n'envoyer 
auprès des autochtones que des gens qui sachent leurs manièr 
pour leur faire connaître que nous n’en voulons ni à leur pays 
ni à leur liberté 

Il rentre en France, en 1720, âgé de 67 ans, non sans avoir aupa 
ravant tenté d'étendre son influence sur la Haute-Gambhie, En 178, 
Saint-Louis et Gorée retombent aux mains des Anglais, et bientüi 
tout le Sénégal retombe sous leur juridiction, En 1779, le 28 jan- 
vier, une action fut tentée contre Saint-Louis qui fut, avec le cor 
cours des habitants, pris aux Anglais, et le duc de Lauzun fut 
nommé gouverneur du Sénégal. Le traité de Versailles de 1783 
rend à la France Saint-Louis, Gorée, Albréda; en 1785, Repentigni 
signe un traité avec le Bour-Saloum et, en 1789, les habitants di 
Saint-Louis envoyèrent aux états-généraux des cahiers de revendi- 
tions réclamant Ja fin des compagnies, la liberté du commerci 
l'abolition de l'esclavage. 

En 1793, les armées étrangères, sous la conduite du duc de Bruns 
Wick, s'apprèétaient à étoutler la République naissante. Le Sénégal, 
le Saint-Louis, dans un geste spontané et de Ia plus haute porté 
historique, envoya une contribution financière de 900.044 Jivres au 
souvernement de la Convention pour l'aider à renousser les ennemis 
envahisseurs, Cependant, je Sénégal était l'objet des convoilises des 
\ngiais qui n'attendaient que l'occasion propice pour s'en elnparel 
Mais i!s avaient compté <ans la vaillance de la population fermement 
résuhie à ne pas se-Séparer de ia Franèe à laquelle elle s'était donnée 
entièrement et sans réserve 


Aussi, lorsque au début de l'empire les Anglais &e décidèrent à atta 


juer le Sénégal, ils se heurtèrent, de la part de ses défenseurs, à 
une résistance acharnée, opiniâtre. Les villes de Saint-Louis et de 
Uorée passèrent alternativement des mains des Français à celles 
les Anglais et la lutte se poursuit jusqu'au 14 j et 109, date à 
iqueile la capitale tomba au potivoir des assiégeants, le général Blan- 


" l 

‘hot de Verly, gouverneur de la colonie, étant mort deux ans aupa 

ravant à la tète de ses vaillants administrés 
Leux-ci, pour marquer une fois de plis leur 


ittachement envers 
France, en la personne de son représentant en terre africrine, onvri 


! 


rent une <ouscriplion publique ave e produit de laque,le ils firent 
l'Europe le marbre qui rouvre le tombeau de lhéroïque gouve 
Tu dans le modeste cimetière de Saint-Loui 


1 


Selon la volonté formeile des Sénégalais, il fut inséré danx l'avte 


Hérne de capiuration jue jamais ils ne pourraient êlre co ts dt 
irier les armes contr« \ France 
C'est Saint-Louis qui fut le berceau de ces admirables taillons 
le volontaires sénégalais connus sous le nom de Laptols et qui, sous 
e commandement de Faidherbe, Pinet-Laprade et Brière-de-Lis'e ont 
Hssamment contribué à asseoir l'autorité et le prestige de la France 


arm) ies populations du Haut-Fleuve 


Aux batai hooris les Lapt it< ait sucrédeé les ul'eurs Sénévalat 


Le Dahomey, Madagascar, le Soudan français, le Congo, l'Oubangn 
hari-T ad. ù Mauritanie € e Maro lunisie, t« st 16 ; 1 de 
eur héroïsme et de leur x ince en moins d'un demi-s | < 
ure ! 


[est encore 


le 


Saint-Louis 


el-Mogdad-Seck, interprète, e \lhioune Macode Sa eutenant de 
valerie, pour <'enfoncer dans les profondeurs du Sahara, avec la 
inission de faire connaitre et mer la France parmi les populations 
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Le jendermain, 19 juin, sous la présidence du maire d’alors Ibra- 
bioa Gabar Diop, la population se réunissait au cinéma Rex pour 
confirmer son adhésion à la position qu était ainsi définie et sa 
volonté de continuer la jutte. Pour elle, l'occupation partielle ou 
Inérne totale du territoire ne tro po lain ne signifiait pas l'occupation 
de la France aux 100 millions d hommes. 


‘ 


Fou es fai! appelés définissent de facon claire une option 
Saint-Louis qui a été la chance de la France au Sénégal, 

i il « i leépuis longtemps 

Faul \ présent u'en raison de ce choix. sa déchéance soit 


cée ? NOUS ous perinellons sitipieineni, Inonsieur le ministre, 


locution de M. Gérard Jaquet, ministre de la France 
d outre-mer, HTOHONOCE (1 la Inuiriut du Saint Louis. 





Je suis <ûr que personne dans cette nombreuse assistance, n’a 
échappé à l'émotion profonde qui m'a saisi quand j'écoulais vos 
paroles, dictées par l'amour le plus sincère et le plus convaincu 
pour cetle vieille cité, dont vous avez si éloquemment rappelé Îles 
litres et les gloires 


lous ceux, c'est-à-dire nous fous, qui avons un cœur de Fran 
lans La poitrine, ont comimunié dans celte évocation d'une 
uvre dont nous savons avec cerlilude qu'elle était grande et 
naine, puisqu'elle avait remporté l'adhésion de nos frères 
d'Afrique. 
\ mon relour à Paris, monsieur le maire, je ferai lire votre dis- 
cours à tous les sceptiques, à tous les pessimistes, à tous les 
détracteurs des hommes qui ont entrepris, à travers tant d'obsta- 
cles, a construction d'une communauté fraternelle franco-africaine. 
Je dernanderai à on collègue de l'éducation nationale d'en diffu- 
ser de larges extraits dans les écoles, car, en effet, cette histoire 
e Saint-Louis, qui est celle des Saint-Louisiens, est exemplaire. 


Si, dans les vicissitudes que Saint-Louis à connues dans le passé, 
nous trouvons la traduction des difficultés d'une métropole dure- 
ment engagée dans les luttes européennes, c'est, sans aucun doute, 
parce que la France combattait pour la liberté, légalité et la fra- 
ternité, qu'à travers Foccupation anglaise, Saint-Louis a gardé son 
cœur à la France 

ilistoire exemplaire aussi parce que Saint-Louis, dès la monarchie, 
avait €t6 dotée d'un inaire obligatoirement natif du pays, chargé 
de régler les rapports entre le gouverneur et la population. 


Vous êles, monsieur le maire, l'héritier d’une longue lignée de 
représentants du peuple, le responsable d'une grande tradition. 
De vos prédécesseurs, installés depuis 1778, vous avez recueilli la 
mission de défendre le peuple de Saint-Louis. Vous n'avez pas 
failli à cette mission, vous l'avez remplie avec courage et obstina- 
lion, vous avez su, aujourd'hui, “hoisir la tactique la meilleure 
pour défendre la cause qui vons est confiée, cherché le chemin 
de nos cœurs, Cormbien aimerais-je, monsieur le maire, vous dire 
que vous avez réussi: le citoyen français que je suis a vibré à 
l'unisson avec vous, mais l'homme d'Etat est obligé de considérer 
les probièmes lans leur perspective, non seulement immédiate, 
ais lointaine 


Saint-Louis, vous l'avez rappelé, a présidé à Ja naissance de 
l'Afrique occidentale française, les  Saint-Louisiens ont marqué 
chaque étape de la création de cette grande fédération. Saint-Louis 
associé à tant d'histoire, doit comprendre aujourd'hui que le ministre 
responsable doit se préoccuper de l'avenir de l'Afrique occidentale 
francaise. 

C'est sur le plan d'un grand ensemble que nous devons réfléchir, 
travailler, concilier et, finalement, arbitrer. Ce grand ensemble, je 
le répète, c'est l'Afrique occidentale française. £ 

Vous le savez, monsieur le maire, mes chers amis, que ce n'est 

is le pouvoir central qui a soulevé ce problème d'une actualité 
brûlante, d'une importance capitale pour votre avenir à tous, celui 
d'un exécutif fédéral 


Hier à Dakar, devant le Grand Conseil, j'ai cherché en toute 
bonne foi, en toute simplicité, les méthodes qui doivent être 
employées pour trouver une solution judicieuse, équilibrée, à ce 
problème, ne saurait vons échapper que selon les mêmes méthodes 
et entre Africains d'abord, une solution doit être trouvée à ce pro- 
blème connexe, qui est celui du transfert de la capitale du 
Sénégal 


le ne m'étendrai pas davantage sur ce sujet que j'ai déjà évoqué. 
Ce que je tiens à affirmer avec toute 'a Torce de ma conviction, 
c'est que je n'oublierai jamais les titres que s'est acquis à notre 
reconnaissance, à notre amitié fraternelle, la glorieuse ville de 
Saint-Louis 

le veillerai à ce que le sort réservé à Saint-Louis reste digne de 
son passé el aussi de Ta vitalité débordante que manifeste votre 
cilé vilalité qui m'a frappé en parcourant vos rues el vos places, 
Saint-Louis n'est pas une ville morte, c'est une ville bien vivante, 
hien assise dans un passé qui est un gage de ses facultés d'adapta- 
tion face à l'avenir. Je ne veux pas préjuger maintenant des déci- 
sions qui seront prises, mais je tiens à affirmer solennellement que 
Saint-Louis conservera toutes <es chances dans la communauté 
fra -africaine, que vos concitovens ont tant contribué, par leur 
vertu, leurs sacrifices et leur foi, à fonder. 





Monsieur le maire, je vous demande d’être mon interprète auprès 
de la population de Saint-Louis, de leur faire savoir de ma part que 
la France n'oubliera jamais les devoirs d’une amitié séculaire, qu’elle 
n'oubliera jamais ses frères. 

Monsieur le maire, remerciez aussi vos concitoyens de l'accueil 
qu'ils ont bien voulu me réserver et qui m'a profondément touché. 
le crois que vous comprenez les sentiments qui m'agitent et qu'il 
s'est pas nécessaire d’insister plus longuement. Je les résumerai en 
deux mots, qui, ici, gardent tout leur sens, toute leur portée: vive 
Saint-Louis, vive la France. 


ANNEXE V 











Déclaration de M. Mamadou Dia. vice-président du conseil de 
gouvernement du Sénégal à la récep'ion des corps Constitués. 


Monsieur le ministre, 








Je n'avais d’abord pas l'intention de prendre publiquement la 
parole aujourd'hui, et le programme qui avait reçu votre agrément 
ne prévoyait aucun discours du vice-président du conseil de gou- 
vernemenut 

Si je suis amené à modifier sur ce point vos projets et les miens, 
et si j'ai choisi pour m'adresser à vous l’occasion solennelle que 
m'offre la présence des corps constitués, c'est parce qu'au terme 
de cette journée, après les cris de la rue et les discours partisans, 
il serail incompréhensible que ne se fasse pas entendre la voix des 
membres du Gouvernement, les seuls responsables et seuls autorises 
par l'investiture d'une Assemblée élue à parler au nom du Sénégal 
tout entier. 

Je ne doute pas, monsieur le ministre, que vous ayez interprété 
comme elle devait lêtre la présence du conseil de gouvernement 
à vos côlés, tout au long de cette journée. Il s'agissait pour nous 
d'honorer un hôte, et de rendre à votre personne les devoirs que 
nous dictait la vieille tradition de l'hospitalité africaine. Nous l'avons 
fait jusqu'au bout, quels qu'’aient été n9s sentiments à l'égard des 
paroles prononcées et malgré des manifestations qui ne nous 9nt pas 
surpris. 

En aucun cas, nous ne nous y serions dérobés. Nous savons que 
nos fonctions d'hommes du gouvernement peuvent nous imposer Îles 
obligations les plus pénibles, et vous nous avez trouvé prêts à les 
assumer. 

Nous n'avions en effet aucune illusion sur le sens de la visite que 
vous veniez rendre au Sénégal, et dès que nous avons lu dans la 
presse le programme de votre voyage, l'honneur que vous nous 
faisiez nous a semblé bien équivoque. Votre itinéraire évitait en 
effet soigneusement certains territoires où la conjoncture politique 
est délicate, et où vous vous seriez trouvé en présence de problèmes 
difficiles. Le Dahomey et la Haute-Volta, pour ne parler que d’eux, 
n'ont pas eu l'honneur de vous recevair. 

Si vous aviez choisi de venir au Sénégal, et plus particulièrement 
à Saint-Louis, c'était, nous l'avons tout de suite compris, parce que 
vous vouliez par votre présence intervenir dans le règlement d'une 
question d'ordre purement intérieur, et à laquelle le Gouvernement 
et l’assemblée ont déjà donné une solution. 

Les faits ont confirmé nos prévisions. Votre discours à l'assemblée 
territoriale a immédiatement révélé le véritable objet de votre 
visite. 

Devant cette assemblée, qui en huit mois a voté bien des réformes. 
et abordé tous les problèmes vitaux pour l'avenir du Sénégal, un 
seul sujet nous a paru digne d'être traité: le transfert de la capi- 
tale. 

Je ne peux croire, monsieur le ministre, que vous soyez si mal 
informé des préoccupations de l’Assemblée. Les représentants du 
peuple sénégalais sont avant tout préoccupés de l'avenir de ce pays. 
ls sont préoccupés de son avenir institutionnel, et c'est pourquoi 
ils ont émis le vœu de voir les territoires d'outre-mer dotés de 
l'autonomie interne. 11s sont préoccupés de son avenir économique, et 
c'est pourquoi ils s'inquiètent de la réduction des investissements, 
et remettent en chantier le projet du troisième plan quadriennal. Ts 
sant préoccupés aussi par les problèmes de la fonction publique, 
dont ils viennent de voter le statut général. 

Vous imaginerez done combien vos paroles les ont déçus, Quoi ? 
Pas un mot sur l'autonomie interne, pas un mot sur les inves- 
tissements, pas un mot sur l'avenir de la fonction publique, pas 
un mot sur le barrage de Dagana ? 

Et tous ces sujets qui nous intéressent, qui nous passionnent 
même, vous les avez écarlés pour ne parler que du transfert, sur 
lequel l’Assemblée et le Gouvernement se sont déjà prononcés 
et pour en parler dans des termes au moins surprenants. 

Vous nous evez dit, monsieur le ministre, que le transfert se 
heurterait à une difficulté et une seule: « La solution à donner au 
problème de l'exécutif fédéral ». C'était oublier que vous parliez 
aujourd'hui en partie devant le même auditoire qu'hier. Devant 
le grand conseil de l'Afrique occidentale française c'était l'exécutif 
fédéral lui-même qui vous paraissait se heurter à une difficulté 
majeure, celle que pose la nécessaire révision de la Constitution. 

Ainsi, à chacun sa vérité, ou plutôt à chacun son préalable. 
Pas de transfert avant l'exécutif fédéral. Pas d'exécutif fédéral sans 
revision de la Constitution. Et le parlementaire que je suis sait 
à quels obstacles et à quelles oppositions se heurte la revision du 
titre VIH. 





ES D ET NE UE 

















































à. hr 











dE AE MN Er) 


+ EE nl hnnt, PRE TS lt aile re caiéelox dy Lacs 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Je dois donc vous dire sans ambage que le Gouvernement du 
Sénégal n’acceptera pas d'entrer dans ce jeu, ni de subordonner 
le transfert à quelque réforme ou à quelque consultation interter- 
ritoriale que ce soit. 

Ce n’est pas que nous doutions de l'accord des autres territoires 
de la Fédération, dont nous avons apprécié la discrétion sur ce 
point et dont la solidarité ne saurait nous manquer en raison du 
problème de compétence qui se pose. Comme vous l'avez dit, 
inonsieur le ministre, les Africains, laissés libres de régler seuls 
et entre eux de tels problèmes, y parviendraient rapidement, el 
mieux sans doute qu'avec le concours de vos bons offices. 

Mais en faisant de Dakar l’objet d'une confrontation interterri- 
toriale vous supposez que cette vile n’est pas purement sénégalaise, 
qu'elle n’est pas vraiment partie intégrante du Sénégal. Ce faisant, 
non seulement vous ignorëz une vérité qui saute aux yeux de tout 
visiteur de bonne foi, mais encore et avec une gravité dont, 
je l'espère, vous n'avez pas été conscient, vous portez atteinte au 
patrimoine et à l'honneur de tout Sénégalais. 

Cela a déjà été dit, précisément dans l'enceinte de l’Assemblée 
du Sénégal, et je vous renouvelle ici cet avertissement: Dakar 
c’est la chair de notre chair, et avant de nous l'arracher, il faudrait 
passer sur le corps du peuple sénégalais. 

En fait, monsieur le ministre, la question du transfert est 
dépassée. Si elle passionne encore une municipalité, elle n'intéresse 
plus le Sénégal. 

Ce qui est plus grave, c’est d’être obligé de constater, une fois 
encore, le peu de cas qui peut être fait de la démocratie outre- 
mer, 

L'assemblée du Sénégal s’est prononcée et, vous l'avez reconnu 
ce matin même, sa décision est légale. Qu'est-ce done que le refus 
d'appliquer sa décision, si ce n'est pas la négation de toute 
démocratie ? Ë 

Que signifie dans ces conditions la loi-cadre et 
libérale dont vous vous dites le défenseur ? 

En fait, aujourd'hui comme Lier, vous semblez plutôt réder à ur: 
concei tin. ‘a co ceplon rest'ictive des pouvorrs qui nos Sont dévo 
lus et votre action tend à minimiser les exécutifs Jocaux 

Nous ne pouvons que constater notre désaccord, et vous dire que 
nous accoinpiirons jusqu'au bout, et contre quiconque, le program 
pour lequel nous avons reçu mandat de nôtre Assemblée 

Je ne poursuivrai pas davantage, pour ne pas imposer à voire 
courtoisie l'épreuve que lu nôtre a subie ce matin, à la mairie de 
Stint-Louis où nous vous avions accompagné, lorsque vous avez CIu 
devoir vous exprimer, je regrette de le dire, non gas en homme 
d'Etat, mais en militant socialiste. 

Je veux simplemeni vous dire que netre conseil de gouvernement 
dans sa fraction élue, comme vous avez pu nous en rendre compile, 
sait prendre ses responsabilités et sait les prendre dans Tous Îles 
domaines, Pour le transfert, puisque c'est ce qui vous à amené ici, 
je dois done, au nom de mes collègues élus, vous affirmer que le 
programme tracé par la résolution de l’Assemblée territoriale sera 
exécuté sans défaillance, et sans aucun relard. L'Assemblée à 
iwprouvé un calendrier auquel nous nous conformerons. Je vous 
annonce donc solennellement æt en pesant tous mes mals. que Île 
Uuansfert à Dakar de tous les services territoriaux sera en toute 
hypothèse achevé avant la prochaine session budgétaire de l'As 
semblée, et par conséquent avant le mois de décembre 198. 


1 


l'interprétation 


Je n'ai donc qu'à vous remercier, monsieur le ministre, d'une 
visité qui m'aura permis une explication aussi franche el aussi 
directe que vous pouviez le souhailer, dans l'intérêt des rapports 
franco-sénégalais. 


ANNEXE VI 


Allocution improvisée prononcée par M. Gérard Jaquet, minttre de 
la France d'outre-mer, en réponse à la déclaration faile par 
M. Mamadou Du. vice-président du conseil de gouvernement du 
Sénégat lors de la présentation des corps constituées. 


Mesdames, Messieurs, 


Je voudrais tout d’abora profiter de cette réunion gour vous dire 
quelle est ma joie de vous recevoir ici ce soir, Je sais que vous tra 
vaillez souvent dans des conditions difficiles, je sais que vous Je 
faites avec heaucoup de courage, avec beaucoup d'efficacité et que 
vous n'avez en vue que l'intérêt du Sénégal et l'intérêt de la com- 
munauté franco-africaine que vous sommes en train de construire 
Mais puisque M. le vice-prés dent du conseil de gouvernement a 
abordé certains problèmes, je voudrais très franchement lui répondre. 

Monsieur le vice-président du conseil de gouvernement, votre décla- 
ration m'a surpris et m'a peiné. Vous avez affirmé, tout à l'heure, 
que lorsque j'ai établi mon voyage en Afrique occidentale frança'se, 
j'étais venu au Sénégai pour faire une opération politique. Je vous 
demande de croire que c'est là une erreur et une erreur que je 
Iegrelte de voir dans votre bouche, Lorsque j'ai établi mon voyage, 
un voyage, hélas! trop court, j'ai voulu voir les principaux territoires 
de l’4, O0, F. Hélas, il ne m'a pas été possible de les voir tous, et je 
le regrette, et je le ferai rapidement. Mais je suis persuadé, monsieur 
le vice-président du conseil de gouvernement, que si j'avais négligé 
Lk: Sénégal, c'est vous-même qui m'en auriez fait le reproche. Je suis 
venu voir le Sénégal «ar je considère qu’il joue dans l'Afrique occi- 
deritale française un rôle de premier plan; c'élait mon devoir de 
luinistre de la France d'outre-mer. 








Vous avez également affirmé que ce matin, dans ma déclaration 
à l’Assemblée territoriale, j'avais négligé certains problèmes qui 
cependant se posent au premier chef pour votre territoire, Permet 
tez-moi de vous dire, monsieur le vice-président du conseil de gouver- 
rement, qu'à Dakar j'a eu l'occasion hier d'examiner ces problèmes 
et vous ne les avez certainement pas oubliés J'en ai parlé devant 
le Grand Conseil, j'en ai parlé à l'Hôtel de Ville: j'en ai parlé devant 


la chambre de commerce: j'ai eu l'occasion au cours de ces trois 
manifestations d'évoquer les problèmes économiques et socianx 
qui se posent levant votre territoire et de li évoquer DEPMAETREET 

el c'est pourquoi je n'ai pas cru, ce malin, devoir y revenir, juste 
ment puisque Dakar fait partie du Sénéga 


D'ailli 1r's lt résident de voire asser Diet territor] { ri mi 


cueillant ce matin, affirmait, fort courloisement, que ces problemes 
ne métaient pas Indifférents, que je m'élais depuis longtemps pen 


ché sur eux et que je m'étais effur en toutes circonstanct de 
trouver les solutions cffiraces 

Et puis vous aviez abordé le problème du transfert. } \, permet 
tez-moi de vous dire qu'il ÿ à peut-être une fertaine contradiction, 
car ce ialin Votre président de l'Assemblée terriloriale me deman 
dait et insistait avprès de moi pour que je prenne he décisiol 
urgente el vous venez de déclarer qu'en fai problème ne 
m'intéresse pas et ne me regarde pas puisque c'est un problème 


purement interne, 


Eh bien, je ne suis pas de votrs iVIs Précisément vous avez 
posé vous-même deux problèmes el deux problèmes qui sont inti- 
merment liés l'un à d'autre. Vous &vez posé le problème du trans 
fert de la capitale du Sénégal de Saint-Louis à Dakar, et vous avez 
aussi posé le problème de la création d'un exécutif fédéral à Dakar 
I est bien certain qu'en posant ces deux problèmes, ils se trou- 
vent tout naturellement liés, ils n'intéressent pas seulement la 
ville de Saint-Louis et la ville de Dakar, mais ils intéressent lei 
semble des territoires de FA. Q. F. Et c'est pourquoi ce matin. 
je vous ai fait une proposition extrémement raisonnable et extrême 
ment logique. Et je vous demande de la relire, je vous dmande 
d'y réfléchir à tôle reposée, Ces deux problèmes sont liés et ils 
intéressent l’ensemble des territoires qui composent l'Afrique ocej 
dentale française, alors essavons de trouver une solution, Je su 
persuadé qui si on examine ce problème sans passion, car il faut 
éviter de le passionner, si on l'examine avec la volonté d'aboutir 
Si on l’eXamine avec réalisme, je suis persuadé qu'on peut trouver 
une solution et Je suis persuadé ane si on engageait cette contro 
verse entre les différents représentants des territoires qui composent 
l'A. O. F., je suis persuadé qu'on aboutirait à une solution rai 
sonnable, et à une solution efficace Voilà ce que je vous 
dit ce matin et j'ai ajouté que si vous me proposiez une tell 
solution à la suite d’un accord unanime, j'étais tout prêt à l'accepter 
et si, par contre, les divergences subsistent, ajors je saurais prendre 
mes responsabilités comme me le demande la loi et j'aurai, « 
effet, à arbitrer un différend, 


Voilà très exactement ce qu j'ai dit ce mnatin et je crois qu'et 
tenant ce langage, je tenais le iangage de fa justice et de la raison 


Je n'ai pas l'intention, monsieur le vice-président du conseil 
de gouvernement, de prolonger plus longuement eetle controverse, 
Je tiens une fois encore À dire aux j'ai été très peiné par votre 
déclaralion car elle se méprend totalement sur mes intentions et 
sur mes convictions 


Maintenant, messieurs, je vous souhaite à tous en quittant vcetti 
ville de Saint-Louis et le Sénégal, je vous souhaite à tous bon 
courage. Vous êtes ici rassemblés métropolilains et Africains, vous 
avez bien le sentiment de faire partie d’une seule famille, vous 
avez bien le sentiment qu'il serait possible de constituer une véri- 
table communauté franco-africaine et ]4 encore, monsieur le vice- 
président, je tiens à vous dire, puisque vous mr'affirmez que j'ai 
interprété la loi d’une manière restrictive, fe tiens à vous dire 
que cette évolution me semble nécessaire, 11 faut, en effet, aller 
rapidement dans la voie de Ja communauté franco-africaine, HI 
faut v aller de bon cæur, il faut y aller sans passion, il faut y 
aller avec courage 


ANNEXE VI 


Déclaration des membres élus du conseil de gouvernement 
au Seéncyul 


Les membres élus du conseil de gouvernement du Sénégal, aprés 
avoir rempli auprès de M. le ministre de la France d'outre-mer le: 
devoirs que leur dictaient les traditions d'hospitalité africaine, esti 
ment nécessaire, pour éviter tout malentendu, de faire la déclaration 
suivante : 


Le conseil de gouvernement ne voulait pas croire qu'en faisant au 
Sénégal, et plus particulièrement à la ville de Saint-Louis, l'honneur 
de sa visite, M. le ministre de la France d'outre-mer avait pour 
préoccupation principale d'intervenir dans une affaire d'ordre inté 
rieur sur laquelle l'assemblée territoriale s'est déjà définitivement 
prononcée. 


Cependant les discours de M. Gérard Jaquet et notamment celui 
qu'il à adressé à l'assemblée territoriale ont montré que son voyage 
n'avait pas d'autre objet. j 


Le conseil de gouvernement regrette en eflet de n'avoir pas 
entendu parler des questions qui préoccupent l'Assemblée comme 
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elles le préoccupent luisnème: par exemple les problèmes de la 
fonction publique, des investissements, du barrage de Dagana, de 
la reconnaissance de l'autonomie interne. 
Il constate que M. Gérard Jaquet n'a cru devoir parler que de la 
iestion du transfert de la capilale. 
cetle question, après avoir été librement et démocratiquement 
jébattue. a fait l'objet d'un vole sans équivoque de l'assemblée 
erritoriale 
Gérard Jadguet a lui-même reconnu que l'assemblée terrilo- 
4 prononcée à la majorité requise que sa décision es! 
idée beaucoup d'égards sur des raisons de fait non 


nditions, le conseil de gouvernement estime que le res 
démocratiques d'outre-mer fait au Gouverne- 


la publique francaise lobligation de promouvoir par us 
l'assemblée terriloriale, 


in<tituition 


de gouvernement refuse de subordonner comme le vert 
transfert de la capitale au préalable de Fexécutif fédéral 
ne facon, la compétence du futur exécutif fédéral, quel 
siège, ne peut être territoriale. 


à constitution prononcée clairement en faveur de lun 
| e conseil de gouvernement estime que ces deux points 
logTathtnt nullement incompatibles et il réaffirme 
lé de ! | { (uvre pou les faire Fun et lPautre 


e qui concerne plus particulièrement la question du transfert, 
le conseil de gouvernement réaffirme solennellement sa volonté d 
« conformer à la résolution volée par l'assemblée territoriale, el 
h conséquence s'engage à assurer en tôute hypothèse l'installation 
\ù fakar de tous les ministères avant Ja prochaine session budgé 
re d issemmblée, c'est-à-dire avant le mois de décembre 195% 


ANNEXE N' 209 


(Session de 1957-1958. Séance du 16 mai 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture, de l’éle- 
vase, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
M. Lhuillier, conseiller de l’Union française, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures susceptibles de favoriser 
l'équipement agricole et la diffusion de moyens de culture méca- 
niques dans les territoires d’outre-mer et recommandant, à cet 
effet, la création d’un fonds d'équipement et de mécanisation 
agricoles à l’échelon du ministère de la France d’outre-mer, par 
M. Lhuillier, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qui vous est soumise recom- 
mande au Gouvernement d’aider au développement de Yagriculture 
dans les territoires d’outre-mer, en prenant les mesures les plus 
appropriées à l’amélioration de l'équipement agricole et à la vulga- 
risation des expériences de mécanisation. Pour financer cette action, 
il est proposé la création d'un fonds spécial dit « Fonds d’équipement 
et de mécanisation agricoles fonctionnant à l'échelon ministère 
de la France d'outre-mer. 

La première partie du texte de la proposition fait état de la 
situation de l’agriculture dans les territoires où, malgré les efforts 
déployés, l’évolution des méthodes de culture demeure lente et 
économiquement fragile et appelle encore des mesures complémen- 
taires à celles qui ont été prises. Cette question ayant fait l’objet 
d’un important débat à notre assemblée, lors de la discussion du 
rapport de notre collègue, M. Reyt, il a paru inutile à votre rappor- 
teur de revenir sur ce sujet. Retenons simplement que l’objet de 
cette proposition s’inscrit en complément de toutes les dispositions 
antérieurement proposées et aujourd’hui appliquées pour aboutir 
au développement de la production. Précisons enfin que l'objectif 
recherché reste essentiellement dépendant de l’augmentation des 
rendements à l’unité de surface et que cette augmentation demeure 
fonction de l’évolution et du perfectionnement des techniques agri- 
“oles. Cette notion est trop évidente pour être discutée, toutefois, 
la nature des interventions susceptibles de conduire à cette évolu- 
tion ä constitué le point délicat de ce problème, 


Un grand pas à été fait dans ce domaine et les expériences 
conduites sur certains paysannats où sont essayées et étudiées des 
formules d'intervention nouvelles dans lesquelles une aide méca- 
nique est apportée aux familles paysannes pour la préparation des 
sols — labours attelés si l’utilisation du bétail est possible, sinon 
emploi du tracteur — montrent que ce secours est partout apprécié 
et qu'économiquement ces formules sont valables lorsqu'elles ont 
été appliquées à bon escient. Des résultats identiques et convain- 
cants ont été relevés pour des actions de protection des cultures. 
Tout ceci est l'aboutissement du travail expérimental qui a permis 
de dégager les techniques de lutte contre l’érosion et le maintien 
de la fertilité des terres. 

Toutes ces données permettent donc de penser que l'agriculture 
africaine est à la veille d'une évolution profonde et donne l’espoir 
au paysan africain de voir s'achever « l’ère de la houe ». 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 93 (session 1957-1958). 








Cependant, rien de grand ne se fera si le cultivateur africain ou 
malgache n’a pas à sa disposition les moyens adaptés à ses condi- 
tions de travail. Cet équipement du monde rural représente une 
action considérable, exigeant des moyens financiers exceptionnels 
et une technicité éclairée. Cette grande œuvre, scellement des 
communautés franco-africaine et franco-malgache, c’est à la France 
de l’orienter et de la conduire en collaboration avec les territoires, 
dans le cadre d’une association intelligente des ressources humaines 
et des moyens matériels. 


Actuellement, les crédits accordés aux territoires en faveur de 
leur agriculture sont inscrits dans la rubrique « économie rurale » ; 
celle-ci groupe donc les moyens destinés à de multiples et diverses 
interventions, telles que la réalisation d'ouvrages fonciers, l’achat de 
tous les matériels, la construction de bâtiments, les dépenses au 
titre de paysannat et des actions d'encadrement. De ce fait, il est 
difficile, sinon impossible, de suivre, dans le temps et par territoire. 
ces différentes interventions et surtout d’établir un bilan de leur 
efficacité sur la production. La poursuite d’un plan d’équipement 
rural ne peut se satisfaire de cette absence de contrôle et plus 
encore d’informations précises sur les résultats des actions menées. 
Le fonctionnement d’un fonds spécialisé apporterait, sous cet angle, 
une amélioration indiscutable et plus d’objectivité dans les décisions 
qui seront prises par son comité. 


Par ailleurs, un programme d'équipement et de mécanisation ne 
peut être laissé, dans sa conception et dans le choix des moyens, à 
des initiatives individuelles aussi bien intentionnées soient-elles ; à 
notre avis, il gagnerait toujours à être soumis à l’examen complé- 
mentaire de personnalités très informées de ces questions. Sous ce 
rapport, l’assistance du service du machinisme agricole du ministère 
de la France d’outre-mer nous apparaît prépondérante. Une commis- 
sion instituée à cet échelon, réunissant des techniciens avertis, pour- 
rait se prononcer sur les programmes soumis par les territoires. En 
ménageant, au sein de celle-ci et du comité chargé de la gestion du 
fonds d’équipement, une représentation des organisations profes- 
sionnelles du machinisme agricole, on réaliserait, d’une manière 
efficace et concrète, cette liaison et cette association d’intérêts de 
plus en plus indispensable entre les territoires et la métropole. 


Enfin, la justification d’un fonds spécialisé se trouve dans les 
modalités de financement de cette grande entreprise. Toutes les opé- 
rations d’équipement doivent être envisagées en participation avec 
les collectivités rurales, les territoires, ou encore avec les entre- 
prises privées ou d’Etat; pour réaliser ces associations d’intérêts 
dont l’aspect technique ne devra jamais être négligé, il faut conser- 
ver au système une grande souplesse et s’en remettre à des prin- 
cipes de fonctionnement relativement simples, suivant lesquels les 
crédits ne seront accordés qu’en fonction du développement et de 
la réussite de chaque opération. Une telle discrimination dans la 
distribution du crédit est difficilement réalisée dans le cadre du 
« Plan général de développement économique et social des terri- 
toires d’outre-mer ». 


Quelle serait l’importance des sommes dont devrait être doté ce 
fonds ? 


Il est difficile d'avancer un chiffre, celui de 2 milliards annuels 
de francs métro, retenu dans la proposition, n’est qu’'indicatif. Le 
terme de « mécanisation agricole » s'appliquant à tous les matériels 
utilisés par l’agriculture, depuis l'aménagement des terres jusqu’à la 
transformation des récoltes, il est évident que les crédits précédem- 
ments inscrits à la rubrique « Economie rurale » seraient repris par 
le fonds de mécanisation. De ce fait, il apparaît donc que la création 
de celui-ci n’entraînerait pas de dépenses nouvelles trop lourdes, 
mais conduirait surtout à une meilleure distribution des crédits et 
donnerait la possibilité d’orienter cette grande action en y associant 
l’industrie française. 


La nature des dispositions envisagées devant aider à promou- 
voir l’évolution du monde agricole des territoires d’outre-mer, les 
membres de votre commission de l’agriculture ont donné un avis 
favorable au texte de la proposition qui vous est soumise, en lui 
donnant la forme suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française : 


Considérant l’impérieuse nécessité de promouvoir la production 
agricole dans les territoires d'outre-mer et principalement dans les 
zones soudanienne et sahélienne économiquement désavantagées : 


Reconnaissant qu’une aide mécanique accordée aux populations 
pour l'exécution des travaux de base est susceptible d’accroître 
la production et le revenu familial, sous réserve d’une intervention 
judicieuse ; 


Invite le Gouvernement à prendre les mesures susceptibles de 
favoriser l'équipement agricole et la diffusion de moyens de culture 
mécanique dans les territoires d’outre-mer ; 


Recommande, pour mener cette action, l'institution à l'échelon 
du ministère de la France d'outre-mer et dans le cadre du plan pour 
le développement. économique et social des territoires d'outre-mer, 
d’un « fonds d’équipement et de mécanisation agricoles », ainsi que 
la création, auprès du service du machinisme agricole, d’un comité 
technique spécialisé. 
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ANNEXE N' 210 


(session de 1997-1458. Séance du 20 mai 1958 

RAPPORT fail au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, abrogeant l’article 2 du décret du 19 mars 
1937 portant application dans le territoire sous mandat français du 
Cameroun de la loi du 1% juillet 19% relative au Contrat d'assu- 


rance, jàr M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 13 mars 198, l'Assemblée 
le l'Union française a été saisie d’une demande d'avis sur le projet 
te décret abrogeant l'article 2 du décret du 19 mars 1937 portant 

plication dans le territoire sous mandat français du Cameroun de 

à loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d'assurance. 

L'article 2 du décret du 19 mars prévoyait, en effet, que le délai 
le mise en demeure à l’expiration duquel l'effet de l'assurance peut 

tre suspendu, fixé par la loi du 13 juillet 1930 à vingt jours dans 

\ métropole, serait porté à quarante-cinq jours au Cameroun. Ce 
iécret ne porte nullement sur le fond de la loi relalive au contrat 
d'assurance (Journal officiel de la République française du 18 juil- 
let 1930, page 8003). I s’agit simplement d'une mesure d'opportunité 
qui avait sa valeur à une époque où les communications entre 
a métropole el le Cameroun étaient lentes et rares et où il exis- 

ut peu d'agences d'assurances. Or, aujourd'hui, le délai imparti 

ir l’article 2 du décret du 19 mars 1937 ne <e concoit plus, les 

“ommunications aériennes et maritimes sont devenues infiniment 
plus rapides et fréquentes et le réseau des agences d'assurances 

u Cameroun, devenu aujourd'hui l'Etat sous tutelle du Cameroun, 
s'est beaucoup augmenté. D'ailleurs, le nouvel étal juridique du 
Cameroun n'a aucune incidence sur cette législation essentiellement 
d'ordre interne francais. La réglementation en question avait fait 
l'objet de diverses critiques qui nous apparaissent justifiées 


Le Gouvernement nous propose de revenir au droit ancien 
c'est-à-dire que le délai de mise en demeure ne commencera à con 
ir que du jour de la présentation de la lettre recommandée, ainsi 
que le prévoit l'article 16 de la loi du #5 juillet 1930 qui déclare 
es délais ne sont pas augmentés à raison des distances, toutefois, 
lorsque la mise en demeure doit être adressée dans un lieu situé 
hors du territoire continental de la France, le délai de vingt jours 
Uxé par le deuxième alinéa du présent article ne court que du 
jour de la présentalion de la lettre recommandée, constatée sur les 
registres de l'administration des postes. 

Nos ne 


aans 1e 


pouvons que nous rendre aux arguments développés 
rapport de présentation du projet de décret qui mettent 
en relief lanachronisme représenté par le délai de quarante-cinq 
jours. 


Hans ces conditions, la commission des affaires financières vous 
ropose de donner avis favorable au projet de décret 


AVIS 


L'Assemblée de lÜnion française donne avis favorable au roje! 
lécret  abrogeant l'article 2 du décret du 1% mars 1027 por 
ant application dans le territoire sous mandat francais du Came 
‘in de Va Toi du 1% juillet 193% relative au contrat d'assurance 


ANNEXE N' 211 


Session de 1997-1955 - Séance du 20 mai 1958 


\PPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
le la France d'outre-mer, abrogeant l'article 2 du décret du 
F9 mars 1937 portant application dans les territoires d'outre-mer di 
a Loi du 1% juillet 193% relative au contrat d'assurance, pa! 
M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (2 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 13 mars 198, l'Assemblée 
de l'Union française à été saisie d'une demande d'avis sur le projet 
de décret abrogeant l'article 2 du décret du 19 mars 1937 portani 
üpplication daus les terriloires d'outre-mer de la loi du 14 juille! 
19350 relative au. contrat d'assurance.’ Le but du projet de décret es 

méme que celui faisant Fobjet de la demande d'avis n° 172, Aussi 
Its Considéralions £énérales demeurent-ellés les méèmes. Seuls di 

ent les délais de mise en demeure à l'expiration desquels l'effet 
de l'assurance pouvait olre suspendu: hHxes par la loi à x nyt jours 


) 


1) Voi \ssemblée de l'Union francaise, no 172 (session 1957 
| N 
- 1957- 


+42) Voir \ssemblée de l'Enion (<e<sion 


LRU 


française, no 173 








pour la métropole, ils étaient par Particle 2 du décret du 1% mar: 
1937 portés à trente jours en Polynésie française et en Nouvell 
Calédonie, à soixante jours aux Comores et à quarante-Cinq Jour: 
dans les autres territoires d'outre-mer. Les raisons de l'abrogation d 
cet article demeurent les inèmes que pour la demande d'avis pré 
cedgenitt 

HhancCir] 


Dans ces conditions, votre commission des affaire: 
vous propose le donner un avis favorabli iU projet de 


Aus 
L'Assemblée de l'Union francaise donne avis favorable au proyr 
de décret abrogeant l’article 2 du décret du 19% mars 1937 porta 
13 juille 


ipplication dans les territoires d'outre-mer de fa loi du 
14) relative au contrat d'assurance 


ANNEXE N' 212 


(Session de 1957-1958. Séance du 20 mai 1958.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition n° 180 (session 1957-1958) de MM. Guillabert 
et Ibrahima Sarr et des membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, tendant à demander au Gouvernement de la Répu 
blique de traduire par un décret le transfert de la capitale du 
Sénégal de Saint-Louis à Dakar, par M. Antonini 


Nora. Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N° 213 


(Séssiuli dv 1957-1058 DcCunct lu 2 lu 1% 
PROPOSITION DE RESOLETION tendant à demander à FAssemb 
de l'Union francaise l'envoi d'une mission d'information afin 
lo déterminer les responsabilités des récents incidents qui se so 
produits dans les terriloires lu Niger, Haute-Volta, Guinée, Soudan; 
%o définir dans quelle mesure les dispositions ont été pris 
les représentants de Etat afin d'assurer l'ordre public dan: 
lerriloires, présentée par MM. Cazelles, Begarra, Bidet el les 
membres du S. F. LL O0. et apparenté 
lers de l'Union française, avec demande de discussion d'urgern 


groupe social slt Colist 


_- (Renvovés à la commission de politique générale 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, inessieurs, depuis UN Fois environ de uidents 
} } 
ticuliérement graves ont cclaté dans divers territoires, provoqua 
des morts et de nombreux blessés 
Guinée : 
Cercles de Pila, Kouroussa, Dubrika 21 à [ET [ 


> blessés 


Cercle de Camavennt H) avril D vast ehidive 1 | 
Cerc li dt Yakourounmi » avri > ile 
Cercle dt Labhu | Hi | ‘ t OT | 
N'ER 
Cercle de Con \ Z i 1 li 20 mm 16 [HET 
Cercle de Kuidia  fhü N [ETES ‘ Llus sé 
Haute-Volta 
Cercle de Yal 21 ri 1) dat ET MIT ‘ 7 lle 
Cercles de Diahougou, Gao 1 id] L inorti UE hlrsse 
Soudal 
Cercle de San li } lt oraA 
Niger : 
Cercle de Niarmei 4 et 3 ) pol où blu 
Ainsi, dans un laps de temps de vingl jours, en des points liffe 
rents et dans plusieurs territoires de l'Afrique occidentale françai-e 
1e « nquanltäine de cases ont êl ncendicées. on enregistre 24 In 
et 282 Hesse pl isienirs re crléverment itteæints et dont l lt 
en danger, 
Les inises de res 1! idents 7 |} hititie LA t 
donnees par la Fresst es informatio oificletls ‘ 
re po sables di territoires hefs { territoire ET 
vouvernement — les comples rend pal t re 
des inouverments politiques el synuiCäux nt contradictoire 
L'analve des origines di incide l é | 
territoires et ni ol! gt |oruret RUE lun 
{ | for nl lus CET EL Î T ‘ 
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Afin de jeter toute la lumière désirable sur ces incidents regret- 
tables, afin d'en établir les origines et d'éviter à lavenir le renou 
vellement de tels faits, nous proposons que l'Assemblée de l'Union 
francaise désigne une mission d'information afin de recueillis sui 


place Tous les éléments nécessaires. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de FUÜnion française décide Fenvoi immédiat au 
Niger en Haute-Volta, Guinée e’ Soudan d'une mission d'inforima- 
tion. afin d'établir les responsabilités des récents incidents qui se 
ont produits dans ces territoires, et de rroposer l'application de 
institutions mises en place par la 


inesures compatibles avec Îles 
retour d'incidents regrettables 


loi-cadre et susceptibles d'éviter le 
mettant en danger l'ordre publie. 


ANNEXE N' 214 


session de 1957-1958, — Séance du 20 mai 195%.) 

RAPPORT fait au nom de la coinmission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de M. Louis Castex, 
conseiller de l'Union francaise, tendant à récommander au Gou- 
vernement des directives en matière d'équipement aéronautique 
pour l'établissement du troisième plan quadriennal des dépar- 
tements et des territoires d'outre-mer, par M. Louis Castex, 
“conseiller de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, l'avion constitue le moyen de transport 
idéal pour relier les territoires d'outre-mer entre eux, avec la 
inétropole et avec l'étranger, de méme que pour assurer à l'intérieur 
de chaque territoire des liaisons rapides. Des progrès considérables 
ont été accomplis depuis 1947. En effet, dans les domaines de l'infra- 
structure, de l'aménagement des bases, des installations de sécurité, 
la France a accompli un effort qui, sur tous ces plans, mérite d'être 
tout particulièrement souligné et apprécié. 


L'œuvre du plan décennal 
en matière d'équipement aéronautique (1947-1957). 


Pour la clarté de notre exposé, il convient de préciser que les 
aérodromes d'outre-mer sont répartis en deux catégories: 
(classe À et B 


— aérodromes d'intérêt général 


— aérodromes d'intérêt local (classe C et D). 


\éodromes d'intérél géneral. 


Les dépenses, de 1917 à 1956, se sonf élevées à 13.61% unillions. 
La plupart des travaux qui avaient été envisagés ont été réalis's. 


Voici l'essentiel de ces réalisations: 
Dans les territoires d'outre-ner: 

Le total des crédits publics attribués de 1947 à 1956 (en francs 
métro 1956) s'élève à 12.655 millions, se répartissant comme suit: 
— Afrique occidentale française: 5.950 millions ; 

Afrique équatoriale française: 4.515 millions; 


Cameroun: 1.380 millions ; 


Madagascar: 542 millions; 
Somalie: 90 millions; 
Nouvelle-Calédonie: 160 millions: 


— Océanie: 18 millions. 


Ces crédits ont permis de réaliser d'importants travaux dont 


voici les principaux: 
Dakar-Yoff (2.360 millions 

2,04) in. à 2.400 M. x 60 m. — 

balisage de nuit définitif; 


allongement des pistes (E0 de 
N-S de 1.000 mm, à 2.000 mm. x 60 m. 


renforcement de l'ancienne piste de 


Abidjan (883 millions 
1.200 à 2.200 mn.; balisage 


1.500 in. en latérite et allongement de 
de nuit définitif; 

Niamey (1.565 millions): renforcement et allongement de l'an- 
clenne piste en datérile de 1.100 mm. à 2.100 mn. (+- deux prolon- 
seinents roulables de 300 m.}; balisage de nuit définitif; 

Bamako (1.120 millions): piste de 1.800 m. sur 45 m. bitumée 
avec pro:ongements roulables de 200 am. balisage de nuit dé- 
finitif; 

Lomé (220 rmillions) : allongement et renforcement de la piste 
ahe:enne en latérite (2.009 m. x °0 m.) ; ‘balisage de nuit définitif; 

Douala (1.380 millions): aménagement de la piste ancienne 
en datérile (1.000 m.) en une piste empierrée bitumée de 2.100 -m. 
sur 90 Mm.; balisage de nuit provisoire puis définitif; 
1.690 millions bétonnée de 
provisoire ; 


Brazzawille piste 2.0) M. sur 


6) m.; balisage 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, no 202 (session de 


1957-1958). 








allongement et renforcement partiel de 


— Bangui {130 millions 
x oÙ mi. balisage de nuit som 


la piste æn lalérite (2.4XX) m. 
Inäaire ,; 

- Fort-Larmy ‘2:39 anillions): piste de 2.300 mm. sur 410 m 
bitum balisage provisoire ; 

— PontesNoire (19 millions): amélioration de la piste en Jatérit 
et aménagement de quelques installations sommaires ; 

Djibouti {99 millions): piste de 2.060 mm. sur 15 m. 
prolongentents roulables de 320 m., dont lun 
DAiISASe provisoire ; 

- Arivonimamo (498 millions 
bitumée ; balisage provisoire; 

— Majunga (33% millions aérodrome a créer (seuls ont été 
réal!sés quelques logements sur l'emplacement voisin de l'aérodrome 
actuel ‘ 

— Tontouta (160 millions améliorations partielles de Ja piste 
de 1.800 mm. et des quelques installations provisoires existantes : 

— Bora-Bora (18 millions): réalisation de quelques constructions 
importantes. 

Dans les départements d'outre-mer: 

Le. tolal des crédits publies attribués de 1947 à 195% (en francs 
métro 1956) s’élevant à 2.960 millions, se répartissant comme suit: 

— Martinique: 2.085 millions; 

— Guadeloupe : 530 millions ; 

— Guyane: 165 millions; 

— Réunion: 160 millions. 

Les crédits ont permis de 
les plus importants: 

— Fort-de-France (2.085 millions piste de 
1» mètres bitumée; balisage de nuit provisoire ; 

— Pointe-à-Pitre (550 millions): piste de 1.600 mêtres sur 
#> mètres bitumée (en grande partie financée sur le F. I. D. O. M.; 
un allongement de 270 mètres est en cours depuis novembre 1956) ; 
balisage provisoire ; 

— Cayenne-Rochambeau (160: millions 
et d'amélioration divers (bloc technique et 
soire ; 

— Gillot (165 millions) : 
mée (en cours de renforcement) ; 


bilumée 
avec bilurmé 


piste de 2.300 m. sur 60 m 


réaliser les travaux suivants, parmi 


1.700 méèlres sur 


travaux d'aménagement 
trafic); balisage provi- 


piste de 1.870 mètres sur 50 mètres bitu- 
balisage provisoire. 


Aérodromes d'intérêt Local. 


Les dépenses, de 1917 à 1956, se sont élevées dans les territoires 
d'outre-mer, à 11.474 millions, qui se répartissent comine suit: 

— Afrique occidentale française: 3.045 millions; 

— Afrique équatoriale française : 3.02S millions ; 

— Cameroun: 2.316 millions ; 

— Madagascar: 2.012 millions: 

— Comores: 731 millions; 

— NouvelleCalédonie: S5 millions; 

— Océanie: 185 millions : 

— Saint-Pierre et Miquelon: 72 millions. 

Voici l’essentiel des travaux réalisés au cour: de celte période : 

En Afrique occidentale française : 

— Conakry: allongement d’une piste à 1.650 mètres (pour D. C. 
et Constellation) puis à 1.800 mètres et bitumage ; 

— Saint-Louis: bitumage de la piste sur 1.200 mètres et aména- 
cement d'un nouveau terrain; 

— Ziguinchor: piste bitumée de 1.350 mètres; 

— Ouagadougou: allongement de la piste à 1.800 mètres; 

— Bobo-Dioulasso: extension de la piste à 1.800 mètres; 

— Cotonou: bitumage sur 1.550 mètres ; 

— aménagement d’aérodromes secondaires en 
Guinée ; 

— installations radio et météo à Bouaké, Cotonou, Conakry, Kayes, 
Kankan, Gao, Saint-Louis, Zinder. 


Mauritanie et en 


En Afrique équatoriale française : 

— au Gabon: installation et balisage de nuit de pistes pour D. C. 1 
à Libreville, Port-Gentil, Lambaréné, et aménagement d’aérodrome: 
secondaires ; 

— au Moyen-Congo: piste de 1.450 «mètres à Dolisie et aménaze 
ment d’aérodromes secondaires ; 

— en Oubanqui-Chari: piste de 1.800 mètres et balisage de nuit 
à Berbérati et construction de nouvelles pistes à Bouar, Bria, 
Birao ; 

— an Tchad: pistes pour D. C. 4 et équipement de sécurité à 
Fort-Archambault, Abéché, Moundou, Pala et aménagement d'’aéro- 
dromes secondaires (Ati, Bongor) : 

— équipement radio et météo à Abéché, Berbérati, Bouar, Dolisie, 
Franceville, Lambaréné, Moundou, Port-Gentil. 

Au Cameroun: 

— Yaoundé: aménagement et balisage de nuit: 

— (Garoua: piste de 1.800 mètres bitumée et balisage de jour ; 

— Kribi: extension de la piste à 1.800 mètres; 

— Foumban: aménagement d'une piste de 2.100 mètres; 

— installations radio et météo à Edéa, Foumban, Garoua, Kribi, 
Maroua, N'Gaoundéré, Yaourdé. 
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A Madagascar : 
— Ivato: piste de 1.900 mètres balisée ; 
Fianarantsoa: piste de 1.300 mètres amélioré: 


— Tamalave: piste de 1.500 mètres empierrée ; 


— Morondava: piste de 1.350 mètres bitumée ; 
— Fort-Dauphin : 
— Nossi-Bé: 

— terrains secondaires aménagés à Sainte-Marie, Armbilobé, Manan 

Jar y ; 


piste étendue à 1.200 mètres: 


piste empierrée de 1.350 mètres; 


— équipement radio el météo à Antalaha. Fort-Dauphin, Fiana 


rantsoa, Morondava, Mananjarv, Nossi-Bé, Tuléar, Vohérmar. 


Dans ies autres territoires: 


— äux Comores: aménagement de pistes de 1.300 mètres à Dzaoudzi 
Pamanzi, de 1.260 mètres à Moroni, de 1200 mètres à Anjouan 
Ouani, et de 1.200 mètres à Bandaressalam-Mohéli: 


— en Nouvelle-Calédonie: amélioration du terrain de Magenta et 
de l’hydrobase de Nouméa, aménagement de petits terrains à lik 
des Pins et aux iles Loyauté ; 

— en Polynésie française: amélioration de l'hydrobase de Papeete- 
Faaa et achat d'un hydravion Grumman-Mallard ; 


— à Saint-Pierre et Miquelon: achat et aménagements du terrain de 
Saint-Pierre. 


Résultats des inrestissements. 


L'équipement aéronautique est l'une des grandes réussites du 
plan. Les crédits publics ont été substantiels et satisfaisants. Dans 
son ensemble, le programme a élé réalisé. Les territoires sont nor- 
malement dotés d’aérodromes, mais il serait souhaitable que Etat 
continuât dans celte voie avec le même e<pril de compréhension el 
la même conscience des nécessités, 


‘Les crédits ont été bien utilisés et à bon escient. Si la rentabi- 
lité paraît difficile à apprécier, elle peut toutefois ressortir dans le 
développement considérable du trafic et dans la mobilité des auloch- 
tones. Le mode de transport aérien est entré dans les mœurs, tant 
pour les pasasgers que pour les marchandises. 

Voici d'ailleurs quelques exemples particulièrement frappant: 
A Cojonou: 1.520 passagers en 1951, 15.500 en 1956: 26 tonnes di 
fret en 1951, 727 tonnes en 1956; 


A Conakry: 6.793 passagers en 1951, 353.155 en 1956; 116 tonnes de 
fret en 1951, 76 tonnes en 1956; 


A Yaoundé: 10.769 passagers en 1951, 27.775 en 19%; 4035 tonnes 
de fret en 1951, 1.303 tonnes en 19%; 


A Tamatave: 10.571 passagers en 1951, 17.913 en 1956; 3252 tonnes 
de fret en 1951, 950 tonnes en 1956. 


On ne dira jamais assez combien l'avion a transformé la vie des 
populations d'outre-mer, « L'avion à tout faire » est vraiment Ja 
révélation de ces dernières années. Les transports de denrées péris- 
sables (viande) ou de produits légers et cher (coton) sont devenus 
chose courante en Afrique, notamment au Tchad, en Haute-Volta, 
au Niger. Les petits avions passe-partout Broussard et Piper-Cub uti- 
lisent des terrains de fortune. Et on étudie très sérieusement le 
développement de la cargo-aviation à des prix compétitifs. 


L'avion apporte une aide considérable pour l'évacualion rapide 
des malades ou des blessés, le transport d'urgence du personnel 
sanitaire, les missions d'hygiène ou de prophylaxie, les opérations 
de salubrité. 


L'agriculture trouve en lui un instrument de travail pratique 
pour la défense contre les acridiens, les épandages de produits 
insecticides ou d'engrais, la lutte contre les incendies de forêts, la 
surveillance des pâturages et de la transhumance. 


ll n'est pas jusqu'aux travaux publics et aux mines qui ne béné- 
ficient de son intervention pour les tracés de voies de communi- 
cations diverses, les études hydrauliques, la cartographie, la géolo 
gie, la prospection minière et pétrolière par radar. 


Dans plusieurs de ces domaines, l'avion commence à être relay“ 
par l'hélicoptère qui prend une importance croissante et trouve dans 
l'outre-mer un champ d’application immédiat et très étendu. C'est 
un outil des plus précieux appelé à un grand avenir. Son utilisa- 
tion, qui pourtant se justifierait dans de nombreux domaines, se 
trouve encore trop médiocrement répandue. 


Que devrz être le prochain plan quadriennal (1958-1961) ? 


a) Eu matière d'infrastructure. 


La nouvelle orientation qui commence à se dessiner, et qui ne 
fera que s'accentuer, dans l'amélioration tant de la vitesse que du 
poids transporté par les nouveaux avions et notamment les quadri- 
réacteurs, nous fait un devoir de perfectionner les axes principaux 
de notre infrastructure et de l’adapter à l’exploitalion commerciale 
de l'aviation de transport qui entrera dans une phase nouvelle au 
début de 1960. 














C'est ainsi qu est bo le prévoi | meonagerne! 
lérodrormies apres qi Iuv] \t à te dati 1 ie Ir des \ X 
immatériels. Les efforts devront « ncentrer sur les aérodromes 
‘allongement des pistes exist es ou la cation de nouvt 
s'avèrent indispensabli 

En Afrique noire 

Dakar-Yoff, dont la nouvelle piste de 2.910 mètres a él Wine 1iC4 
en 1958: 

Douala, dont la nouvelle piste de 2.830 mètres à élé commence 


en 1%; 


Fort-Lamy, dont la pis le 2,300 mu s doit Cire ng 
(NW) nt es 

bidja lot pis le 2,200 l ] { | 
2..0h) mêôtres 

A Madagas 

Arivondmamo, do i biste de 2.40) métlres es! suffisante actu 
cine 

\ux Antilles 

Pointe-à Pitre, don 1 misle doit êlre allonge d'abord à 


1.770 mètres et prolongée ensuite jusqu'à 2.850 mètres 


Dans le Pacifique 
Noumméa-Tontouta, dont \ pis le 2.100) mètres a “té renfut 
e! sera prolongée jusqu'à 2.300 mètres ; 
— Papeele, où la nstruction d'une piste de 2.750 mètres d'al LE 
portée ensuite à 43.300 mètres, sera umenvée æn janvier 1959 


D'autre-part, à pariir de 1959, seront 
*“ompte du budget du ministre des 


ransports et du tourisme 


‘lassés aérodromes d'intérét 
travaux publics, des 


senéral (au 


En Afrique occidentale fran sé 

Lolonou, dont la piste sera portée de 1.500 mètres à LS) ne 

Ouagadougou, où la piste de 1.800 mètres restera en l’état 

Conakrx QUI, àäVer sa piste de NS) mètres es rodro > 
d'intérêt général depuis 1957 


francaise 


En Afrique équatoriak 
Suffisante 


iistallations d'escale 


Libreville, dont la piste de ZX) mètres est 
renforcée et entièrement bitummée les 
urmnéliorées ; 


ais sera 
seronl 


Fort-Archambault, dont la piste de NS00 mètres sera renforcé: 
Enfin, étant donné l'évolution économique de ceflaims centres 
africains, nous Souhaiterions qu'un effort spécial soit consenti en 
faveur des aérodromes suivants 

Painte-Noire : aménagement moderne des installations de l'aér 


port pour recevoir les longs courriers 


Port-Gentil : instruction d'un 


bloc technique ; 


bilumage de la isle el notlieul 


+ 


Conakry: il est urgent de mettre en exploitation la nouvelle aéi 
gare, la tour de contrôle déjà construite, en men temps que da 
hâter la réalisation d'un parking. 


Quant à l'aérodrome de Bangui, dont la piste est en latérile, ll 
est urgent d'en prévoir le bitumage en icme temps que laméni 
gement d'un nouveau bloc technique 


doit servir d'aérodrome de 


1.4) mètres est en cons 


Nous ajouterons qu'à Majunga, qui 
dégagement à Arivonimarno, une piste di 
tructiou. 


A Djibouti, la piste de 2.060 mètres, améliorée par les mabtaire 
devra être de nouveau consolidée 


Nous demandons en outre que la situation actuelle de Tl'aéro 
drome d'Agadès soit reconsidérée. Son intérêt reconnu, tant sur Île 
plan civil que militaire, nous amène à suggérer que Îles travaux 
publics et l'autorité militaire prennent à leur charge par moitié 
l'aménagement prévu et non encore réalisé par suile d'un manque 
d'entente entre les deux services intéressés 


Il faut donc équiper l'outre-mer le plus rapidement possible pour 
faire face aux besoins des longs-courriers du tvpe le plus récent, 
c'est-à-dire les quadriréacteurs, Mais on doit tenir compte du fait 
que les commandes passées par la France aux usines américaines 
Bœæing et Douglas ne seront satisfaites qu'au plus tôt en 1961-4961 
Par suite, pour ne pas imposer d'immobilisations stériles, c'est seu- 
lement pour cette époque-là qu'un cerlain nombre de terrains jalon 
nant les axes longs-courriers devront êlre aménagés selon les india 
tions données précédemment 


Pour les territoires qui ne seront pas touchés par de tels aména 
gements, il faudra tenir compte du fait de la substitution progres 
sive des Caravelle aux DC 4, aux DC 6 et aux Constellation com 
munément utilisés aujourd'hui, I est donc recommandé que Île 


troisième plan se préoccupe aussi de vérifier que les terrains terri- 
toriaux importants susceptibles d'accueillir ta Cararelle soient bien 
aménagés en fonction dé 


l'arrivée de cet appareil 
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b, En matière de construction. 


Parallèlement aux améliorations apportées à l'infrastructure, des 
efforts plus soutenus devront être consentis en faveur du matériel 
olant qui, non seulement, contribue à la modernisation de notre 
équipement aérien, mais constitue une source appréciable de devises 
en raison des commandes passées par l'étranger. 

C'est ainsi que doit être développée la construction par l'aéro- 
iautique francaise des tvpes de moyens courriers réacteurs qui Sur- 
‘lassent Ta production étrangère ou rivalisent aver elle. Nous. éva- 
juons ici évidemment la Caravelle que nos lignes aériennes vont 
nettre en exploitation au début de 1959. 

IH faut, d'autre part, encourager l'étude et la réalisation d'avions 
adaptés aux condtijens d'exploitation en région de brousse. Nous 
lernandons notamment que soit augmentée la cadence de sortie des 
BrousSard dont le besoin se fait de plus en plus sentir comme 

ivions à tout faire 

Enfin PFulilité de Fhélicoptère dans les pays d'outre-mer n'est 
lus à démontrer, H faut done, non seulement que la France en 
‘ugymente la construction, mais qu'elle se décide enfin à en doter 
rtains de nos territoires où ce matérjel S'avère absolument néres- 
saire, 

L'avion joue, en définitive, un rôle capital de développement. 
Partout où il passe, il crée des besoins nouveaux, intensifie Jes 
échanges, améliore le niveau de vie des régions qu'il dessert. 1 
institue lun des principaux facteurs d'évolution. L'infrastructure 
st déjà en grande partie en place; il reste à équiper les lignes 
d'appareils parfaitement adaptés aux diverses régions el d'un prix 
d'exploitation abordable. 

On peut affirmer, en conclusion, que les populations d'outre-mer 
ont trouvé dans Favion un instrument de progrès social et d'épa 
nouissement économique. 1 continuera à étre de plus en plus le 
ueilleur trait d'union entre la métropole et tous nos terrHoires 
mème les plus éloignés 
C'est dans ces conditions que votre commission du plan, de 
l'équipement et des commminications vous invite à adopter la pro- 


osition suivante 


PROPOSFFION 


L'Assemblée de Flnijon francaise, 


Considérant l'importance du développement des Haisons aérien 
nes dans le monde moderne et la nécessité pour les départements 
et les territoires d'outre-mer de la République française de se trou 
ver sur les grandes voies aériennes mondiales, 

Recomimande an Gouvernement les directives suivantes en Mma- 
ère d'équipement aéronautique pour l'établissement du prochain 
plan quadriennal 


lo Dans le cadre de l'infrastructure 

Création ou allongement de certaines pistes des départements 

territoires d'outre-mer, selon les normes internationales, afin de 

metitre en mesure, dès 1960, d'accueillir les long<s-courriers réa 
leurs des lignes mondiales ; 

Expansion et aménagement des aérodromes régionaux el Joan 
fin de dévelopner les liaisons internationales et intérieures: 
Egalement, dévelonpement et modernisation des installations 
nnexes: aide à la navigation, équipement de sécurité, méléore 
logie, bâtiments d'exploitation; 


do Hans le cadre de Ta construction 

Développement de la construction par Pindustrie aéronantiqu 
rancaise de moyvens-courriers réacteurs des types qui suretassent 
\ production étrangère où qui rivalisent avec elle: 

Encouragement à lFétude et à la réalisalion d'avions adaplés aux 
fférents pays d'outre-mer: 

Déveloupement d la construction et de Fotilisation des héh 


plore s 


ANNEXE N' 215 


(Session de 1957-1958. — Séance du 22 mai 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la proposition de résolution n° 213 (session 1957-1958) de MM. Ca- 
zelles, Begarra, André Bidet et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés, tendant à demander à l’Assemblée de 
l’Union française l'envoi d’une mission d’information afin de: 
1° déterminer les responsabilités des récents incidents qui se sont 
produits dans les territoires du Niger, Haute-Volta, Guinée, 
Soudan; 2° définir dans quelle mesure les dispositions ont été 
prises par les représentants de l'Etat afin d'assurer l'ordre public 
dans ces territoires, par M. Cazelles. 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé. 





ANNEXE N' 216 


(Session de 1953-1058. jre séance du 22 nai 1958. 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications <Sur la proposition de M. Louis Castex. 
conseiller de Union francaise, tendant à recommander au Gou- 
vernement des directives en matière de tourisme pour l'établisse- 
Inell du troisième plan quadriennal des départements et des ter- 
riloires d'outre-mer, par M. Louis Castex, conseiller de FUnion 
francaise 1). 


Mesdames, messieurs, Fexploitation des possibilités touristiques de 
l'ouire-imer francais est récente, contrairement à ee qui s'est passé 
dans la France métropolitaine. HN \ à à peine vingl-cing ans que 
l'on à vraiment commencé à <'en occuper. En 1939, les réalisations 
élalent insignifjantes. Ni lon évoquait déjà les « grandes cFasses 
d'Afrique », ‘par exemple, elles revéêlaient encore Faspeet d'un 
exploit Sportif. HV avail peu d'hôtels dans les villes, el leur eonfort 
Glait limité, que ce soit sur le continent africain où dans la grande 
ile malgache, L'équipement hôtelier était à peine amorcé en Afrique 
orientale francaise et, à Madagascar, on ne trouvait que de simples 
gites d'étapes en Afrique édualoriale francaise, pen de choses aux 
\ulilles, pratiquement rien dans nos autres possessions et, notarn- 
ment, dans relles du Pacifique. Telle était la situation au début de 
la dernière guerre. 

Depuis celle époque, il faut reconnaitre qu'il v a eu de réelles 
aiélioralons, Hées d'ailleurs au mouvement général d'expansion 
économique el sociale dû tant au développement considérable des 
mevens de communications, qu'à la modernisation et à l'élévation 
lu niveau de vie introduites où amplifiées par les plans d'équipe 
mer. 


L'équipement hôtelier et son financement 
dans le plan décennal (1947-1957). 


La participation des crédits publics destinés à Féquipement hot 
Her s'est réalisée sous forme d'aide à des entreprises privées (prêts. 
avances, participations au capital, soit au titre de la section 2éné 
rales du F. LL D. E. S.. soit surtout au titre des opéralions propres 
le la caisse centrale de la France d'ouire-mer., Les subventions des 
sections locales du EF. LE BP. E. NS. ont eu une importance moindre, 1 
faut noter, d'autre part, que le tourisme à bénéficié des crédits du 
leuxième plan (1953-4957; beaucoup plus que du premier (948-1955 

Fin 1956, les investissements pnblics $se repartissaicnt comme suit 
en anillions de francs métropolitains 

22) millions de participalions du FED.E.S. au capital de trois 
saciétés immobilières 

sociélé africaine immobilière et holelière (Hôtel de N'Goi 

société hôtelière de Bamako (Hôtel de Bamako 

socié'é hôtelière d'Afrique équatoriale francaise. 

223 inithons de subventions du F.LP.E.S. pour le financement de 
l'equigement hôtelier, cynégélique et touristique outre-mer: 

\frione orentale francaise: aménagement de la réserve natureile 
hi mont Nimba, des parcs nalionaux du Banco (Abidjan), du Niokola- 
Koba et du « W : 

Cameroun: aménagement de zones de chasse (région de Waz7a 
de la Bénoné et du Faro 

Afrique éqgualoriale francaise: construction d'hôtels (Bangasseit 
Fort-Cramvwel, Fort-Archambault, Moundou, Bangor, Fambari), anw- 
hasement de la plage de Pointe-Noire, développement du tonrisime 
evrhégélique ‘aménagement de pares el réserves, de circuits et di 
Came ements., 

1.120 millions de prêts de la caisse centrale de Ta France d'ou »- 
mer pour le financement de l'équipement hôtelier: 

Participation à la société des relais aériens 106 millions 

prêts pour la construction de 12 hôtels (dont 8 en Afrique occj- 
denutale française, 3 au Cameroun, { en Afrique équalorialé française, 
représentant 679 chambres dotées du confort moderne). 


Soit un total d'investissements publics de 2.165 millions. 


Les « Relais aériens 


Créée en août 1950, cette entreprise est gérée (à raison de 
19,75 p. 100 du capital chacune) par Air France el la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, Elle à surtout orienté son action vers 
l'Afrique noire, prenant le plus souvent en gérance des établisse 
ments existants, et en construisant parfois elle-même. 


Elle possède actuellement: un centre à Brazzaville (8 pavillons 
construits par l'Afrique équatoriale française, 32 chambres ét reslan- 
rant, à 8 kilomètres de l'aéroport de Maya-Maya), un hôtel (50 cham- 
bres) et un restaurant près de l'aéroport de Douala, un hôtel 
> chambres) et un restaurant près de l'aérodrome de Yaoundé, 
un hôtel (72 chambres) et un restaurant à Abidjan, un hôtel (2 pa- 
villons de 18 chambres) et un restaurant à l'aéroport de Niamey, le 
crand hôte! ultra moderne de N'Gor (123 chambres, construit pa 


t Voir: As<omblée de FUnion francaise. n° 209 (session 1957-1958 
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l'Afrique occidentale française, à 2 kilomètres de l'aéroport de 
Dakar-Yoff), l'hôtel du Montabo, à Cayenne (construit par la Guyane, 
0 chambres el un restaurant), Elle à en projet des réalisations 
iux Aulilles. 


Silualion actuelle de l'équigement hôtelier. 


En Afrique occidentale française, on compte quelques hôtels dé 
Xe : l'hôtel de N'Gor, la Croix du Sud et lAir-Hôtel à Dakar, l'hôtel 
de France à Conakry, i’hôtel du Parc et les Relais aériens à Abidjan, 
e Grand Hôtel à Bamako. Le Sénégal, la Guinée et la Côte d'Ivoire 
sont 1es mieux pourvus en moyens d'hébergement. Le Soudan et le 
Niger le sont un peu moins (cependant les Relais aériens construi- 
ent un hôtel au bord du Niger, à Niamey}, Quant au Dahomey, 
à la Haute-Volla, très mal pourvus, il est nécessaire, pour x 
ivoriser le lourisme de mettre en valeur le campement de chasse 
le Porga, silué à la frontière entre les deux territoires, et il paraît 
pporlun d'envisager dans un bref délai la construction d'un pont 
éfinitif sur la Pendijari pour mieux desservir, au profit des touristes, 
le pare national du W. 
En Afrique équatoriale francais Brazzaville possède deux hôtels di 
IXé le Grand Hôtel etles Relais aériens, Pofate-Noire à deux étab 
ments très confortables: lhôtel du Mavombe et le Vielorv Pala 
Bangui à également un hôtel de luxe: le Rock-Hôtel. On nm peul 
dire autant de Fort-Lamy, de Libreville ‘à l'exception de quelques 
“ingalows sur le bord de la plage), et des autres jocalités des 
FM jualre territoires, Cependant un effort est en cours pour améliorer 
Tchad, où la question de la construction d'un hôtel moderne à 
Fort-Lamy est toujours en suspens, 
\u Cameroun, plusieurs hôtels modernes ont élé construits au 
uirs de ces dernières années: les Relais aériens, les 
Akwa Palace à Douala, Relais aériens et Terminus-Hôtel à 
\aoundé, Relais de N'Kongsanba. I existe au total 6 hôtels modernes 
eur 23 au Cameroun. Un réel effort doit être nolé danse territoire, 
fficacement encouragé par lPadministration 


Cocoltiers 


On ne peut en dire autant du Togo, où l'hôtellerie €esf (très mé- 

icre 

Madagascar est relativement bien pourvu: plusieurs hôtels mo- 
lernes à Tananarive, un à Ampefy, un à Tamalave, un à Fiana- 

itsoa, La province de Tananarive est la mieux dotée, celles de 
Majunga et de Tuléar laissent beaucoup à désirer. Un effort d« 
Hodernisation demande à être fait, el lon devra notamment équiper 
convenablement Ta station {hermale ef elimatique d’Antsirabé qui 
<crait susceptible d'accueillir et d'attirer touristes et curistes venns 
le l'Afrique du Sud, du Mozambique et de l'île Maurice. 

En Nouvelle-Cajédonie, l'hôtel de l’Anse Vala à Nouméa repré- 
sente une belle réalisation. 

On ne peut par contre, se déclarer aussi satisfait de Tahiti, où 
tout est à reprendre en matière de tourisme, sur le plan de lorgani- 
ation comme sur celui de l'équipement hôtelier. Les hôtels, quoique 
niméliorés, y sont nettement insuffisants aussi bien en qualité qu'en 
quantité. I faut dans ce territoire faire un sérieux effort si l’on veut 
que le futur aérodrome amène de nombreux visiteurs et que les 
merveilles naturelles des îles soient exploitées comme il se doit, La 
construction d’un hôtel de grand confort est envisagée aux environs 
de Papeete, avec une majorité de capitaux privés français. 

Ea Somalie, quatre hôtels modestes se situent à Djibouti. 

Aux Comores, l'équipement hôtelier est inexistant el pourtant 

iles sont fort belles, 

Aux Aultilles, if nv à pas eu, ni de la part de Fadministration 
ni de la part du secteur privé, de véritable politique touristique. Les 
ies francaises ont un relard considérable <ur le reste des Caraïbes 

\ Ja Martinique, seule l'initiative privée s'est manifestée: encore 
esi-ce de facon noltoirement insuffisante, Les trois hôtels de Fort- 
de-France manquent à la fois de capacité et de modernisme. Ti n+% 
a pratiquement rien dans les autres localilés de File. 

\ la Guadeloupe, un seul hôtel es! digne de ce nom: le Diligenti, 
\ Pointe-à-Pitre; cependant il a besoin d’être modernisé: nons 
pouvons regretter à ce sujet qu'il n'ait jamais recu, sous une forme 
quelconque, la plus petile aide des pouvoirs publics, 

Dans les deux Antilles, la construction d'hôtels de 1vpe améri 
in s'impose à bref délai, avec des capilaux privés el l'aide de 
l'Etat, sinon avee des capilaux étrangers. 

A la Réunion, rien n'a été fait. I est urgent de doter Saint-Denis 
til n'v a même pas un hôtel convenable, d’un équipement pont 


j} 1 …! £ £ 
à moins normal et d'améliorer Cilaos, station thermale el clima- 
4 ique 

A la Guyane, par contre, un hôtel à été installé avec des crédits 
F.ID.E.S. C'est une des rares réalisations touristiques du plan ? 


| Il s'agit de l'hôtel du Montabo, à ‘avenne, qui à coûlé 120 millions, 

nais dont les installations sanitaires sont néanmoins insuffisantes, 

où l'on a aussi oublié d'aménager une piscine. La conséquence en 

14 est que Jes touristes américains bondent cet hôtel, qui aurail en 
plus de suecès dans nos Antilles. 


Il L'organisation et la propagande touristique. 


Elle a été confiée à FOffice nalional du tourisme de la Franve 
d'outre-mer, créé en janvier 1955 sous le nom d'AN.T.O.M \sso 
ialion nationale pour le développement du tourisme dans les lei 
riloires francais d'outre-mer , organisme para-administrafif fonction 
nant sous le régime de Ja loi du f® juillet 1994 et moprenant des 


yrésentants de Fadministration et 4 entreprises privées de fa 
France d'outre-mer. Son budget est alimenté par des <nbventions 
de FEltat et des territoires d'outre-mer et des cotisations des Ihé 


rents du secteur privé 
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ANNEXE N' 217 


ar 1957-1958 - {re séance du 22 mai 195$. 

PROPOSITION tendant à recommander au Gouvernement des direc- 
Lives en malicre d'enseignement jour l'établissement du troisième 
plan quadriennal des territoires d'outre-mer, présentée par 
Mine Malroux, conseiller de FUgion française, — (Renvoyée à la 
Cotnmission des affaires culturelles et des civilisations d'ouire-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, votre Assernblée, par sa résolution n° 6 en 
dale du 23% octobre 1956, à désigné une mission d'information char- 
gée de recueillir les résultats du premier plan décennal auprès des 
autorttés et organismes compétents. 

Celle mission a bien voulu me charger d'élaborer le rapport du 
Enseignement »; elle la discuté au cours de ses 


croupve de travail 
US et approuvé 


réunions des 22 mnars, 17 mai, 7 juin et 5 juillet 
au cours de celle dernière séance, 

Ce document a été intégré dans le tome premier du rapport de 
la mission d'information, déposé sur le bureau de votre Assemblée 
le 25 juillet 1957. 

Or, il est apparu à un certain nombre de nos collègues qu'en 
plus de la communication du rapport de Ja mission d'information 
faite par M. le président de notre Assemblée au Gouvernement, un 
débat pourrait opportunément s'établir dans notre hémicycle sur 
les conclusions de mon rapport. 

C'est dans cet esprit qu’en vous priant de bien vouloir vous repor- 
au rapport de la mission d'information n° 433 du 25 juillet 1957, 


ter 
j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de FUÜnion francaise 


la nécessité d'améliorer la formation culturelle des 


Considérant 
de la réalisation d'une véritable 


pewpulations d'outre-mer en vue 
communauté de langue francaise, 
Invite le Gouvernement à tenir compte des recommandations sui- 


Vantes dans la préparation du prochain plan quadriennal des ter- 


ritoires d'outre-mer 
Ausimenter sensiblement le pourcentage des crédits F. 1 D, E. 

destinés à l'équipement culturel: 

particulière au développement de lensei- 


Aecorder une attention 
la scolarisation du plus 


cheiment du premier degré afin de hâter 


crand nombre possible d'enfants outre-mer; 


un meilleur équilitre de l'équipement scolaire entre Îles 


Assurer 
entre la brousse et les villes, 


différents territoires, d'une part, el 
d'autre part; 
les autorités territoriales à développer la scolarisa- 


Encourager 
très en retard dans certaines régions; 


tion des filles, 
Donner les moyens d'accroître les centres de formation d'ensei- 
Chants: 
Maintenir autant que possible une coordination enire les ensei- 
chements publie et privé pour éviter les doubles emplois: 
Favoriser le développement des activités sportives et la créalion 
de centres d'éducation physique ; 
ncourager l'installation de foyers culturels et l'expansion de 
l'éducation de base. 


ANNEXE N' 218 


Session de 1957-4958, — Séance du 29 mai 195$. 


BAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l’agri- 
culture. de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la 
proposition de M. Lhuillier, conseiller de l'Union française, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures susceptibles de 
favoriser l'équipement agricole et la diffusion de moyens de cul- 
ture mécaniques dans les territoires d'outre-mer et recommandant, 
à cel ellet, la création d'un fonds d'équipement et de mécanisation 
agricoles à l'échelon du ministère de la France d'outre-mer, par 
M. Lhuillier, conseiller de l'Union française (1). 

Mesdames, messieurs, informée par le rapporteur de la commission 
du plan, saisie pour avis, du nouveau texte proposé, votre €commis- 
sion de l’agriculture a retenu l'objection formulée quant à la création 
d'un fonds spécial pour les actions d'équipement et de mécanisation 


agricoles. 





L Voir: Assemblée de l'Union française nos 93, 209 (session 1957- 


UN, 





Let organisme aurait pu créer une équivoque sur les dispositions 
de là loi-cadre reconnaissant aux territoires une libre décision sur la 
nature des opérations inscrites à Jeur plan. Aussi, modifiant la 
recommandation de la proposilion initiale, votre commission de 
l'agriculture s'est ralliée à la création d'un comité technique spé- 
cialisé fonctionnant dans le cadre du F, EL D. E. $. C'est à ce comité 
qu'il reviendrait d'examiner les plans proposés par les territoires, de 
donner son avis technique et d'en suivre le développement. Sa spé- 
cialisation el son information devant apporter à cette action de 
grande envergure lobjectivité, la clairvoyance et la pérennité qui 
sont indispensables pour la conduire à bonne fin. La coordinatign 
souhaitable entre les demandes des territoires et l’industrie métro- 
politaine pourrait être réalisée sous une forme efficace et dynamique 
en prévoyant au sein du comité la présence de quelques-uns de ses 
représentants, 

Enfin, pour permettre à ce comité d'éclairer les territoires sur les 
matériels divers auxquels ils peuvent s'adresser et sur les techniques 
les plus appropriées, votre commission de l’agriculture a estimé que 
ce comité devrait disposer de moyens assez substantiels pour répondre 
aux demandes d'information et faire procéder aux études qu'il juge- 
rait utiles, 

Le nouveau texte de cette proposition inclut également le souci 
de la commission du plan de voir retenir par les territoires et au titre 
des actions d’« économie rurale » un minimum de 30 p. 100 du total 
des crédits sollicités à la section d'outre-mer du F. I. D. E.S. 

Ainsi est-ce compte tenu des modifications apportées au texte 
de la proposition paw la commission du plan, que notre commission 
de lagricullure donne un avis favorable à la proposition rédigée 
comme suit: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de FUnion française : 

Considérant l'impérieuse nécessité de promouvoir la production 
agricole dans les territoires d'outre-mer et principalement dans les 
zones soudanienne et sahélienne économiquement désavantagées ; 

Considérant qu'une aide mécanique appropriée à la nature des 
sols est susceptible d'accroître la production et le revenu familial, 
sous réserve d'une intervention judicieuse. 


Invite le Gouvernement: 

jo A prendre les mesures susceptibles de favoriser l'équipement 
agricole et la diffusion de moyens de cullure mécaniques dans les 
territoires d'outre-mer ; 

20 A recommander aux autorités territoriales chargées d'élaborer 
les propositions des plans de prévoir dans ce but un minimum de 
30 p. 100 des sections d'outre-mer du F. IL D. E. S. pour la réalisation 
d'équipement ruraux, les actions d'encadrement agricole et l’aide 
au paysannat, un comple spécial étant tenu pour les dépenses d’équi- 
pement et de mécanisation agricoles ; 
jo A créer un comité technique spécialisé chargé d'examiner les 
plans proposés au F. EL D. E. $S. par les territoires et de faire en fin 
d'exercice un rapport d'ensemble sur l'utilisation des crédits ouverts 
pour les opérations d'équipement et de mécanisation ; 
4° A inviter le comité directeur du F. LL D. E. $S. à ouvrir un 
crédit sur la section générale permettant au comité spécialisé de 
répondre aux demandes d'information et d'éludes technique faites 
par les terriloires. 
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ANNEXE N' 219 


(Session de 1957-1958. — Séance du 29 mai 1958.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l’équipement 
et des communications sur la proposition n° 93 (session 1957-1958) 
de M. Lhuillier, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures susceptibles de favoriser l'équipement agricole et la 
diffusion de moyens de culture mécaniques dans les territoires 
d’outre-mer et recommandant, à cet effet, la création d’un fonds 
d'équipement et de mécanisation agricoles à l'échelon du minis- 
tère de la France d'outre-mer, par M. Dede. 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N' 220 


(Session de 1957-1958. — Séance du 29 mai 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition de M. Junillon (n° 103, année 1954) tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer sur le bureau de l’Assemblée 
nationale un projet de loi portant organisation d'une union fran- 
çaise de radiodiffusion et de télévision, par M. Junillon. 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé. 
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ANNEXE N' 221 


(Session de 1957-1958. — Séance du 29 mai 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation sur la 
proposition de loi transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale portant création d'un bureau central de l'assistance 
technique pour les pays indépendants ou autonomes recevant 
une aide financière de la France (n° 56, session 1957-1958), par 
M. Junillon. 


Nora. — Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N' 222 


(Session de 1957-1958. — Séance du 29 mai 1958.) 


APPORT fait au nom de la commission de la législation sur la 
proposition de loi transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale portant institution d'un cadre d'assistance technique 
(n° 57, session 1957-1958), par M. Junillon. 


NoTa. — Ce document n’a pas été imprimé. 


ANNEXE N° 223 


Session de 1957-1958. — Séance du 29 mai 195% 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de législa 
tion, de la justice, des affaires administratives et domaniales à la 


suite de la mission effectuée en ‘Afrique occidentale française sut 


1° la fonction publique; 2° l'organisation de l'état civil, par 

MM. Troisgros el Ribéra, conseillers de l'Union française (1 

Mesdames, messieurs, notre Assemblée a voté, en date du 31 mai 
156, une résolution invitant Ja commission de la législation et de la 
justice à envoyer une mission dans l’ensemble des territoires 
d'outre-mer pour y étudier les problèmes relatifs à i’état civil, li 


fonction publique, l’organisation judiciaire, le régime pénitentiaire, 
la protection de la femme et de l'enfant, la réforme des conventions 
administratives, 

Le présent rapport qui résume les observations faites au cours de 
notre mission en A. O. F. est limité à deux objets bien précis: 


l’organisation de la fonction pubiique ; 


— J'organisation de l'état civil. 


Fonction publique en Afrique occidentale française. 
IL. 


SITUATION ACTUBLLE 


Le fran 


{dise 


personnel administratif en service en Afrique occidentale 
subdivise en deux grandes catégories: 


du de 


se 


fonctionnaires relevant statut la fonction publique 


proprement dite ; 
— es contractuels, auxiliaires et journaliers, qui sont régis par 
ode du travail outre-mer et les textes pris pour son application. 


fl 
LES 


| 


C 


— Les fonctionnaires. 


Is sont répartis dans trois grandes séries de cadres: 


- les Cadres généraux; 
les cadres supérieurs; 


les cadres locaux. 
lo Les cadres généraux (effectifs: 4.500 dont 1.000 Africains 
Is sont régis et gérés par le ministre de la France d'outre-mer 


IIS eomprennent des corps de fonctionnaires en principe recrutés au 
veau de la licence, et ont vocation pour servir dans tous jes terri 
res et groupes de territoires relevant du ministère de la France 


l'outre-mer. 
a) Sur le plan statutaire. 
fonctionnaires des cadres généraux sont des fonctionnaires 
Ils relèvent donc de ia loi du 19% actobre 1936 dont un décret 
lu 27 octobre 1950 a fixé Les conditions d'application en ce qui les 
)hcerILe, 


Les 


Etat. 





{ { \ s 


{session 


lembre 


francaise, no 


de 1956-1957): 9 session «€ 


l'Union 


session) 


\ssemblée de 


317 


O1F : 
1955-1956) 
1957). 








Les statuts particuliers des différents rh mnposant les cadn 
généraux sont élaborés par ninistre de la France d'outre-mer q 
procède également aux nominations « iUuxX avancerments, détient 
pouvo iscipunäire el pre DERET es s ä i 1 titt 

b), Régime de mu tion 

Il est fixé par dé t du m st F1 ‘ itre-nu 

Les soldes de base sont déterminées par la grille fixant les trail 
inents 1 | ire = l ica'dles aux fol flo es lil po itauins Li 
fonct aires dk cadres généraux bénéficient en outre d'indem 
hités propres à exercice de à fonctio publique: ‘utre-1nel 
Lamine Gueve du 30 juin 1450. 

Le gi prestations familiale 6 miné par | 
mêmes textes, Ceux prévoient une réglementation elabiie 
re lu haut-commissaire qui doit « en principe, unique pou 
es fon mnnaires de tous les cadres, quelle que soit leur origine. 1 

ji du ‘) in 1950 « pt ida pDrévi qui [o ) üres pi 
venant l'un territoir ou Is auraient vocation à bénéf er d' 
égime plus favorable recevront, à Utre personnel, les avantages de 
{ regie 

F1 cation lt ette ls fo lionna | il € 
métropol ir résid bit e- bénéficient 1 d le 1 
lame Il ropolit [ LA vs Del velil prestations d 
régime local, dont s taux Sont inférie S 

Somme toute, le régime de rémunératio st ement jider 
uique pol les for } il quelle qq sont 11 4! à ! Xev] 
lion seulement des allocations familiales 

20 Les cadres supérieurs (effectifs 8.000, dont 6.200 Africa 

| mmprennent les corps de fonctionnaires recrutés au niveau du 
brevet élémentaire « lu baccalauréat et ont vocation pour serx 
la! & totis le { 1 l'1'1 111 francaic | nt rég ( 
gere par le haut DEFEETE sous Té ve de L'approl Hion muni 
térielle 

a) Sur le plan tutaire 

Is ont un statut général (arrêté général ne 30 du 1% janvier 

1992) qui démarque, dans la plupart de ses dispositions, la loi 


Les statuts particuliers dé es cadres sont également élaborés 
par arrètés généraux. Hs ont tous été refondus entre 1953 et 1956 
pour les mettre en harmonie avec les nouvelles règles de la fonction 
publique. 

b) Le régime de rémunératjon 

Il comprend 

Le traitement de base, déterminé par une grille diciaire décal 
quée sur celle des cadres généraux (donc sur la grille métropo 
hitaine); 

Le complément spécial, l'indemnité d’éloignement et les presta 
tions familiales, dont le régime, fixé par arrêtés généraux, est 
cependant identique à celui des cadres gCneraux, 

Le régime indemnitaire général ou spécial à eerlains Cas. 

30 Les cadres locaux 30.000), tous Africains 

IL comprend les corps de fonctionnaires recrutés à un niveau 

inférieur au brevet élémentaire ($S, A. P., C. E. P. ou au-dessous 


1946 portant statut général de 


la fonction publique en métropol 


qui ont vocation pour servir dans les territoires dont ils dépendent 


Ils sont régis et gérés par le gouverneur, chef de territoire, sous 
réserve de l'approbation du haut commissaire, sauf en ce qui 
concerne la rémunéralion. 
a) Sur le plan stalutaire 
Môme statut général que les fonctionnaires des cadres supérieur 
Statuts particuliers élaborés par arrêtés locaux. 
b) Règle de rémunération 

Même régime que les cadres supérieur donc fixé par le haut 
COIDISSAITt 

Il faut signaler toutefois que la grille indiciaire, qui est commune 
aux cadres supérieurs el aux cadres locaux, n’est plus pour Îles 
bas indices (emplois de niveau inférieur au C. E., P.) alignée sut 
la grille métropolitaine. Les rémunérations sont, pour ces indices 
fondées sur le minimum vital local 

Les agents des cadres locaux peuvent accéder aux cadres supé 
rieurs par concours professionnels 

En conclusion, on constate que, malgré une déconcentration 
ipparente, le régime applicable à l’ensemble dt res d'Afrique 
occidentale française est étroitement aligné sur le régime de 1a 
fonction publique métropolitaine 

1E gent clevant du le du travaul 

Contratrement à Ja ituation existant er métropole, tou le 
employés el agents di idministration en service « Afrique où 
dentale française qui n'ont pas la qualité de fonctionnaires (contra 
tuels, auxiliaires jour le] re l« t cu la loi lu 15 décermbrt 
1992 instituant un code du travail outre-mer en application di 
l'article fer de cette 1! 

Le Lu nplique la SUon 1e t perso ef, u t conditions 
d'emploi int donc t pat leuislate r el ] l est néri 
saire d'appliquer t Liementation particuHere ji positions 
lu code étant difficile Pile ( Û \ fonction 
puprque 
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contractuel (2,900 agents). 
out actuellement une règle transiloire dont certaines dispost- 
ns sont cmpruntées au code du travail et d'autres à la fonction 
publique 
be QEEL | Houvellt conventions collectives fédérales, actuel 
ciment en cours de discussion, auront été signées, un régime défi 
ilif sera adopté pour 1é< contractuels (statut spécial où conventioy 
ileetive particulière 


20 Les auxiliaires 12,000 agents, l'effectif avant augmenté par 
ite de intégration dans le <latut des auxiliaires d'agents primi- 
einent journaliers 

Bénéficient d'un statut particulier, fixé pour les auxiliaires du 
ouvernerment général par le haut cormimissaire el pour Les auxiliaires 
les lerriloires par les gouverneurs (ies statuts des terriloires sont 
troitement alignés sur celui du gouvernement général, sauf en 


ét: 
ce qui concerne des rémunérations 
Les feuilles de salaires des auxiliaires sont fondées sur les taux 
le rémunération des conventions collectives, Ces agents perçol 
prestations familiales du secteur privé, 
uxiliaires peuvent entrer dans es cadres de fonctionnair 
; 


té lo 
VUE ICS 


L« 


ils irofessiontit 


1 
par com Il PI 


se Les journaliers 
n'ont aucun autre slalul que le régime découlant du code du 
réiqunérés sur la base des conventions coflecUives el 
es prestalions familiales du secteur privé 


Il SITUATION NOUVELLI 


lispositions de l'article 3 de la loi-cadre.! 


La loi du 2% juin 1956 à prévu en son article 3% qu'il serait pro 
édé à une réforme des services publics dans les territoires d'outre- 


( 
inier dalhs un d 


ible but: 

D'une part, faciliter Faccès du fonclüionnaire d'origine locale 
lous les échelons de la hiérarchie ; 

D'autre part, inslituer une réglementation autonome de la fon 
Uon publique outre-mer en ce qui concerne les services terriloriaux. 


\insi se lrouvenl posées deux séries de problèmes 

Problèmes politiques africanisation des cadre; 

Problèmes techniques d'ordre principalement financier: modifica 
lon de la réglementation de Ia fonction publique outre-mei 


Problemes techniques el financiers 

On coruprendra facilement limportance que ceux-ci peuvent revé 
ir en exarminant l'importance des dépenses de personnel dans be: 
différents budgets de la fédération. À l'exception de la Côte d'Ivoire, 
tous les lerriloires consacrent la quasi-totalité de leurs ressources 
ressources propres €él subvention du budget général) aux dépense- 
de fonctionnement des services, Parmi ces dernières, les dépenses 
le malériel sont elles-méimes réduites à un minimum à peu près 
heompressible, Le personnel absorbe une part chaque année plus 
crande da disponibiités financières. 

ll est inutile de préciser que dans ces conditions toute politique 
inconsidérée en matière de fonction publique, qui se traduirail 
par une augmentation nouvelle et importante des rémunérations 
les fonctionnaires et agents des administrations locales, déséqui- 
ibrerail vVraisemblablerment définitivement ies budgets des territoires 
béséquilibre qui se traduirail iminanquablement par une demande 
de subvention à la métropole. 


Pour établir un régime nouveau de la fonction publique locaie, 
faut au préalable prendre conscience des difficultés auxquelles 

celui-ci va se heurter: 

bu fail de la situation actuelle, dont il va héritcr: 

bu fait des nouvelles institutions 


Difficultés résultant de Ja situation actuelle 
Le principe de base du régime actuel est l'alignement des rému 
hérations des fonctionnaires locaux sur celles des fonctionnaires 
métropolitains {voir note sur l'organisation actuelle du régime de 
rémunération). Il est responsable de la situation budgétaire signa- 
de plus haut el a pour conséquence de rendre automatiquement 
applicabie en Afrique occidentale française toutes les augmenta 
lions de <olde intervenant en faveur des fonctionnaires en métro 
ole, inèéme si les budgets locaux ne sont pas en mesure de sup 

supplementaires qui en résultent. 
ces conséquences financières, le principe de l'aligne 
un grave inconvénient: cel d'avoir établi en Afrique 
les rémunérations du secteur publie et celles du 
privé, Le fonctionnaires forment une caste privilégiée, 
ussant loin derrière eux les salariés régis par le code du travail. 
Quant aux paysans, leur situation ne peut être comparée à celle 
lu fonchionnaire dont la sokie mensuelle est en moyenne égale au 
revenu annuel du paysan el représente pour beaucoup le double ou 
| ce dernier 


\orter es lépensi ù 


fonctionnaires ne renonceront pas facile 
qu'ils détiennent du régime actuel. Hs sont 
S au principe de la rupture de Falignement sur la 
posé dans la loi-cadre, Hs ne veulent pas admet 
comme le leur n'a pas les moyens de rému 

{ nee nt tropolitaine 





Or, les fonctionnaires africains sont très fortement organisés au 
ein d'organisatigns syndicales, Créés depuis dix ans, avant acquis 
au cours des luites qu'ils ont menées ces dernières années une 
technique incontestable de lagitation, possédant des cadres qui ont 
été formés eh Europe dans les écoles de cadres des centrales métro 
politaines et derrière le rideau de fer pour ceux de là €. G. T. K. 
qui est majorilaire les syndicats sont suffisamment forts pour 
imposer leurs points de vue en recourant, le cas échéant, à des 
grèves qui paralvsent les services publics, Les nouvelles institutions 
politiques, assemblées territoriales et conseils de gouvernement, de 
vront compter avec les <vndicats lors de Félaboralion du nouveau 
‘gime de la fonction publique et elles auront affaire à forte partie. 
En effet, non seulement les syndicats n'admetlent® pas que le réginu 
actuel soit excessif et trop coûteux pour le pays, mais ils comptent 
hien profiter de l'institution d'une fonction publique autonome pour 
obtenir que celles de leurs revendications qui n'ont pas encore él 
satisfaites Le <ojent dans te nouveau régime. Or, il ne s'agit de rie! 
FOIS it 


les prestations familiales 

sécurité sociale 
lurafication du cor (WE aux de qualre dixièmes 
tous | 
ur inérale des 6 es indiciaires (4 compris 
elles qui sont dé. alignée corps homologues imétropoli 


) cadres: 


Il 
1 


tains 
la Litularisalton 4 (RLE , agents temporaires contractuels 
inxilidires 
une augmentation  jhuaportante des effectifs pour  améfhoarer 
la péréquation et ouvrir des débouchés plus larges aux fonctionnai 
res des biérarchies subalternes: 


et journaliers), sans concours ni examen: 


extension systématique en A. 0, F. de toutes les indemnités 
existant en tuétropole qui ne sont pas encore appliquées 8n A, 0, F: 
et aux mmémes faux qu'en métropole, 


Si l'on veut bien se rappeler que les dépenses de personnel ont 
déjà atteint un niveau que l’on doit considérer comme excessif, on 
réalisera facilement les conséquences financières de telles exigences 
Les nouvelles institutions financières et administratives auront-elles 
la possibilité de résister à la pression qui sera ainsi exercée sut 


elles? 
b: Difficullés devant résuller des nouvelles institutions 


Aux lerimes de< deux derniers alinéas de l'article 3% de Ja loi-cadre 

le statut général des agents des services territoriaux est délter- 
miné par arrèté du chef de territoire en conseil de gouvernement, 
<ur délibération de l'assemblée terriloriale. 


Les statuts particuliers des différents cadres d'agents de ces 
services, les modalilés et taux de leur rémunération, le régime des 
congés el avantages sociaux sont déterminés par arrèlé du chef de 
territoire, en conseil de gouvernement, après avis de l'assemblée 
territoriale 


Tous pouvoirs sont dope donnés en matière statutaire et de règle 
mentalion des rémunérations aux assemblées territoriales et aux 
conseils de gouvernement (qui comprennent une majorité des mem 
bres élus par les assemblées), c'est-à-dire à des institutions locales 
d'ordre politique, L'administration qui dans le régime actuel détient 
seule ces pouvoirs (les assemblées territoriales sont, aux termes du 
décret de 1946 el de la loi de 1947, incompétentes en matière de 
fonction publique: et les conseils de gouvernement n'existent pas 
perdra done loutes ses attributions en ce domaine, et ne pourra 
plus jouer que le rôle d2 conseiller. 


Ce nouvel état de choses est souhaitable, et c'est à juste titi 
qu'il a été institué par la loi-cadre. 


Le développement de l'Afrique occidentale française se heurt: 
actuellement dans tous les domaines, et en particulier dans celui de 
la fonction publique, à des obstacles financiers qui résultent du 
inanque de ressources naturelles. Les Africains ont naturellement 
tendance à penser que ces difficultés sont plus ou moins imaginai- 
res, et qu'elles ont pour principale cause une politique d’obstruction 
systématique faile par l'administration qui s’opposerait par tous les 
moyens à l'essor du pays et le maintiendrait de propos délibéré 
dans un état de sous-développement pour pouvoir justifier sa pré- 
sence. 


I est donc nécessaire de leur laisser maintenant le pouvoir, mais 
aussi la responsabilité de gérer entièrement leurs budgets, en parti- 
culier en matière de fonction publique, afin qu'ils réalisent les pro- 
blèmes que pose la fixation des rémunérations des fonctionnaires 
et agents des administrations locales, 

Il est souhaitable que ce soient maintenant les hommes politiques 
lacaux qui aient à débattre avec les syndicats de leurs revendica- 
tops. 

Comme bn a essayé de l'indiquer dans un paragraphe précédent, 
les revendications actuelles des organisations syndicales reflètent des 
prétentions très importantes, Elles seront dès le début présentées 
aux nouveaux responsables avec une insistance particulière, car les 
fonctionnaires, de même que tous les Africains en général, atten- 
dent des réformes qui doivent intervenir la solution de tous leurs 
problèmes et la satisfaction de toutes leurs revendications. Is pen- 
sent qu'à partir du moment où celles-ci seront présentées à des Afri- 
cains, elles recevront obligatoirement un accueil favorable. 

Par ailleurs, il est certain que les premiers conseils de gouverne- 
ment ou les membres des assemblées qui auront & traiter ces ques- 
lions pour la première fois auront le désir de leur trouver les solu- 
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tions les plus favorables, pour marquer leur prise de pouvoir. Enfin, 
il ne faut pas oublier que les fonctionnaires forment actuellement 

a classe la plus agissante et la plus influente en Afrique occidentale 
‘TanÇçaise. 

Il est donc certain que les gouvelles institutions auront à résoudre 
jans le domaine de la fonelion publique des problèmes difficiles, 
présentés de manière pressante par kes syndicats bien organÿsés, et 
villes se trouveront dans une position délicate pour résister aux pres- 
sions qui ne manqueront pas de s'exercer sur elles 

L'organisation de la fonction publique, telle qu'elle est prévm 

ir la loi-cadre, présente un autre danger: celui d'une territoriali- 
sation excessive. La loi dispose en effet que dans chaque territoire 

ine fonction prolique autonome régissant les fonctionnaires des eer- 
ives territoriaux sera mise en place par les autorités locales : assem 
blée et conseil de gouvernement. Or, dans le régime présent, tous 
es fonctionnaires de la fédération bénéficient du même elalut et du 

méme régime de rémunération. On peut donc craindre que Si, à 

ivenir, chaque territoire est entièrement libre de fixer les rému 
nérations de ces personnels comme il l'entend, les terriloires riches 

ôte d'Ivoire et Sénégal auront tendance à accorder à leurs agents 
in régime plus favorable correspondant ‘à leurs moyens financiers, 
wettant par là-même les territoires pauvres en difficultés. Car les 
netionnaires de ces derniers, faisant élat de la parité existant 
vant la réforme, demanderont à bénéficier des mêmes augmenta 
ions, créant ainsi des difficultés politiqués ou financières, suivant 
ju'il leur aura été donné satisfaction ou non. 

be l'exposé qui précède, il résulte qu'un certain nombre de mesu- 
res s'imposent, non pas pour limiter kes pouvoirs que la loi attribue 
aux nouvelles institutions locales, mais pour donner au contraire à 

elles-ci les moyens de mener une politique raisonnable et de résis- 
ter, dans l'intérêt du territoire dont elles ont la responsabilité, aux 
pressions et aux revendications. 

Dans ce but, deux clauses devraient être inscriles dans les décrets 
l'application de la loicadre concernant la fonction publique : 

io 11 devrait ètre prévu que le< rémunérations de base allouées 
«ux fonctionnaires des cadres terriloriaux, de même que leur elas 
sement, ne sauraient en aucun €as être supérieurs à ceux des fonc- 
lionnaires métropolitains appartenant à des corps homologues (r'est 
à-dire de même niveau de recrutement 

Actuellement, tous les fonctionnaires d'Afrique occidentale fran- 
aise (cadres locaux et supérieurs) appartenant à des cadres recru- 
tant au niveau du certificat d’études ou à un niveau supérieur (bre- 
et élémentaire, baccalauréat, licence) sont déjà, comme nous 
l'avons vu, etrictement alignés sur leurs homologues métropolitains 
en ce qui concerne leur classement indiciaire et leurs soldes de 
base. (Seuls les fonctionnaires tout à fait subalternes: agents de 
police, gardes des domaines, des eaux et forêts, gardes territoriaux, 
facteurs, etc. recrutés à un niveau inférieur au certificat d'études, 
bénéficient de rémunérations calculées localement et inférieures à 
celles de leurs homologues métropolitains). L'introduction dans le 
décret de la clause précitée permettrait donc aux nouvelles institu 
tions de rejeter toutes les revendications qui seraient présentées 
ar les fonctionnaires déjà alignés sur la métropole et qui deman- 
deraient un surclassement. 

Pe {elles revendications ne sont pas de simples vues de l'espril 
car les organisations syndicales en préparent dès maintenant un 
certain nombre qu'elles s'apprêtent à présenter aux assemblées el 
uuix conseils de gouvernement dès que ceux-ci auront reçu les pou- 
vairs de décision en maïière de fonction publiqte. Si l'alignement 
ictuel sur la métropole apparaît déjà comme inopportun dans un 
jays aussi pauvre que l'Afrique occidentale française, il va sans dire 
que celle-ci ne saurait payer ses fonctionnaires plus que la métro 


pole sans que ron atteigne au comble de l’absurdité, Or cela a 
toute chance de se produire, en l'absence d'un barrage comme 


‘elui proposé dans le présent paragraphe 

Une telle ciause est d'ailleurs d'usage courant. Elle a été incluse 
ch particulier düns la loi de 1952 portant statut du personnel com 
inunal métropolitain, qui prévoit que les agents commmnnaux ne 
peuvent percevoir de rémunéraiions supérieures à celles qui sont 
consenties anx fonctionnaires de j'Etat. 

29 [1 serait nécessaire de prévoir une certaine coordination de la 
politique menée par les différents territoires en matière de rémuné- 
ralion des foneliopnuires, pour éviter les dangers signalés plus haut, 
ésulant de l'inégalité ds ressources de ces territoires, Si les terri- 
loires riches surpayent leurs fonctionnaires, ils mettront les terri 
ioires pauvres äans l'obligation d'adopter les mêmes mesures sous 
peine de voir se détériorer leur climal social et il en résultera pour 
eux des difficultés financières, 

Il est donc nécessaire de prévoir l'intervention d'un organism 
iMerlerritorial pour assurer une coordination indispensable en matière 
de politique des salaires, Une telle conception semble bien répon- 
dre à la pensée du ministre de la France d'outre-mer affirmant au 
cours des débats sur la loi-cadre qu'il ne fallait pas « supprimer 
toute solidarité, notamment sur le plan économique, au profit des 
territoires riches et au détriment des territoires pauvres, au moment 


où dans je monde il apparaît que seuls les vastes ensembles éco 
homiques sont viables 
Et contrairement à ce que l'on pense souvent, c'est bien une 


question touchant 4e près à l’économie des territoires que celle des 
rémunérations des fonctionnaires, tant par ies conséquences pouvant 
résulter de conflits Sociaux, que par les difficultés financières que 
“onhaltront les terrioires obligés de eéder à la pression des revendi 
‘alions  Difficutés qui obligeront les territoires à se retourner vers 
anquel Je ministre fait allusion, pour 
I semblerait donc logique de donner à 


l'organisine coordinateur ». 
demander une aide financière. 


| 











décisions qui, tout en 
pourraient avoir 
dernière analyse 


itribuait c« pos de 


cet organisme un pouvoir de contrôle sur les 
élant de la compétence des autorités territoriales, 
inséquences nécessitant son intervention en 


des € 

Le haut commissaire auquel le ministre 
coordination au cours des débats ne saurait l'exercer Autorité 
d'ordre essentiellement administratif, il pourrait litficilement 
retnettre en question les décisions prises par les instances politiques 


sel 


es lerriloires ‘assemblées et conseil de gouvernement). I convien 
drailt donc que ces decisions en cetle matière soient prises après 
avis du Grand Conseil, Aussi bien c'est cette assemblée qui devrait, 

cas échéant, dégager les crédits nécessaires pour venir en äide 


aux budgets des territoires mis à mal par des augmentations inconsi 
dérées des rémunérations des fonctionnaires 


Les mesures proposées ici ne sont que des paliialifs, certainement 


hien insuffisants pour éviter toutes lk difficultés qui peuvenl 
résuiler de la création de fonctions publiques territoriales aut 
nomes, Mais il serait, semble-tl, coupable äe ne pas les mettre à 
la disposition des nouvelles institutions pour les aider à rermplir 
rôle difficile qui leur est dévolu dans le nouveau regime 

li faut insister encore une fois sur l'importance des dépenses d 


personnels dans les budgets de l'Afrique occidentale française qu 


mit atteint déjà l'extrème limite du raisonnable, Ce serait donc lk 
budge métropolitain qui serait appelé à payer les frais d'une poli 
lique locale qui <e laisserait aller à la démagogie 
[E Les probloimes politiques: l'africanisation 
L'africauisation doit être envisagée sous ses deux aspects, n 
seulerent dans ses conséquences à l'égard des fonctionnaires afr 
Ccüins, mais également dans celles qu'elle doit avoir à pius ou moil- 


brève échéance à ‘égard des fonctionnaires européens 
u) L'africanisation et tes fonctionnaires africains 
L'africanisation des cadres est souhaitable, Elle aurait même dû 


être poussée plus avant et plus tôt. Mais il semble que les méthode: 


par lesquelies ‘on veut la réaliser maintenant pour aller plus vite 
soicnl mauvaises, 
Le décret du 14 mai 1956 qui a réformé l'E, N. F. O0. M. donnant 


accès aux corps des administrateurs, des inspecteurs du travail et 
à la magistrature d'outre-mer à prévu en plus du concours spécial 
réservé aux originaires des territoires d'outre-mer un cycle de « per 
fectionnement auquel sont envoyés des fonctionnaires appartenant 
aux cadres supérieurs sous la seule condition qu'ils aient dx années 
d'ancienneté de services, Aucun diplôme ni même aucun niveau 
de culture générale ne sont exigés des intéressés qui sont choisis 
par le ministre, sur proposition des gouverneurs. Les inconvénients 
d'ua tel système sont évidents et ils sont doubles: 


l'absence de tout critère pour la sélection des stagiaires abou- 


tira à une dévalorisation considérable et rapide des cadres inté- 
ressés : 
— la mème absence de critère permettra de désigner des fonc- 


honnaires dont la principale qualité sera trouvée dans leurs appuis 
politiques 

On créera ainsi une administration africaine sans aucune valeur 
technique et entièrement politisée. 

Des dispositions analogues à celles contenues dans le décret du 
14 mai 1956 ont été adoptées dans le statut des attachés et chefs 
de division de la France d'outre-mer (J. 0. KR, F. du 10 août) et 
semblent égajJement avoir été incluses dans les décrets d'application 
de la loi-cadre (si l’on en croit le projet récernment transmis par le 
département de la France d'outre-mer à différentes centrales syndi- 
cales à Paris). 

ll semble donc que l’on fasse de telles nominations sur titre uns 
véritable institution et le priacipal instrument de l'africanisation. 
C'est Jà certainement une grave erreur, 

Les 


cire 


africains valables qui 


par concours 


éléments 
sélectionnés 


ne manquent pas pourräaie nl 


On pose ainsi de mauvaises bases pour bâbr la future adiminis- 
tration africaine. Car ces mesures, que l’on veut transitoires, subsis 
teront en tout état de cause et l’on ne pourra plus tard revenir au 
principe normal de recrutement par concours. 

Sur le plan politique même, ce système n'est pas souhaitable 
Les fonctionnaires ainsi nommés ne seront pas recomnaissants de 
leur promotion à la France, mais au parti politique ou à l'homme 


politique qui l'aura permise et auxquels iks resteront liés par une 
dette, 
Enfin, la jeune élite intellectuelle qui monte de plus en plus 


nombreuse reconnaitra difficilement ces chefs qu'on lui-aura donnés, 
qui lui auront pris des places qui lui revenaient normalement, æ€l 


qu'elle aura tendance à mépriser pour leur faible valeur intelle. 
tuelle ou technique. 
M1 semble que l'on fasse ainsi fausse route, Le mouvement est 


t 


il est difficile de réagir. Mais il faut évoquer ce probième « 
de limiter l'extension d'un système aussi néfast 


donné, 
essayel 


b) L'africanisation et les fonctionnaires européens 
Toutes les næesures prises jusqu'ici pour l'africanisalion des 
cadres visent uniquement les fonctionnaires africains. On semble 


oublier que ces mesures devraient logiquement en entrainer d'autres 
europeel se 


à l'égard des fonctionnaires 
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Africaniser cela <ignitie remplacer les fonctionnaires d'origine 
métropolitaine par des fonctionnaires autochtones et non ajouter les 
seconds aux premiers. Les possibilités budgétaires des territoires de 
la fédération ne permettraient d'ailleurs pas d'accroître dans des 
proportions importantes les effectifs actuellement en place. 

I faut donc réaliser que loute mesure prise pour hâter l'africa- 
hisation des cadres doit être accompagnée de mesures complémen- 
laires prises parallèlement pour restreindre le recrutement rnétro- 
politain et dans certains cas organiser le reclassement en méltropoie 
des agents qui auront pu être remplacés localernent., Contratrernent 
à ce que lon pourraft penser, le problème doit être étudié des 
maintenant car il ne tardera pas à se poser avec acuité dans 
certains secteurs de l'activité administrative. 


Quelques exemples précis peuvent permettre de fixer les idées 


la majorité des fonctionnaires d’origin: métropolitaine qui sont 


actuellement en service dans la branche « exploitation postale » 
des postes et tétécomimunications de l'A O. F. avpaïtiennent à des 
corps /cadre général ou corps métropolitains servant en position de 
délachement) qui recrutent au niveau du baccalauréat (sans même 
exigence de ce diplôme), Une grande partie de ces agents pourrait 
Cire dès maintenant remplacée par des Africains recrutés au 
concours professionnel parmi les fonctionnaires des cadres subal- 
térnes, Un rappel où un reclassement de ces personnels en métropole 
doil donc ëlre envisagé à brève échéance, 

— es Africains montrent un goût prononcé pour les études juri- 
diques, Plusieurs centaines d'étudiants originaires d'A. O0. F. (ils 
seraient près de 300) préparent actuellement leur licence en droit 
dans les universités de Dakar ou de la métropole, certains avec une 
bourse, d'autres aux frais de leur famille. On peut donc compler que 
chaque ane la fédération disposera d'une centaine de licenciés 
nouveaux. A un tel rythme, tous les emplois de ce niveau (un 
Millier environ en A. O0. F.) pourront être tenus par des Africains 
dans dix ans. Ce délai risque même d'être abrégé comple tenu des 
mesures qui sont prises actuellement pour permettre une promotion 
rapide des fonctionnaires suballernes (voir paragraphe précédent). 
Ainsi, peut-on prévoir dès maintenant le délai (moins de dix ans 
donc) dans lequel tous les administrateurs, magistrats, inspecteurs 
du travail, des douanes, des contributions directes, commissaires de 
police et autres fonctionnaires des cadres de même niveau d’origine 
imnétropolitaine devraient théoriquement être remplatés et rapatriés 
en métropole. Ce délai est quelque peu théorique, car, en fait, les 
Jeunes diplômés ne seront pas capables de tenir seuls tous les postes 
de commandement et de direction aussi rapidement. Mais la seule 
lecture de ces chiffres prouve que l’on ne peut plus attendre pour 
traiter ce problème, sauf à être dépassé par les événements une fois 
de plus. 

Hi est donc indispensable que l'on <tablisse dès maintenant un 
plan précis qui fixe pour les années à venir les programmes de 
recrutement des personnels européens dans les divers cadres admi- 
nistratifs en fonction des possibilités de recrutement parmi les 
Africains, On s'apercevra alors vraisemblablement que non seule- 
ment il est nécessaire de réduire le recrutement européen, mais 
qu'il faut méme, dans certains cadres, établir dès maintenant un 
programme de reclassement en inélropole des Européens actuelle- 
ment dans les cadres. 

ll ne semble pas que Cette siluation ait encore 6 bien comprise. 
En eflet, au moment où il faudrait commencer à rapatrier en métlro- 
pole un certain nombre de fonctionnaires pour libérer des postes 
à donner aux Africains, on reclasse dans le nouveau cadre des 
attachés de la France d'outre-mer des fonctionnaires métropolitaine 
provenant d'Indochine. Il faut réaliser que le problème de l’africa- 
nHisalion des cadres est un de ceux auxquels les Africains attachent 
e plus d'importance, On ne peut continuer à faire dans ce domaine 
des déclarations d'intentions que lon dément immédiatement après 
dans les faits. 

Les fonctionnaires européens eux-mêmes demandent que le pro- 
blème soit étudié sans délai el que les mesures qui s'imposent soient 
lores el déjà prises ou envisagées, afin d'éviter dune crise aiguë 
pui, à défaut, viendrait obligatoirement un jour 


Etat civil en Afrique occidentale française. 


Depuis de nombreuses années, la commission de législation de 
l'Assemblée de l’Union française se préoccupe de l'établissement de 
l'état civil dans les territoires d'outre-mer, 

M. Georges Bonnet, dans une proposition de 1955, tendant à 
demander au gouvernement d'unifier dans l’ensemble des territoires 
d'outre-mer les règles relatives à l'état civil autochtone, en donne 
les raisons. 

Seule, l'organisation de l'état civil permettra de fixer avec 
exactitude l'etat et la capacité des individus, leurs responsabilités 
et leurs droits. 

A ces buts, il faut ajouter la détermination de l'assiette et de la 
répartition équitable des charges fiscales, ainsi que le recrutement 
militaire et surtout le contrôle exact des listes électorales. 

La loi Lamine Gueye, du 7 mai 1946, puis la Constitution du 
27 octobre de la même année, ont donné la citoyenneté aux indi- 
gènes qui bénéficient ainsi du droit de vote. La dernière loi-cadre 
a généralisé ce droit. 

Mais, s'il est aisé d'accorder un bulletin de vole à toute la 
population d'outre-mer, il est infiniment plus délicat d'organiser des 
élections, de constituer des listes électorales quand on n'a pas à sa 
disposition un moyen sûr d'identifier les électeurs, 
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Nul ne met donc en doute l'utilité de l’organisation de l’état 
civil, mais celle matière n'échappe cependant pas aux deux ten- 
dances divergentes qui caractérisent le droit d'outre-mer: d’une part 
la politique d'assimilation qui s'efforce d'adapter aux territoires 
d'outre-mer et à leurs habitants la même législation que celle de la 
métropole, et d'autre part une tendance au particularisme, qui veut 
bâtir un régime juridique des territoires d'outre-mer, suivant d’au- 
tres nofmes que celles suivies en Europe. 

L'Assemblée a déjà pris position sur ceite question à l'occasion 
du rapport de M. le président Boisdon, sur la proposition de loi de 
M. le président Pleven, et émis un avis n° 23, le 29 novembre 1955. 
\pprouvant la proposition de M. Pleven, sous réserve de quelques 
modifications, l'Assemblée à conclu à l'instauration d’un état eivil 
unique dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle. Cet état civil énonce les actes essentiels naissance, décès, 
mariage, précisant au surplus le statut civil personnel et la natio- 
nalité. 

L'accord sur le fonds et la doctrine étant réalisée, le problème 
est de savoir, en vue de l'application de la loi, quelle est la situation 
actuelle de l'état civii, particulièrement en A. O. F., et, compte 
tenu de cette Situation actuelle, quelle est l'organisation à prévoir 
en vue de corriger les défauts et de rechercher les conditions les 
meilleures pour assurer les scrutins prévus dans un proche avenir. 


Etat actuel de l'état civil en Afrique occidentale française. 


si le système du code civil métropolitain à our base le principe 
de l'existence d'un état civil unique, certaines de ses règles se sont 
révélées inapplicables quand, à la suite de son expansion outre-mer, 
la France eut incorporé des masses humaines soumises à des statuts 
coutumiers. 

Cette situation déterminera les pouvoirs publics à créer un régime 
de dualité des états civils, qui existe notamment en A. 0. F., et 
qui comprend : 

Jo Un état civil ouvert aux Français de droit civil et aux étran- 
gers ayant un statut occidental; 

20 [fn état civil ouvert aux citoyens français de statut coutumier, 
ainsi qu'aux citoyens de l’Union française et aux étrangers, dont 
les statuts civils s’éloignent du type oceidental. 

L'état civil métropolitain que nous appellerons de droit commun, 
est soumis outre-mer à des règles qui, en général, sont celles de 
l'état civil métropolitain. 

Par contre, l'organisation de l'état civil que nous  appellerons 
indigène, présente de très nombreuses particularités, variables avec 
les pays. 

Actuellement, le texte de base pour l'Afrique occidentale française 
est un arrêté du haut-commissariat, en date du 16 août 1950, rendu 
après avis du grand conseil, en date du 9 juin 1950. 

Ce texte de base a, par la suite, connu un certain nombre de 
modifications. 

En ceequi concerne le Togo, le texte de base est un arrêté du 
16 novembre 1938, modifié par deux arrêtés ultérieurs. 

Sur le plan général, l’organisation de l'état civil indigène, bien 
qu'influencée par l'organisation métropolitaine, présente avec celte 
dernière des différences considérables. 

M. Boisdon, dans son rapport sur la proposition Pleven, à procédé 
à une analyse critique de la situation de l’état civil en A. 0. F 
antérieurement à l'arrêté du 16 août 1950, Mais cette analvse garde 
taute sa valeur, l'arrêté de base étant loin de connaitre une totale 
et exacle application. 

Quelles sont les différences qui opposent, en A. O0. F., l'organisa- 
tion de l’état civil indigène à l'organisation métropolitaine ? 

1° Dans le mariage, l'officier d'état civil de droit commun est 
un célébrant, alors que dans l'état civil indigène il nest qu'un 
enregistrant qui reçoil une déclaration; 

20 Les faits à enregistrer varient avec les terriloires. Parfois, 
seuls les naissances et les décès sont portés, Tantôt tous les actes 
sont inscrits <ur un méme regitre, lantôt plusieurs registres sont 
prévus ; 

30 En général, les déclarations sont obligatoires mais suivant les 
régions il existe beaucoup de dérogations à ce principe ; 

1° Les délais de déclaration ne sont pas les mêmes que ceux du 
droit commun et varient selon les territoires; 

50 Souvent, outre les déclarations prévues par le code civil, 
d’autres sont ajoutées; 

60 Par suite de l’inexistence ou du caractère encore très limité 
de l’organisation municipale, les officiers de l'état civil ne sont pas 
les mêmes que dans ia métropole ; 

7o Les formes des actes et la teneur des registres sont très diver- 
sement réglementées ; 

8o Il en est de même de la réglementation des mentions en marge 
et des transeriplions ; 

9o Même différences dans la surveillance et le contrôle des agents 
de l'état civil et des actes; 

100 Mêmes différences dans les sanctions qui ne sont en général 
que des peines de simple police, du fait que la réglementation ne 
résulte pas de la loi, mais d'arrêtés des gouverneurs on du haut- 
commissaire ; 
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it août 1950 pose le principe d'un état civil obligatoire pour les 
populations régies par leurs coutumes local2s, qui ne relèvent pa 
de ce fait, de l'état civil européen 

Le texte contient les dispositions suivantes 

- les chefs-lieux de cercles et de subdivisions, les communes di 
plein exercice, les communes de moyen exercice et les communes 


mixtes constituent les centres principaux d'élat civil 


lieux de canton, les aggloméralions importantes et les quartiers 


1 
1 


” 


spécial qui permet de liquider le passé en attribuant aux uns el 


lé 


l 


noms patronvmiques, Le nom de 
es Peuls et les Bambaras 


| 
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11° Des dispositions particulières exorbitantes du droit commun 
ont été introduites dans certuins territoires concernant les recon- 
naissances d'enfants, les noms. etc. 

12° Enfin, des obstacles matériels se présentent en raison des 
distances et de la pauvreté des territoires. I en est ainsi du noma 
disme de toutes les régions sahariennes et même dans les pays où 
la population est sédentaire. 

Il est utile d'analyser les obstacles véritables à la constitution 
d'un état civil, obstacles qui résident essentiellement dans les mœurs 
et les habitudes des autochtones. 


Obstacles à la réalisation d'un état civil 


L’immensité des territoires. le petit nombre d’administrateurs 
vivant avec les autochtones, dont un grand nombre mène une vie 
nomade, l'absence fréquente de nom patronymique, sont autant 
d'éléments défavorables à l’organisation d'un service destiné avant 
tout à identifier les administres. 

La désaffectation des autochtones pour l'état civil est un obstacle 
encore plus important Certains s’abstiennent par imérêt. Is pré 
férent n'avoir aucun état civil pour ne pas étre soumis au con- 
trôle de l'administration et pour échapper aux obligations qui pour- 
raient leur être imposées tant au point de vue fiscal que mililaire. 

Ceux qui ne se livrent pas à un calcul aussi compliqué s'abstien 
nent cependant très souvent par pure ignorance. 

hifférentes solutions ont élé recherchées au problème de 
vil outre-mer. 

On a pu tout d’abord considérer l'absence d'état civil en droit 
local et la défiance des autochtones à legard de toute innovation 
comme des faits absolument inéluctables, Respectant au maximum 
les habitudes, on a envisagé simplement une série de remèdes à 
absence d'état civil en droit local. C'est cette solution qui à « 
doptée dans les possessions françaises au début de la colonisation 
et a réusei parfois à <e perréluer jarsqu elle paraissait satisfaisante. 

Comme un état civil destiné aux Européens et organisé d'apres 
les uispositions du code civil existait dans toutes les possessions 
d'outre-mer, l'idée première a élé de combier les lacunes du droit 
ocal en permettant aux autochtones d'utiliser les registres d'étal 
civil européens. 

Un autre remède a consisté à remplacer les actes de Pétalt civil 
par d’autres preuves que Plon sourmettait aux aultorilés 

lives ou judiciaires à l'effet d'obtenir un acte de noloriélé ou un 
jugement supplétif d'état civil. 

Enfin, on à parfois adopté ure solution plus radicale el créé de 
toutes pièces un système d'état civil propre aux autochtones 
Mais en fait, dans de nombreux terriloires, le législateur à préléré 
iisser faire le temps. 

Les déclarations d'état civil ont gardé alors un caractère facultati 
s autochtones pouvant déclarer les naissances, les mariages on 
’abstenir de toutes démarches auprès de l'officier d'état civil, Cette 
méthode d'expansion au gré des intéressés eux-mêmes prés 
l'avantage de respecter les habiludes que lon cherche peu à peu 

modifier. mais elle a l'inconvénient de là lenteur 
On espère qu'avec le temps la prévention des indigènes tombera, 
rsqu'ils se rendront comple des avantages des registres de Fétat 
vil. Müais, dans un pays où une bonne partie de la population vit 
n brousse, ces avantages risquent fort de ne pas ètre aperçus très 
ipiderment 
C’est pourquoi le législateur a décidé d'adopter une méthode plus 
lirecte et plus brutale pour la constitution de l'état civil loc: 
Les populations autochiones ont fait FPohj£t d'un recensement 


l'état 


t 


iux autres un âge approximatif 

En A. O. F., Toutes ces différentes techniques ont été 
uccessivement,. les règles nouvelles n’éliminant pas pour autar 
s précédentes. Il en est résullé une indéniable complexité du dro 
fricain en la matière par suite de la coexistence dans le di 
isitif de règles d'origine et de nature différentes 


essarvers 


' 


Conditions d'attribution du nom patronymique 


En Afrique occidentale française, en général, il n'v à pas de 
famille n'existe pas, sauf chez 
A la naissance, un nom est donné par le marabout d'après la 
ile. 

Après le nom est placé simplement le prénom du père 

Il est donc absolument impossible, en l'état actnel des mœurs, 
e s'appuyer sur le nom pour facililer l'établissement de l'état eivi 


L'arrêté du 16 août 1950. 
Analyse 
Compte tenu de la structure politique et administrative de l'Afrique 
ceidentale francaise, l'arrêté général du haut commissaire du 


des centres secondaires d'état ivil peuvent être créés par Îles 


1efs de territoires, après avis de l'assemblée locale, dans les chefs 


*s grandes agglomérations : 
dans chacun de ces centres, sont tenus: un registre des act 
naissance, un registre des actes de déces et un registre des acts 


volet 


pour 


1 








de mariage. Chaque page des registres comporte trois volets: | 
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Il appartient également au gouvernement local et à l’assemblée 
territoriale de fixer le taux des primes allouées aux agents chargés 
des centres secondaires. 

Les centres principaux fonctionnant réellement sont au nombre 
de trente-trois. En principe, il devrati y en avoir trente-huit, mais 
cinq subdivisions n'ont pas encore d'existence réelle. 

Le nombre des centres secondaires atteint à peu 
soixante-quinze. 

La population du Soudan étant évaluée à 3.636.000 habitants, il 
existe donc un centre principal ou secondaire pour 17.000 habitants. 

Si l'on considère l'épartillement de cette populatipn sur une 
immense surface, il est évident que ce rapport montre encore mieux 
l'ampleur du problème. En réalité, seule une très faible minorité 
d'individus se trouve dans des conditions telles que l’on puisse rai- 
sonnablement les soumettre à l’état civil obligatoire. 

Cependant, chaque fois que la chose est possible, un nouveau 
centre est créé, En 195%, vingt et un centres secondaires ont été 
ainsi ouverts; sept, en 1955; et pendant les sept premiers mois de 
1956, vingt et un. 

La création de ces centres est malheureusement entravée, ainsi 
qu'il a été indiqué, par la difficulté de trouver en brousse des agents 
susceptibles de remplir les fonctions d'agents d'état civil. 


près cent 


I] faut en effet que ces agents non seulement sachent lire et 
écrire, mais aussi qu'ils soient capables d’un rudiment d'ordre, 


d'attention, de soin et qu'ils soient d’une moralité certaine. Enfin, 
il faut qu’ils soient stables, c’est-à-dire qu'ils passent la majorité de 
leur temps au centre dont ils sont chargés. 

Ces agents sont soit l’instituteur en poste au centre secondaire, 
soit l'infirmier, soit le secrétaire du chef de canton, soit tout indi- 
vidu présentant les qualités requises. 

Une prime payée trimestriellement, de 15 francs par acte dressé, 
faire correctement leur travail et les incite aussi à 


les encourage à 
déclarations qu'’omettraient de faire les familles 


provoquer des 
intéressées, 

D'autres difficultés viennent cependant s'ajouter à celles énoncées 
précédemment. 

Le ravon dans lequel les déclarations à un centre donné sont 
obligatoires a été fixé à 10 kilomètres par l'arrêté du 16 août 1950, 
ce qui représente pour certains plus de 20 kilomètres aller-retour, 
soit une absence d'une demi-journée. Beaucoup, dans ces condi- 
tions, hésilent à se déplacer, surtout en période d’activité agricole, 
vour effectuer ces déclarations dont l'intérêt leur échappe souvent. 

Les chiffres concernant les déclarations de l'état civil faites au 
Soudan doivent être étudiées. 

En 1955: naissances, 92.997; 
ration facullatfve), soit au 

Si l’on sait que le nombre 
200.000, et celui des décès à 120.000, 
éloquents 

Hs font clairement ressortir à quel stade embryonnaire en est 
la mise en œuvre de l'état civil au Soudan. On voit que celle-ci 
n'est pas avant tout une question d'ouverture de centres secondaires 
nouveaux, mais l'utilisation des centres existants par ceux 
qu'ils intéressent. 

Ce dernier point ne sera atteint que lorsque la masse paysanne 
aura été éduquée, quand elle se sera rendue compte qu'un extrait 
d'état civil est beaucoup plus facile à obtenir qu'un jugement 
supplétif. 

De plus en 


décès, 15.375; mariages, 3.284 (décla- 
total, 51.616. 
actuel des naissances est estimé à 


les chiffres ci-dessus apparaissent 


aussi 


deviennent nécessaires. 
Les institutions sociales mises en œuvre au Soudan au cours des 
dernières années ont encore accru cette nécessité. Fréquemment 
l'individu est mis en demeure, à l'occasion de démarches, de prou- 
ver qui il est, au sens complet du mot. C’est cette obligation qui 
amènera petit à petit la population à pratiquer l'état civil 

Le Niger. 

Au Niger, la situation est identique. sf) 

Cinq centres sur six sont ouverts dans la subdivision centrale, 
trois sur cinq, ou deux sur trois, dans les autres subdivisions. 

Dans ce territoire, et pour la première fois, des tentalives de 
sanétions ont été opérées ces derniers mois. Les affaires sont pen- 
dantes à l'heure actuelle et aucun jugement n’a été rendu. Il 
semble, cependant, que les réactions de la population soient très 
hostiles. Néanmoins, depuis loctroi d'allocations, les déclarations 
ont triplé. Si, jusqu'en 1954, une cinquantaine de mariages étaient 
déclarés dans la comimune de Niamey, il y en a eu 200 en 1956. 

On voit, par ces deux exemples, combien est prématurée la pro- 
position de M. le président Pleven, adoptée par l'Assemblée de 
l'Union française. 

Vouloir supprimer la dualité de l’état civil, c’est vouloir, en aban- 
donnant l'état civil africain, imposer un Afrique les mêmes règles 
rigoureuses qu'en métropole, Cependant, il y à une incompatibilité 
absolue entre cette rigueur et la mentalité africaine de brousse. Il 
serait dangereux que l'on puisse brusquement forcer l'évolution 
de cette mentalité ou, par une coercition quelconque, astreindre 
effectivement le paysan africain à la pratique de l'état civil. 

Il parait préférable de proposer d'assouplir les règles sans les 
dégrader, sans dévaloriser la formule métropolitaine, et d'admettre 
deux régimes: l'un strict, pour les citovens de statut de droit com- 
mun, l'autre, souple et tolérant, pour les citoyens de statut local. 

Toute l'efficacité d'un état civil de type métropolitain vient de sa 
On ne pourrait que le déprécier en 
lui ôtant ce caractère, 1 vaut mieux conserver provisoirement les 
deux types d'état civil, mais, au fur et à mesure, absorber l'état 
civil indigène, dans les communes de plein exercice, en le fusion 
nant avec l'état civil de droit commun, sous les réserves et Îles 
prévues par l'avis émis à l’Assemblée de l'Union fran- 


plus, les pièces d'état civil 


rigueur et de sa généralisation 


adjonctions 


Case 














Critique des jugements supplétifs. 


De tous les remèdes à l'absence d'état civil, le jugement supplétif 
est le pius utilisé en Afrique occidentale française . 

Les Africains qui n'ont pas d'élat civil font rendre par les juri- 
dictions de droit local un jugement dont ils se servent pour établir 
tous les faits ou actes concernant leur personne ou leur situation 
de famille. 

Ce qui frappe, en celte matière de jugements supplétfs, c'esl 
l'indigence des textes. Dans «des cas exceptionnels (inexistence ou 
perte d’un registre d'état civil, impossibilité de dresser un acte, 
faute de prouver le fait qui aurait dû donner lieu à son établisse- 
ment), le code civil prévoit l'établissement de jugements supplétifs 
avec un luxe de détails. ; 

Or, il en est différemment du droit en Afrique occidentale fran- 
çcaise où !es jugements supplétifs sont cependant monnaie courante. 
Retenons que, ni l’objet de la preuve qui incombe au requérant, ni 
les moyens de preuves dont il peut se servir, ne sont précisées 
dans les textes La procédure, en matière de jugements supplétifs, 
se donc celle du droit commun devant les tribunaux du premier. 
uesre. 

En fait, le jugement est rendu sur la foi de simples témoignages 
sans aucune vérification ni aucun contrôle, Parfois, ces témoignages 
manquent de précisions, parfois, au contraire, ils présentent des 
précisions suspectes, 

De plus, la solidité de la famille où du groupe ethnique n'est 
pas un vain mot, Il y a, dès lors, tout lieu de craindre une trop 
srande voimplaisance de la part de témoins enclins à rendre service 
à un ami. 

De tels 
fraude destinée à 
du demandeur, 


recouvrent, dans la plupart des cas, une 
une décision inspirée par le seul intérèt 


térmoisnages 
obtenir 


L'administration s'est efforcée de lier les jugements supplétifs 
aux actes de l'état civil, notamment en faisant transcrire le dispo 
sitif des jugements, soit sur les registres de l’état civil, soit sur 
un registre Spécial pour les faits antérieurs à l’existence du registre 

Le systéine du recensement 
Le recensement de la population est une technique employée par 


tous I6s peuples colon'sateurs au cours des siècles. 

Si les méthodes ont quelque peu changé, il convient de souligner 
que ce recensement peut être fait à des fins fort diverses. 

bepuis 1950, en Afrique occidentale française, la législation, et 
matière de recensement, à pris une orientation nouvelle, Une loi 4u 
2 août 1950 prescrit un recensement généra! de la population en vin 
de fournr au Parlement les éléments indispensables à l'orientation 
el au développement de la iégislation démographique et familiale. 

Getle loi du 2 août 1950 est intervenue en même temps que larreté 
qui à modifié les règles de l'état civil et a fait des opérations dt 
recensement un système d'identification des personnes étroitement 
lié à l’organisation de l’état civil autochtone, 

Dans les centres soumis au régime des 
obligaloires, les recensements ont pour but 
et la réalité des déclarations des assujettis et de 
fraudes, les abstentions et les erreurs d'inscriptions. 

Dans les centres non soumis au régime des déclarations obliga- 
toires d'état civil, le recensement de la population permet, commx 
i! vient d'être dit, de contrôler les déclarations inexactes et surtout 
de compléter les registres de j'état civil. 

Les opéra'ions de recensement donnent en 
indications sur l'identité, l’âge des habitants et sur 
de famille. 

Pour faciliter la liaison entre le système de l'élat civil et celui 
du recensement, les rédacteurs de l'arrêté de 1950 ont permis aux 
autochtones qui en feraient la demande d'obtenir un bulletin d’état 
civil portant toutes les ind'cations les concernant, contenues dans 
ie cahier de recensement 

Deux circulaires, l'une du haut commissaire de l'Afrique occiden- 
tale française, en date du 30 avril 1951, l’autre, du ministère de la 
France d'outre-mer, ea date du 24 août 1951, ont pasé le principe 
du recensement de la population autochtone des centres urbains €! 
de son renouvellement fous le; *inq ans. 

Les preserptions du haut commissaire laissaient aux gouverneurs 
des différents territoires le choix des villes à recenser, tout en 
recommandant de faire porter l'opération sur les centres les plus 
importants et d'en limiter l'applcation à l'agglomération proprement 
dite. à l'exclusion des villages. 

. L'exécution de tels recensements à exigé une préparaton minu 
tieuse, comprenant le découpage de la ville en districts et en flots, 
la propagande auprès des diverses autorités, le recrutement et la 
formation d'agents recenseurs et de contrôleurs autochtones, entin, 
l'étude des cas particuliers, 

Un questionnaire a été utilisé, du type familial, s'appliquant à 
l'ensemble des personnes habitant dans le même « carré » ou group: 
d'hab'talions encloses à l'intérieur d'un mur. | 

La partie avant trait aux habitants prévoit pour chaque personn 
individuellement l'inscription du sexe, du groupe d'âge, de la pro 
fession, du groupe etchnique, et, éventuellement, du caractère exce} 
ionnel de la présence ou de l'absence du « carré ». 

Ainsi, les recensements de centres urbains ont été exécutés au 
Sénégal, dans différentes communes, et de facon plus complète 
Dakar. : 

I est actuellement 
d’Ab'djan, depuis le mois d'août 

Enfin, la ville de Cotonou, au 
effectué en janvier 1956. 


déclarations d'état civil 
de contrôler la véracité 
rechercher lex 


effet de précieuses 
leurs relations 


procédé à la même opération dans la vill 


1959. 


Dahomey, à vu son recensement! 
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Prenant pour base l'arrêté général du 16 août 1956, et en vue 
d'améliorer les dénombrements administratifs tradilionnels, le haut 
commissaire à prescrit les dispositions suivantes: 

— substitutions aux trois tableaux annuels de populations (po; 
lation générale, population des principales villes, population non 
européenne par races et pays d'origine), concernant l'ensembl 
au ‘territoire, d’un tableau par cantons effectivement derombrés 
dans l'année ; 

— récapitulation générale par cantons tous les cinq ans; 

— les tableaux annæels doivent répartir la population dénombrée 
par sexe, par âge (moins d'un an à 13 ans, 11 ans et plus) et faire 
la distinction entre les villages disposant Gu non d'état civil. 

Les statistiques quinquennales regroupent l'ensemble de la popu 


lation autochtone de résidence habituelle el donneront, à partir de 


cette année, régulièrement tous les cinq ans, par subdivision, com 
nune et commune mixte: 

a) La répartition par sexe et par âge; 

b) La population du chef-lieu des principaux centres; 

ec) La population par race et par sexe. 

Ces dispositions sont complétées par certaines initiatives indivi 
luelles, 

C'est 
ictuelle. 

Pendant les vacances Scolaires, il est fait appel aux instituteurs, 
qui perçoivent une indemnité, el auxquels il est demandé de pro 
céder à des recensements par village. 

Parallèlement, en Côte-d'Ivoire et en Guinée, des méthodes nou 
velles d'investigation démographique ont été mises en œuvre en 
1954 el 1955. 

En Guinée, par exemple, pour une population totale de 
2.500.000 habitants le sondage a porté sur environ 300.000 personnes 
qui ont été recensées individueliement. 

Ce sondage a eu pour objet non seulement de déterminer l'état 
de la population, c'est-à-dire d'étudier la répartition suivant Île: 
critères classiques: sexe, âge, état matrimonial, groupe ethnique, 
profession, ete. mais surtout, grâce aux questions posées aux 
femmes sur les naissances vivantes dans les douze derniers mois 
et à l'enregistrement des décès survenus au cours de la mêmu 
période, de déterminer les taux de natalité, la fécondité, la morta 
lité et, par différence, d'élablir un taux d’accroissement de la 
population. 

La base qu 
quartiers de villes, 
lesquelles à été effectué un tirage au hasard des villages, 
ou concessions de villes soumis au recensement. 

Le tirage n'est intervenu qu'après Stratification du 
quatre secteurs homogènes du point de vue en et mode de 
vie: Basse-Guinée, pour les races côtières, Fouta-Djalon, pour là 
population Foula, Haute Guinée, pour la population Alinqué, et les 
forêts, pour les populations refoulées. 

Dans les secteurs de la Haute-Guinée ct de la Guinée forestière, 
les habitations sont groupées en villages relativement agglomérés 
et ont pu fournir directement un échantillon de village. 

Au Fouta-Djalon et en Basse-Guinée, au contraire, où les 
s'étendent sur de très vastes étendues, on a retenu le 
coinme unité de sondage. 

Pour réduire, par ailleurs, les déplacements des agents recenseurs, 
ce sont des grappes de trois ou quatre hameaux qui furent finale 
ment constituées. 

Approximativerment égale à un 
iilisée ne fut pas la même 
de la catégorie considérée. 


ainsi qu'au Niger une expérience est en cours à l'heure 


sondage était constituée par les listes des villes, 
villages et hameaux des territoires, listes parmi 
hameaux 


territoire el 


village 
hameau 


fraction de sondag: 
l'homogénéitk 


dixième, la 
suivant l'importance et 


Enfin, l'étude des villes doit se conduire différemment. L’'en 
semble des conditions de sondage et du déroulement de l'enquête 
a fait l'objet d’un premier fascicule dans la série documents et 


statistiques » éditée par le ministère de la France d'outre-mer. 
L'intérêt de ces sondages a été de permettre de dégager un ce! 
in nombre de taux généraux de natalité ou de mortalité, Selon les 
erritoires, des présentations différentes ont été faites. 
Les chiffres de la population européenne assimilée 
“’'obalement par circonscription administrative à l'unité. 
Ceux qui concernent la population autochtone 
exe au Sénégal, au Soudan, en Mauritanie, en 
bahomey, et sont présentés par circonseription 
rrondis au millier. 
Pour la Guinée, la Côte-d'Ivoire et le Niger. la différenciation par 
exe n'ayant pu être obtenue, on lui a substitué la distinction et 
opulation urbaine et rurale, la population urhaine étant d'ailleur 


sont donné: 
sont répartis par 
Haute-Volla et av 
administrative ei 


hritée à celle des chefs-lieux de cercles et aux rommunes mixtes. 
Les groupes ethniques dominants sont indiqués pour chaque 
crele 

Ces travaux complètent les éléments importants déjà obtenus er 
Matière de recensement. 

Dans une certaine mesure, on peut estimer sous toutes réserves 

à 10 où 15 p. 100 près les recensements effectués donnent le 
cments de Ta population. 

Conclusion. 

Sur le plan de notre mission et pour 1 bdre à son Eut 

fini en son contexte, est-il possible le tabler sur l'état 
\istant dans les territoires d'Afrique ecidentale frar se, po 
‘éder aux opérations électorales telles qin révues par larticl 


la loi-cadre 
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vitre que négative Eu 
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La réponse 1x peut 


nil tel qu'il existe à peut 


onsualion électorale, En effet, 1 faut le rappeler, cet tal civil 
représente que 10 à 15 p. 1 le la popuiatiori 

La seule base demeurera dom elle des recensements adin 
tratifs 

Il est permis faire toutes réser S 4 Moins huiou qt 
à l'élection accomplie dans de telles conditions, 


Il s'agit de populations pour la plupart ileltrées et ignorantes dl 
pratiques politiques telles que L'on peut les concevoir en mé rovol: 
a mise à la disposition de ces populations des systèmes électoraux 
he Va pas le très nom fraudes ou erreurs. 

Les exemples sont multiples: les urnes mises dans les isolon 
l'individu mettant plusieurs bulletins dans son enveloppe, les eh 
de can!'ons ou de villages venant voter pour toute une collectx 


lernières 


Satis uses 


Depuis ces années, les partis politiques orsanisés 


très petit nombre d'ailleurs, et sous une forme quasi totalitairt 
dominent et contrôlent toutes ces opérations de recensement € ù 
scrutin avec un certain abandon de l'administration 

Le résultat est un simjle partage de zones d'influences aver un 
tendance poussée au parti unique, qui he pourrail conduire t 


une caricature de démocratie 


Ce n'est que celte conclusion assez pessimiste el sévère que 
chquéieurs peuvent ræpporter de leur mission 
session de 1953-1198 Séance du 29 mai 1%5%.) 
RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires culture 


et des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de MM. Le Brun 
Kéris, Vignes, La Gravière, Alfred Bour, Georges Riond, Jean Gui 
ler, Gervain et Mme Eboué-Tell, conseillers de l'Union française. 
demandant au Gouvernement d'émettre un timbre commémorant 
le centenaire de la naissance de Charles de Foucauld, per M. Li 
Gravière, conseiller de l'Union française 1 


Mesdames, messieurs, la proposition présentée par M, Le brun 
Kkéris et plusieurs de ses cohègues signale au Gouvernement l'inté 
rét que présenterait l'émission d'un timbre-poste ceusacré à Charls 


de Foucauld, à l'occasion de la célébration du centenaire de la nais 
sance de cet explorateur et missionnaire français. 
Charles de Foucauld est né, en effet, le 16 septembre 185% l 


Strasbourg. Son admirable existence s'est achevée tragiquement li 


er décembre 1916, à Tamanrasset, au cœur même du Hoggar 

Entre ces deux dates, sa vie puissante et désintéressée à nai 
lesté un rayonnement el accompli une œuvre qui doivent, penson 
nous avec les auteurs de la proposition, être particulièrement « 
qués au temps actuel 

Ermite du Hoggar, explorateur mystique, apôtre du “Sahara, 
valier-moine, tels quelques-uns des titres qu'emploient les écrivai 
dont l'œuvre biographique a su rendre familier le visage éma 
de Charles de Foucaud, ce visage qu'avive un regard brûlant 


Le vicomie Charles de Foucauld de Pont 
jusque vers l’âge de Vingt-cinq ans, devoir 
vité et son comportement vers l'épreuve des longues 


ind ne semblal p 
rienter sa Vie, son act 
explorations 


des savantes recherches, des sacrifices secourables et des pratiq 
iscctiques 
l, appartenait à une riche famil l'origine ari ratique el 
sourdine 
ses parents étant le es alors ju 11 lait âgé de noirs 
six ans, les années de sa jeunesse furent placées sous la tutelle 
son grand-père maternel, tutelle dont il s'efflorçca de s'affranchir } 
cressivement. 
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Comme, au surplus, Charles de Foucauld n’a pas dépensé, en 
quatre ans, moins de 110.000 F de son patrimoine — soit quelques 
vingt rotiions d'aujourd'hui — il se voit pourvu d’un conseil judi- 
claire en la personne de son parent, M. de Latonche. 

Ce dernier adresse à M. Mac-Carthy la lettre suivante : 


Nancy, le t4 mai 1883, 8, rue Girardet. 
Monsieur, 


Je connais trop le bienveillant intérêt que vous portez à mon 
cousin, le vicomte Charles de Foucauld, pour hésiter à m'adresser 
à votre obligeance dans une des phases les plus graves de la vie de 
ce jeune homme. 

Je veux parler du voyage que va entreprendre mon parent. 

M. de Foucaulkd a été orphelin dès ses premières années: il à été 
élevé par son grand-père maternel, le colonel de Morlet, dont la 
honté n'a été égalée que par une excessive faiblesse. Sous une 
direction moins sénile, cet enfant admirablement doué, d’une intel- 
ligence d'élite, au cœur d'or, eût pu devenir un homme remar- 
quabie. La mort de son grand-père le laisse, à vingt ans, maître 
d'une belle fortune et, en même temps, sans défense contre ses 
roùts de luxe et les encouragements intéressés de ses camarades. 
in moins de quatre ans, il dissipe plus de 110.000 F de son patri- 
moine. Il commit une dernière folie, ce fut de donner sa démission 
d'officier. Alors, sa tante, Mme Moitessier, intervint et lui fit don- 
her un conseil judiciaire. 

Cetle tâche ingrate, je l'acceptai, persuadé qu'avec une nature si 
foncièrement bonne, si honnête, il y avait encore de la ressoürce. 
Charles fut étonné de se sentir dirigé par une volonté ferme, pro- 
digue à la fois d'amitié et de résistance: loin de se raidir, il se laissa 
guider et m'accorda toute sa confiance. 

Au moment où j'étais nommé son conseil judiciaire, M. de Fou- 
cauld venait de quitter Mascara, sa dernière garnison, pour s'établir 
à Alger: il annonçait à tous ses amis son projet de partir pour le 
Maroc. Ma première pensée fut de combattre cette résolution et je 
le mandai à Nancy. Îl vint, et me confirma sa détermination bien 
arrêtée de faire son voyage d'exploration. 

J'avoue que je devins perplexe. Il me coûtait de permettre à ce 
jeune homime de se lancer dans une voie si périlleuse, et, en mêm ? 
temps, il me répugnait de le laisser livré à l’oisiveté. 

Plutôt le travail avec le danger que présentait le voyage, qu’une vie 
désœuvrée avec la sécurité de la paresse ! J'avais reçu mission de 
veiller sur sa fortune et j'en avais sauvé une bonne partie. Mais mon 
devoir devait-il s'arrêter là, et n'avais-je pas également charge de 
faire de cet enfant un homme laborieux, utile à lui et à sa patrie ? 
C'était là ce que me disaient ma raison et mon affection. 

Je laissai Charles retourner à Alger et se mettre en mesure de 
voyager, Je le soumis à certaines épreuves qu'il remplit avec une 
serupuleuse exactitude et avec une force de caractère bien faite pour 
ie surprendre et me contenter. Lui, le prodigue, habitué dans sa 
vie de dissipation à dépenser plus de 4.000 F par mois, se mit réso- 
lument au travail, menant l'existence d’un étudiant pauvre, ne 
dépensant mensuellement que 350 F et encore payant sur cette 
somme ses leçons d'arabe, J'avoue que l'expérience me parui 
concluante : je lui donnai l'autorisation de faire son voyage et lui fis 
acheter les instruments nécessaires à ses observations astronomi- 
ques (sextant, théodolite, chronomètre, abba, etc.). 

La seule condition à laquelle je subordonnai son voyage fut d’avoir 
un guide sûr. 

Charles me parlait de partir avec un prince arabe, Sidi-el-Kader. 
Ce personnage ne m'inspirait qu'une médiocre confiance. Il s'était 
déjà fait donner un fusil de prix et avait demandé à mon cousin de 
lui rapporter de France divers objets montant à 7.000 F avec pro- 
messe d'envoyer l'argent nécessaire à ces acquisitions. Bien entendu 
l'argent ne vint pas et j’empêchai, par mon veto, l’ami trop crédule 
de commander les bijoux, l’argenterie et les armes réclamés par 
l'Arabe. Déçu dans son calcul, Sidi-el-Kader se dit malade, bouda 
pendant quelques mois, puis à la pensée d'exploiter encore le bon 
jeune homme se ravisa et renouvela ses offres de partir avec le 
Français. 

Mais M. de Foucauld avait trouvé un guide, choisi par vous, dit-il, 
le rabbin Mardochée. Après s'être entendu avec lui, Charles va à 
Paris prendre congé de sa sœur; devant les prétentions excessives 
de l'Israélite, il rompt avec lui et renoue avec le prince arabe. Nou- 
veaux pourparlers avec le rabbin: et enfin, aujourd’hui, mon cousin 
m'annonce son traité définitif avec le guide juif et son prochain 
départ pour le Maroc. 

Avant d'envoyer à M. de Foucauld l'argent destiné à son voyage 
d'exploration, j'ai tenu à vous consulter sur la foi qu'on peut avoir 
en ce guide. 

Ce rabbin Mardochée eet-il bien le même que celui qui a été 
à Tombouctou ? Est-il, ainsi que je le suppose, incapable d'attirer 
un voyageur dans un guet-apens où de l’abandonner dans le péril ? 
Est-il assez intelligent pour suppléer à l’inexpérience de Charles qui 
est un reéveur, manquant complètement de ce sens pratique qui, 
seul, fait l'homme d'aventures ? 

Voilà le point sur lequel je voudrais être éclairé ! 

En même temps, je vous serais reconnaissant de vouloir bien 
me dire si M. de Foucauld est lui-même en état d'entreprendre ce 
voyage. 

Possède-t-il assez de langue arabe ? A-t-il des notions suffisantes 
de Fidiome berbère ? Connait-il assez l'astronomie pour être cer- 
tain de ses observations ? Ses lettres m'ont déjà renseigné sur ses 
progrès que je voudrais voir confirmés par l'autorité qui s'attache à 
si juste titre à votre nom. 

Je vous demande pardon de vous importuner de la sorte: j'ai 
pour excuse l'affection que je porte à mon cousin et l'accueil si 
sympathique dont vous avez daigné l'honorer. 

Veuillez agréer, monsieur, avec mes remerciements, l'assurance 
de mes sentiments de haute considération. 

G. DB LATOUCHE, 





Après une préparation minutieuse, Charles de Foucauld se mettra 
en route le #0 mai 1883. 11 sera de retour à Alger le 26 mai sui- 
vant, ayant accompli, à ses frais, sous un déguisement, une Recon- 
naissance du Maroc — tel est le titre du livre — qu'il publiera après 
son retour — livrant ses observations qu'accompagnent de pré- 
cieuses cartes du Maroc, des croquis très exacts, relevés dans des 
conditions peu faciles et dangereuses. Foucauld rapportera de son 
expédition d’inappréciables renseignements scientifiques; la société 
de géographie lui décernera sa médaille d'or et l’admettra comme 
membre. 

Dans son rapport à ce sujet, Henri Duvevrier s'exprime ainsi: 
« Ce jeune officier français a repris, en les perfectionnant, 689 kilo- 
mètres des travaux de ses devaneiers et il y a ajouté 2.250 kilomètres 
nouveaux. Pour ce qui est de la géographie astronomique, il a déter- 
miné quarante-cinq longitudes et quarante latitudes; et là où nous 
ne possédions que ses altitudes se chiffrant par quelques dizaines, 
il nous en apporte trois mille. C’est vraiment, vous le comprenez, 
une ère nouvelle qui s'ouvre, grâce à M. de Foucauld, dans la con- 
naissance géographique du Maroc ». 

En septembre 1885, Foucauld repart pour l'Afrique avec le dessein 
d'étudier les oasis constantinoises et tunisiennes. Il rentre en France 
en janvier 1886 

Sous des influences diverses, une profonde transformation s’accom- 
plissait dans la vie personnelle de Charles de Foucauld. 

Une preuve manifeste en est donnée pee une décision du tribu- 
nal de Nancy, en date du 22 janvier 1889, prononçant la mainlevée 
de la donation du conseil judiciaire prononcée contre Charles de 
Foucauld le 12 juin 1882. 

Le jugement du tribunal s'exprime notamment en ces termes: 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause et des renseigne- 
ments fournis que les causes qui ont déterminé la dation d’un 
conseil judiciaire ont cessé d’exister. Que le demandeur, loin de 
continuer sa dilapidation et ses dépenses excessives, a, depuis plu- 
sieurs années, donné les preuves les plus manifestes de sa bonne 
conduite et de sa maturité d’esprit. En rompant d’une façon com- 
plète avec ses habitudes de prodigalité, il s'est livré à des études 
srrieuses et a fait à ses frais, et ne vivant que de ses revenus, deux 
voyages d'exploration au Sud et dans les parties inconnues du 
Maroc, voyages qui lui ont valu les félicitations bien méritées du 
monde savant et la grande médaille d’or de la Société de géogra- 
phie. Qu'il est certain, d'autre part, que le demandeur a récem 
ment entrepris un nouveau voyage d'exploration. En cette situa 
tion, il est incontes:ablement fondé à recouvrer sa capacité entière 
et à ne pas laisser subsister plus longtemps une mesure qui n’a plus 
de raison d'être. 

Charles de Foucauld, jusqu'alors agnostique, est entré en rela- 
tions avec un prêtre éminent, M. l'abbé Huvelin. Sous la direction de 
celui-ci, sa vie Va, plus neltement encore, changer d'orientation. 
Non seulement sa conversion religieuse se produit brusquement, 
mais encore prend naissance en lui un désir d’apostolat et de vie 
érémitique. Il ne sait pas encore ce que sera cette vocation, mais il 
se lance, pour ainsi dire, dans une exploration mystique qui le 
conduit en Terre sainte, de novembre 1888 à février 1889, ensuite 
dans une succession de lieux de retraite, enfin dans la vie religieuse 
proprement dite. 1} entre tout d’abord à la Trappe en janvier 1690, 
dans l'Ordre de Saint-Bernard; puis il s’embarque à destination 
d'Alexandreite, en Syrie; il accomplit les besognes les plus humbles 
dans le pauvre monastère d’Akbès, jusqu’en septembre 1896. 

De 1897 à 1900, Charles de Foucauld mène une vie humble et 
Gbseure à Nazareth et à Jérusalem. Rentré en France, il reçoit 
l’ordination Sacerdotale le 9 août 1901. Il est autorisé à vivre, seul 
ou avec d’æutres, dans le diocèse du Sahara. Ainsi, le père de Fou- 
vauld restera toute sa vie prêtre libre. 

Cependant, ce titre peut revêtir et, s'agissant du père de Fourauld, 
revêt en réalité beaucoup d’autres aspects, Prêtre libre, Charles de 
Foucauld sera tout ensemble moine contempiatif et missionnaire, 
homme d’étude et explorateur prestigieux, conseiller permanent des 
officiers du Sud algérien, tout en restant l’humble frère des plus 
déshérités parmi les indigènes, voulant, par-dessus tout, honorer 
avec une égale constance le programme inspirateur de sa vie et de 
son action: Etre et demeurer le frère de tous les humains. 

Le ;ère de Foucauld est maintenant libre de partir pour les oasis. 
Celle qu'il choisit est située aux ronfins du Sud-Maroain, dans la 
vallée de la Saoura ct se nomme Beni Abbès. Elle compte plusieurs 
villages indigènes et une garnison française. Le capitaine du Fay 
de Choisinet, qui fut chargé de la création dn nouveau poste de 
Reni Abbès, a rapporté, dans son Journal personnel, le souvenir de 
l'arrivée du père de Foucauld. I] raconte: 

« La confection des briques continua lentement, mais ne cessa 
jamais de fonctionner, aussi en avions-nous un grand approvisionne- 
nent quand un événement imprévu nous permit de les utiliser. Un 
officier de cavalerie qui jadis avait fait la campagne de 1881 contre 
Bou Amama, qui, plus tard, se signala par son remarquable voyage 
à travers le Maroc et par le travail le plus sérieux qui ait été jamais 
fait sur ce pays si peu connu, le vicomte de Foucauld, arriva le 
2 octobre 19H à Bent Abhès es'orté de quelques goumiers mis à sa 
disposition depuis son départ d'A‘n-Sefra ou de Duveyrier. Depuis 
dix ans, il était entré dans les ordres, abandonnant fortune et hon- 
neurs, et avait vécu en ermite en Palestine. Attiré, sans doute, par 
ces pays désolés de l'extrême Sud qu'il avait autrefois visités et 
qu'il connaissait si bien, il v revenait pour y continuer sa vie de 
charité, d'isolement et de prière. 

« 11 fut reeu, dans tous les postes qu'il traversait, en camarade: 
l’ancien explorateur n'avait pas besoin, pour être accueilli avec 
plaisir et empressement, des iettres élogieuses dont M. le gouverneur 
général de l'Algérie avait tenu à le munir avant son départ. 

« Chacun fit son possible nour lui être agréable et l'installer sur 
le rocher qu'il choisit à cinq cents mètres du poste. 
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«a Vêtu vomme les Trappistes dont il suit la règle, travaillant 
comme eux pendant teut le jour, ii donnera aux indigènes l'exemple 
du fravail et des bonnes œuvres. 

« Quand nous quittâmes Beni Abhès, les indigènes avaient la plus 
grande vénération pour ce marabout nouveau. 

« Une chapelle lui fut construite ainsi qu'une petite cellule. Ce 
travail fut le dernier des tirailleurs de la 10 compagnie. Le 2 dé- 
cembre 1991, nous quittions Beni Abbès. » 

Dans les archives de la Compagnie saharienne de la Saoura, on 
a retrouvé des documents concernant les débuts du père de Fou- 
cauld à Beni Abbès. Voici deux de ces documents: 


Le capitaine che[ de l'annere de Beni Abbes 
à Subdivision, Ain-Sefra. 


En réponse à votre dépêche n° 9 (“abinet) en date du 16 janvier 
dernier, j'ai l'honneur de vous rendre compte que le R. P. de Fou- 
cauld est installé à six cents mètres environ de la redoute de Beni 
Abbès dans un bâtiment en toub construit par la main-d'œuvre 
militaire mise gracieusement à sa disposition par MM. les comman- 
dants d'armes. 


Le bâtiment se compose de plusieurs pièces dont le plan se trouve 
ci-contre : 

I. — Chambre d'hôtes. 

II, — Chapelle, chambre. 

IHM. — Cellule du révérend père de Foucauld. 

Désireux de reprendre la vie du cloître, le révérend père de Fou- 
cauld s’est tracé, sur le terrain qui avoisine son bâtiment, des limites 
qu'il ne dépasse jamais. Aidé de quelques indigènes dont il a rétri- 
bué le travail avec ses propres ressources, il a ensemencé d'orge 
le ravin sis à l'Ouest de sa demeure. Il y a creusé quelques puits 
qui lui permettent d’arroser son grain. Il vit de dattes et de pain 
qu'il touche à l'administration. L'argent qu'il possède lui sert à 
acheter de la farine, de l'orge, des dattes qu'il distribue aux 
pauvres. 

Malgré les instances répétées de MM. les officiers de la garnison, 
il n’a jamais voulu varier sa nourriture : les légumes qu'on lui envoie 
des popotes passent généralement entre les mains des pauvres ou 
des hôtes de passage qui trouvent un abri dans la chambre d'hôtes. 

Sa sécurité est assuré par le voisinage de la redoute et des tentes 
de Mokhaznis campés dans les ravins à proximité de sa demeure. Les 
indigènes de la Saoura entourent le révérend père de Foucaultd d'une 
vénération profonde. Sa générosité, sa bonté, son abnégation font 
l'objet de leur étonnement et de leur admiration. 


Le capitaine chef de l'annere de Béni-Abbes, 
a Générat-Subdivision. 

En réponse à votre dépêche no 8% du 4 septembre dernier au sujel 
du révérend père de Foucauld, j'ai l’honneur de vous adresser ei- 
dessous le renseignement demandé. Malgré la vie assez rude qu'il 
mène et le genre d'alimentation peu substantiel auquel il s’astreint, 
la santé du père de Foucauld est actuellement bonne... Il n'a pas 
modifié la disposition du bâtiment qu'il habite et dont le plan vous 
a été communiqué dans la lettre n° 2 (cabinet) du 24% janvier der- 
nier. 

La construction est faite d’une façon assez rudimentaire en toub 
et en roseaux. Les locaux destinés à l'habitation sont actuellement 
terminés, mais la chapelle n’est pas encore achevée, Il en est de 
même du mur de clôture qui est à peine ébauché. Ce retard est dû à 
la difficulté de trouver à Béni-Abbès une main-d'œuvre suffisante. Les 
officiers de l'annexe entretiennent avec le père de Foucauld les rela- 
tions les plus cordiales. Quant aux indigènes de la Saoura, ils 
admirent toujours sa générosité et son abnégation et se montrent 
très déférents à son égard. 

Ainsi, le père de Foucauld exerce son sacerdoce. Sa destinée est 
celle d'un solitaire, Mais, si pauvre que soit la maison, l’ermitage 
baptisé la « Khaoua Karlo » (ce qui veut dire: « La Fraternité de 
Charles »), ce qu’elle contient est à tous: mendiants et infirmes de 
l'oasis, nomades sans ressources. 11 écrit le 4 juillet 1902: 

« J'ai eu la grande joie de pouvoir racheter et libérer un esclave; 
provisoirement, il reste chez moi à titre d'hôte, travaillant au jardin. 
Il semble avoir vingt-cinq ans. S'il se convertit, je l’appellerai Marie- 
Joseph-Henri. » 

Le 14 septembre 1902, il rachète 2 esclaves: un père de famille et 
un jeune garcon de quinze ans qu'il appelle Paul et qui, en 1916 sera 
témoin de sa mort, à Tamanrasset. 

Devant la réalité de l'esclavage, le père de Foucauld élève sa pro- 
testation indignée. « Il n’y a d’autre remède à cette honte, écrit-il, 
que l’affranchissement. Aucune raison économique ou politique ne 
peut permettre de laisser subsister une telle iramoralité, une telle 
injustice, » 

il revient sans cesse à la rharge. Il écrit encore: 

« L'esclavage continue ici d'une façon douloureuse; et en le per- 
mettant, le soutenant même, nous nous faisons mépriser — fruit 
naturel de l'injustice. Les indigènes savent que nous le réprouvons, 
que nous ne l’admettons pas chez nous, que nous l'interdisons en 
Algérie: aussi, en voyant que nous nous nous y préfons chez eux, 
is disent: « Ils n’osent pas. ils ont peur de nous » et ils nous 
méprisent; ils ont raison; il est juste de mépriser ceux qui agissent 
sciemment injustement; et qui par crainte humaine agissent contre 
leur conscience. Aucune puissance humaine n'a le droit de river 
les fers de ces malheureux que Dieu a créés aussi libres que 
nous; en permettant à leurs prétendus maitres de les garder de 
force, de leur faire la chasse quand ils s’évadent, en les leur 
rendant quand ils viennent se réfugier aux pieds des autorités fran- 
Çaises, espérant y trouver protection et justice, on leur vole le 
plus indéniable des biens. 











La paix ne régnait pas toujours dans la région de Béni-Abbès 
Le Père de Foucauld, à cheval, sans arme, traversait alors d'im 
mnenses étendues pour se rendre auprès des blessés. A travers Îles 
régions soulevées, personne ne portait la main sur lui: il éluil 
sacré 

Le maréchal Lyautey raconte : 

C'élait en 103. Je venais de prendre le commandement du Sud- 
Oranais, à Aïn-Sefra. J'avais connu Foucauld vingt ans auparavant, 
Il était alors lieutenant de houzards dans la province de Constantine, 
et moi à Alger... Et, mon Dieu, tous les deux, deux lieutenants de 
houzards... EL 11 était un joyeux compagnon. 

J'avais eu ensuite, au loin, en Extrême-orient, à Madagascar 
de vagues échos du changement de sa vie. Mais en débarquant sui 
le sol d'Afrique, je venais de m'initier à ses admirables travaux, à 
son livre, et j'avais appris ce qu'il était devenu. Nous ne nous étions 
jamais revus. J'étais à peine depuis quelques jours à mon comman 
dement quand le Père de Foucauld y passa, venant du Sud, H resta 
trois jours à Aïn-Sefra, voulant bien accepter d'être mon hôte, pal 
tlageant notre table, dont les convives étaient ceux que vous avez 
presque tous connus: le commandant Henrys, le capitaine Berriau 
le capitaine Poeymirau, les autres, tous gais compagnons, pleins 
d'entrain. Certes, nous ne nous lassions pas de faire appel à sa 
documentation sur le Maroc, sur Tes problèmes africains. Mais, 
trois jours durant, on ne peut pas ne parler que d'affaires sérieuses 
et, dans la liberté des propos de table, on oubliait parfois que Île 
Père de Foucauld n'était plus le lieutenant de Foucauld. Lui na 
semblait nullement s'en formaliser, Il ne se refusait pas à sourire 
ni à tremper ses lèvres dans la coupe de champagne placée devant 
lui. Je le revois même demandant à Poevemirau de lui rejouei 


tel air de piano, EL je me disais à part moi C'est un saint, bien 
entendu, mais il n'est pas fâché, tout de même, de se détendre un 
peu parmi les vieux camarades » Oui, mais au moment où fl 


parlait, je recevais un télégramme m'annonçant d'Alger la venue 
d'une caravane de touristes qui arrivait dans une heure, Et je dis 
à mon ordonnance de se hâler pour tout remeltre en ordre dans 


la chambre du Père de Foucauld Mais, mon général, il n'y à 
rien à faire, I n'a touché à rien, Le Hit n'est même pas défait 
Pendant les trois nuits, il à couché par terre, sur la dalle, dans 
son burnous ». Je compris alors avec quelle discrétion et quelle 


réserve il avait tenu avant tout à ce que sa présence à notre 
table ne gènât personne, mais qu'il jugeait que celle infraction pas 
sagère et involontaire à sa règle de vie imposail à sa consciences 
ce redoublement d'austérité, 

Quelques semaines après, j'arrivais à Beni-Abbès, C'était une 
période plutôt critique. Nous n'avions pas encore franchi le djebel 
Béchar; le pays était sillonné de rezzous et de djiouchs et la routs 
de la Zousfana était fort malsaine, Nous n'avions pu arriver qu'aves 
une escorte et à travers des coups de fusil. Le Père de Foucauld 
arrivait en même temps que moi, venant du Sud et complant 
repartir le lendemain pour Alger. « Père, lui dis-je, il faudra reli 
der votre départ de trois jours pour remonter avec moi, car 
m'est impossible de prélever une escorte pour vous. » I me répon- 
dit que ses rendez-vous étaient pris et qu'il parrait le lendemain 
Le commandant du poste intervint algs Mais, non général, 
vous ne savez pas encore que le Pre de Foucauld n'a jamais besoin 
d'escorte. NH peut passer à travers tous les rezzous sans erah 
d'un coup de fusil, seul avec son cheval, Les gens qu'il renco 
trera se proslerneront à terre, baiseront le pan de son burnous 
en lui demandant sa baraka. Laissez-le parti Et j'eus ainsi 
la révélation de l'empire que cet homme, considéré par les musul 
Inans comme un véritable marabout, exercait sur tout l'islam saha 
rien. 

En 190% et 1%, le Père de Foucauld accomplit de vastes tous 
nées sahariennes, « J'ai demandé à Laperrine, écritil, mon vieil 
ami, Imon camarade (nous avons été sous-ieutenants ensermbl 
la permission de travailleur à cette œuvre de fraternisation 

Le Hoggar l'appelle, Le 13 août 1905, il arrive à Tamanrasset el 
s’y installe, Il circulera encore, et souveni 


Plus je voyageral, pus je verrai d'indigènes, plus aussi, je 
serai connu d'eux, el j'espère entrer en possession de leur amitié 
et de leur confiance 

De plus, un autre labeur va dévorer son temps, NH va devenir 
linguiste, au sens le plus scientifique du mot. Il écrit à sa sœur 

Mes travaux de langues touarègues marchent bon train, J'ai 


sur la planche : 

« {0 Dictionnaire abrégé touareg-français: 

20 Dictionnaire de noms propres touareg-francais : 
«Jo Dictionnaire abrégé touareg-francçais: 

1° Dictionnaire touareg-francçcais (plus complet) : 

n° Recueil de poésies et proverbes touareg, 
« 60 Recueil de textes touareg en prose: 
1° Grammiäire touareg 

« Le n° 1 est fini et son impression commence dans quelques 
jours; le n° 2 et le n° 4 seront, j'espère, finis dans le courant de 
1914 et imprimés dès quils seront terminés, les nos 3, 5 et 6 le 
seront pour 1916 et 1917; le n° 7 pour 198., si Dieu me prête vi 
santé... » 

Dans son inappréciable ouvrage, Charles de Foucauld intime. 
M. l'abbé Georges Gorrée présente le plan d'organisation du Sahara 
tel que le propose Foucauïd 

‘ Puisque les circonstances l'ont placé en sentinelle avancée ju 
grand désert, le père Foucauld profite de sa connaissance parfaite 
de la langue et des mœurs des Touareg, comme de sa formation 
première, pour aider à l'implantation de la civilisation française 
en ces territoires des oasis voués naguère à l'anarchie, au pillage, 
aux razzias d'esclaves et à la mort. Du mieux qu'il peut, # montre 
aux populations primitives du Sahara le rôle bienfaisant et humain 
de Ja France et se  «ert Je so inunence auprès des 
officiers sahariens pour leur donner les meilleurs ronseils dans 
leur rôle d’administraleurs. Ecouté de ceux-<i, respecté de ceux-là, 
le père de Foucauld devient véritablement l'âme du Hoggar 
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Mai- s'ilgne cesse d'apprivoiser ces enfants terribles que sont 
les Touareg®s'il leur manifeste une bonté üxassable, S'il leur 
porte un peu de hien-être, Charles de Foucauld n'oublie pas 
ie nos officiers ont un rôle de prestige à jouer dans le Sud et 
j'ils doivent, eux aussi, donner l'exemple; aussi ne faut-il pas 
miner de l'entendre répéter et écrire: « On ne fait de bon travail 
que par les officiers et par de bons officiers ». 


peut donc concourir à rendre meilleure et plus 
française est alors réclamé avec insistance par 
l'apôtre des Touareg. Et c'est ainsi qu'il en vient à étudier, en 
1912, une réorganisabion militaire et administrative des oasis saha- 
richnes plus appropriée aux nouvelles circonstances, mieux adaptée 
à l'évolution que cet immens pays a subie depuis notre arrivée 


Tout { qui 


uilirace la présence 


sahs répit il exposera, avec preuves à l'appui, que si l'on veut 
parenir à une administration logique et efficace des territoires 
ihariens. il est de toute première nécessité que ceux-Ci soien: 


et ce, dans le plus bref délai; si l’on se 
telle réorganisation, il est à craindre qu’à 
intérieurs ou extérieurs imprévisibles, mais 
tout le bénéfice de l'action entreprise 
temps record. 


loniément remaniés, 
vhvisager une 
la suite d'événements 

fort possibles en tout cas, 

1%i1 ne croule en un 
Une double raison motivait, sans hésitation, celte refonte admi- 
idive: et le pére de Foucauld rappelait que l'Annexe du Tidikelt, 
à laquelle furent 


refuse à 
i LS 


origine, ne comportait que cette seule contrée, 


jointes, de 1902 à 1906, les vingt et une réèions de l’Ahaggar: 

et qu'à partir de 1907, Laperrine agrandissait cette annexe de tou! 
e territoire des Ajjer: un lieutenant, aidé de cent méharistes, 
lors chargé de la police et de l'administration du Hoggar et 

les Ajj:r ce qui signifiail, en fait, que cet officier ne pouvait 
prétendre surveiller ses tribus par de fréquentes et indispensables 
tes et, en même temps, diriger son territoire en demeurant 


bureaux du chef-lieu. I y avait donc une impossibilité totale 
ir ce lieutenant de remplir l'une de ces deux charges. C'était 
ement cette dualité de commandement que le père de Foucauld 
lait voir abolir. 
Four cela, in ra de réclamer jusqu'à sa mort le « fraclion- 

nent de l'annexe actuelle du Tidikelt en trois annexes chacun 
des grants territoires du Tidikelt, de Lahaggar el des Ajjer possédant 
\aähhexe personnelle avec ses propres garnisons, Ce plan d'organisa 
ui du Sahara, le Père ne manquera jamais de s’en entretenir avec 


\ ii sont susceptibles, de près ou de loin, d’en faciliter 
tion: il en parle, il le résume, il l'explique, il le défend, 
' en est adressée au général Laperrine qui la communique 
LIT lant militaire du territoire des oasis. D'avril 1915 à 
mai 1916, le Père de Foucauld v revient à six reprises dans Sa Cor- 
| e au capilaine Duclos, chef de la compagnie saharienne 
Fidik sigonney, Dinaux, Mevnier, parmi tant d'autres, sont 
| au sujet de celle réorganisation qui paraît à son promoteur 
une indispensable Mais toutes ces démarches sont inu- 
lies, la note restera dans les archives du gouvernement général, el 
le réponse qui parviendra à Foucault est une fin de non- 
evoir, La direction ‘des affaires indigènes d'Alger Jui ayant 

il il serait impossible d'obtenir cela 
Le te décembre 1915, il confirme ses vues à Duclos: « Après 
t ins et demi, je ne vois rien à changer à ce que j'ai écrit alors 
réalisation m'en parait plus désirable, je dirai même plus 
re que jamais Mais voici 1916 et Son cortège de mal- 
Ps qu avancent. Au cours de cette période qui fut tellement 
*, e pour n asis, le Père Foucault précise encore davantage 
al pour Mieux ‘adapter aux nouvelles circonstances. Il 
uion l'écoute pendant qu'il en est temps encore: la situa- 
l es jours si troublés que l’on vit alors exige impérieuse- 
{ un remède immédiat: déjà l'Est, l'Ouest et le Sud sahariens 
#, pour ainsi dire, l'étendard de la révolte, il ne faut pas 
‘tendre plus avant cette tache d'huile » qui risque de 
e à feu et à sang cet immense territoire, Sinon de nous en 

st! l y tot] UT = 


uivel S. O. S. angoissé au com 
décide à appliquer ce 


il lance un n 
Plaise à Dieu qu 
soit pas trop tard 


1916 
\INIeI 


üede el! qu'il lie 


Et puis, un jour, il fut trop tard 

| lation de plus en plus tragique de notre siluation an 

ira une fo le plu tonner raison au Père de Foucauld 
i le de la France, allaient s'embraser de mille 

\ He - S postes S'écroujer, et celui qui avait, depuis Si 

tom révu le drame el essavé de le conjurer, tomber assas- 
| gra Désert qu'il avait vouiu sauver jusqu'à Ja 
{ 1! { 

rles de Foucault, sentinelle du désert. apôtre sans diseipl 
ni] seul UE ŒUN surhtumainNut 

acheter les esclaves, araiser les querelles de tribus trop tur- 
( secourir des ihnoinbrables miséreux, soigner les malades el 

Llessés, encourager nos militaires sahariens dont la vie rude, 

ienement de la métropole et le elimat débilitant provoquent 
des cerises morales, tout cela ne suffit pas à remplir une exis 


l'on s'appelle Charles 


ulement trois heures 


autres lorsque 
de GOFIMIr 4 


donnée aux 


E niierement 
Foucault et 


h\iron) 


que on à 
nuit © 
mstalé, à Son arrivée au Sahara, que le Tamabhaqg et 

Le langue et celle écrilure propres aux Touareg, n'avaient 
d'aucune étude sérieuse, le père de Foncault va consacrer 
tout le temps qui lui reste à vivre — à rédiger gram- 

‘il dictionnaires el prose et en vers. Inlassabiement, 
{ravaux perfectionnements les 


“4, à “Sd l 


\sanl 
Sihiuf, 

l'objet 

intrees 
textes on 
linguistiques les 
inort, tt 


borterii à ses 


rares et laissera ain documentatiol l'un 











de Francais 


valeur exceplionnelle sur le langage des Touareg qui n’a pas encore 
été dépassée et qui, de l'avis méêine des spécialistes, ne le sera 
probablement jamais. 

« Enfin, lorsque l'on se souviendra que le père de Foucauld écri 
vait régulièrement à quelque cinq cents correspondants, que nombre 
de ses lettres retrouvées dépassent cinq, dix et même quinze pages, 
il est facile de s'imaginer le labeur écrasant assumé par cet humble 
prêtre perdu en plein désert, mais respecté et admiré unanimement 
par les Français et les indigènes. » 

Dans un article publié en 1913, M. Bourdarie, secrétaire perpé- 
luel de l'académie des sciences coloniales, exposait ainsi l'œuvre du 
père de Foucauld: 

Celle œuvre est double ; 

« Politique et scientifique au Maroc, où son nom tient la première 
place parmi les explorateurs géographes ; 

« Scientifique et sociale dans le Sahara, 6ù son action se trouve 
étroitement associée à celle des officiers français; 

« (Œuvre vartout éminemment utile à l'humanité et à la France, 
durable par elle-même et susceptible, en outre, de par la force 
iorale d'un apostolal si hautement concu de susciter des continua- 
teurs ; 

« Pour ce qui est du Sahara et des Touareg, si jamais ce pays et ce 
peuple en viennent à remplir des destinées plus grandes et meil- 
leures, le R. P. de Foucauld aura été le premier et excellent ouvrier 
de cette œuvre humaine, particulièrement délicate et difficile ; 

« EU ici, je veux marquer mon étonnement qu'un tel homme, 
qu'un tel apôtre de J'influence française, qui à déjà rendu au pays 
tant et de si éminents services, n'ait pas encore reçu la récompense 
si généreusement octrovée à tant d'autres qui la mérilaient moins. » 

On connait tous les détails de la tragédie du {+ décembre 1916 
Vers la fin de ce jour, une bande de Senoussites et d'Ajjers insurgés 
parvient jusqu'à la demeure du père de Foucauld, s'empare de lui, 
le jigote, le laisse à la garde d'un Ker Ajjer qui, dans un moment 
d'affolement sans doute, assassine son prisonnier d'une balle à bout 
portant. 

Charles de Foucauld mourut ajnsi, en martyr ét en héros, comme 
il l'avait demandé et souhaité. 

L'aini du père de Foucauld, le général Laperrine, était alors sur 
le front de Ja Somme. Il recut lordre de regagner d'urgence 
Sahara avec Ta mission d'enraver la révolte que la propagande turco- 
allemande risquait de rendre efficace el que la présence et le pres- 
lige de Charles de Foucauld avaient jusqu'alors contenue, Parlant 
de ce relour au Sahara, le général Laperrine écrit : 

Tout cela 
la suite de Ta 


fait très rapidement, à coup de télégrammes, à 
mort du père Foucauld. 


s'est 


Quelques mois plus tard, Laperrine précisera 


0 A mon avis, l'assassinat du père de Foucauld doit se rattachei 
à La lettre trouvée à Agadès dans les papiers de Khaoussen et dans 
laquelle un Européen (Ture où Allemand) Jui conseillait comme pre 
inière mesure, avant d'essaver de soulever les populations, de tuer 
ou de prendre comme otages les Européens connus comme avant de 
l'influence sur les chefs indigènes dévoués aux 
Francais » 


indigènes et es 


Laperrine, on Le sait, devait Sahara, et 1920, dans ur 


accident d'avion, 
Le vère de Foucauld, 
denx grands Sahariens. 


périr au 


cénéral Laperrine: deux grands Francais, 


Les deux amis ont reposé côle à côte à Tamanrasset, jusqu'au 
IS avril 1929, date à laquelle és restes du père de Foucauld ont été 
transférés à El Goléa, son cœur élant resté à Tamanrasset. Un monu- 
ment s'élève sur ce dernier lieu, portant deux plaques sur lesquelles 
figurent ces inscriptions 
I REPO:H 

Menus LAPERRINE 
1260-1020 


Pacificateur du Sahara, 
Commandant la division d'Alger, 
Grand officier de la Légion d'honneur 
Mort pour la France le 5 mars 1920, 


à Anes<barakka, en prenant part 


\ la première traverce 


du Sahara en avion 
Uri RFPrOsÿ 

le Vicomte CHARLES Dpt 
IS5S-1016 
officier de 
Maro 


savant au 


FOECAULH 
\arcten cavalerie, 
Explorateur au INNB-ISN 4, 
Prètre et 
la France le ter 


Famanrassel 


Sahoira 


Mort pour déceinbre 1916 
\=--3-imé à 
par les Senous<istes 

Foucauld à admi 

hommes. 


Charles de 
Dieu et les 


homme de foi, 
imarivre, 


cpinent of 
servi, et jusqu'au 


Francais 
rablement 

Nous demandons que sa pure et noble figure soit évoquée pal 
un acte tout ensemble svimbolique et concret: lémission d’un Um 
bre poste. 
rappelé le vrai caractère de l'œuvre saha 
morale par une ligné 
lucre, ont fail 


Du même coup, sera 
rienne, c'est-à-dire cent années de conquète 
d'élite qui, sans la moindre pensée de 
leur terre de Vocation 


cran désert 
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Ë Votre commission des affaires culturelles et des civilisations d ou- 
à tre-Iner vous prie, en conséquence, mesdames et messieurs, de bien 
ê uloir adopter la proposition suivante : 
: 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à com 
mémorer le centenaire de la naissance de Charles de Foucauld par 
l'émission d'un timbre-poste spécial. 
4 
session de 1957-1958. — Séance du 29 mai 188 } 
E A RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
i sur la proposition de M, Georges Monnet et des membres du 
croupe de l'union des gauches républicaines et du groupe du ras- 
| semmblement démocratique africain, conseillers de l’Union fran- 
$ caise, tendant à demander au Gouvernement de mettre à la dis- 
position des Caisses de Crédit agricole des pays et terriloires d’ou- 
H re-mer un milliard de francs C.F.A, par M. Cazelles, conseiller de 


Union francaise (1). 
Mesdarnes, messieurs, lors de la séance du 12 novembre 1957, notre 
ilègue M. Georges Monnet, les membres du groupe de l'union des 

“auches républicaines et du groupe du rassemblement démocratique 

ifricain ont déposé sur le bureau de l'Assemblée de l'Union fran- 

aise une proposition tendant à demander au Gouvernement de met- 
re à la disposition des caisses de crédit agricole des pays et terri- 
res d'outre-mer un milliard de francs C.F.A. 
A diverses reprises, notre Assemblée s'est penchée sur les caisses 

] crédit agricole, sur leur fonctionnement et leur financement 

Llle en à dégagé une doctrine dont on retrouve aujourd'hui les échos 

dans la proposition de M, Georges Monnet. Aussi, votre commission 

des affaires financières ne peut que se déclarer d'accord avec l'esprit 
ju texte 
Les auteurs de là proposition désirent demander au F.ILD.E.S., de 
révoir, pour une dotation supplémentaire de l’ensemble des caisses 
rédil agricole, un crédit d'un milliard de francs C. F. A. Il est 
cvident que ce crédit devra être réparti entre les diverses raisses 
erritoriales en fonction des programmes présentés par chacune 
iles el de l'intérêt qu'ils représentent pour l'ensemble de la com- 
inunauté France—outre-mer, 
Cette mesure permettrait aux caisses de disposer d'une trésorerie 
suffisante pour être en mesure de répondre aux directives qui leur 
nt «données par les conseils de gouvernement, et d'apporter ainsi 
ne contribution décisive au développement de la production agri- 
et à l'amélioration des conditions de vie des populations rurales. 
Dans son excellent exposé des motifs, la proposition envisage plus 








Larticulièérement le cas de la Côte d Ivoire, territoire où la caisse 
le crédit agricole à fonctionné avec le plus d'efficacité. I y est 
souligné que l'étude des demandes de crédit ne doit pas être faile 
un fonction de prétendues garanties généralement fondées sur des 


itres fouciers ruraux sans valeur vénale ou sur les cautions de 
personnes réputées riches mais dont la richesse non contrôlée est 
bien souvent illusoire, La véritable garantie du prèt — en même 
lermps que sou intérêt économique — c'est qu'il conduise à un 


roissement de la productivité de l'emprunteur. 
Raisonnant encore sur le cas de la Côte d'Ivoire, les 
la proposilion indiquent: 

En l'état actuel de ressources, elle ne peut assurer elle- 
tunème le financement de cet effort considérable d'encadrement qui 
représente pour le territoire un équipement au moins aussi impor- 
int que l'infrastructure. C’est donc à la métropole, par l'entremise 

s fonds du F.LD.E.S., qu'il faut demander une aide dont la mise 

\ œuvre sera assurée par l'organisme d'assistance technique. » 

Ainsi nous paraissent posées les bases financières de la proposi- 
{ } 


auteurs de 


ses 


in. 
L'intervention du F.LD.E.S. à laquelle pense M. Georges Monnet 
ous parait justifiée, car cet organisme, ayant la Paute main sur l'en- 
semble des investissements outre-mer, est plus qualifié qu'aucun 
iutre pour consentir des avances. Le remboursement de res avances 
ferait sans doute suivant la procédure normale à laquelle peuvent 
ir recours actucHement les caisses outre-mer. 
Lans ces conditions, votre commission des affaires financières 
us propose de donner votre accord à la proposition ci-après 


PROPOSITION 


L Assemblée de FUnion francaise, 


Considérant l'importance croissante du rôle que sont appelées 
jouer les caisses de crédit agricole dans le développement de 1a 
vroduction agricole et l'amélioration de l'existence des populations 
rales des pays et territoires d'outre-mer, 

Demande au Gouvernement d'inviter le F.LD.ES. à mettre sous 

me d'avance un crédit d’un milliard de francs C. F. A. à la dis- 
osition des caisses de crédit agricole des pays et territoires d'outrs 
LeP, 


Assemblée de l'Union française, n° 131 (session 1957-1958 


4) Voir 














ANNEXE N' 226 


session de 19057-145N Séance du 29 mai 158 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sut 
la proposition de MM. Polycarpe, Marcel Léger, Pavid-Darnac, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre en application pour le département de la Guyane les dis 
positions du paragraphe 5 de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 19957 
tendant au rétablissement de l'équilibre économique et financier, 
par M. Marcel Léger, conseiller de l'Union française (1 


si dans le rapport que, le 12 novembre 1957, 
bureau de l’Assemblée de l'Union française au 
L'information pour le développement économiqui 
a été réservée au problème de 


Mesdames, 
jai déposé sur le 
nom de la mission 
de la Guyane, une place importante 
la bauxite dont l'exploitation apparaissait à la mission comme étant 
appelée à devenir « l'épine dorsale de l'économie guvyanaise celui 
du développement des cultures vivrières n'en à pas pour autant été 
négligé 


Messicurs, 


se reportant à ce document, on observera que plusieurs pages lui 
ont méme élé consacrées et que, devant l'élat de délabrement 
économique de la Guyane, la mission d'information insistait tout 
particulièrement pour qu'en priorité lies efforts sojent orientés vers 


EE développement de res 


cultures vivrières, 
La proposition qui vous est soumise, en ! réaffirme 


rap lant 


l'urgente nécessité d'une éléValion du niveau de vie de la population 
“uvanaise, par, notamment, le développement des cultures vivrières 
et principalement celui de Ja production rizicole, laquelle ne suffit 
bas actuellement à da consomimnation locale 

be fait, en Guyane, comme du reste un peu partout dans Îles 
terriloires, le riz est parmi les ressources alimentaires une des den- 
rées les plus recherchées 

Pour salisfaire aux besoins actuels de Ja Guvan 1:20) tonnes 
de riz sont, rappelons-le, annuellement nécessaires, L'extension de 
la rizicullure revêt donc dans ce département ultra-marin un carar- 
lère prioritaire. Par suile, les essais qui ont été entrepris sur Îles 
lorres basses qui sont des terres rizicuNHivalles semblent devoir être 
enrourages el 41468 

Tel lait d'ailleurs li vont da l | ul eT nombre de nos 
collègues qui dans Ja ro sitio [ eo ar eux en tnars 414956 
après avoir souligné que c'était la riiculture inondée qui suscitait 
le plus d'espoir, surtout dans le lépressions argileuses du littoral, 
et les terres basses d'argiles bleues des régions de Mana à l'Ouest, et 
d'entre Mabhury et Ovapok à MEst affirmaient qu la constitution 
le quelque cinquante à quatre-vingt mille hectares de rizier tran 
formerait la vie économique de la Guyane 

Mais là, et a mission d'information na } manqué d'attirer 
l'attention Sur ce point dans son rappor cine rex Il 
aspect d'ordre essentiellement financier 

\joiliolis ŒœŒté les terres Das : nat dt lotlüi 'LRREE | la 7 
Cutitit Deux essais ont été entre sur ces 1e1 Daisst's 

| Sur les parties bordant les rivièr: et suffisamment élevés 
pour ne pas nécessiler d'aménagements h1 lrauliques, essais « col 
laboration avec des groupements d'agricuHeurs, svndicat de FAw 
prouague et indonésiens de Sinnamarx. L'obstaele le plus important 
rencontré est le développement les  manvaise herbes, dés lu 
leuxiemn (RRRELRL Il faut. bou lutter contre elles employer le pré 


cédé du re} 


iquage aprés d lnportäntes facons cufturaies pratiquées 

à La main, 11 faut disposer, pour appliquer ces techniques, d'une 
inain-d'œuvre rizicole assez puatifhe L'inväasion des mauvaises 
Ferbes a amené Farrêt de la rizicullure sur les terres défrichées su 
es bords de FApprouagut 

[E Casier expérimental de Criq } ués Le but de € 
casier tait d'étudier la rentabilité de la riziculture en Guwvar dar 
des casiers aménagés, Les études faites « l'abord porté E 
ponts 

a) Efficacité du système de draina et dairrigalion 

b) Comportenmn nt des sols après di nage, particulièrement 6vol 
lion des sulfures existant dans le <0 

ec) Possililités de mécanocultur 

Il a ét4 créé à Crique-Jarques un casier de 335 Pectares comme: 
tant une station de pompage et des ouvrages d eva ualion conçues 
pour permettre l'extension du casier jusqu'à 10û hectart Les tra 
Vaux pour la création du casier ont débuté « inars 1%534. Nous pou 
vons dire, dès maintenant 

a) Le système de drainage el d'irrigation s est montré parfail 
ment efficace et doit pouvoir être adople 


b, Les pédolognes ont craint que les sulfures dont le pourcentage 
est très important dans le sol de Crique-Jacques ne se transforment 
à la suite du drainags, en sulfates el alun, produits extrêmement 
toxiques qui rendraient iropossible la rizicutlure 


L'état des cultures et les anaivses faites par les pédologues sem 
blent indiquer que les sulfures ont élé éliminés 
ec) En ce qui concerne la mécanocullure, celle-ci donne toute satis 


faction pendant la grande saison sèche du 15 août au 15 décembre 
Par contre, le petit été de mars étant souvent pluvieux, il est dan 
Hereluix qe prevoir, pour cette Ccpoyue, la moisson par engins De: 4 


niques et des labours au tracteur. I y à donc lieu de rechercher 

une autre solution et il semble bien que, à cetle évoque de l'antiée 

tout au moins. les méthodes de rizicuhures tra litionnelles s'impuo 

sent. Pour essaver res méthodes en Govane et 1es x introduire var 
1 Voir: Assemblée de Fnion francaise, n° 121 Sion 1057-1458 
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l'exemple, on a fait venir de Surinam neuf familles de riziculteur: 
iidonesiens, installées en juillet 1436, et qui donnent actueliermnent 
entiérement satisfaction, Du riz a été mis en place jour repiquage 
eh janvier el a donné, en Mai, unégécolle normale. 

Le prix de la main<lœuvre agricole en Guyane et loblisation d’ef 
fecluer à la main une bonne partie des façons cullurales rendent 
la rizicuilure non rentable pour des exploitations autres que les 

eéxpioitalions paysannes utilisant surtout Ia main-d'œuvre 


petites 
familiate 

A Grque-Jacques, autant qu'à Sinnarmary, les Indonésiens installés 
possèdent une technique rizicole suffisante, inais il reste encore à 
laire:; le riz exige une grande humidité: ainsi ia somme des tcmpé- 
ralures nécessaires durant la Végé ation varie de 1.650 degrés à 2.000 
degrés, Si l'on fait du paddy (riz brut), chaque quintal donne 7 Kilo- 
cratmmes de riz corgo où 65 Kilogrammes de riz blanchi, la Giffé- 
rence entre de blanchi et le corgo provenant du pourcentage plus ou 
moins variable de farine et de srisures. 

Dans un rapport établi par la mission d'information sur le bilan 
des plans décennaux des territoires d'outre-mer et des dépar'ements 

| 


d'outre-mer sous la direction de M. Île président Jarcolson, notre 
collègue, M. Isautier, chargé de la rédagtion de Ja partie intéressant 
les départements d'outreaner, à noté qu'en dix ans le volume des 
inves'issements exprimés en francs 1957 S établit ainsi: 66,2 mil- 
liards (A. U. F. no 113, session 1956-1997, p. 179). 


métro 
routes nationales, 


Unilé: 1.900 E 


Equipement de base 1.596.000: routes départe- 


mentales, 166.700; ports, 1.121.600; équipement aérien, 261.000: équi- 
pement naval, 482.000: dépôt d'hydrocarbures, 38.700; équipement de 
linini, 1%,1400. Soit 3.672.100). 

Production: agriculture, 238.000; équipement éléctrique, 581.700; 
eaux el forêts, 28.300; enseignement technique, 66.600,  mnines, 
118.700), Soit #.074.200 

Equipement” social: enseignement, 29.900: santé, population, 


187.600; adduction d'eau, 439.200; assainissement, 6N3.90; logements 
onnaires, 116.000: urbanisme, habitat, 73.000. Soit 2.124.700 
l'Etat: bureau minier guyanais de 1949 à 1957, 2.190.000, 
bureau agricoke et forestier guyanais de 1952 à 1957, 1.0%0.000: bureau 
bour l'installation des iminigrées, 690.900: institut fran 
cais d'Amérique tropicale, 972.000. Soit 4.569.000, 

Total général, 11.266.400, 

On peut remarquer que 1.071.300.000 F 
\ la production et 2% millions de 


proprement dite. C'est peu en chiffres absolus et 


de fon 


Sociétés 
DéFrsonties 
seulement sont attribués 


peine à l'agriculture 
infiniment moins 


francs à 


relativement à l'urgence et à la nécessité qui s’attarhent à résaudre 
le problème agricole en Guyane 

C'est done avec Flespoir de Voir, par une injection de crédits, 
combler un retard économique qui en Guyane est beaucoup plus 
sensible qu lans les autres départements d'outre-mer que Îes 
auteur le la proposition, se référant aux dispositions du paragra 
phe 5 de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 197 tendant au rétablis 
sement de équilibre économique et financier, l'ont déposée. Après 
examen, voire Commission des affaires financières vous demande de 
vouloir bien voter la proposition suivante 


PROPOSITION 


(n 
TAC IS, 


L'Assemblée de l'Union 

Considérant la nécessité urgente d'une élévation du nivean de vie 
ie fa population guvanaise, notamment par le développement des 
cultures vivrières et en particulier de Ja culture du riz: 

Considérant que les problèmes soulevés par ces cultures sont 
essentiellement d'ordre financier; 

Demande au Gouvernement de mettre en application pour Île 
département de la Guyane les dispositions du paragraphe 5» de fa loi 


97-1263 du 15 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équi- 


ibre économique el financier 


ANNEXE N'227 


session de 1957-1958. séance du 29 mai 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus 
lice, des affaires adininistratives et domaniales sur la demande 
d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée nationale sur 
le projet de loi modifiant et complétant l'article 341 du code pénal 
applicable en Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
ride francuise, par M, Pialoux, conseiller de l'Union française (4). 


titre du projet de loi que M. le président 
Assemblée nationale a transmis pour avis à notre Assemblée, 
1958, peut faire penser qu'il porte sur une question 
seulement de modifier et de compléter une 
code pénal applicable en Afrique occi- 
Afrique équéloriale française, 

complète du projet demande un: cer- 


Mesdames, messieurs, le 
de l’ 
le 25 février 
siaple puisqu'il s'agit 
parti de l'article 541 du 
dentale francaise et en 

En réalité, la justification 
tain développement. 

Une observation préliminaire est intéressante à formuler. Malgré 
l'unification pénaie, œuvre du législateur de 1946, des crimes et des 
délits sont prévus pour VA. O0. F. et l'A. E. F. spécialement et non 
pour le <urplus de la République française. 

Cette anomalie s'explique par le fait qu'il s'agit de tempérer — 
dans un sens humanitaire — des usages locaux contraires à la 
dignité de la personne humaine. Il s'agit en j’occurence tout par- 
ticulièrement du sort de la femme autochtone, Soit dit en passant 
voilà une législation bien désintéressée de la part de la métropole 
et qui ne peut être qualifiée de colonialiste. 





MA) Voir: Assemblée nationale (3e légisi), no 6472: Assemblée de 
FUnion francaise, no 153 (session 1957-1958). 














Elle n’est pas très ancienne. Elle a à sa base un décret en date 
du 15 juin 1959 auquel est atlaché le nom de son promoteur, le 
ministre Georges Mangei. 

Ce décret réglemente les mariages entre indigènes en A. O0. F, 


et en A. E. F. Dans son élat originaire, il Comportail les disposi- 
uons suivantes: 

« Art. 1er, — En Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française, la femine avant 14 ans révolus, l'homme avant 
l'âge de 16 ans, ne peuvent contracter mariage. 

« Art. 2, — Le consentement des futurs époux est indispensable 
à la validité du mariage. 

« Seront nulles de plein droit, sans que la partie qui se dirait 
lésée par la prononciation de la nuilité puisse, de ce fail, réclamer 
aucune indemnité : 

« 10 Toute convention matrimoniale concernant la fillette impu- 
bère, qu'elle soit où non accompagnée du consentement de la tiile; 
Toute convention matrimoniale concernant Ia fille pubère, 
lorsque celle-ci refuse son consentement, 

so Toute revendication de veuve ou de toule autre personne 
faisant partie d’une succession coutumière, lorsque cette personne 
refuse de se rendre chez l'héritier auqueti elle est attribuée, » 

Aucune sanction pénale n'était prévue mais seulement une sanc- 
tion civiie: ia nullité de tout mariage ou conventions contraires 
aux dispositions du décret. 

Ce moyen de nullité était évidemment à la disposition des 
femmes ou de leurs représentants légaux, c’est-à-dire que pratique- 
ment il n'était employé ni par la fermime craintive ni par son repré 
sentant, le pius souvent coupable ou complice. 


« 20 


Aussi après sept ans de non-application intervient un décret en 
date du 20 février 1946 ajoutant au texte de 1959 un article 2 Us, 
ainsi CONÇU: 

« Art. 2 bis. — Par extension des däispositions du décret du 


12 décembre 1905 relatif à la répression de la traile en Afrique 
vecidentaie francaise et au Congo français, tout mariage contracté 
en Violation des dispositions qui précèdent sera considéré Cotuime 
une mise en servitude. 

« Quiconque aura donné en mariage ou épousé une femme non 
nubils ou non consentante sera passible des peines qui répriment 
les traites telles qu'eiles sont prévues à l'article 99 du décret du 
15 juillet 1944. » 

Celle fois aux sanctions purement civiles inefficaces viennent 
s'ajouter des sanctions pénales faisant du ininislère publie le pra 
lecteur de la personne humaine, 

Aais au lieu de concrétiser les peines qu'il prononce, le décret 
de 1916 se réfère à celles qui répriment la traite dans l'article 99 
du décret du 17 juillet 19%%. 

Une nouvelle citation littérale est ici superflue, 11 importe seule 
ment de préciser que ce texte anti-esclavagiste punit de 5 à 10 ans 
de travaux forcés le trafic des femmes, celle peine pouvant être 
portée à 20 ans si sa femme, objet de la traite, est une enfant au- 
dessous de 14 ans: 1e tout est assorti de la faculté pour le tribunal 
de prononcer l'incapacité d'exercer jamais aucun emploi publie et 
l'interdiction de séjour de 1 à 20 ans. 

Jusque là, la situation est bien claire: le décret Mandel à pour 
sanctions pénales celles que nous venons d'énumérer, c'est-à-dire 
grincipalement les travaux forcés à temps. Mais le décret de 191% 
a été abrogé (il est remplacé maintenant par ies alinéas 3 et 4 de 
l'article 341). 

La question s'est posée dans ce cas comme dans plusieurs 
autres — de savoir si le décret Mandel était encore ou n'élait plus 
sanctionné pénalement, 

La cour de cassation s'est prononcée pour le maintien des péna 
lités énumérées dans le texte de 1944 malgré son abrogation. Cette 
interprétation de la loi est absolument logique. Si en effet, lez 
auteurs du décret de 196 se sont référés à larticle 99 du dérret 
de 19%, c'est tout simplement pour éviter les rediles, 

I n'en reste pas moins qu'il est anormal que les juges aient 4 
consulter un texte abrogé qui tend naturellement à disparaitre des 
recueils. Supprimer celte anomalie est un des buts du projet son 
mis à notre examen; li ajoute à l'article 341 du code pénal anpli 
cable à VA. O0. F.et l'A. E. F. un cinquième alinéa qui prononce 
sans aucune référence — les sanctions pénales dont seraient pas- 
sibles désormais les infractions au décret Mandel, et il abroge 
expressément dans son article 2 les dispositions du décret du 
20 février 1916, celui-là mème qui, s'ajoutant au décret Mandel, Je 
sanctionnait pénalement. 

De ja sorte il y aura désormais deux 
les mêmes actes: le décret Mandel prononçant la 
taines conventions imatrimoniales et de certains mariages (sanctions 
civiles) et d'autre part un cinquième alinéa de Particle 344 punis- 
sant celui qui aura donné en mariage où épousé une femme non 
consentante où qui n'a pas l’âge légal du mariage. 

Cette mise en ordre de textes doit être approuvée. 

En l'opérant on aurait pu simplement reprodire jes pénalités 
incluses dans le texte de 19%4 abrogé (travaux forcés 5 à 10 ans — 
et mème 20 quand la femme a moins de 15 ans), Le projet qui nous 
est soumis ne s'est pas arrêté à cette solution: il réduit considé 
rablement les pénalités encourues et ainsi il pose à notre Assem- 
blée une question grave. 

Lorsqu'après sept ans d'application du décret Mandel on s'est 
aperçu qu'il restait lettre morte faute de sanction pénale, les auteurs 
du décret de 1916 ont certainement pensé qu'il fallait stopper Îles 
usages qui attentaient cruellement à la liberté individuelle des 
femmes et que des coutumes qui disposent de leur personne sans 
leur consentement valabe correspondant à une « traite » qui n'est 
même généralement pas gratuite. 

Or, dans son troisième alinéa, l'article 341 punit des travaux for- 
cés à temps (5 à 20 ans) « ceux qui auront conclu une convention 
avant pour obiet d'aliéner soit à titre gratuit, soit à titre onéreu 
la liberté d'une tierce personne ». 


textes distincts concernant 
nullité de ce) 
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aliénations titre gratuit ou onéreux 


les 
pour objet une personne et les conventions matrimoniales sans Île 


L'analogie entre à ayant 
consentement valable de la femme est tellement frappante qu'on 
pourrait se demander s'il est besoin d'un texte spécial pour ces con- 


ventions. 


Mais la distinction a été faite, Comme nous sommes en droit 
pénal et qu'il n'est pas permis au juge d'étendre par analogie le 
domaine d’un texte à ar il est nécessaire de maintenir une 
disposition spéciale si lon veut sanctionner pénalement le décret 
Mandel. 

C'est ce que fait le projet en ajoutant un cinquième alinéa à 
l'article 341. 

Mais il propose en même temps de réduire sensiblement les 


peines aux travaux forcés à temps, il substilue un emprisonnement 
de un à cinq ans et une amende de 50.000 à 200.000 F. 


L'exposé des motifs tend à justifier cette atténuation de la 
manière suivante: l'assimilation qu crime de traite, telle qu'elle 
avait été prévue par le décret du 20 février 1916, semble extrême- 
ment sévère et ne correspond sans doute pas de facon exacte à 
l'évolution des mœurs. Les pénalités frappant ces infractions sont 


fort lourdes et les tribunaux en Afrique du Nord ont toujours hésité 
pour cette raison à les appliquer. 

On peut penser qu'en élargissant le pouvoir d'appréciation des 
juges on répond déjà au désir des tribunaux d’assouplir la répres- 
sion. 


Le nouveau texte proposé remanie à cet effet l'alinéa 3 de l’ar- 
ticle 311 tel qu'il résulte des décrets n° 47-258 et ne 47-249 du 
19 novembre 1947. Le texte de 1937 slipulait que le maximum 
je [a peine sera toujours prononcé si la personne faisant l’objet 
le la convention est âgée de moins de {5 ans Cette disposition 
iisparaît de sorte que si le projet devient loi les circonstances 
atténuantes pourront dans tous les Cas être accordées aux accusés 
onvaincus du crime de traite, 

Et sur ce point votre commission donne sans hésiter un avis 
favorable, L'article 341 sera ainsi dans toutes ses dispositions appli- 
cables à FE [EX F. e! l'A ) À er harmonie avec la 10] du 
11 février 1991 aux termes de laquelle faculté est rendue, dans tous 
les cas, aux juges d'accorder le bénéfice des circonstances atté 
nuantes entrainant une réduction de la peine prévue par la loi 
lrepressive, 

Les auteurs du projet estiment que ce n'est pas suffisant pour 
es conventions matrimoniales interdites par le décret Mandel, Aux 
ravaux forcés à temps qui restent la sanction de la traile ils 
substituent de simples peines correctionnelles (un à cinq ans de 
prison et une amende de 50.000 à 200.000 F, 5° alinéa 
Lorsqu'il s’agit de faire disparailre des usages néfastes on peut 
penser qu'une peine correctionnelle qui pourra être réduite pal 
application des circonstances atténuantes et même pratiquement 
supprimée par l'application de la loi de sursis, est dénuée de force 
social 
Sans doute le législateur a opéré une correctionnalisation sem 
blable en ce qui concerne l'avortement, Mais il n'y à pas similitude 
de situation, Et si l’on peut faire un rapprochement avec d'autres 
lispositions du code péna "est au vioi que les infractions au 
bécret Mandel ressemblent le plus. Or le viol] resle puni des travaux 
forcés à temps par l'article 332 du code pénal comme Ia détention, 
la séquestralion et la traite, 

Pourquoi le fait de donner en mariage on d'épouser une femme 
non consentante ou qui n'a pas alteint l’âge légal du mariage (à 
noins de dispense Jégale dans le deuxième cas) ne serait-il pas 
sanctionné de la même façon ? 

Veut-on en rendant la juridiction correctionnelle compétente 
rendre moins lourde la procédure ? On pourra atteindre ce but et 
rester suffisamment sévère en adoptant cinq à dix ans de prison 
peine toujqirs susceptible d'être atlénuée par l'admission de eh 
onslances atténuantes et le sursis 

Une transaction serail possible entre les partisans le la sévéril 
et les autres en adoptant deux ans à cinq ans 

HN y a lieu de mentionner enfin, pour l'appronver, la mise en 
ïrmonie des amendes prévues à l'alinéa 4 de l'article 311. Elles 
laient contraventionnelles: en les portant à un taux plus élev 
e projet en fait, comme il se doit, des amendes correctionnelles,. 


En conséquence de ces observations, votre commission de la 
égislation vous propose d’amender le projet dont il s’agit en rem 
placant la première phrase du cinquième ‘alinéa par la disposition 
suivante : 


Quiconque aura donné en mariage on épousé une femme non 
onsentante où qui n’a pas atteint l'âge légal du mariage, à moins, 
lans ce dernier cas, d'une autorisation régulière, sera puni d'un 
‘nprisonnement de un à dix ans et d’une amende de 90.04) à 
200.000 F (le reste sans changement 
Votre commission vous demande donc d'adopter l'avis suivan 

AVIS 
L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à l'adop 
lion du projet de loi proposé par le Gouvernement sous réserve qu'il 
soit amendé comme ci-après 
PROJET DE LOI 
Art, 4er, — L'article 311 du code pénal tel qu'il est applicable en 


n 


est 


Afrique équatoriale française et en Afrique occidentale française 
vertu des décrets n° 47-248 et n° 47-259 du’ 19 novembre 1947 
modifié et complété comme suit: 

« Art. 311. — Seront punis de la peine des travaux forcés à temps 
Ceux qui, sans ordre des autorités constituées et hors les cas où la 
loi ordonne de saisir les prévenus, auront arrèté, détenu ou séques- 
tré des personnes quelconques. 




















| « Quiconque aura prêté un lieu pour «xt er la détention 
| séquestralion subira la mème peine 
| seront punis de la méêème peine ceux qui auront conclu um 
| convention avant pour objet d'aliéner soit à litre gratuit, sot à titre 
| onéreux la liberté d'une tierce personne, La contfis mi de l'argent, 
| des objets ou valeurs reçus en exéculion de ladite Hivenlion sera 
| toujours prononcée. 
Quiconque aura mis ou recu une personne en gage, quel qu'en 
soit le motif, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux 
et d'une amende de 30.00) à ZAM)4Xk) La pe ne d'ermprisonnenn 
pourra étre rtée à cinq ans si la personne mise ou reçue eh gag 
est âgée de mains de quinze ans. Les coupables iront, en outr 
dans tous les cas, ètre privés des droits mentionnés à irlicle 42 d 
présent code pendant cinq ans au moins et dix s au is 
Quiconque aura donné en mariage ou ise ne ferme 1] 
consentante ou qui n'a pas atleint l'âge légal du mariage, à moin 
dans ce cas d'une autor sation régulière, sera | i d'un emprison 
nement d'un an à dix ans et d'une amende d OO) à ZM) (MN) | 
L'interdiction des droits mentionnés à l'article 42 l ent code 
pourra également être prononcée oul ne durce di ii] \ 
moins el de dix ans 1 plus 
art. 2 Est abrogé l'article 2? bi: du d 4 15 1939 régle 
mentant les mariages entre indigènes en Af { {a f 
cCaise el en Afr que équaltoriahk CAIS4 [ Î 
décre lu 20 février 194 
ANNEXE N' 228 
si ' le 1937-LURN s } ji 198 
RAPPORT Il RE e a comm [ y ili 
Just re des (faire EE trative ‘ le 
demande d'avis transmist M ‘ e |l'Assem 
nationale = le rotet de oi Inodifiant « Hnpletant it lui 
17 décembre 1926 portant Code disciplinaire et penal de la marine 
marchande, par M. Pialoux, viller de Flnion française (1 
Mesdames, messii RTE "11 \ LE 
l'Assemblée tion Vol ) last 
de l'Union francaise Î l Il | la 
du 17 décembre 1926, loi { le d ‘ il de 
artne mal inde, Île | rotet { | te ‘ d 
posinons — la lettre d'envoi dit l'I )11 | 
stéclalement "Alg t t 14 (MEET s | t \lt 
d'outre-mer l'Etat soil [lt {,arrt l 
one du Togo, No le 
tation list l 4 1 { t 
eut être le s eff R 
| Un certain nbre es mod { ( 
LISE SON 1 holre ex lit | 
texte de la du 17 décembr 14, à ‘ 
R iblique fra It | t (EE ‘ l l 
placé dans ensernbls ex ! { 
miel] Etat tutelle | aimer RH ‘ lé 
Î 0 , lan s lt la ru l Ftat 
cette inner) iléuor 14 [l | li M 
itosorie Etat g {} ‘ { TT } t 
rojet de e Hi tio (| ) À 
caise Car pot euix-Ci À f enti 
iculières 
Sauf « ‘ ni Yi { 
ressent les articles 4, 2, 3, 17, 22, 24, 6% et 
ID l ei] l ro ‘ HET l (| 
ironie ä\4 { Lt «dt (l { 
longtemps exprime il e Assemi 
Foutefois Hole t t ni 1 { ‘ Î \! 
veau dans lequel cle 100 AE | ( ‘ 
4 ile TENUE | 1 » 
lu proje \ «Ji \ | ( 
ne L | L ll 
II Toute érie de 
régime des min le h le 1x \ y 
\ su ser di Assemi e ait ll t 
tion à priver les m ‘ le te ‘ il 
lalion moderne ] r les jeu l« ! ll 
[De L'article 17 du ojet stit ’ ’ 
texte entièrement nouveau qui ’ ’ { ren 
Dans l’avant-dernier paragraphe est di ! V 
tuent un crime ou un délit et e le dk t Âge 1e de 
IS üns, dans les départements et terrilt s d’'o mer, dans l'Etat 
sons tutelle du Cameroun et da \ FR [ue autonome du Too 
l'administrateur de lin ion maritirne \ le procureur de la 
République quelle que soit l'infrac{fn 
C'est en apparence simple et ir, Cependa na 
Pose juelle est la circonstance qui permettra de dire TL ! 
dans les territoires d'outre-mer, le Togo ou le Cameroun La | 
‘u crimes dont il s'agit ont été commis à rd tandis aue : 
était au large de la grande mu | 
. La réponse a cette ueslion paraît être lat l'ai 9 di 
où qui indique que le capitaine adresse sa inte à l'administrateur 
de l'inscription maritime du premier port où le navire fait escale 
1) Voir: Assemblée nationale (3% législ , N° 6b10; Assemblée de 
l'Union francaise, n° 1% (session 1957-1958). : 
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bone lorsque ce premier port sera un port d'outre-mer c'est en prin- 
cipe le procureur de la République qui sera saisi par l'administration 
le l'inscriotion maritime. 

Mais l'article 37 de la même loi tel qu'il est réformé par le projel 
ut. 21 donne compétence dans certains cas pour reconnaître de 
l'action publique et de l’action civile à plusieurs juridictions, savoir: 
celle de la résidence du prévenu, celle du port où il a été débarqué, 
celle du lieu où il a été appréhendé, celle du lieu où le navire est 
mmatriculé, 1 arrivera souvent que dans l’un de ces ligux exister 
la juridiction spéciale du tribunal maritime commercial. Lorsque 
l'administrateur de l'inscription maritime — usant de l'option que 
ini donne l'article 37, alinéa 2 — dirigera l'affaire sur un tribunal 
maritime commercial ce n'est pas le procureur de la République 


ui sera saisi 1mais le président de ce tribunal. 
d'ajouter à l'avant-dernier 
sans préjudice 


C'est POouUrŒUOI Nous Vous proposons | 
ragraphe du nouvel article 33 les mots suivants: « 
te l'option de compétence résultant de l’article 37 
I\ \ propos du nouvel article 37 que nous venons d'analyser 
succintement, l'exposé des motifs qui précède le projet traite de la 
juestion des tribunaux maritimes commerciaux. L'étude qu'il en 
fait a paru à la commission digne d'être incorporée à son rapport: 

La loi du 3 juin 1943 avait créé un tribunal maritime commer- 

id au Maroc, en Indochine et aux Antilles. I ne saurait être 
ijourd'hui question de constituer un tel tribunal sur le terrioire 

Etats souverains du Maroc et du Viet-Narn, Quant à celui de 

le-France, il n'a jamais été réuni depuis sa création, il ne 

ède d'ailleurs qu'une compétence limitée à un certain nombre 
lélits relativement mineurs, car ceux prévus par les articles 

ù à 85 el 87 du code (pertes de navires, abordages, échouemenls 
et autres accidents de navigation) échappent à sa compétence. 
son existence, toute théorique, ne présente donc pas d'intérêt réel. 
\au surplus, le fait que sa présidence soit confiée à un officier de 
marine lui confère un caractère militaire qui ne correspond pas à 
l'esprit avant présidé au rétablissement des tribunanx maritimes 
commerciaux en 1939, 1 a paru qu'il y avait lieu de le supprimer. 
a question s'est alors posée de savoir s'il ccnvenail d'introduire 
lans les départements d'outre-mer — et aussi dans les territoires 
outre-ime) des tribunaux maritimes commerciaux identiques 

‘ux de la métropole, Un examen objectif [HE problème à conduit 

épondre à cette question par ia négative. De tels tribunaux, qui 

ent être présidés par un administrateur de linseription mari- 
ne m'avant pas participé à l'enquête préliminaire el doivent 
maprendre un inspecteur de Ja navigalion et un capitaine au 

YO cou ne peuvent fonctionner dans des pays où il ne se 
mve en service qu'un seul officier du corps des administrateurs 
l'inscription maritime (et où même il ne s'en trouve parfois 
in, où il n'existe pas d'inspecteur de la navigation et du 

| inaritime et où il est souvent difficile de trouver un titu 

lu brevet métropolitain de capitaine au long cours remplis 
nidilions 

loute auraiton pu imaginer la mise en place de trilfunaux 
moinerciaux dont les règles de composition auraient 

assez <ouples pour échapper aux impossibiltés de fait qui 
nent d'etre exposées, Mais Fimprécision des termes que la loi 

t dû employer pour autoriser ce résultat aurait été telle que la 
ompétence el lautorité de magistrats occasionnels désignés dans 
elles conditions, d'une facon pratiquement quasi discrétionnaire, 
uraient pu être sérieusement garanties, JE valait mieux, dès lors, 
ch remettre aux tribunaux de droit commun du soin de sanc- 
ner, dans les pays d'outre-mer, les délits du code pénal de la 
iande plutôt qu'à des juridictions d'exception dont on 
irait mmulliplié le nombre el simplifié à ce point les règles de 
unoosition que l'autorité el le prestige qui doivent s'attacher 
fout tribunal leur auraient été par là même enlevés. L'exemple 
tribunaux de commerce, auxquels se substituent les tribunaux 

vils là où il n'en peut être institué faute d'éléments valables en 
unbre suffisant, témoigne, dans un domaine assez comparable, 
ne prodence dont lon ne saurait se départir en matière pénale, 

L'arhele 33 Pnouveau) du projet de loi dispose done que, dans 

départements et territoires d'outre-mer, dans d'Etat sous tutelle 
à Cameroun et dans la République autonome du Togo, l'autorité 
sie sera, quelle que soit Finfraction, le procureur de Ia Répu- 

ique, Le< dispositions des articles 36 bis wt 86 ont été modifiées 
tenant compte de cette prise de position, Les articles 30, 53 el 

: cessent, de leur côté, de trailer spécialement du cas du Maroe, 
l'indochine et des Antilles. 

On pourrait obhjecter, à l'encontre de celle saisine générale des 
tinaus correctionnels des pays d'outre-mer, que d'importantes 
aires, nées de sinistres maritimes survenus dans les eaux loin- 
laines et soulevant des problèmes de responsabilité nautique extré- 
inement délicats, risqueront de prendre parfois au dépourvu des 
magistrats non spécialisés qui n'auront pas toujours la ressource 
de faire appel à des experts locaux suffisamment qualifiés pour 

lairer convenablement leur religion. Mais il convient de consi 
lérer que le nouvel alinéa 2 de l'article 37 du code détermine la 
ompétence des tribunaux en fonction soit de la résidence du 

venu, soit du port où il à été débarqué, soit du lieu où il a 
té appréhendé, soit enfin du port d’immatriculation du navire. 
Cette disposition permeltra aux autorités d'outre-mer de renvoyer 
le dossier au tribunal maritime®commercial de la métropole ou 
d'Algérie chaque fois qu'il sera d'une saine administration de la 
ir de la sorte 


voulues pour siéger. 


LaFitiet Ha 


iuetice d'agi 
Votre commission à adopté pleinement le point de vue gouver 


crnental 


V, Nous eh. arrivons maintenant à un Titre VE absolment 
veau (article 36 du projet) titre qui concerne les navires imma- 
ulés dans les territoires d'ontre-mer, Les nouveaux articles 97. 





98, 99, 101, 102 et 103 ne seront l’objet d'aucune observation, ils 
tiennent eomple de l'organisation administrative existant dans les 
territoires d'outre-mer. 

Nous nous arrêterons seulement au nouvel article 100, pour le 
comparer comme nous l'avons annoncé à l’article 22 de la loi 
modifié par l'article 14 du projet. Une contradiction semble exister 
entre cet article 100 et la nouvelle rédaction de l'article 22 rela- 
tivernent à l'autorité qui stalue en matière disciplinaire. 

L'article 22, alinéa 2, dans sa rédaction nouvelle dit: « dans les 
départements et territoires d'outre-mer... le recours contre les 
décisions de sanctions disciplinaires prononcées par l'administrateur 
de l'inscription maritime sera porté devant la ministre chargé de 
la marine marchande qui stafug.… » 

Le nouvel article 100 dit que ce même recours sera porté direc- 
tement devant le chef du territoire qui statue par décision moti- 
vée 

Cette contradiction apparente mérite d'être éclaircie. L'article 22 
pose la règle générale du recours auprès du ministre et l'article 400 
constitue une exception relative aux navires immatriculés dans les 
territoires d'outre-mer. 

Votre commission pense qu'il est de bonne législation d'avertir le 
lecteur de larticle 22 nouveau en ajoutant au nouvel alinéa de 
cet article le membre de phrase suivant: 

« Sauf pour les navires jimimatriculés dans les territoires d'outre- 
ner dont le cas est réglé par l’article 100, » 

Vi. — Sous le bénéfice de ces observations, votre commission 
de la législation vous propose de donner un avis favorable à l’en- 
semble du projet de loi qui nous est soumis en ce qu'elle intéressent 
l'outre-mer, en y ajoutant 

ai Dans l'article {1 du projet an nouvel alinéa 2 de l'article 22 
le ta loi du 17 décembre 1926 le inembre de phrase suivant: 

sauf pour les fautes disciplinaires commises sur les navires 
unimatriculés dans lies terriloires d'outre-mer dont le cas est réglé 
par l'articie 100 ! » 

b) Dans Particle 17 du projet à lavant-dernier paragraphe dt 
nouvel article 33, le membre de phrase suivant: 

. Sans préjudice de Foption de compétence résultant de l'ar- 
livle 437 
AVIS 


L Assemblées de Flnion française émet l'avis que le texte du projet 
de Loi meditiant et complétant la loi du 17 décembre 1926 portant 
code disciplinaire et pénal de La marine marchande soit rédigé 
ainsi qu'il <uit 


PROJET DE Loi 


\rt, fe du fo de Particle 1e de la loi du 17 décembre 41926, 
les inols «en France où en Algérie » sont remplacés par les mots 
ce France métropolitaine, en Ajgérie où dans un département 
d'oulre ie 

Art, 2. — L'avaut-derniei alinéa de l'article 2 de la même loi est 
reinplacé par le suivant: 

« L'expression «administrateur de l'inscription maritime » dési 
she: en France métropolitaine, en Algérie et dans les départements 
d'outre-mer, le fonctionnaire chargé du service de l'inscription mari 
lime: dans les territoires d'outre-mer et dans lEtat sous tutelle 
du Cameroun, le fonctionnaire chargé du service de l'inscription 
maritime où du service local de Ja marine marchande; dans la 
République autonome du Togo, le fonctionnaire désigné à cet effet 
par !* haut commissaire de la République; dans les rades et ports 
élransers, l'autorité consulaire française, à l'exclusion des agents 
consiliires, 


At, à - Le dernier alinéa de l'article 3 de la mème loi est 
réimplacé par le suisant. 

«Les délais prévus aux alinéas précédents ne commencent à 
courir qu'à partir du jour où, après la faute commise, le navire a 
touche un  porl de la France métropolitaine, de l'Algérie, des 
départements el territoires d'outre-mer, de l'Etat sous tutelle du 
Catwercun où de la République autonome du Togo. » 

Art. 5, — Au cinquième alinéa de l'article 9 de la même loi, rem- 
placer Pour les navires armés au bornage.», par: «Pour les 
navires armés à la navigation côtière, » 

rl. 9. — Au 2° de l'article 10 de la même loi, remplacer: 
cle 56. par : article 96. » 

Au ge du même afticle, remplaccr: « port métropolitain. », par 
sport de la France métropolitaine, de l'Algérie, des départements 
ou terriloires d'outre-mer, de l'Etat sous tutelle du Cameroun ou 
de Ja Répablique autonome du Togo. » 

Art. 6 \u a) deuxième alinéa de l'article 13 de la même loi, 
remplacer «par la loi du 16 juin 193%», par: ...caux articles à 
à dé de la la du 6 janvier 1954, » 

\il. 5. — Au 9 el au 10 de l’article 14 de la même loi, rempla- 
cer: port métropolitain. », par: port de la France métropoli- 
laine, de l'Algérie, des départements ou territoires d'outre-mer, de 
Ares sous tutelle du Cameroun ou de la République autonome du 
2 ), » 

\rE 6. — Le ï° du A de l'article 15 de la mème loi est modifié 
ainsi qu'il suit: 

«i L'emprisonnement disciplinaire à terre pendant quinze jours 
au plus ou, si le bâtiment n'est pas dans un port métropolitain, 
d'Algérie, ou d'un département d'outre-mer, ou encore si l’inté- 
ressé est mineur de 18 ans, les arrêts dans la limite de quinze jours 
süûnis Service n1 salaires, 

« L'einprsonnement disciplinaire... 

Le reste sans changement 


…« arli- 
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ul. 9. — L'alinéa 2 de l'article 16 de la même loi est remplacé 
le suivant: 
«L'eraprisonuement disciplinaire ne peut être subi qu'à terre, 
aus un port de la France métropolitaine, de l'Algérie ou des dépar- 
ments 4 cutre-mer, dans des locaux séparés de ceux affectés aux 
indammés pour nes et délits de droit commun et distincts 
ur les officiers. » 

\ 10, — L'article 17 de Ja 


méme loi est remplacé par le 


Le doit de connaitre des fautes graves contre la discipline est 


En France tmétropolitaine, en Algérie, dans les départements €t 
uites deoutre-mner, dans l'Etat sous tutelle du Cameroun et dans 
ibiique autonoine du Togo, à l'administrateur de l'inscription 


\ R 


tAGTEUIME, 


! 








lans l'alinéa 


présent sur 
l'exclu 


A l'étranser, au commandant du bâtiment de l'Elal 

es jieux ou, à défaut, à l'autorité consulaire française, à 
in des azents consuiaires, » 

Art. 41. — A l'alinéa 1er de 


mème loi. rem 


France métropo 


l'article 22 de Ja 


aver: « En France et en Algérie... », par: « En 

laine et en Algérie. » 

Les alinéas 2 et 5% du mème article sont remplacés par les sui 
! | 


LLTE 

bans les départements et territoires d'outre-mer, dans lElal 
is tutelle du Cameroun et dans la République autonome du Togo. 
recours est porté dans le même délai, par l'intermédiaire d« 
udministrateur de l'inscription maritime, devant le ministre chargé 
la imarine marchande, qui procède et statue comme jil est dit 
précédent, sauf pour des fautes disciplinaires com- 
ises sur des navires immatriculés dans les territoires d'outre-mei 
‘at le cas est réglé par Particle 100. 

Hors de la France métropolitaine, de l'Algérie, des départements 


territoires d'outre-mer, de l'Etat sous tutelle du Cameroun et de 
, République autonome du Togo, le recours est porté directement 
vant le sininistre chargé de la marine marchande, qui statu 
mine il est dit aux alinéas précédents. 


néa » du méme article est remplacé par le suivant: 
es décisions du ministre chargé de la rmarine marchande el 
directeurs de l'inscription maritime sont susceptibles de recours 
excès de pouvoir, » 


vrt. 22. \ l'alinéa 3 de l'artile 235 de la même loi,-remplacer 
al 


du 17 avril 1907 par tickes 26 à 29 de la loi du 
ler ft 
\ 1:53 \jouler, à la suile de alinéa 1 de l'article %5 de 
[l fl lui 
dispositions s'appliquent sous réserve des dispositions pal 
es di art es 2 ei 27 concernant les mineurs di eize 4 
HIN-Huit his 
5. Aux arlivles 26 et 27, remplacer l'expressio 
ceteurs de ,à navigation maritint j'a inspectenrs 
ill et d'a travail maritimes, 
Lo L'a éa 2 de l'article 2 de la mémi n est modif 
sun 
‘as dé écessilé, le capilaine peut faire arreter prevent 
ini ul] S'il s'agit d'un mineur de dix-huit an: e dernie] 
jans is, où séparé de tous autres détenus. L'empri 
nt préventif est subordonné à l'observation des règles pré 
IX deuxième et troisième alinéas de l'article 8 ci-dessus 
lation de la détention pre ve tive sur duré: lc \ pell 
lroit, sauf décision contraire de la juridiction ompetente 
\ ( A l'alinéa 1er de l’article 30 de la même loi, rem 
in ws de France, de l'Algérie, du Maroc, de lIndochi 


\atilles par: hors de la France mmétlrop 





\ig ve, de (p '] iurtements et terriloires d'outre-mer, de 1! Etat 
du Cameroun, de Ja République autonome du Togo 
roisième alinéa du même article, ajouter à la fi | La 
hrast ; 
le-ci étant subie, S'il s'agit d'un mineur de ix-hu ans 
< conditions prévues à l'article 28, alinéa 2 
fin dudit troisième alinéa, ajouter: 
© s'agit d'un mineur de treize ans, il ne peul èlre inrarcén 
un établissement pénitentiaire sauf le cas di int 
le dix-huit ans doit élre Scparé de tous autres détenus 
\ 17 L'article 33 de la mème loi est remplacé par le ; 
l France métropolitaine, en Algérie, dans les départements el 
eé< d'ouir her, latis ‘i lat sous tutelle dà Lamerounr et 
ù République autonome du Togo, l'administrateur de l'ins 
maritime, saisi par le capilaine ou par l'un des officiers ou 
énumérés au 2 de l’artiele 26, on agissant d'office, complète 
\ ijeu, enquete eflectuée par Le apitaine, en exéention ne 
e 2S, où procède, dès qu'il a connaissance de l'infraction, 
enquêle préliminaire, conformément aux arlicikés 32, 33 
1 et 41 du code d'instruction criminelle: puis il statue 
e< conditions indiquées ci-après: 
es faits relenus ne constütuent qu une fautx du dis ipriti 
strateur de flinsecription maritime inflige à l'intéressé une 
disciplinaire 
Si les fails retenus constituent la ontravention prévue au 
ilinéa de l'article 72, l'administrateur de-Finseription mai 
<aisit le procureur de la République qui transmet le prorès 
à l'officier du ministere public près le tribunal de sim] 
conmnnétent. 
Si les faits retenus rconstitment un crime où un di imi 
teur de l'inseription maritime saisit” 
Si le délinquant est âgé de dix-huit ans ou plus 


France métropolitaine et en 
ique pour Îles 
partie 


Algerie 
l'article 36 


on le 


infractions à 


murercisi pour celles prévues à rtie be 








Dans le: départements e! territoires d'outre-mer, dans l'Etat 
ous tutelle du Cameroun et dans la République autonome du Tago 
e procureur de la République, quelle que soit l'infraction, saBs pré 
judice de l'option de compétence résultant de l'article 37 

o Si le délinquant est âgé de moins de 18 ans à l'époque dk 


ROME 
Le mineur es! 


l'infraction: le ireur de la République prés le pour 


pro 


enfants de la résidence du mineur ou de sa famille 

conduit devant ce magistrat aux frais de l'Etat et à la diligence dk 
administrateur de inscription martin 
Art. 18. A l’article 51 de la mêrtm rempiacer l'expression 


ou des colonies françaises al des départements et terri 


toires d'outre-mer, de l'Etat sous tutelle du Cameroun ou de la Répu 


, 


Joue ionome du Togo 
Ar 19 L'ali 6x ! l 1 Î t kn di t 1 lit NH est FC 
Pa! eo Suivant 
Lorsque le ne oi | HrevU à ri 14 à Cl dis hors 
le la France métropolitaine, dk Algérie, des départements et ler 
loires d'outre-mer, dt Etat sous tutelle du Cameroun ou de la Répu 


Réunblique autonome du Togo, l'administrateur de l'inscription mari 
time ou, à défaut, le comimandant du bâtiment de gyerre, adresse lt 
losser de "ait ee Sous | fermé et sce;lé au ministre urge je Ja 

hande ul same it \ juridiction Isve à al i 2 cd FLE 


nafine Ina 


ticle 37. » 
L'alinéa 3 du même articke est remplacé par le Suivant 
Lorsque le crune où délil prés l ulicle 34 à été commis el 
France métropolitaine, en  Algérk lui s départements d'outre 
nel lans les terriloires d'outre-mer jans l'Etat sous tutelle du 
Cameroun où dans la République autonome du Togr l'admi 


teur de Piuseriplion rharitime procureur de Îla 





saisit sont 1e 


blique, soit le président du trib \] pnaritinin one re | dans 
conditions prévues à larlicie 
Ar! 20 L'art 4 EE. t ul ‘ 
su 1 
Les defits 1 Ï t ur! \ 19 [EL ‘1 \ So 1 
67. S0 à a, S3 et «7 bus, sont en: France imétropoläine #46 «41 Ace 
! OnMerCIAux À 


s tribu LA! | es | 


és par le titre IV de la és w lui 

bans les deparlemn errit ‘ lu e-Hht Etat 
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Art. 30. — L'article 77 de la même loi est remplacé par 16 sui- 
vant : 

« Tout capitaine qui, à moins de légitimes motifs d’empêche 
ment, s’abstient, sur une rade étrangère, de se rendre à bord d’un 
bâtiment de guerre français, alors qu'il y a été convoqué pour raison 
de service, est puni d'une amende de 6.000 à 110.000 F. » 

Art, 91. — L'article 86 de la même loi est remplacé par le sui- 
var : 

« En ce qui concerne les délits prévus aux articles 80 à 85, l’ad- 
ministrateur de linscription maritime ne peut Saisir soit le prési- 
dent du tribunal maritime commercial, soit le procureur de la Répu- 
blique, selon les règles établies à l'article 36 bis, qu’au vu d'une 
enquête contradictoire effectuée par ses soins dans les conditions 
qui seront déterminées par un décret, » 

Art. 32, — L'alinéa 2 de l'article 87 de la même loi est remplacé 
par le suivant: 

« Les mêmes dispositions, ainsi que celles de l'article 78, sont 
également applicables aux personnes qui se trouvent sur un navire 
ou engin muni d'un permis de circulation ou d’une carte de 
circulation, Est alors considérée comme capitaine la personne qui, 
en fait, dirige le navire on engin. » 

Art. 933. — L'article 89 de la même loi est remplacé par le sui 
van: 

« Un tribunal maritime commereial est institué dans les chefs- 
lieux de quartier de France inmétropolitaine et d'Algérie désignés par 
décret. Le décret institulif fixera la circonseription de juridiction du 
du tribunal, » 

Art, 34. La fin de l'article 90 de la même loi, à partir de « sui- 
vant la qualité du prévenu », est remplacée dans sa totalité par les 
dispositions suivantes : 

« Suivant la qualité du prévenu, un quatrième juge choisi comme 
suit : 

« A. Si le prévenu est un marin breveté ou diplômé: le plus 
ägé des marins titulaires du même brevet ou diplôme ; 

« B. — Si le prévenu est un marin non breveté ni diplômé appar- 
tenant au personnel du pont: le plus âgé des maîtres d'équipage ; 

« CL, — Si le prévenu est un marin non breveté ni diplômé appar- 
tenant au personnel de la machine ou du service général: le plus 
âgé des marins du personnel considéré, de grade équivalent à celui 
de maitre; 

« D, — Si le prévenu n'est pas un marin: un second inspecteur 
de la navigation et du travail maritimes; 

« Le quatrième juge prévu dans les cas A, Bet C ci-dessus est pris 
parmi les marins n'avant subi aucune condamnation et dont l'article 
inatriculaire ne comporte la mention d'aucune sanction, présents 
dans le port, siège du tribunal ou, à défaut, dans les ports voisins. 

« ln secrétaire administratif de l'inscription maritime désigné par 
le directeur de l'inscription maritime remplit les fonctions de gref- 
lier. » 

Art. 99. — fl est ajouté à la loi du 17 décembre 1926 un article 
9) bis ainsi Conçu: 

« Art. U0 bis. — Si, dans une même affaire, comparaissent plusieurs 
prévenus qui sont, soit des marins titulaires de brevets ou diplômes 
différents, soit des marins brevetés ou diplômés et des marins non 
trevetés ni diplômés ou des personnes autres que des marins, le 
tribunal mnilitaire commercial comprend, en plus du quatrième juge 
désigné en fonction du prévenu titulaire du brevet ou diplôme le 
plus élevé, autant de juges supplémentaires qu'il est nécessaire pour 
tenir compte, en exécution des dispositions de l'article précédent, 
de la situation des autres prévenus. 

« Toutefois, au cours du délibéré et du vote sur la culpabilité et 
lors de la fixation de la peine, le quatrième juge et chacu des juges 
supplémentaires n'interviennent qu'en ce qui concerne le ou Îles 
prévenus à raison duquel ou desquels ils ont été nommés. » 

Art. 36. — Il est ajouté à la loi du 17 décembre 1926, après l’ar- 
ticle 96, un nouveau litre ainsi Conçu: 


TITRE VI 


De l'application du code aux navires immatriculés 
dans les territoires d'outre-mer. 


« Art, 97, — Les disnositions de la présente loi sont applicables 
aux personnes visées à l'article premier, inscrites au rôle d'équipage 
ou se trouvant à bord d'un navire français, autre qu'un navire de 
guerre, inipatriculé dans les territoires d'outre-mer, sous réserve des 
adaptations ci-après: 

« Art 98. — Dans les territoires d'outre-mer, les amendes disci- 
plinatres sont prononcées en francs métropolitains conformément aux 
dispositions qui précèdent, mais sont exigibles en monnaie locale, 
sur la base de la parité en vigueur au jour où elles sont infligées. 
Elles sont recouvrées au profit du budget local du territoire d'imma- 
triculation du navire, » & 

« Art, 99, — Dans les cas visés aux articles 15 et 16, lemprisonne- 
ment disciplinaire ne peut être subi que dans un port du terriloire 
où le navire est imimatriculé. 

« Art. 400, — Dans les cas visés à l’article 22, le recours contre la 
décision rendue en matière disciplinaire par ladministrateur de l'ins- 
cription maritime est adressé directement au chef du territoire, qui 
statue par décision motivée. 

« Art. 101. Les attributions dévolues au ministre chargé de la 
marine marchande par l'article 23 sont exercées par le chef du ter- 
ritoire, Toutefois, dans les cas prévus aux alinéas premier et deux 
dudit article, lorsque l'intéressé est pourvu d'un brevet métropoli- 
tain, la décision prise par le chef du territoire, tout en étant immé- 
diatement exécutoire, ne présente qu'un caractère provisoire. Elle 
est transmise avec tout le dossier, dans le plus bref délai, par l'in- 





termédiaire du ministre de la France d'outre-mer, au ministre chargé 
de la raarine marchande, qui statue définitivement. Faute de déci- 
sion du ministre de la marine marchande dans les six mois de la 
décision provisoire, celle-ci est caduque. 

« Art. 402, — La composition du conseil d'enquête est celle prévue 
à l'article 23, sous réserve, en cas d’impossibilité, de la faculté pour 
le chef du territoire de désigner des fonctionnaires de son choix pré- 
sents dans le territoire. 

« Art. 103. — Dans les cas visés aux articles 30, alinéa 4, et 35, 
alinéa premier, le dossier de l'affaire est transmis au chef du terri- 
toire intéressé, » 

Art. 37, — Sont abrogés, en ce qui concerne les territoires d'outre- 
mer les décrets des 17 octobre 1929, 9 septemtre 1939 et 13 mars 
1940 avant respectivement étendu aux navires immatriculés dans ces 
territoires les dispositions de la loi du 17 décembre 1926 modifiée war 
la loi du 6 juin 1939 et le décret du 20 janvier 1940. 


ANNEXE N' 229 


(Session de 1957-1958. — Séance du 29 mai 1958.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à attribuer des 
secours aux victimes des cyclones des 18 mars et 8 avril 1958 à 
l'ile de la Réunion, présentée par M. Isautier, conseiller de l'Union 
française, — (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de la Réunion a été cruelle- 
ment éprouvé par deux cyclones conséculifs, les 18 mars et 8 avril 
1958. 

Le bilan des dégâts fait apparaître des pertes considérables dans 
tous les secteurs, tant publics que privés. 

Les routes et ouvrages d'art, les installations téléphoniques et 
certains lotissements créés par des sociétés d'économie mixte ont 
particulièrement gouffert, 

Les récoltes de cannes à sucre et vivrières subiront de sévères 
diminutions, mais celles des plantes à parfum, géranium en parti- 
culier, sont anéanties, 

Enfin, des milliers de familles ont perdu leur paillotte et se 
trouvent dans l'impossibilité, en raison de leur dénuement, de 
rebâtir leurs abris précaires, 

C'est au nom de la solidarité française et pour venir en aide 
aux plus déshérités, que l’auteur de cette proposition fait appel au 
vouvernement dont la sollicitude s’est toujours manifestée chaque 
lois que des populations d'outre-mer ont été atteintes par des cala- 
mités publiques. 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union française invite le gouvernement à attri- 


buer des secours aux victimes des cyclones des 18 mars et 8 avril 
1958 à l’île de la Réunion. 


ANNEXE N° 230 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 mai 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposition de M. Isautier, conseiller de l'Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à attribuer des secours aux 
victimes des cyclones des 18 mars et 8 avril 198, à l’ île de la 
Réunion, par M. Paul Antonini, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, ainsi que nous l'avons appris, le départe- 
ment de la Réunion a été viciime, une fois de plus, des éléments 
déchainés à la suite de deux cyclones consécutifs, les 18 mars et 
8 avril 198. 

S'il n’y a pas eu de victimes humaines, l'ile n'en a pas moins 
subi des dégâts considérables qui se traduisirent pér des perles 
très importantes dans tous les secteurs tant publics que privés. 

De nombreux ouvrages d'art, des routes, les installations télépha- 
niques, divers lotissements créés par des sociétés d'économie mixte 
ont été endommagés ou martiellement détruits, ainsi que le signale 
notre excellent collègue M. Isaulier. 

Mais ce sont surtout les exploitations de plantes à parfum, anéan- 
tes presque entièrement, et les plantations de cannes à sucre qui 
ont particulièrement souffert des cyclones; on peut affirmer que les 
dégats provoqueront une diminution de 20 à 25 p. 100 dans la 
campagne sucrière de cette année, ce qui amènera naturellement 
une diminution correspondante des ressources de l'ile, qui ne sont 
pas particulièrement florissantes 

Ajoutez à cela la destruction des plantations vivrières, de pail- 
lotes, qui laisse sans abri des milliers de familles plongées dans un 
dénuement presque complet et incapables de reconstruire un foyer. 

Le gouvernement a, paraît-il, accordé un secours de l’ordre de 
200.000 F, Nous voulons supposer qu'il s'agit là d'un secours de 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° %%9 (session 1957- 


1958). 
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première urgence, nettement insuffisant en raison de l'étendue des 
dégâts subis par des populations particulièrement shères à notre 
Assemblée, en raison même dé leur éloignement. 

Aussi, conformément d'ailleurs à notre tradition qui nous à 
toufours incités à nous pencher avec un intérêt bienveillant sur 
tous les départements et territoires d'outre-mer, trop souvent hélas! 
victimes de calamités de l’espèce, votre commission des affaires 
financières ne peut que se joindre unanimement à notre collègue, 
M. Isautier, représentant de ce département lointain, et vous inviter 
à donner un avis favorable à sa proposition, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le gouvernement à accor- 
der le plus tôt possible les secours nécessaires aux victimes des 
cyclones des 18 mars et 8 avril 1958 qui ont dévasté le département 
de la Réunion. 





ANNEXE N° 231 


(Session de 1957-1958. — Séance du 29 mai 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de MM. Begarra, 
Bégat, Bidet, Cazelles, Diallo, Saïdou Djermakoye, Mme Malroux, 
M. Ya Doumbia, les membres du groupe socialiste $S. F. I. O. et 
apparentés et du groupe du mouvement socialiste africain, con- 
seillers de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
définir d’une façon claire et aussi complète que possible une 
politique de la jeunesse d'outre-mer, en vue: 1° de préparer 
celle-ci aux tâches multiples qu’exige la vie politique, adminis- 
trative, économique, sociale et culturelles d'un pays moderne ; 
2e de l’orienter vers l’activité professionnelle répondant le mieux 
à ses aptitudes et aux besoins du marché du travail; 3° de 
l’associer étroitement au développement harmonieux des terri- 
toires, par Mme Malroux, conseiller de l’Union française (1). 


TOME Ier 
LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
INTRODUCTION 


Le présent rapport traitera 
des problèmes de la jeunesse africaine et malgache. 


Les problèmes de la jeunesse ont de tout temps préoccupé ceux 
qui réfléchissent à la situation politique et sociale du monde, Depuis 
la dernière guerre, particulièrement, les jeunes ont pris conscience 
du rôle qu'il pouvaient jouer dans « la cité ». Ils ont essayé de 
s’y intégrer davantage et en conséquence un des faits saillants des 
dernières années est le développement des mouvements de jeunesse 
dans tous les pays. Le souci de toute nation est d'assurer à la 
jeunesse son plein épanouissement, de lui proposer un idéal de vie 
dans un équilibre entre le travail et les loisirs. 

« Des inquiétudes sur le présent, des doutes sur l'avenir, des 
impatiences des emballements passionnés, une sensibilité excessive 
que le manque d’expérience accentue encore, voilà des faits qui ne 
surprennent pas lorsqu'il s’agit de la jeunesse, de la jeunesse de 
n'importe quel pays du monde » (revue Tropiques avril 1957, numéro 
spécial sur la jeunesse). 

La jeunesse négro-africaine en particulier ne pouvait échapper à 
ces traits communs. Le problème de cette jeunesse est l'un des 
plus graves et des plus complexes parmi ceux qui se posent 
aujourd’hui dans le monde: il traduit en effet l'effort d'adaptation 
des sociétés à l'évolution extrêmement rapide et profonde de l'huma- 
nité. Nulle part, cet effort n’est aussi difficile à réaliser qu’en Afrique 
où la jeunesse se trouve écartelée entre la civilisation moderne 
occidentale, à la fois abstraite et pragmatique, et le vieux monde 
africain riche de ses traditions naturalistes et de son expérience 
séculaire. 


Les jeunes dans la tradition africaine. 


Dans la société négro-africaine, comme dans les sociétés primitives 
très hiérarchisées, la jeunesse a toujours occupé sa place, irrempla- 
cable, dans le déroulement de la vie sociale. 

Elle n’est pas seulement la relève mais la continuation du groupe. 
Les vertus étant transmissibles, l'enfant s'efforce de devenir ce 
que son père à été, il garde respect des anciens. La jeunesse 
prépare l’accès à la vie d'homme et comporte des étapes qui doi- 
vent tre franchies successivement C’est aux anciens, aux aînés 
d'initier leurs fils, leurs cadets. Il existe « les cases des jeunes » 
où, pendant la période d'initiation, on soumet les enfants aux 
épreuves qui fortifient leur esprit, endurcissent leur corps. On leur 
montre combien fl st préjudiciable à la société que l'individu vive 
isolé, On leur fait découvrir le sens de l'effort en commun, néces- 
saire à l'édification de la vie autour de valeurs fixes, dont le pou- 
voir, parce qu'expérimenté, ne peut plus se discuter. Cette cama- 
raderie, forgée dans l’épreuve. s'entretient dans les fraternités d'âge, 
véritables organisations d'entr'aide. 





(1) Voir Assemblée de l’Union française, no 42 (session 1957-1958). 








La société négro-africaine est en somme une gérontocratie dont 
la jeunesse n’est qu'une préparation. En effet, le jeune doit accom- 
plir la répétition « des mêmes gestes, de la même vie » de tout 
ce qui se transmet de l'ancètre au père, du père au fils, du 
fils au petit-fils. 

Dans la période d'initiation il apprend l'histoire de l'ancêtre, 
du clan, de la tribu. Il sait de façon précise qu'il n'est qu'un 
maillon de la chaîne reliant le passé à l'avenir, passé dont il doit 
continuer la perennité, et c'est alors qu'il s'intègre de façon défi- 
nitive à tout le monde dont, en aucun cas, il ne doit et ne 
peut s'abstraire. Au sortir de ce stage, il acquiert la qualité 
d'homme: il entre dans la classe de ceux qui « connaissent », 
gardiens des rites et des symboles de la tribu. 

A l'heure actuelle une société nouvelle se cherche, s'interroge. 
Cette recherche se manifeste plus précisément au sein de l'élite 
intellectuelle, c'est ce qui nous frappe en premier lieu, mais 
il n'est plus possible aujourd'hui de chercher seulement des solu- 
tions pour a jeunesse lettrée d'Afrique. 11 faut penser aussi à 
cette grande masse de 80 p. 100 de jeunes, qui doivent aussi 
trouver leur place dans la société qui s'élabore. 

Travail passionnant dans les pays sous-développés qui voient 
se poser devant eux tous les problèmes à la fois dans les domaines 
de l’organisation économique, de la transformation sociale et de 
la transformation politique. 

La jeunesse a toujours été caractérisée 4 l'idéalisme: c'est 
le grand apport qu'elle fait à l'ensemble d'une population. Elle 
risque parfois de perdre la notion des réalités, mais sans son 
impulsion, sans son impatience, sans sa volonté de participer à 
la transformation de la vie autour d'elle, les hommes d'âge ris- 
queraient de se contenter de l’accomplissement de la tâche quoti 
dienne et de ne point voir que, dans le devenir des peuples, 
le lendemain compte autant que le passé 


Population autochtone 


Les décomptes ou évaluations de populations auxquels l'adminis 
tration procède périodiquement constituent la base de la docu 
mentation disponible en ce qui concerne les populations autoch 
tones. 

Cette documentation s'avère malheureusement de valeur très iné- 
gale selon les régions et l'époque considérées. Peu précise, diffi 
cilement comparable d’un territoire à un autre, en raison notam 
ment des modifications de législation qui les affectent souvent 
séparément, elle tend cependant à s'améliorer avec le temps; mais 
surtout, elle demeure incomplète du fait de l'absence de système 
généralisé d’état-civil, Si des indications peuvent être fournies 
sur l'estimation globale de ces populations, ainsi que parfois sur 
leurs répartitions par sexe et grand groupe d'âges, aucune donnée 
d'ensemble n'est par conséquent disponible concernant les indices 
démographiques fondamentaux, natalité, fécondité et mortalité en 
particulier. 

Notre attention est atllirée sur les problèmes posés par la jeu 
nesse, problèmes particulièrements importants étant donné le pour- 
centage des jeunes par rapport à l’ensemble de la population 

Au niveau de la jeunesse, étudiante principalement, se pose un 
très grand problème, celui de l'intégration dans la culture occiden- 
tale. La jeunesse recherche un équilibre détruit par le contact de 
deux civilisations et de deux cullures, 

Cette rupture d'équilibre pose un problème psychologique et 
humain avec ses inévitables interférences politiques et appelle sans 
conteste des solutions urgentes, 

Des reproches souvent formulés aux puissances colonisatrices 
n'ont pas manqué d'être exprimés par la jeunesse africaine. L'atti- 
rance instinetive de la France pour une politique d'’assimilation 
a sans doute heurté gravement la constitution naturelle des sociétés 
indigènes. Celle politique a ignoré les civilisations traditionnelles 
et a prétendu assurer l'évolution par une seule civilisation, la 
civilisation occidentale, Elle ne s'est pas préoccupée des boule 
versements apportés dans le milieu social alors que, par ailleurs, 
cerlaines mesures administratives ont écarté les jeunes indigènes 
des postes qui leur auraient permis de mener à bien l'adaptation 
nécessaire devant les transformations de plus en plus rapides de 
leur société et de leur économie, Les évoluésæ indigènes n'ont pas 
été intégrés dans la société nouvelle, Le milieu social colonial n’a 
pas accepté jusqu’au bout les conséquences de la politique d’assimi 
lation voulue par l'administration. La jeunesse actuellement est 
à la recherche d'un nouvel équilibre, Le but de la proposition, dans 
la ligne générale d'une véritable conception de l'Union française, 
est de nous faire sentir toute l’importance d'un pareil problème. 


A. — L'ENSEIGNEMENT DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
l L'enseignement du premier degré, 


La base de la formation de la jeunesse demeure l'enseignement. 
Malgré les lacunes de la documentation que nous avons pu recueil- 
lir, nous avons voulu faire l'analyse de la situation scolaire en 
Afrique noire et à Madagascar. 

Pour l’ensemble des territoires d'outre-mer, le pourcentage géné- 
rat de scolarisation ne dépasse guère 25 p. 100 de la population 
scolarisable. Mais la population scolarisable est ellemême très 
difficile à chiffrer car nous n'avons pas pour l'Afrique les données 
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d'élat civil qui nous permettraient de calculer le nombre d'enfants 
par rapport au chiffre global de Ja population. Les statistiques 
officielles ne sont certainement pas tout à fait exactes. En effet: 

On ne compte dans la population scolarisable que les enfants de 
6 à 13 ans, mais on fait entrer dans la population scolarisée les 
effectifs scolaires à tous le degrés, y compris les élèves de l’ensei- 
nement secondaire du seeond cycle (qui en général ont dépassé 
13 ans) el les étudiants de l’enseignement supérieur; 

Enfin, et c'est le plus contestable, le chiffre de la population 
scolarisable est établi forfaitairement selon les normes internatio- 
nales de 15 p. 100 du chiffre de la population totale, Or, d’après 
une estimation faite en Gold Coast par les autorités britanniques, 
la population d'âge scolaire représente 33 p. 100 de la population 
totale du pays, Pour citer un autre exemple, en Tunisie, en 1946, 
sur une population totale de 3.230.952 habitants, on dénombrait 
877.619 enfants de 5 à 1% ans (la Documentation française, n° 1818, 
18 décembre 1953). « Si l’on ne retient dans ces chiffres, lit-on dans 
cetle brochure, que ceux de la population scolarisable — la masse 


des enfants de 6 à 13 ans — on parvient à un effectif d'environ 
100,004) enfants, c'est-à-dire 21,6 p. 100. Or, si l'on appliquait le 
barème de 5 p. 100, on obtiendrait un chiffre inférieur à 500000. 


L'application de ce barème aboutit parfois, dans les documents offi 
ciels, à des résullats curieux. A Saint-Pierre et Miquelon, par exem- 
ple, pays de très forte scolarisation, la population scolarisable est 
évaluée à 690, alors que les effectifs scolaires se montent à 2.062. 
Comme pour tous les chiffres que nous citons, il faut tenir compte 
du rapide accroissement des populations particulièrement par l’abais- 
sement du taux de mortalité infantile et ne pas leur donner une 
valeur absolue, Evidemment ces chiffres nous heurtent parce que 
nous pensons à l’enseignement primaire obligatoire pour tous. N 
ne faut pas oublier que cet enseignement avait à s'implanter au 
milieu de populations qui, dans l’ensemble, se rattachaient à des 


civilisations orales et ne connaissaient pas l'usage du livre. Il 
serait d'ailleurs instructif de connaître les chiffres de scolarisation 


d'autres pays sous-développés pour apprécier, dans ses justes pro- 
portions, le travail, en quelque sorte de défrichement, déjà fait. 


L'enseignement primaire. 


Les chiffres cités montrent assez par eux-mêmes Îles graves 
insuffisances de l'enseignement primaire outre-mer: en Afrique ocei- 
dentale française par exemple, une école pour 1.600 enfants d'âge 
scolaire, un maitre d'école pour 650 enfants. Si l’on s’en tient 
aux barêmes statistiques adoptés généralement, le nombre d'enfants 
qui échappent à l'influence de l'école est considérable; mais si 
on corrige ces chiffres pour essayer de les rapprocher de la réalité, 


l'écart s'accentue encore entre ceux qui sont scolarisés et ceux 
qui ne le sont pas. C'est nous montrer l'ampleur du travail qui 
reste à accomplir. Les tâches de l'avenir ne doivent cependant 


pas minimiser l'effort déjà réalisé pour créer, dans des conditions 
souvent difficiles, un nombre toujours plus grand d'établissements 
d'enseignement, Mais ces chiffres masquent de graves insuffisances 
qualitatives. 

11 faut savoir en effet: 


— Que tant en Afrique équatoriale française qu'à Madagascar 
relativement peu d'écoles donnent le cycle complet d'études pri- 
maires préparant au certificat d’études; seules les écoles urbaines 


(dans les villes) ou régionales (centres ruraux) donnent lenseigne- 
ment complet, 80 p. 100 d'écoles de brousse ou de village ne vont 
pas au-delà des cours élémentaires. La situation est sensiblement la 
mème. dans toute l'Afrique noire Cependant et principalement en 
Afrique occidentale française, la tendance est de ne construire que 
des écoles à trois classes pour permeitre aux enfants de poursuivre 
le eyele complet de l’enseignement du premier degré ; 

— ue sur les 7.009 maîtres environ dont dispose l'enseigne- 
ment primaire dans toute l’Afriqne noire, un peu plus de 1.500 seu- 
lement (21 p. 100) sont des instituteurs sortis d'une école normale 
et pouvus du C. A. P, Parfois le maître d'école n’a que son certi- 


ficat d'études (moniteur auxiliaire), Le plus souvent, il-a suivi la 
préparation au brevet élémentaire dans un «cours normal » mais 
sans y réussir (moniteur d'enseignement  primairé En Afrique 


équatoriale française, sur 1.322 inaïîtres d'enseignement primaire, 


on compile 1.096 moniteurs. 

Ainsi, le manque de personnel qualifié interdit à la plupart des 
enfants la préparation au €. E. P. En Afrique équatoriale française, 
par exemple, sur les effectifs scolaires de 52-53 la répartition suivant 
se faisait ainsi: 


les degrés 


Cours préparatoire: 84.400 élèves; cours élémentaire : 27.200; cours 
moyen: 141.500. 

En Afrique occidentale française (1954) alors que les effectifs 
de l'enseignement primaire se montaient à 240.000, 17.90% enfants 
seulement se présentaient au C E. P. 

Enfin, là où les écoles existent, les locaux sont souvent insuffi- 
sants., Le personnel lui-même trouve difficilement à <e loger et 
répugne, de ce fait, à servir en brousse. 

La formation des maitres. 

On manque de maitres et de maitres qualifiés. Les écoles nor- 
iales où se recrulent les insütuteurs pourvus du brevet supérieur 
où du baccalauréat plus le C. A. P, sont en trop petit nombre: 
une au Togo, deux en A. E. F. (au Moyen-Congo et en Oubangui- 
Chari) quatre en A. 0. F. dont deux au Sénégal. l'école William 
Pontv à Séhikotane, l'école normale de jeunes filles de Rufisque, 
une en Côte-d'Ivoire (Dabou) une au Soudan (Katibougou), suppri- 
mée d'ailleurs depuis 1936. A Madagascar une école normale est 
ouverte en 197. Notre Assemblée avait à plusieurs reprises souhaité 


normale par territoire 


Ion que eCoie 


id era 





Les candidats reçus au brevet élémentaire et ceux qui ont écho 14, 
mais avec une mn mg de 8 sur 20 suivent dans les cours nor- 
maux une préparation pédagogique et sont nommés par la suite 
conune monileurs de cours préparatoire. 

On compte 1 cours normaux dont 7 privés à Madagascar, deux 


au Togo (privés), quatre en A. E. F.. 24 en A. O0. F. dont 6 de 
filles. 

Cet effort pour former un personnel autochtone a déjà porlé 
ses fruits! en A. O. F. le personnel africain forme le gros des 


instituteurs pourvus du certificat d'aptitude pédagogique, 66 p. 1% 
des instituteurs sans certificat d'aptitude pédagogique, 55 p. 400, «1 
Ja totalité des moniteurs. Mais cet effort est encore insuffisant au 
regard des hesoine: il faut multiplier les écoles normalzs et des 
Cours DOFMaux. 

En 1914, une conférence réunie à Dakar mettait au point vn plan 
de scolarisation totale de l'A. O. F. sur une période de 59 ans. Le 
programme arrêté était d'ouvrir 50000 écoles et par conséquent, 
recruter au minimum 90.000 maitres de façon à distribuer j'instrue- 
ion primaire à tous les enfants d'A. O. F. Le programme «ompor- 
fait également linstallation corollaire de 200 écoles primaires supé- 
rieures et de 75 écoles normales africaines. En 1954, 10 ans après, 
l'A. O. F. ne comptait encore que 1562 écoles primaires, 4.073 rnai- 
tres et 4 écoles normales; ces chiffres disent assez l'importance des 
besoins et le retard qui nous sépare de leur satisfaction. 

Certes, on ne saurait nier les progrès déjà réalisés par rapport 
à lavant-guerre. 70 p. 100 d'augmentation au Cameroun, 26 p. 100 
en A. O0. F., 390 p. 100 au Togo, 575 p. 100 en A. E, F. La socolaïi- 
sation croissant d'année en année, on pourrait compter sur Île 
temps. Mais au rythme actuel, quand peut-on espérer la scolarisa- 
tion totale ? Si l'on considère la moyenne annuelle d’accroisseme:1! 
de la population scolarisée et si l’on tient compte de l’augme“ta- 
tion annuelle de la population d'âge scolaire, les calculs montrent 
que le temps nécessaire pour réaliser la scolarisation serait de: 

15 aus pour le Gabon; 30 ans pour le Togo; 45 ans pour le Séné 
gal; {21 ans pour la Guinée et la Côte d'Ivoire; 55 ans pour l'Afrique 
équatoriale française; 146 ans pour FAfrique occidentale française 
eh général. 

Dans certains terriltorres comme le Niger, le Soudan, le Tehad, la 
scolarisation totale se <ituerait à l'infini, la courbe de la population 
scolarisable S'y élevant plus rapidement que celle de la population 
seolarisée. 

Mais ces calculs supposent encore que les finances des terriloires 
puissent indéfiniment soutenir ce rythme de progression. Or, d'une 
part, les T.0.M. consacrent une part très importante de leurs budgets 
aux dépenses d enseignement (1.2 au Cameroun, 17 au Togo, 193 au 
Soudan, 25 au Dahomey) mais, d'autre part, en valeur absolue, ces 
crédits pour l'enseignement représentent peu de chose. Les crédits 
disponibles par enfant d'âge scolaire sont de l’ordre de 2,500 F en 
Afrique équaloriale française, 3.400 F en Afrique occidentale fran- 
caise, 3.600 F au Togo, 4.200 F à Madagascar, alors qu'en Afrique 
noire le prix de revient moyen de la scolarisation d’un élève dans 
l'enseignement primaire public va de 16.000 F à 23.000 F. Ainsi, 
bien que les territoires d'outre-mer fassent un gros effort budzétaire 
en faveur de l’enseignement, celui que demanderait une scolarisa- 
tion totale dépasse de loin leurs possibilités. En effet, s'il s’agissail 
de réaliser dès maintenant la scolarisation totale de l'Afrique noire, 
la défense à effectuer serait de: 

28,2 p. 100 du Fudget total du Moyen Congo: 73, 9 p. 
budget total 


100 du budge!l 
du Dahomey: 


total de Ia Côte d'Ivoire; 107 p. 10) du 
97 p. #00 du budget total du Soudan; #S p. 100 du budget total du 
Niger: 106. p. 100 du budget toial de Ia Haute-Volta. 


Lans les territoires d'outre-mer ce sont les budgets généraux eux 
mièmes qui sont trop étroits, cela parce que le développement éco 
nonique y est faible, C'est une politique d'ensemble qui s'impose, 
qui dépasse le problème purement scolgire, mais conditionne sa sou 
lion. Si les 7 à 8 p. 190 que-la France consacre à l'enseignemen 
représentent plusieurs centaines de milliards, les 17 p. 100 du bud 
cet du Sénégal par exemple représentent moins d'un milliard. Le 
orand obstacle à l'essor de l'enseignement primaire en Afrique noire 
est le faible développement économique. Un plan rationnel d'équi- 
pement srolaire est donc nécessairement lié à un développement 
économique parallèle et cela permet, sans aller plus loin dans cefte 
étude, d'envisager l'orientation de l'enseignement en vue du déve 
lopoement économique indispensable. 


Difficultés à vaincre pour la scolarisation. 

La scolarisation reste done dans lensemble plus qu'insuffisant 
Le manque de persommel qualifié, le manque de locaux, les bndgel- 
scolaires trop réduits expliquent cette insuffisance générale. Mais, 
dans le détail, la scolarisation a progressé de façon inégale 
dans les différents pays d'outre-mer suivant les conditions favorables 
ou défavorables qu'elle v rencontrait et dont nous devons tenir 
compte. Parmi ces conditions les plus évidentes. sont: 

Le facteur géographique. En Afrique noire, la scolarisation est 
d'autant plus faible qu'on est plus éloigné de la côte: les pays de 
‘intérieur des terres (Soudan, Haute-Volta, Niger, Tchad) ont un 


tr 
ires 


taux de scolarisation proche de 3 à 7,9 p. 4100, 

Exemple. — Dahomey: une école primaire pour 3.009 habitants: 
Niger: une école primaire pour 33.009 hatbitants 

A Madagascar, la scolarisation diminue à mesure qu'on s'éloigne 
de Ta capitale: Tananarive 67 p. 100: Majunga 27 p. 100: Tuléar 
21 p. 100. En fait, la scolarisation est la plus forte dans les région: 
où lon trouve une grosse activilé économique (ports une fort 
urbanisation. D'une facon générale, urbanisation et scolarisati 
sont liées: dans nn territoire comme le Sénégal, déjà relativemen 
Scolarisé [{S p. 100), le ponrcentage varie considérablement suivant 
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qu'il s'agit d’un centre urbain ou d’un centre de brousse ; 50 p. 100 
à Dakar, 4 p. 100 dans certains villages. En fait, on pourrait presque 
dire qu’en milieu rural, l’enseignement reste à créer. | 

En liaison avec les conditions géographiques et économiques l# 
diffusion de l’enseignement est considérablement gênée par la fai- 
ble densité de la popuiation. Cet éparpillement est surtout sensibiq 
dans les régions éloignées des côtes où les ressources ne permettent 
pas la concentration. La permanence du nomadisme accentue encore 
la difficulté. 

Les réticences Les irrégularités 


des civilisations autochtones, — 


de la scolarisation sont encore à mettre en rapport avec certains 
facteurs culturels, Nous le verrons sur deux points essentiels 

Le problème de l'islam en Afrique noire; 

Le problème de l'éducation des filles. 

Islamisation et scolarisation en Afrique noire. Si l'on com- 


pate, dans toute l'étendue de l'A. O. F. et de l'A. E. F., les zones 
de forte islamisation et de faible scolarisation ou inversement, on 
se rend Compte qu’elles coïncident presque toujours. 


Mais on ne peut en tirer de conclusions absolues car les pays 
à très faible scolarisation, s'ils sont fortement islamisés, sont pou 
la plupart des pays sahéliens, peuplés de nomades et que les 
écoles sont plus particulièrement difficiles à implanter dans des 


région semi-désertiques. Il semble bien que les faits montrent que 
les musulmans souhaiteraient un enseignement coranique ou un 
enseignement en arabe. Signalons qu'une évolution se poursuit et 
que les réticences tendent à s'effacer, En Afrique du Nord, l'Islam 
ne constitue pas un empêchement à la scolarisation. 
L'enseignement féminin connaît un retard considérable 
port à la s-olarisation masculine, Une fille sur quatre garcons va 
à l’école. A l'origine de ce fait, il v à un cerlain nombre de 
préjugés qu'on ‘ne trouve pas seulement en Afrique: la femme n'a 
pas à être instruile, certaines coutumes, mariages précoces, des 
facteurs économiques, le rôle des femmes dans l’économie agricole, 


par ra p- 


la difficulté pou les jeunes filles instruiles de se trouver à l'in 
térieur de leur ‘groupe social des emplois rémunérés, ele. 
Ces réticences et ces entraves disparaîtront avec le temps 


et l'éducation. dessine est un signe encoura- 
veant. 


L'enseignement privé 


L'évolution qui se 


a joué un rûle important dans l'évolution 


C'est dans ces terriloires où il s’est développé que la scolarisation 
est la plus élevée: il constitue en A. E. F. 10 p. 100, au Togo 
50 p. 100, à Madagascar 3% p. 100 de la Scolarisalion, I bénéficie 
bien souvent de l’antériorité el de la présence continue du per- 
sonne! missionnaire, des subventions importantes Jui sont atltri 
buées, il semble donc que, dans la <ituation actuelle des pays 
d'outre-mer, enseignement public el privé doivent être complémen- 
aires. Tant que les besoins ne seront pas satisfaits, il est sou 
haitable qu'on réserve les fondations aux régions les plus défa 


orisées et qu'on ne crée pas une école publique ou privée là où 


existe yn établissement suffisamment développé pour absorber les 
élèves, 
Conceplion de l'enseignement. 
Une autre difficulté de l'enseignement outre-mer réside dans la 


conceplion même de l'adaptation des méthodes et programmes. 

La France a toujours eu une tendance à lassimilation de ses 
peuples d'outre-mer. Cette tendance était particulièrement sensible à 
l’origine de sa politique éducative. D’autres nations colonisatrices, 
la Grande-Bretagne, par exemple, ont adopté un système plus souple. 
La France, au début a voulu transplanter outre-mer son propre 
système d'éducation. Sauf à Madagascar, les écoles qu'elle ouvrait 
dans ses territoires lointains, ont eu pendant longtemps la prétention 
d'enseigner nos programmes, avec nos professeurs et nos méthodes. 

A l'usage, la politique éducative de la France à subi une certaine 
évolution et aujourd'hui léducation dispensée dans nos territoires 
d'outre-mer s'adapte plus heureusement aux diverses régions et aux 
différents degrés d'évolution des populations. 

A la vérité « l’enseignement primaire ne pose guère qu'un grand 
problème: celui de son extension, laquelle ne peut se faire que 
lentement faute de crédits et de personnel. Les autorités respon- 
sab'es se sont refusées à rechercher la quantité aux dépens de la 
qualité, pensant qu'il serait plus facile d'étendre de proche en proche 
le réseau d’une organisation scolaire conçu dès le début sous sa 
forme définitive et donnant la même qualité d'enseignement dans 
toute l’Union française ». (La documentation française, notes et 
études documentaires. L'enseignement dans les T. 0. M. et T. A., 
no 1896, du 19 juillet 1954, page 9.) 

Maïs après la victoire de 1945, victoire à laquelle, une fois de 
plus, ies populations des colonies apportèrent leur part, un nouvel 
espoir se dessina dans toute la politique outre-mer, et du méme 
coup un vent de rationalisation, de démocratisation et de dévelop- 
pement de l’enseignement en Afrique noire française, II n’est que 
de jeter un coup d’œil sur les statistiques pour voir le bond réalisé 
dans l’enseignement. Bien plus, c’est à partir de 1946 qu'on voit 
affluer vers la métropole de nombreux boursiers africains venus 
faire leurs études supérieures en vue de former les ‘uturs cadres de 
l'Afrique. Une certaine politique d’alignement de l’enseignement en 
Afrique sur le modèle de l’enseignement en métropole se dessine ; 
l'institution du baccalauréat se généralise et on voit apparaître dans 
presque tous les grands centres des établissements secondaires, l’amé 
nagement de certaines écoles techniques. 

\ noler qu'à côté du bloc A‘rique noire, Madagascar paraît, depuis 
longtemps plus scolarisée — un arrêté du 12 novembre 1951 prévoyait 
dans la mise en application des principes d'une réforme mûremen! 
élaborée, l'obligation scolaire pour toute la population scolarisable 


| 
| 


Certains ont vu dans la politique d’assimilation culturelle la concep- 
tion d'un enseignement en vue de la dépersonnalisation de l'afri 
cain. A côté de l’exagération du trop fameux « nos pères les au 
lois. il est vrai que l’histoire et la géographie de l'Afrique pour 
ne parler que de ces disciplines ont été tenues à l'écart des pro 
grammes pendant un temps trop long. Notre assemblée s'est à 
plusieurs reprises penchée sur la question des programmes, de la 
rédaction des manuels pour que nous insistions davantage, Mais 
il n'en reste pas moins que nous nôus trouvons devant deux exi- 
vences apparemment contradictoires: d’une part la formation d'un: 
élite africaine dont les diplômes soient indiscutés, d'autre part la 
reconnaissance de valeurs propres aux civilisations autochtones. 

En somme, ainsi que le déclarait en 1954 un secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer lorsqu'il définissait les nouveaux principes 
d'orientation de l'éducation outre-mer: « 11 ne s'agit pas d’enfermer 
l'enfant dans des méthodes de vie et de pensée dont on pgfuserail 
de le laisser sortir. I s’agit, tout en se référant aux valeurs que 
comportent le milieu de vie, les habitudes, la philosophie ou a 
métaphysique du pays, d'utiliser des méthodes aussi modernes que 
possible, des méthodes d'éducation qui n'apparaissent pas comme 
trop rudimentaires. La véritable adaptation consiste à partir de don 
nées concrètes, en prenant point d'appui sur le milieu de vie à 
partir de ce que l'enfant voit, de ce qu'il comprend, de ce qu'il 
peut aimer, pour Je conduire à un ordre de dont il n’a pas 
idée, à des richesses qu'il ne soupçonne pas, et enfin à des horizons 
qui dépassent ceux de son propre pays. 

Il est bien évident que dans ces conditions, il ne saurait plu 
être question d'instruire les masses africaines suivant les program 
mes francais métropolitains, c’est-à-dire, en particulier avèéc Îles livres 


Choses 


1 


que l’on met entre les mains des garçons ou des filles de Bayeux 
…u de Cognac, Des manuels voir liste jointe int été rées qu 
traitent pour chaque territoire des régions et des réalités de celui 
Oh eh et arrive en chaque fois que cela est possible, à conrre 
liser les notions par le cinéma, la radio. bes efforts intéressant 
sont faits, limités par les moyens financiers cependant. 

Parmi les problèmes relevant irès sn iatement le méthodi 
l'enseignement, il en est un sur lequel mvient de s’arrèter 

irticulièrement, celui des langues. 

On admet générale que les jeunes ent ts apprennent piu 
acilement à Tire el à écrire quand le maitre peut emplover 
moins au début, leur langue maternell mais da la totalits 
des terriloires de j'Inion française, à exceplion de Madagas 

n'a pas paru souhaitable aux autorités administr ves d'en 
rage] les éleves a l'usage de leu langut DUFMEEL t* t 1 1111 fuls 

lace dan ‘gnement. 

La conférence des directeurs de lenseignemen l'Afrique noir 
et de Madagascar, tenue à Paris en m 192 rrive i 
"oncusron [ue fi la [RMET d'enseignement 4 irait 1m til 

live, que ;a langue française, 1 effet 

1 existe une multiplicité considérable de ing iles dar 
les territoires d'outre-mer... les langues local nt « re Inal « 
nues, mai fixées, en pleine évolution; la plupart ne sont pas écrit 
si elles sont riches en vocables exprimant les activités concrèt 
le ceux qui les parlent, elles manquent di cables abstraits ou 
sclent fiques nécessaires il l'expression des conra inres el di 
dées qui ressortissent [ ine iture cmmentaire moderne: de 
langues locales n'ont guère de littérature et celle-ci n'est qu'orali 

Dans ces mndilions, l'emploi des langues locales, môm i 
élait démontré que cet emploi est préférable à celui du francça 
se heurterait à des difficultés pratiques pour le moment insurmon 
tables: difficults le fixer ‘ha ue langue local ut ui donner lit 
grammaire, une syntaxe, de faire des livres, toute tâches qu 
recquerraient des moyens Matériels considérables et l'effort de sx 
cialistes nombreux et compétents qui n'existent pa difficulté d 
former collectivement dans les écoles normales et les cours noi 
INäauxX un personne] apable d'enseigner dans une langue loca 
donnée. 

Difficulté de réussir dans une même agglomération du vla 


homogènes 


Si donc la conférence se 


sous le rapport de ;a langue employée. 
félicite de ce que l unement so 
donné partout dans les territoires d'outre-mer en langue francais 


et déclare qu'il ne saurait être question de renoncer à une politique 


l'ense 


qui, à cet égard, recueille le plein assentiment des populations 
comme de eeux qui ont la charge de les instruire, elle ne tient 
pas cependant pour inutile l'étnde des langues locales en tant qui 
IHove 7) de préserver l'origina ité des {Tr iditions e! du s 4 iltures jo} 
laires, de lutter contre f'analphabétisme, de lier davantage l'ens 
gnement an milieu 
Le francais se SI! erpose ans détruire L'est RE belle cle 
ilion que semblent approuver jes évolués et peut-être même qu 
par l'instruction, par la connaissanre du francai en définitive 
eux-C1 pourront retronvel riginalité de leurs cultur traditio 
nelles 
Depuis que | ) idre a placé sous la responsabilit le TS 
de gouvernement locaux l'enseignement du premier et du s | 
degré, il ne semble pas qu’u hangement soit intervenu da 
conception énoncée ci-dessus. On peut penser que le francais es 
pour les Africains un moven d'ex] l élendu et les intègi 
ine cominunauté plus ire 
Fn tout cas, tant que la scolarisation est réservée en fait à 
Ininorité qui peut fair long anprenti ige d'une langue « 
gère. il importe d'étudier dans quelle mesure de dialecte ë x 
rmement répandus et relativement rich pourraient déja se ir « 
c iecula lans l'enseignement primaire 
M. Davesnt specteur ie adé mix Périgueux, apr un 
de p le vingt ans en Afrique ire à publié u urtie he ‘ 
intéressant r l'en nement « fra 1 dai es Jangt 
\'ulaire ja le Bulletin d4 11807 trojsiéine trimestre 1957 
RAZE L il ent l'étude ] foTrIna 111 I lucatio { 
} t « 
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d'outre-mer, il est souhaitable que la 
langue française Y soit assez solidement implantée pour pouvoir 
résister aux événements... La langue française à joui, dans le passé, 
d'un prestige incomparable. Ce prestige semble décliner à l'heure 

tuelle, Nous pouvons le regrelter; mais faisons en sorte que le 
français ne soit pas parlé qu'en France et qu'il y ait, hors de notre 
pays nous relrouvions des hornimes qui nous comprei 
[ué Nous puissions comprendre ». 

Peut-être peut-on, au terme de cette étude, souhaiter: 

Que l'on fasse une plus grande place dans les programmes à 
l'histoire et à la géographie locale qu'à la géographie métropoli- 
laine, une plus grande place plus lard aussi aux civilisations autoch- 
lones, enfin, un programme d'enseignement conçu en fonction des 
problémes inondiaux et non plus senlement européens. I y à 
sCrupuie pour tout éducateur à s'aventurer sans ménagerment aver 
sa psychologie propre dans un monde qu'il connait trop peu, et, par 
voie de conséquence, la nécessité pour parvenir à des résultats posi- 
Ufs de procéder à les adaplations nécessaires. 

C'est pourquoi l'éducation de l'enfant doit être pensée et dirigée 
par le peuple intéressé, et pour nous une raison de plus de 
nous réjouir de la loi-cadre. 

Il faut introduire dès maintenant i’enseignement des cultures 
if opération n'est pas impossible à l'échelon de l’en- 
lans le deuxième cycle de l'enseignement 
possible de prévoir pour toutes les 
l'introduction d'heures d'enseigne- 
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Ouvrages pour les écoles de la France d'outre-mer. 


\/rque noire. 

Français 

Deuxième livre, Troisième livre 
binon, L. Groisard, il. Combelles: Matins d'Afrique. 

Bousson, J. Lahitte: Tous à l'école. 

Danel: fnitoation directe et rapide au francais, 1er et 2 Jivret. 
bDavesne Wamadou et Bineta lisent et écrivent couramment. 
Wangidou et Binela apprennent à lire et à écrire, 
Le francais élémentaire (ivre du maitre). 

Nouveau syllabaire de Mamadou et Binetu. 

La lanque française au cours moyen. 

La famille Diavara (livre de francais 

La famille Diavara (livre de lecture). 

Davesne: Les premieres lectures de Mamadou et Binetua. 
Davesne: Conts de la brousse et de la forét. 

Davesne, J. Gouin: Mamadou et Bineta sont derenus grands. 
Dai Gouin: Les lectures vivantes. 

aillof  Methodes de lecture pour l'Afrique noire. 

Gillot 1 l'ombre du baobab 

R. Imbert: Mon @ni Koffi 

M. Lelfrun, J. Le Lay, R. 
de notre langue ; 

R. Minière Petits africains. 

J.-L. Monod: Premier livret de l'écolier noir. 

J.-L. Monod: Deurième livret de l'écolier africain. 

Ch. Penz, F. Biondi: Les aventures du petit chacal 

L. Senghor, A. Sadji: La belle histoire de Leuk-le-Liètre. 

A. Terrisse: Livret de langage de l'écolier africain. 

A. Terrisse, J. Petilpas, R. Minière: Premier livret 
africain: Deurièéme livret de l'enfant africain. 

A. Terrisse, J. Pelitpas, R. Minière: Livre du maître des premier 
et deurième livrets de l'enfant africain. 

A. Tlerrisse, A. Souche: La Journée du petit écolier d'Afrique. 

A. Terrisse, A, Souche: La lecture et le français en Afrique, cours 
préparatoire, cours élémentaire, cours moyen, C. E. P., cours élé- 
mentaire el mouen 

4 La claire fontaine, choix de poésies par L. 
s livrets et le livre du maitre. 
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Calcul. 
J, Auriol, M. Seguier: Calcul, cours moyen. 
A. Davesne, J. Gouin: Mamadou et Bineta commencent à compter, 
cours préparatoire et livre du maître. 
A, Godier, A, Vila: L'arithmétique et la vie. 
R. Jolly et Ba Ibrahima: Calcul élémentaire pour les écoliers 
d'Afrique 2 exemplaires). 
P. Rondeau, P. Valet: Premier livret de calcul de l'enfant afri- 
Cain. 
Histoire. 


H. Jaunet, J. Barry: Histoire de l'Afrique occidentale française. 
Géographie. 
R. Rousseau: Cours de géographie. 
R. Rubon, M. Sacx: Géographie, cours moven deuxième année. 
R. Rubon, M, Sacx: Géographie, cours moyen première année 
(6 exemplaires 
P, Vaast: Pelile géographie du Cameroun. 


Divers. 
M.-A. Y. Allainmat: Le livre pratique de l'écolière afri- 
cuine. 
\. Davesne: 
Gi, Grevert 


Allainmat, 


Manuel d'agriculture. 
Hygiène et conseils dirers. 


Madagascar et Océanie. 
Français. 


R. Carle: Joies et travaux de lle heureuse. 

R. Carle: Eto Madagasikara Nosy Malalantsika ; 
des écoles primaires indigènes; Sylabaire. 

R.-P, Malzac: Grammaire malgache. 

P. Rajaobelina: Lala sy Noro. 

R. Carle: Livre de lecture française (cours préparatoire). 

4. souche: La leclure erpressive et la France. 


Livre de lecture 


Géographie. 
Dandouau A.: Manuel de géographie de Madagascar. 
Tarraire J.: Géographie à l'usage des écoles prunäires 
blissements français d'Oceanie. 


des éla- 
Divers. 


Cours de 


de 


M. Boutrand 


R. Joil\ . 


pédagogie 


Lecons choses. 


Il. — L'enseignement du second degré. 


Si l’enseignement primaire doit donner à tous les connaissances 
lérnentaires, le re de lenseignement secondaire doit étre de 
fournir les cadres dont le pays a besoin. Et, là encore, l'équipement 
actuel ne répond pas aux besoins: sur foule l'étendue de l'Airique 
noire et Madagascar qui représentent plus de 32 millions de d'’ha- 
bilants, on ne comple que 135 établissements secondaires — soit une 
école secondaire pour 237.000 élèves environ (dans un dépar- 
tement métropolitain moyen de 300.000 habitants environ on compte 
11 élabiissements secondaires soit 1 pour 28.04{X habitants), Mais 
là aussi les chiffres font encore illusion: de même que la majorité 
des écoles primaires n'ont qu'un cours préparatoire et élémentaire 
outre-mer; de mème la: majorité des établissements secondaires ne 
donnent que lenseignement du premier cycle (enseignement 
« Court ») conduisant au B. E. P. C. Pour l'A. O. F., l'A. E. F. et 
le Togo, 17 établissements seulement conduisent au baccalauréat 
ou son équivaient dans les écoles normales, le brevet supérieur). 

Au Togo: le Iycée de Lomé et l’école normale d'Atakpamé; 

En A. E. F.: les deux collèges de Brazzaville et de Bangui et les 
deux écoles normales; 

En A. O. F.: 
males. 

Plusieurs raisons à cela: d’abord le manque de personnel qua- 
lifié: dans leur immense majorité des professeurs de collège avaient 
tout au plus la licence. Beaucoup n'avaient pas la licence com- 
plète. Les agrégés étaient rarissimes (un en A. E. F., un au Togo, 
douze en A O. F.,, dont la plupart enseignent à l’université de 
Dakar 

Mauvaise implantation des lycées, à Madagascar, par 
tout l'enseignement secondaire est centralisé à Tananarive 
cause un préjudice certain à la population côtière 

La vraie solution consiste à élargir le recrutement de l’ensei 
gnement secondaire; là évidemment la question financière réappa- 
rait. 

Cependant, l’enseignement secondaire pose un problème moins 
urgent que l'enseignement primaire ou l'enseignement technique. 
En effet, c'est à son organisation qu'ont été consacrés les premiers 
efforts. On a pu critiquer cette méthode qui négligeait la base, mais 
il faut tenir compte de l’ensemble de la situation. Les élèves des 
établissements secondaires étaient destinés à fournir des auxiliaires 
indigènes de l’adpninistration; d'autre part, il était plus facile de 
créer des établissements secondaires dans les secteurs urbanisés 
que des écoles primaires nombreuses dans des régions où la popu- 
lation était dispersée: enfin un facteur psychologique a joué un 
rôle important. L'enseignement secondaire donnait aux jeunes Afri- 
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cains la possibilité d’accéder à l'enseignement supérieur: ainsi 
celui-ci n'établissait pas de discrimination entre Africains et Fran- 
çais et égaiisait théoriquement leurs chances. 

L'enseignement secondaire, dans l’esprit de ceux qui l'organisaient, 
était destiné à préparer les cadres futurs d’une administration indi 
sène. I reste malgré tout insuffisamment développé et l'effort doit 
ètre poursuivi, notamment en décentralisant les établissements. 


III. — Enseignement technique et formation professionnelle. 


Il paraît assez clair que l’une des conditions premières du progrès 
pour les pays d'outre-mer réside dans leur développement éconor- 
nique et technique (amélioration des techniques agricoles, dévelop- 
pement arlisanal et industriel) et que pour cela on a autant besoin 
d'ouvriers qualifiés et de moniteurs d'agriculture que de gens pour- 
vus du B. E. P. C et qui ne servent d'ordinaire qu'à alimenter les 
cadres de l’administration. Or l'enseignement technique reste encore 
le parent pauvre de l'enseignement outre-mer. Ainsi pour 1000 
enfants scolarisés, on en compte: 

En A O. F.: 40 dans le secondaire, 17 dans le technique ; 

Au Togo: 20 dans le secondaire, 17 dans le technique ; 

A Madagascar: 48 dans le secondaire, 17 dans le technique. 

Les deux raisons principales de cette situation sont: 1° l'équipe- 
nent insuffisant: il n'y à pas en Afrique noire d’écoies supérieures 
préparation au baccalauréat technique) d'écoles d'ingénieurs (sinon 
l'école des travaux publics de Bamako). On trouve seulement des 
collèges techniques conduisant au brevet industriel, commercial, 
agricole, des centres d'apprentissage conduisant au certificat d’apti- 
tude professionnele, <nfin, les sections manuelles des écoles pri- 
Inaires. 

Les écoles techniques sont en nombre insuffisant: à Madagascar, 
pour 9 collèges secondaires publics et privés, on ne comple que 
deux collèges techniques. En A. O. F. pour 39 établissements secon- 
daires, seulement 7 collèges techniques et 15 centres d'apprentissage, 
dont 3 de filles (enseignement ménager, commerce). Pour la plupart 
des enfants la formation technique se réduit aux sections manuelles 
des écoles primaires dont l'enseignement ne dépasse guère le niveau 
d'une éducation technique de base. 

Dans plusieurs écoles déjà existantes les installations matérieiies 
sont insuffisantes du fait de manque de crédits. En ce qui concerne 
l’enseignement agricole notamment il est pour ainsi dire à l'état de 
projet: 4 écoles d'agriculture en A. E. F., 2 centres d'apprentissage 
agricole en 4. GO F. (Sénégal et Côte d'Ivoire). On prévoit seuiement 
la création à Bouaké d’une école supérieure d'agriculture qui four 
nirait des « conducteurs et sous-inzénieurs d'agriculture » munis du 
baccalauréat technique : 

2» La seconde raison d'une situation aussi précaire pour lensei 
gnement technique est son recrutement difficile: les jeunes africains 
ne sont guère attirés par la formation technique. L'instruction Îles 
détourne des métiers manuels et l’enseignement technique leur 
apparait comme un enseignement de seconde Zone. Memes difficultés 
pour recruter un personnel autochtone: en A, 0. F., sur 123 profes 
seurs de technique, 15 seulement Sont africains, HE v à enfin un 
problème de débouchés et il faut reconnaitre que les groupements 
professionnels et l'industrie privée n'accordent pas aux diplômés 
l’enseignement technique le prix qu'ils méritent, Les diplômés 
techniques ne trouvent souvent Un emploi que dans ladministri 
lon, 


En fonction de la Conjoncture économique, la faiblesse des effet 
lifs de l’enseignement technique +1 professionnel est noïoire, 
L'encadrement dn paysannat, par exemple, constitue aujourd'hui 
in des problèmes majeurs de VA. O0. F. Les populations rurales à 
représentent 90 p. TX environ Ge la population totaie. Avant même 
de pouvoir Songer à un équipement industriel, il faut élever li 
niveau de vie des masses paysannes 

Industrie el conrnerce posent des problèmes analogues. avec 
moins d'atuité pour l'instant, mais avec beaucoup plus d'importance 
pour !lavenir, Actuellement, l'Afrique occidentale francaise 4 nnpte 
environ 2 p. 106 de salaïiés par "apport à la population totale, En 
France métropolitaine. il v en à 25 p. 100 et la France est cependant 
Un pays peu industrialisé, Une exparsion économique entrainerait 
done nécessairement un accroissement considérable de la population 
salariée ‘cadres supérieurs et moyens, ouvriers qualifiés et em 
plovés, ete Or les effectifs de l’enseignement tecl nique en Lor 
élaient de 5.284 élèves en 1954/1953. En France, en 1954, il y avait 
119.200 élèves recensés dans l'enseignement te: hnique É 

D'où, estimation préalable des besoins et formation correspondant 
à ces besoins des ouvriers qualifiés " 

D'où orientation des ieunres: 

D'où programme d'action pour le placement des diplômés, 

Une politique de main-d'œuvre compatible avec les exigences 
sociales actuelles est indispensable si l'on veut permettre aux popu 


tions d'accéder au développernent economique des T (} \! et 
blenir leur consentement à l'évolution techn jue et industrieile 

Outre la question du salaire et des prix, et de l'anplicatior \ code 
lu travail outre-mer, le problème du placement des diplômés doit 
tzalement attirer l'attention des pouvoirs publics. 

Or, nombreux sont ceux qui, leurs éfudes et stages terminés, ne 
trouvent pas l'emploi pour lequel ils sont préparés. IIS se heurtent 
en effet à plusieurs obstacles d nt [RES prince Daux sont e désé 


[ui ibre entre les besoins des territoires et le ch x des études 
ibsence d'un centre de documentation sur les débouchés du travai! 
lans les territoires d'outre-mer : — les réticences de nombreuses entre 
prises pour confier à des jeunes des territoires d'outre-mer des 
postez de responsabilité, 
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Par contre, pour les élèves des centres d'apprentissage, ou des 
collèges. techniques, la situation est différente du fait qu'il n'est 
pas possible de déterminer les besoins en cadres et en personnel 
qualifié des différents territoires d'outre-mer. Ceci pour des raisons 
évidentes: insuffisante rentabilité de certains travaux publics, résul- 
tats décevants de la mécanisalion el des grands travaux hydrau- 
liques en agriculture; fluctuation de la main-d'œuvre; instabilité 
de la population urbaine africaine (particulièrement sensible au 
inoment des travaux agricoles). 

Les eflectifs d'élèves en cours de formation daps l'enseignement 
professionnel sont en augmentation notable dans les secteurs bâti- 
inent, bois, commerce, mécanique, électricité, aätitomobile. Le 
développement de l'industrie du bois au Gabon, qui fait de ce 
territoire d'un des premiers producteurs d’okoumé pour la fabri- 
cation du contreplaqué, permet de prévoir, dans une proportiqn 
très rassurante, des débouchés pour les diplômés des écoles pro- 
fessionnelles, Mais rien ne permet une cerlitide analogue pour 
les autres secteurs dans l’ensemble du territoire. 

Dans le développement de l'enseignement technique, il faut tenir 
compte des réactions des Africains. Le travail manuel est tradi- 
tionnellement pour beaucoup d'entre eux la marque d'une infério- 
rilté sociale.‘ be plus, certains métiers sont réservés à des castes 
déterminées et fermées. Citons le cas des forgerons à la fois mépri- 
redoutés. Ces réticences sont encore accrues par les formes 
l'économie moderne. Le chantier ou 
imposant à 


ses el 
sous lesquelles se présente Ï1 
l'usine groupant des masses importantes d'ouvriérs et 
chacun un travail précis et continu bouleverse les habitudes ances- 


trales, L'idée méme de salaire en argent était inconniie des sociétés 
traditionnelles. Une classe nouvelle de salariés est en train de se 
‘réer et la formation de syndicats actifs peut permettre de sup- 


indigènes encadrés et groupés seront 


poser que les techniciens 
dommage de penser 


capables de défendre leurs intérêts, Il est 


que souvent les élèves sortant de l’enseignement technique et 
pourvus de diplômes ne trouvent trop souvent d'emploi que dans 
de l'administration, Le caractère paradoxal 


les cadres subalternes 
de cette orientation est encore accentué par le fait que ces emplois 
suballernes de fonctionnaires avec en plus les avantages de sécurité 
et de retraite sont beaucoup mieux rémunérés que les emplois de 
techniciens dans les entreprises privées. Peut-être les industriels 
prendront-ils conscience de leurs responsabilités et s’eflorceront-ils, 
dans la mesure où les Africains arriveront à être vraiment qualifiés, 
de les employer conformément à leurs diplômes. 

Une autre difficulté réside dans les préjugés raciaux qui créent 
interférences dans le jeu de l'offre et de la demande et Îles 


des 


conflits sociaux ne sont pas exclusivement le fait d'éléments euro- 
péens, Il arrive que des ouvriers africains refusent d'obéir à un 
autre caste que la leur. Cependant, reconnaissons 


Africain d'une | | 
que les difficultés psychologiques rencontrées par l’enseignement 


technique ne sont pas propres à l'Afrique. En France méme, cet 
enseignement est souvent considéré comme le parent pauvre. En 
Afrique, comme en France, il ne pourra se développer et prendre 
toute sa signification que dans la mesure où s'accomplit une reva- 
lorisation du travail et de la technique dans un contexte social 
transforme, 

HN ne suffit pas de procéder à l'étude de la formation des jeunes 
puissent se diriger vers des carrièrés de leur choix. 
I importe tout d'abord que les jeunes, afin d'éviter que leurs 
diplômes, acquis très souvent après de lourds sacrifices, ne condui- 
sent à une impasse, considèrent les deux facteurs déterminants du 
choix d'une carrière; les aptitudes requises (physiques, intelleg- 
tuelles, caractérielles, ete.), et l'état du marché du travail: exigences 
actuelles de la répartition des profesSions, découvertes des rmgétiérs 


afin qu'ils 


U des débouchés ISnNOTres, elc. 


Orientation professionnelle. 


On ne dira jamais assez l'importance de l'orientation profession: 
nelle, au moment où se pose le problème du choix d'un métier 
ou d'une carrière pour un enfant. Tenir compte des aptitudes de 
celui-ci, connaître aussi les besoins présents et futurs du marché 
du travail semble pourtant indispensable avant d'engager le jeune 
élève dans la voie de la qualification de formation accélérée, d'appren- 
tissage ou d'enseignement technique. 

Actuellement, il existe deux centres d'études des problèmes du 
travail rattachés aux inspections générales du travail et des lois 
sociales en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
francaise, Une institution ayant un rôle voisin, mais une structure 
différente, existe au Cameroun. 

Une création du même genre devrait être envisagée à Madagascar. 

Voici d'après le décret du 27 décembre 1952, dans quelles direc- 
tions s'exerce l'activité de tels centres: 

Recherches et documentation sur le milieu, les conditions de 
travail, les méthodes de formation professionnelle et d'adaptation 
réciproque de l'homme et du travail; 

Application des méthodes psychotechniques à l'orientation, à la 
formation, à la promotion et au reclassement de toutes catégories 
de travailleurs, Aide aux collectivités publiques et aux entreprises 
privées en vue d'améliorer la mise en place et l'adaptation profes- 
sionnelle. 

Formation des moniteurs et opérateurs, Aide aux collectivités 
publiques et entreprises privées pour la formation des cadres. 

Bien que le rôle confié à ces centres soit considérable, l'équi- 
modeste ainsi que le montrent les crédits affectés 


pement est tres 
à cet égard 





C'est ainsi que le centre de Dakar (au départ: « Mission d’étu 
des psychotechniques ») a bénéficié pendant sa période de démar- 
rage, des crédits F. I. D, E. S. (chapitre 472 du F. I. D. E, S. général 
et chapitre 120 du F. I. D. E. S. local). 

Ces crédits ont couvert les dépenses effectuées jusqu'en décemn- 
bre 1954. 

En 1955, le budget général de l'A. O. F. a prévu le fonctionne- 
ment du centre d'études des problèmes du travail au sein de l'ins- 
pection générale du travail et des lois sociales en A. ©. F. HN 
en a été de même pour les années 1956 et 1957. 

Les crédits pour 1957 se répartissent comme suit: 

Chapitre 31; article 2. — Personnel: 4.687.000; 


Chapitre 32, article 2, — Matériel: 970.000; 
Chapitre 32, article 3 — Frais de transport pour tournées: 
650.000, 


Total: 6.307.000. 

Dans le cadre actuel de la politique de décentralisation, le budget 
de l'A. O. F. pourra-t-il continuer à assumer la charge de ce centre 
et assurer le développement souhaitable ? 11 est permis d'en douter. 

Le même problème de financement se pose pour FA. E. F. et le 
Cameroun, 


Conclusion. 


Il ne semble pas qu'un effort financier suffisant ait été fourni 
outre-mer dans le domaine de l’apprentissage et de l’enseignement 
technique, notamment en ce qui concerne les crédits du second plan 
quadriennal puisqu'ils ont été réduits de plus de 50 p. 100 par rapport 
à ceux du premier plan. 

D'autre part, des renseignements partiels que nous avons pu 
obtenir, il résulte que les programmes d'études des centres d'äp- 
prentissage et des établissements d'enseignement technique ne 
sont pas toujours très bien adaptés aux réalités et nécessités d'outre- 
mer. On s'inspire trop des conditions de travail de la métropole et 
pas assez des exigences locales. 

Par ailleurs, la liaison établie par ces établissements avec les 
cadres des diverses professions n'est pas suffisamment étroite, ce 
qui rend difficile le placement des élèves sortants et ce qui explique 
en parlie le fait trop souvent constaté que ces derniers abandonnent 
le métier pour lequel ils avaient été préparés. 

Il est très regrettable de noter le peu d'importance accordée aux 
problèmes de main-d'œuvre, en particulier à la formation profes- 
sionnelle, dans tous les plans de modernisation et d'équipement, 
dans tous les projets d’industrialisation. Cependant il impotte avant 
tout d'entreprendre une œuvre humaine qui associe étroitement et 
à tous les échelons les populations locales à l'exécution matérielle 
des différents projets de mise en valeur des territoires d'outre-mer. 


DIFFERENTS MODES DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Formation professionnelle et enseignement technique. 


Trois voies s'offrent, en principe, à l'individu désireux d'apprendre 
un métier, de se former dans une profession: l'apprentissage dans 
l’entreprise, l'enseignement technique classique, la formation pro- 
fessionnelle rapide. 


L'apprentissage dans l'entreprise. 


A l'exceplion de quelques métiers ressortissant plutôt à l'arti- 
sanat, l'enseignement rationnel d'une technique ne peut se conce- 
voir sans qu'y soient consacrés des moyens en personnel et en 
matériel, dans cerlains cas fort importants. 

Dès lors, en dehors des services publics auxquels cette mission 
est normalement impartie, seules seront portées à l’assumer de 
grandes entreprises ayant, d’une part, une Capacité financière suffi- 
sante pour supporter les charges d’un tel enseignement, d'autre 
part, la perspective de gros besoins courants en personnel qualifié 
nouveau. 

Dans l’ensemble, la majorité de la main-d'œuvre africaine se 
trouve donc formée « sur le tas ». Les ouvriers ou employés déjà 
qualifiés, se parant du titre de maitre, engagent leur frère ou 
neveu ou parent comme apprenti et ne peuvent donner à ces 
jeunes gens qu'une connaissance au maximum égale à celle, insuf- 
fisante, qu'ils ont su acquérir. D'autre part, il est aisé de conce- 
voir que l’utilisation des apprentis entraîne parfois des abus qui 
ont retenu l'attention du législateur et l'ont amené à prévoir dans 
le code du travail, un chapitre ‘spécial consacré à l'apprentissage, 
reproduisant l’ensemble des dispositions de la législation métropo- 
litaine, 

Sont déterminés notamment: 

1o La nature et la forme du contrat d'apprentissage (contrat 
écrit, exemption du droit de timbre, indication des cours profes- 
sionnels que le maître s'engage à donner); 

2o Les conditions du contrat (âge minimum du maître: 2 ans, 
interdiction de loger au domicile personnel du maître, comme 
apprenties, des jeunes filles mineures, interdiction pour les indi- 
vidus condamnés de recevoir des apprentis) ; 

3° Les devoirs des maitres et des apprentis: 

a) Pour le maître: n’employer l'apprenti qu'aux travaux et ser- 
vices se rattachant à l'exercice de sa profession, le traiter en bon 
père de famille, lui assurer les meilleures conditions de logement 
et de nourrilure, lui accorder, dans la limite de deux heures par 
jour, le temps et la liberté nécessaires pour son instruction, lui 
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métier. ou 


enseigner, progressivement et complètement, l'art, le 

la profession spéciale qui font l’objet du contrat, et lui délivrer, 
à la fin de l'apprentissage, un certificat ou un congé d'’acquit 
constatant l'exécution du contrat; 


b) Pour l'apprenti: obéissance et respect, aide au maître dans 


la mesure de ses aptitudes et de ses forces, examen devant un 
jury à la fin de l'apprentissage. 

IL est interdit d'embaucher comme ouvriers ou emplovés les 
ieuncs gens ftiés par un contrat d'apprentissage 

L'enseignement technique classique 

Les Hèges techniques recrntent en classe de sixième, an même 

\4 que les autres établissements secondaires, JS assurent er 
cing ans la préparation aux brevels d'enseignement commercial, 
industriel, agricole, dans les spécialités répondant aux besoins du 
territoh mécanique générale, mécanique automobile, forge et sel 
rurer menuiserie, etc Dans certains établissements, deux années 

plémertaires permettent Ja préparation d'un brevef profession- 


titulaires du brevet d'enseignement industriel et com 

iuront bientôt la possibilité de se présenter à examens 

de | qualification professionnelle, après deux ans de formation 

pratique: le diplôme de brevet professionnel sera délivré à ceux 
au subiront ces ecpreuves avec succes 

Les ntres d'apprentissage trouvent à 

! LI-PSSOIIS collèges techniques: ils 


Les élèves 


des 


immédiate 
général plu 


l'échelon 
ont 


rs sections, Les élèves se recrutent parmi Jes adolescents ayant 

ini leurs études primaires, Ces centres fonctionnent soit en 
annexe des collèges d'industrie et de commerce, soil de manière 
indépendante. Ces veatres visent à préparer des professionnels quä- 

s, la sanction de la fin des études, après 3 ou 4 ans$, étant un 
Xatni en vue d'obtenir le certificat d'aptitude professionnelle : 


\u dernier degré de la formation professionnelle classique si 
les sections manuelles de lenseignement primaire 
r un arrêté général du 22 août 1945, en annexe à certaines 


trouvent 


ec! = 
évoles de l'intérieur. Elles sont ouvertes aux élèves des cours 
movens et donnent un enseignement professionnel élémentaire, Sans 


délivi de diplôme: 

d\ Dans le cadre de lenseignement technique classique, l'école 
les travaux publics de l'Afrique occidentale française, à Bamako, 
mérite une mention particulière. 

Elle est spécialisée dans la formation d'agents techniques, de 
dessinateurs, de topographes et de conducteurs de travaux. 

La durée normale des études est de quatre ans; le recrutement 
pour la première année se fait Sur concours auquel ont accès les 
titulaires du brevet élémentaire ou du brevet d'enseignement du 
premier cyele. 

Il est également prévu une possibilité d'admission sur litres, en 
fonction des places disponibles: 

a) leuxième année, pour les titulaires du brevet d'enseigne 
ment industriel ou de la première partie du baccalauréat C ou 
mnoderne : 


bh\ En troisième année, pour les titulaires de la deuxième partie 
lu baccalauréat-mathématiques 

Les postulants pour cette 
certitude qu'à la fin de leurs éludes, ils 
cadres de fonctionnaires des services 
remplir des fonctions d'encadrement ou de maîtrise : 

ec) Paralièlement à cette formation classique ont été 
dans divers territoires, des cours particuliers, subventionnés par les 
charabres de commerce, ou par les budgets de territoires. 


1 


ont 1a 
un des 
publics pour 


nombreux car ils 
seront agréées 


des travaux 


école cont 


dans 


organises 


L'enseignement y est donné, le soir généralement, par des pro- 
fessenurs des collèges techniques ou des fonctionnaires 

Pour l’ensemble des terriloires d'outre-mer, l'effectif des élèves 
de l’enseignement technique publie passe de 10.857 en 1952, à 
11.225 en 1956. 

Letfectif des élèves de l'enseignement secondaire publi isse dé 
17.277 en 1952, à 22.635 en 19% 

L'effectif des élèves de l'enseignement primaire publ passe de 
191.743 à 603.575 en 1956 

En 1952, l'effectif de l’enseignement supérieur élait de 319 élèves 


el en 1956 il passe à 935. 

Ces chiftres ont de quoi surprendre, en 
nent technique, car sur près de quatre 6 
carrières libérales, à plus de deux 


jui concerne l'enseigne 
sur cent 


élèves se dit 


ce 


èves lirigés vers 


rent vers 


es Carr peine L 
es Iméfers. C’est là qu'intervient le problème de l'orientation de la 
elinesse, Sous peine de mettre en danger l'équilibre 4conomique des 

ées futures, el priver la production des territoires de l'élément 


nain qualifié qui lui est indispensab'e. 


Formation professionnelle rapide. 
La formation rapide est la dernière venue des 
iéthodes d'enseignement professionnel. Son introduction a été jugée 
en 1919 lors de la mise en route du premier programme 
de grands travaux d'équipement et d'industrialisation, consécutif à la 
réalion du F, I D. E.Ss, 
Un 


professionnelle 
ELITE ssaire 
certain nombre de principes pédagogiques sont mis en œuvre 


à formation professionnelle rapide, dont la rapidité ne 
en aucune facon nuire à la qualité, son objet étant de faire 
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1 
Qui 


t 
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des st 


“iaires des ouvriers professionnels, et non des manœuvres spécia 
Bien entendu, la première condition de la réussite est la qualité 
intant pédagogique que professionnelle du moniteur. Il est 
ssdire Que ce Moniteur ail reçu une formation spéciale, On peut 
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Liste par territoires 
des établissements publics d'enseignement technique. 
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Dahomey. 


Colonou: collège technique d'industrie (G) et centre d'apprentis- 
sage annexé (G); cours de perlecUonuement anñexé au collège tech 
nidue (G). 

Porto-Novo: séetion ménagère :F 


Guinée, 

Conakry-Donka: collège technique d'industrie (4) et centre d'ap- 
prentissage annexé ((:). | 

Conakry-Ville: centre d'apprentissage annexé au collège techni- 
que (G) ; centre d'apprentissage annexé au collège moderne de jeunes 
iilles (F). 

Kkankan: centre d'apprentissage (G 

Kindia: centre d'apprentissage (6). 

Dans le territoire: Sept sections manuelles, 


Haute-Volla. 


Ouagadougou: centre d'apprentissage (G): six Sections manuel- 
les (U); quatre sections d'enseignement ménager (F). 


Mauritanie (néant. 
Niger néant 


sénégal 


Dakar-Fann lycée technique Delafosse (M) (groupe l'ancien col- 
lège technique d'industrie, l'ancien collège technique de commerce 
et l'ancien collège moderne belafosse) et centre d'apprentissage 
annexé (4). 

Dakar: centre d'apprentissage annexé (G) au collège moderne de 
jeunes filles; cours professionnel cormimercial de la chambre de 
commerce de Dakar (M). 

Saint-Louis: collège technique d'industrie (G) et centre d'appren- 
lissage annexé ‘G): section technique annexée au collège moderne 
de jeunes filles Amelh-Fall (F); cours professionnel commercial (M). 

Ratisque: centre d’ayprentissage maritime (G). 


soudan. 


Bamako’ école des travaux publiés de PA, O0. F. (G); collège 
technique d'industrie et centre d’apprentissaye annexé (GG); maison 
des artisans soudanais (fi 


Cameroun, 


Douala: collège technique d'industrie el centre 
annexé (G). 

Bafoussam: centre d'apprentissage (G). 

Ebolowa: centre d'apprentissage (G). 

Edéa: centre d'apprentissage (G 

Garoua: centre d'apprentissage (G) annexé au collège moderne. 

Nkongsamba: centre d'apprentissage (G). 

Dans le terriloire: dix seclions de préapprenlissage (G); six sec- 
Uons d'enseignement ménager (F). 


l'apprentissage 


LOoInores. 


Trois aleliers scolaires (G). 


Côte française des somalis. 


bjibouli: centre d'apprentissage (6) 


Etablissements francais d'Océanie, 


Papeete: centre d'apprentissage annexé au collège moderne Paul- 
Gauguin. 


Wadagascar. 


Province de Fianarantsoa. 

Fianarantsoa: centre d'apprentissage (G); Section broderies et 
dentelles (F.). 

Ambositra: centre d'apprentissage (G); section arts ménagers et 
couture (F.). 

Farafangana: centre d'apprentissage (G.). 

Mananjary: centre d'apprentissage (G). 

Dans la province: 16 ateliers scolaires de district. 


Province de Majunga. 


Majunsa: centre d'apprentissage (G). 
Diégo-Suarez: centre d'apprentissage (G). 
Dans la province: 17 ateliers scolaires de district (G). 


Province de Tamatave. 


Tamatave: centre d'apprentissage (G). 
Armbatondrazaka: centre d'apprentissage (G). 
Maroantsetra: centre d'apprentissage (G). 
Vatomandry: centre d'apprentissage (G). 

Dans la province: 20 ateliers scolaires de district 





Province de Tananarive. 

Tananarive : collège technique (G). 

Tsimbazaza: avec section professionnelle et section artisanale 
annexées; centre d'apprentissage féminin (F). 

Tananarive: centre d'apprentissage bâtiment (G); section tech- 
nique (G) annexée au collège moderne. 

Ampasandratsarahoby: école ménagère (F). 

Antsirabé: centre d'apprentissage (G); section d'enseignement 
ménager (F.) 

Mantasoa: centre d'apprentissage (G). 

Dans la province : 14 ateliers scolaires de district (G). 


Province de Tuléar. 
Tuléar: centre d'apprentissage (G); école ménagère (F 
Morondava: centre d'apprentissage ((G). + 
Dans la province: 25 ateliers scolaires de district. 


Nouvelle-Calédonie. 
Nouméa: collège technique et centre d'apprentissage annexé, 


Saint-Pierre et Miquelon. 
{ section manuelle (G): 1 section d'enseignement méné 


Fe 
Togo. 


Lomé: centre d'apprentissage commercial (M) annexé au lycée; 
école ménagère (F). 
Sokodé: centre d'apprentissage (G) annexé au collège moderne, 


Dans le territoire: 6 sections manuelles (G). 


Spécialités enseignées dans les établissements 
d'enseignement technique public de degré ouvrier qualifié. 


Statistiques établies au 1° janvier 1955. 

(C. A. centre d'apprentissage; $S. P. section professionnelle; 

E. P. = école professionnelle; E. M. = école ou collège moderne; 
CG. T. collège technique.) 

AfTûtage : 
Cameroun. — C. 
A. E. F, — Æ. P. Brazzaville, E. 

Fort-Archambault. 

4. O. F. — C. A. Abidjan, C. A. Bouaké, C. A. ‘Cotonou, C. A. 
Conakry, C. A. Kindia, C. A. Ouagadougou, C. A. Dakar, C. A, 
Saint-Louis, C. A. Bamako. 

Cameroun. — (C. A. Douala, C. 
Edéa, C. A. Garoua. 

Somalis. — C. A. Djibouti. 

Océanie, — C. A. Papeete. 

Madagascar, -— $S, P, annexée au C. T. Tananarive, C. A. Ambosi- 

tra, C. A. Farafangana, C. A. Fianarantsoa, C. A. Mananjary, 
©. A. Diégo-Suarez, C. A. Majunga, C. A. Maroanisetra, €. A. 

Tamatave, C. A. Ambosondrazaka, C. A. Vatomandry, C. A. Antsi- 
rabé, C. A. Tananarive, C, A, Montasoa, C, A. Morondava, C, A. 
Tuléar, 

Nouvelle-Calédonie. — C. A. 

Togo, — C. A, Sokodé. 

Auto : 

A. E. F. — E. P. Brazzaville, E. P. Bangui. 

A. O. F, — C. A. Abidjan, C. A. Adzopé, C. IA. Cotonou, C. A. 
Conakry, C. A. Kindia, C. A. Ouagadougou, C. A. Dakar, C. A. 
Saint-Louis, C. A. Bamako. 

Madagascar, — S, P. annexée C. T. Tananarive. 

Batiment: 

A. E. F. — E. P. Brazzaville, E, M. Fort-Archambault. 

A. O. F. — C. A. Abidjan, C. A. Cotonou, C. A. Kankan, C. A. 
Ouagadougou, C. A. Bamako, 

Cameroun. — C. A. Douala, C. A. Bafoussam, C. A. Ebolowa. 

Somalis. — C. A, Djibouti. 

Madagascar. — C. A, Fianarantsoa, C. A. Farafangana, C. A. Ma- 
nanjary, C. ‘A. Diégo-Suarez, C. A. Majunga, C. A. Moroantsetra, 
C. A. Tamatave, C. A. Ambatondrazaka, C. A. Vatomandry, C. A. 
Antsirabé, C. A. Tananarive, C. A. Montasoa, C. A. Morondava, 
C. A. Tuléar. 

Togo. — C. A. Sokodé. 

Bijouterie : 
A. O. F. 


A. N'Kongsamba. 
P. Libreville, E. P. Bangui, E. M. 


\. Baloussam, C. A. Ebolowa, C. "A. 


Nouméa. 


Maisons artisans Bamako. 


Céramique : 
A. E. F, — Ecole artisanat Brazzaville. 
Chaudronnerie : 
Cameroun. — C. A. 
Commerce : 


Doula, 


Aides-comptables : 

A. O0. F. — C. A. Abidjan, cours commercial chambre commerce 
Dakar, cours commercial Saint-Louis. 

Togo. — C. A, annexe lycée Lomé. 

A. E. F. — E. P., Brazzaville. 

A. O. F. — C. A. Abidjan, C. A. Cotonou, C. A. féminin Conakry, 
C. A. Bamako, 

Togo. — C. A. annexe lycée Lomé. 

Sténo-dactylo : 

A. O. F. — C. A. Abidjan, GC. A. féminin Dakar, cours commercial 
chambre commerce Dakar, S. T. filles Saint-Louis, cours com- 
mercial Saint-Louis. 

Togo, — C. A. annexe lycée Lomé. 
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Cordonne rie : j | Ecole professionnelle, imissi ique, Fort-Sibut (Oubangui 
4. O. F. — Maison artisans Bamako [| Chari sé és 
Coupe, couture : Ecole Charles-de-Foucault, missiol itholique Djil 1 (Lole di 


oi | 
4. 0, F. — C A. féminin Dakar. | hn à 
É Dessin cartographique : | Centre artisanal, mission ealhotiqu Djibouti-Boulaos  (( 
A, O0. F. — C, A. Dakar. | Somalis)._ : 
| Ecole d'apprentissage, missi tl jue Mahamasina, 71 

| 


Dessin industriel : | 
live Madagascar 


4 A. O; PF. = C. A: Dakar 


Le Madagascar. —.E. P. Brazzaville. | Ï technique, mission catholiqu Majunga (Madagas 
3 A. E. F. — E. P. Brazzaville. | Ecole Saint-Michel. Saint-Denis (la Réunion 
e A. O. F. — C. A. Abidjan, C. A. Cotonou, C. A. Conakry, ( ds. | Ecole professionnelle Plaine-des-Cafres (la Réunior 
h Dakar, C. A. Saint-Lourts. | Welier d'apprentissage, Ouled-Berhil Taroudant (Mare: 
- Cameroun. — C. A. Douala, C. A. Edéa. | Fi professionnelle, Onuargla (Sahara 
5 Madagascar. — S. P. du C. T. Tananarive. | FE: professionnelle, Aïn-Sefra (Sahara 
k Electricité : | Ï professionnelle, Colomb-Béchar (Sahara 
A. E. F. — E. P. Brazzaville. | I professionnelle, Laghouat (Sahara 
A. O. F. — €. A. Abidjan, C. A. Cotonou, C. A. Conakry, C. A. | 
Dakar, C. A. Saint-Louis. 
Cameroun. — C. A. Douala, C. A. Edéa. Spécialités enseignées dans les établissements 
Madagascar. — S. P. du C. T. Tananarive | d'enseignement technique public de degré cadre moyen. 
Enseignement ménager: <tgris 8.* : À Dr  AOES 
A. O. F. — C. A. féminin Conakry, C. A. féminin Dakar, S. T, Statistiques établies au 4% janvier 4955 
filles Saint-Louis. 
Madagascar. — C. A. féminin Tananarive. Lt collège technique ; S. T. cection technique: 
Nouvelle-Calédonie, — C. A. Nouméa. C. M. = collège moderne; T. P. travaux publics.) 
Infirmières : ci simtimnse mnantsions 
4. O. F. — C. A. féminin Dakar, S. T. filles Saint-Louis Adjoints techniques mécaniciens : 


4. O. F. — Ecole des T. P. Bamako. 


Maroquinerie, reliure : ton hs : 1e T 
. L F ( \djoints techniques des T, P.: 


À ss < *5h En 
10897 Las RE MO 


a — Ecole de l'artisanat Brazzaville. RE TTt Le 
A 0. FE — Maison des artisans Bamako. Eh oi à Ecole d l. P. Bamako, 
ue E. M. Fort-Archambault 4. O. F. — C. T. Abidjan, C. T. Cotonou, C. T. Conakry, C. T, 
Menuiserie : SPT ; à - Dakar, C. T. Saint-Louis, C. T. Bamako, 
À E. F. — E. P. Brazzaville, E. P. Libreville, E. P, Bangui, E. M Cameroun. — C. T. Douala. 


Fort-Archambault. : 
A. O. F — C. A. Abidjan, C. A. Azopé, C. A. Bouaké, C. A. Coto- 
nou, ©. A Conakry, C. A. Kindia, C. A. Ouagadougou, C. A. Dakar, 


Madagascar. — C, T, Tananarive. 
Nouvelle Calédonie. — CG. T. Nouméa, 
Auto : 


s ré © ET > “nds , Dnsthits 

C. A. Saint-Louis, C. A. Bamako. "-— Ÿ. ] . — G. T. Colonou, €. T. Louis, sn 
Cameroun. — C. A. Douala, €. A. Ebolowa, C. A. Garoua, "AUMents : A . 
Cameroun. — C. T. Douala. 


C. A. N’Kongs: a. 
a. N’Kongsamb Chaudronnerie : 


Océanie. — C. A. Papeele. Cameroun. — C. T, Douala. 
Madagascar. — $S. P., du C. T. Tananarive, C. A. Ambositra, Commerce ; employés de bureau: 
C. A. Farafangana, C. A. Fianarantsoa, C. A. Mananjarv, C. A. A. O. F, — C. T. de commerce Dakar 
Diégo-Suarez, C. A. Majunga, C. A. Maroantsetra, C. A. Tamatave, Madagascar, — $S. T, du C. M. Tananarix 
C. A. Ambatondrazaka, C. A. Vatomandrv, C. A. Antsirabé, C. A Nouvelle Calédonie, — C, T., Nouméa, 
Tananarive, C. A. Mantasoa, C. A. Morondava, C. A. Tuléar Conducteurs de travaux : 
Menuiserie : A. O. F. — Ecole des T. P, Bamak 
Nouvelle-Calédonie, — C. A. Nouméa. Dessin industriel: | 
Togo — C. A. Sokodé. =. 4.1 7 e PON, 
Inwvicati . AeCtriCIre : 
Navigation : à A O0. F. — C. T. Cotonou, C. T. Conakry, C. T. D 
A, 0). F. —— À A. Maritime Rufisque. Cameroun. — (. EL Douala. 
Somalis. — C. A. Djibouti. Génie civil : 
Plomberie : Madagascar. — C. T, Tananarive. 
A. O. F. — C. A. Conakry, C. A. Dakar. Géomètres topographes : 
PB... Tr : L A. O. F. — Ecole des T, P, Bamako. 


Madagascar. — S. P. du C. T. Tananarive. Menuiserie : 


Réparation machines à écrire: 4. O. F. — C. T. Abidjan, C. T. Coton T. Conak c. 
A. O. F. — C. A. Conakry. ere CG. T. CT ee og , Bamexo 
ré , ameroun. — | ruala. 
À. E. F. — E. P. Brazzaville, E. P. Bangui. Madagascar. — C, T. Tananarive 
Serrurerie et forge : Nouvelle Calédonie. — €. T. Noume 
A. O0. F. — C. A. Abidjan, C. A. Conakry, C. A. Ouagadougou, Serrurerie-A{orge : 
C. A. Dakar, C. A. Saint-Louis, C. A. Barmako, maison artisans 4. O. F, — C, T, Conakry, C. T. Bam 
Bamako. 
Sculpture : 
A. O. F. — Maison artisans Bamako. Doursiers en cours d'étude a les él 
Tissage-tapis : dl t seCr1qne0 nié nt Let h1 ques clé la né trop ! 
| A. 0. F., — Maison artisans Bamako. : 
rôlerie . Des bourses sont accordées à des élèves désireux de suivre les 
A. O. F. — C. A. Dakar cours de spécialités techniques et industrielles dont l'équivalent 
Tournage : n'existe pas dans le territoire. Leur nombre dimin iu fur « l 


mesure que l’enseignement technique local s'organise. 


4. O0. F. — C. A. Abidjan, C. A. Saint-Louis. ; nu 
DIGJ t-Loui A. O. F. — 1950, 300: 4951, 302: 14052, 218: 1953, 488: 1954, 157, 


Togo. — 1950, 29: 1951, 23: 1952, 2: 1953, 7; 1954, 10. 
d , ErouIn - AN 7%: y Le 4,9 140 9,2 6) « y, ! où 
Ecoles professionnelles prive eg de garcons). | La n Yu T1. 1950, 1, 1 M, 4, L + O9: { , 62: 1 l} . 
: | A. E. F,. — 1950, 51: 1951, 98; 1992, 40; 1953, 40; 1954, 48, 
| Madagascar. — 1990, 47: 1951, 932: 1992, 46: 1953, 43; 1954, 4 


Ecole technique, mission catholique, Ziguinchor (Sénégal Somalis. — 1992, 1: 1953, 1: 19954, 1 


centre de formaticn professionnelle, Bobo-Dioulasso (Haute-Volta). Nouvelle-Calédonie. — 1950, 9; 49541, 6: 1952, 43: 1053, 13; 1954 

Ecole professionnelle d'artisanat rural, mission catholique, Nouna findenie - (9 n 9 1051. 5: 1052, 2: 1 æ 1054 s 
(Haute-Volta). Saint Pierre et Micuelon. -— 419%0. 7: 4951. 5: 14059 49: ! 

Ecole professionnelle, mission catholique, Cotonou (Dahomev). 10 1 rù 5 CIO, 1/00, 4, AV0l, 9, “» 12; 


Ecole professionnelle Saint-Joseph, mission catholique, Lome 


(TouoY l'otal. — 190, 525: 195! : 1002, 200: 1053, 361: 1051 
Ecole artisanale, mission catholique, Togoville (Togo). 
Centre d’apprentissage, mission catholique, Bafia (Cameroun), / 
Ecole professionnelle Saint Jean-Baptiste-de-la-Salle Bonakw a- Eflecti + Ange 
Mmuang-Douala (Cameroun ni | 
Ecole professionnelle du Bois, mission catholique, Maroua 
(Cameroun). À. O. F. 1951, 36: 1962, 36; 19995, 29; 19594, 4 
Ecole professionnelle, mission catholique, Ovem (Gabon). Togo. — 1952, 5, 1969, 2; 164, 9 
Ecole professionnelle, mission catholique, Pointe-Noirt Moven- Cameroun. — #94, 2 1902, 4 193, € 1954 19 il 
Congo). A. E. F. — 4952, 2; 1953, 9; 1954 1%5, 4 
Ecole artisanale, mission catholique, Kelle (Moyen-Congo). Madagascar, — 1952, 13: 1959, 5; 1954, 9: 1959, 12 
Ecole artisanale, mission catholique Boundji (Moven-Congo). Nouvelle-Calédonie. — 1954, 4; 4952, 8; 1959, 7; 1904, 2 
Ecole artisanale, mission catholique Leketi Moyen-Congo : Océanje. — 1952, 2; 4953, 2: 1954, 1 





Ecole commerciale, Notre-Dame, Bangui (Oubangui-Chari rotal. — 1951, 42: 1952, 73: 19 6: 199584, 67: 1 
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l'ésultats obtenus de 19 à Gi au certificat d'aplitude profession- 


nelle 4. PP), aur brevets d'enseignement industriel (B. E. L. 
el Ccommerciml BB. EE. C. 


& & 2: 
OF. 1950, 91; 1951, 147; 1992, 110; 1953, 189; 1951, 185. 


Tog ), — 1955. Î 1954, 10. 
Cameroun. — 1953, 6: 1%5, 6. 
A E. F, — 1950, 29: 1951, 9: 1952, 14: 1959, 39: 1954, 29. 


1953, 60: 1934, 229 
1951, 3: 1952, 9; 1953, 13: 1954, 46. 


1950, 19: 1951, 17: 1953, 36: 1954, 25. 


Madagascar 
Lomores, 


Nouvellealédonie 
Océanie. 1952, 10: 1953, 8: 1954, 18. 
Saint-Pierre et Miquelon, — 1950, 5: 1951, 5: 1992, 4: 1953, 1: 1954, 5. 
Total. 1950, 144: 1951, 181: 1952, 177; 1863, 956; 1954, 535, 
LEGO E ! 
LOR 1950, 2; 1951, 16; 1952, 15; 1953, 37; 1954, 93 
Cameroun 1952, 6; 1953, 5; 1954, 6. 
Madagascar li, 
Nouvelle-Calédonie 19550), , & 1953, 7: 195 1! 
Total 1950, 5; 1951, 16; 1952, 21; 1953, 49: 1954, 80. 
L'enseignement technique commercial 
dans les territoires d'outre-mer. 
(Les celfect e rapportent au dernier recensernent 
6 1bli au jer octobre 1955. 
\ Enseignement publi 
| Buts et niveaux de formation, — L'enseignement technique 


commercial dans les territoires d'outre-mer à pour but: 

Dans l'immédiat, de répondre aux besoins de formation profes- 
sionnelle créés par les activités administratives et commerciales des 
territoires au niveau: 

a) bes employés de bureau: bureaux des administrations publiques 
el privées, des entreprises et des maisons de commerce, banques, etc. 
b) Des cadres imoyvens: des mêmes organismes que ci-dessus. 

Dans un avenir prochain, une préparation aux écoles supérieures 
de commerce el au baccalauréat technique sciences économiques 
et envisagée plus particulièrement en Afrique occidentale française 
et à Madagascar. 

20 Etablissements de formation et sanetion des études, — Ces 
établissements qui sont généralement mixtes diffèrent suivant le 
degré de formation que l'on désire atteindre : 

a) Pour les employés de bureau: 

Les centres d'apprentissage recrutent leurs élèves au niveau du 
certificat d'études primaires et après trois ans de scolarité les 
présentent à l'examen du certificat d'aptitude + page dans 


les spécialités: employé de bureau, aide-comptable ou sténodactylo- 


srapne, 

Sadressant à des emplovés travaillant déjà dans la profession, 
il existe aussi des ‘ours de perfectionnement » fonctionnant sous 
la forme de cours du Soi] 


Ces cours sont généralement placés sous le patronage des cham- 
bres de commerce et préparent, comine les centres d'apprentissage, 
aux certificat l'aplitude professionnelle. 

b) Pour les cadres movens: les collèges techniques de commerce 


ou les sectio commerciales des lycées et collèges préparent à 
partir de la isse de 4° au brevet d'enseignement commercial 
jer degré \ la fin de la classe de 2°) et 2e degré (à la fin de la 
| e de 1r 

C’est la formation requise pour les comptables et les secrétaires 
expérinment 

: Situation dans les différents territoires 

En A. Ï} | Il existe à l'école professionneïle de Brazzaville 
une section commerciale qui prépare au certificat d'aptitude profes- 
sonnerie l Tectifs actuels 6 élèves. 


En À. 0. ! Côte d'Ivoire La section commerciale annexée 
| centre d'apprentissage d'Abidjan a un effectif de 68 élèves. 
ommerciale vient d'être annexée aussi au collège 


technique d'Abidian: son effectif est de 10 élèves. 


t* section 


Dahomey.-— La section commerciale annexée au collège technique 
de Cotonou comprend 24 élèves et celle annexée au centre d'ap- 
| entissagve ?1 élèves, 

Guinée. La section commerciale du centre d'apprentissage fémi 
nin annexé au vollêge moderne de jeunes filles de Conakry a un 
cilectif de 16 iles. 

Haute-Volta La section commerciale du centre d'apprentissage 
de Ouagadougou annexé au collège moderne comprend 22 élèves. 

Mauritanie Néant. 

Niger - La création d'une Section commerciale mixte an centre 
d'apprentissase de Maradi, nouvellement créé, est à l'étude. 

Sénégal L'enseignement commerctal est donné à Dakar an 


lveée technique Delafosse, an centre d'apprentissage féminin annexé 
au collège moderne de jeunes filles et au cours professionnel comr- 
inercial de da chambre de comimerce, 

A Saint-Louis, cet enseignement est donné à la section technique 
moderne de jeunes filles Ainelh-Fall ainsi qu'au cours 
tofessionnel commercial de la chambre de commerce - 
Pour ces deux vies, enseignement cominercial groupe 867 élèves 
dont 313 fille- 

Soudan, — A Bamako est créée, depuis deux ans, une section 

Hninercial exée au centre d'apprentissage ; 21 garçons et 7 filies 


Î 


y sont insei 








Cameroun. — Est à l'étude la création d’une section commer- 
Ciale qui serait annexée au collège technique de Douala. 

Madagascar. — Au 1 octobre 1%55 a été ouverte à Tananarive 
une école de commerce créée en étroite colaboration avec la 
chambre de commerce : 

Des cours s'adressent aux jeunes élèves préparant les certificats 
l'aptitude professionnelle comimnerciaux et le brevet d'enseignement 
commercial premier et second degré, effectif: 68 élèves: 

Des cours du Soir suivis déjà par environ 200 employés de com- 
merce préparant aux certificats d'aptitude professionnelle commer- 
ciaux et aux divers examens de qualification professionnele tels 
que brevet professionnel de comptable et brevet supérieur d'études 
commerciales, . 


Nouvelle-Caléodnie. Une section commerciale fonctionne au 
collège technique de Nouméa 
Togo. — La section commerciale du Ivcée de Lomé prépare aux 


différents certificats d'aptitude professionnel:e commerciaux. 


B Enseignement prive 


L'enseignement somimercia! privé es! donné à un nivean qui ne 
dépasse pas la préparation aux certificats d'aptitude professionnelle 
et ses effectifs connus ne sont pas très élevés 

9% élèves en Afrique accidentale française: 221 élèves au Came- 
roun; 170 élèves à Madagascar, 


Etat des prévisions de l'évolution des besoins en main-d'œuvre 
pour 1958. 


\frique occidentale [ran« dise, 


sal Par rapport à un indice 1006 en 1956, les effectifs de 
Iain-d'œuvre seront les suivants en 1%8: 

secleurs Européens: agricole, 92: industriel, 100: tertiaire, 
Sa, Autochtones: agricole, 102; industriel, 105; terlaire, 110 (indice 
général 105 

Un certain nombre de tôliers, chaudronniers et de dépanneurs 
d'engins doivent étre formés par la F. P. R. au cours des prochaines 
annees, 

Maurilanie., Aucune augmentation n'était prévue avant 1960. 
On envisage toutefois la formation d'un certain nombre de condue- 
teurs d'engins des travaux publics pour le développement de lex- 
plo'lalion des mines, 

Côte d'Ivoire. Une baisse de l'effectif des ouvriers agricoles est 
révue en raison de la récession dans les plantations de café et 
es exploitations fores!ières, La création d'industries de latex, de 
minoteries, de conserveries et d'établissements de conditionnement 
du cacao laisse prévoir un plein emploi dans le secteur du bâtiment 
et un léger accroissement des effectifs des ouvriers spécialisés el 
manœuvres de l'industrie, 

Dahomey. L'actuel chômage de l'industrie du bâtiment et des 
travaux publics ne pourra pas être résorbé; la progression de 
l'industrie des oléagineux faisse prévoir un accroissement de 
10 p. 100 des effectifs dans cette branche, Les programmes de la 
F. P. R. permettront toutefois d'accroître la qualification des 
ouvriers du bâtiment, ce qui leur permettra un meilleur emploi. 

Haute-Volta. Dans l'agriculture, l'accroissement des effectifs 
n'excédera pas 10 p° 1006 dans les quatre prochaines années. Un 
chômage sévit également dans le bâtiment et les travaux publics 
et l'accroissement prévu est des plus modestes, 5 p. 100 d'ici 1961. 

Dans le secteur tertiaire, seul le développement de lexploitation 
aurifère du Poura laisse envisager un léger accroissement des 
effectifs, 

Niger, — En raison de l'accroissement des crédits dans la cin- 
quième tranche du deuxième plan {80% millions au lieu de 3500 
les effectifs des ouvriers européens de l'industrie augmenteront 
vraisemblablement de ?0 p. 100 entre 1957 et 1960 et les effectifs 
des ouvriers et manœuvres africains de l'industrie de 10 p. 100. 

Guinée. Les perspectives d'accroissement des effectifs de main- 
d'œuvre en Guinée sont liées à la mise en chantier des impor- 
tantes Mmstallations du  Konkouré, Les besoins en main-d'œuvre 
sont estimés à 13.000 ouvriers et employés et portent principale- 
ment sur des spérialilés suivantes! conducteurs dépannenrs de 
véhicules lourds et d'engins, charpente métallique, menuiserie, 
béton armé. électriciens, électro-techniciens. 

Le pourcentage daccroissement prévu pour 198 s'établit dans 
celte perspective à 200 p. 100 dans le secteur industriel. | l 
Soudan \ucune augmentation en main-d'œuvre nest à pré- 
voir. La formation professionnelle devra cependant porter sur un 
certain nombre de chaufleurs dépanneurs de véhicules lourds, de 
sténodactylographes et d'artisans ruraux. 


SÔtl 


Togo 


Les besoins du Togo ont pu être estimés avec une certaine pré- 
CIsStom 

Le secteur agricole demandera en 1958: deux Européens et 
quatre-vingt-six autochtones, dont cinquante manœuvres. 

Le secteur industriel: cinquante-sept Européens et cent quatre- 
vingt-treize autochtones, dont cent dix ouvriers spécialisés, 


Cameroun. 


Aueun accroissement d'effectif n'est à prévoir, 

La diminution de la main-d'œuvre européenne sera cependant 
accompagnée d'un accroissement proportionnel de la main-d'œuvre 
africaine. Aussi la formation d'ouvriers du bâtiment, de plombiers, 
d'électriciens et dépanneurs de machines agricoles et d'engins de 
travaux publics est prévue pour les prochaines années. 
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Afrique équatoriale française. 


Moyven-Congo. — Le Moyen-Congo aura besoin de quelques sou- 
deurs mécaniciens diésel et réparateurs d'engins. 
Oubangui. — Des besoins sporadiques se font sentir dans Îles 


domaines suivants: mécanique générale et automobile, plomberie, 
bourrellerie, peinture, forge, soudure, béton armé. 

Gabon. — Un certain nombre de mécaniciens diésel, de tôliers, 
chaudronniers et d'ouvriers du bâtiment sera nécessaire en 195$ 
Ces derniers seront vraisemblablement recrulés parmi les chômeurs 
de Brazzaville. 


Tchad. — Le Tchad manquera principalement de forgerons, de 
puisatiers, de briquetiers et de briqueteurs. 
N. B. L'une facon générale l'A. E. F. a des hesoins impor 


tants en matière de comptabilité, sténographie, dactylographie, 


opographie. 
Madagascar. 


Un chômage important règne dans l’île: le bureau de placement 
de Tananarive a enregistré au 31 décembre 1956, 346 chômeurs 
d'auto, 208 demandeurs d'emplois, 498 personnes cherchant à chan 
cer d'emploi, 

Dans les secteurs maçonnerie, menuiserie et charpente, il est 
actuellement impossible de satisfaire les titulaires de C. A. P. 
Cependant compte tenn des perspectives d'accroissement de leffectit 
de l'île, l'évolution suivante du marché de l’emploi est à prévoir 
pour les prochaines années (indice 100 en 1956 

Prévisions des effectifs scolaires susceptibles d'être mis à la dis 
position du marché du travail en juin 1958 pour les emploi: 
d'ouvriers qualifiés : 


Européens. 


Direction: agricole, 100; industriel, 400; tertiaire, 100. Total, 108. 
Maîtrise: agricole, 103; industriel, 105: tertiaire, 104, Total, 103 
Employés: agricole, 103; industriel, 105; tertiaire 101, Total, 403 
Ouvriers: agricole, 105; industriel, 105; tertiaire, 102. Total, 104 
Manœuvres: agricole, 100; industriel, 94; tertiaire, 106. Total, 100 


Autochtones. 


birection: agricole, 201 industriel, 112, 1ertiaire, 147. Total, 120 
Maitrise: agricole, 104: industriel, 115: tertiaire, 120, Total, 113 
Employés: agricole, 103; industriel, 120: tertiaire, 135 Total, 120 
Ouvriers: agricole, 110; industriel, 130: tertiaire, 141. Total, 127 
Manœuvres: agricole, 112; industriel, 133; tertiaire, 143. Total, 130 


IV, — L'enseignement supérieur. 


Dans les pays d'outre-mer, l'accession aux études supérieures 
reste encore le privilège d’une très faible minorité d’une importance 
variable selon les territoires. 

Pour l'ensemble de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de Madagascar, on 
compte à peine une dizaine d'étudiants (en France pour 42 millions 
d'habitants, 160.000 étudiants), parmi lesquels une très forte pro- 
portion d'Européens, sans rapport avec leur importance numérique 
réelle dans la population totale (sur les 407 étudiants de l'institut 
des hautes études de Dakar, on compte 162 étudiants d'origine 
métropolitaine [40 p. 100] 

On à essayé d’implanter un enseignement supérieur local, En 1955, 
à Madagascar, quatre établissements supérieurs groupaient 339 étu- 
diants, En Afrique occidentale française existaient déjà, avant 1950, 
trois grands organismes de recherche: l'institut Pasteur de Dakar 
(microbiologie), le centre de la recherche scientifique d'Abidjan et 
l'institut français d'Afrique noire (1 F. A. N.) de Dakar (anthro- 
pologie, ethmologie, géographie, botanique, Zoologie, ete). Vers 
1939 on a entrepris d'y développer un enseignement supérieur, d’où 
la création le 6 avril 1950 de l'institut des hautes études de Dakar. 
l'enseignement n'allait pas encore au-delà de la licence. 

Ecole des sciences: P. C. B., S. P. C. N., M. P. C. math. généräles 
C. E. $S., botanique. 

Ecole de médecine: les trois premières années de médecine: la 
première année de chirurgie dentaire; le stage de pharmacie, 

Ecole de droit: les trois années de licence; certificat de droit « 
coutumes d'outre-mer: diplôme d'études administratives de l'A. O0.F. 
| Ecole de lettres: certificat d’études littéraires générales propédeu- 
uque 

Depuis octobre 1957 une véritable université a été créée à Dakar 

Le développement de l’enseignement supérieur outre-mer a encore 
des résistances psychologiques à vaincre, Un grand nombre d'’étu- 
diants préfèrent terminer leurs études en France, et plus spéciale- 
ment à Paris, car ils pensent que la valeur de l'enseignement y est 
jlus grande. Ils espèrent aussi y trouver des contacts plus nombreux 
el une atmosphère intellectuelle plus excitante, 

Un exemple illustre de cet état d'esprit: celui de l'école des sages- 
femmes de Dakar. Cette école à cycle complet n'a attiré que trois 
candidates alors que seize ont demandé une bourse pour la métro- 
pole, En conséquence, une meilleure utilisation des deniers publics 
serait à envisager. 


Cette tendance a été appuyée par certains qui pensent, en fai- 
sant connaître la métropole aux étudiants, développer la notion de 
communauté franco-africaine, On peut estimer qu'il serait souhai- 
table cependant que là où existent des établissements d’enseigne- 
inent supérieur, les étudiants africains v fassent leurs études quitte 
à passer leur dernière année ou une année supplémentaire dans un 


établissement analogue en France. 
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Grâce à des méthodes vehologiques et psychotechniques déjà 
éprouvées dans des Services pnétropolitains et spécialement adaptées 
aux étudiants d'outre-mer, il aide l'étudiant ou le Ivréen à orenter 
ses études conformément à ses aptitudes: conformément aussi aux 
besoins de son territoire et aux débouchés qu'il offre. Il réorienle 
également ceux dont les études sont mal engagées. 

Enfin, rattaché à la direction, le service de documentation col- 
lecte la documentation, tant pour les étudiants que pour les jour- 
nalistes ou chercheurs. Ce service met également en œuvre tous 
les éléments qui permettront d'effectuer des études statistiques ou 
rénérales concernant les étudiants d'outre-mer. 

Initialement soumis à la tutelle du.ministre la France d'outre- 
mer, l'office relève, depuis le décret du 5 mars 1956, de la compé- 
tence du rinistre délégué à la présidence du conseil. Un conseil 
d'administration, sous la présidence du ministre de tutelle, groupe 
vingt-trois membres. Outre quelques hauts fonctionnaires de la 
rue Oudinot, il comprend le directeur de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, le directeur du centre national des œuvres uni- 
versilaires et scolaires, le directeur de Ia cité universitaire, trois 
parlementaires (un de chaque assemblée), sept étudiants proposés 
par les associations d'étudiants et quatre personnalités désignées en 
raison de l'intérêt qu'elles portent aux questions touchant Îles 
éludiants d'outre-mer. 

Pour accomplir ces tâches, l'office dispose de ressources diverses. 
D'une part, un fonds de concours alimenté par les territoires et 
destiné à l'aide aux étudiants: son montant est de 1 milliard 
100 millions, en chiffres ronds. D'autre part, deux subventions, l’une 
des terriloires une quarantaine de millions), l'autre de lEtat 
(20 millions) pour participation aux dépenses administratives de 
l'office 

Les tâches: qui attendent l'office sont, comme nous venons de le 
voir, lourdes et multiples. La première consiste à dresser un inven- 
taire des personnes qu'il est charge d'aider. Quelque étonnant que 
cela paraisse, on ne connaît pas exactement le nombre d'étudiants 
d'outre-mer en France. Si les boursiers sont, et pour cause, connus 
à une unité près, il n'en est pas de même des non boursiers, dont 
aucun recensement n'avait encore été fait ni auprès des terriloires 
d'origine, ni auprès des établissements d'enseignement. Ce recen- 
sement est maintenant en cours de réalisation. Recensement qui 
ne veut pas seulement être numérique, mais qui doit aboutir à 
connaitre, outre les nom, prénoms el âge de l'intéressé, les études 
qu'il poursuit, les résultats qu'il a obtenus, le niveau auquel il 
est parvenu, ele, Ce recensement effectué, il restera à l'interpréter 
et à en dégager les conclusions susceptibles de faciliter la solution 
du grave problème que posent les non boursiers. 
tâche de l'office consiste à régulariser le mode d’aftri- 
bution des bourses et secours. Toutefois, les bourses étant aïTtri- 
buétes par des commissions territoriales et fédérales, l'office ne 

rsestions. Il pourra suggérer une 


La seconde 


pourra leur adresser que des sug ) 
plus stricte application des “writères d'attribution. Que pourra-t-il 


contre les conjonctures locales ? 

En ce qui concerne les secours 
moindre Si le modeste secours de 1.000 F ne prête pas à diffi- 
culté {mais une aumône en appelle souvent une autre), si l’allo- 
cation de 6.000 F peut être facilement accordée sur enquête (elle 
n'est aussi qu'une aumône), les allocations de 10.000 à 100.000 F 
posent des problèmes moraux et financiers. Tout d’abord, il n’y 
a pas d'unité de doctrine: certains territoires versent directement 
à l'association territoriale estudiantine, qui les répartit comme elle 
l'entend, les crédits affectés à cet usage; d’autres confient ce soin 
à une commission, laquelle, sur présentation des cas par l’asso- 
ciation territoriale, vérifie la scolarité, la nature des études pour- 
suivies, des résultats obtenus, les besoins de l'étudiant, sa situation 
dé famille. etc. Là aussi une certaine mise en ordre et systémati- 
sation des pratiques ne serait pas inulile, 

Le probléme du placement est un des plus épimeux qui soit. Il 
ne sert à rien de créer des élites si celles-ci, faute de trouver des 
débouchés, ne forment qu'une masse d'aigris. Or, les besoins terri- 
toriaux sont relativement inconnus. De combien de vétérinaires 
l'Afrique occidentale française a-t-elle besoin ? et l'Afrique équato- 
riale francaise d'hydrauliciens ? et Madagascar de dentistes ? On ne 
te sait guère. Une enquête vient d'être lancée; les résultats n’en 
seront connus que dans un delai assez éloigné. Il est bien évident 
que si les étudiants doivent être orientés en fonction de leur apti- 
tude, ils doivent l'être également en fonction des besoins de leur 
territoire et des débouchés qu'ils y trouvent . Le service d’'orien- 
tation et le bureau de la main-d'æ@uvre qui complète sont, à 
cet égard, appelés à jouer un rôle capital. 


l 


et allocations, l'effort n'est pas 


Un autre problème purement financier est celui de régularité des 
ressources de l'office, Il est arrivé tout r‘cemment que, faute 
d'avoir recu d'un territoire les sommes nécessaires pour le paye- 
ment de ses bourses et allocations, l'office n'a pas été en mesure 
d'effectuer à temps le règlement de celles-ci aux étudiants. On 
imagine les difficultés où se trouvent les intfressés. Il est donc 
indispensable que les territoires versent leur contribution avec une 
parfaite régularité; il serait également prudent que l'office puisse 
disposer d'un fonds de r‘serve d'une centaine de millions lui peT- 
mettant de pallier des défaillances territoriales, Reste à obtenir 
du ministère des finances une avance de trésorerie. 

C'est sans doute sur le plan social que les lâches de l'office sont 
les plus délicates, Le logement d'abord, ül est indispensable que 
le plus grand nombre d'étudiants, dans le plus bref délai possible, 
loger dans des conditions économiques. Or, il appartient 
les v aider, Divers projets de construction 
où d'achat d'immeubles faisant appel soit aux fonds publics, soit à 
dus fonds privés, soit à ceux de la caisse des dépôts et consigna- 
à l'étude: il serait prémaluré de se montrer plus précis. 
tre, étre entreprise auprès des logeurs privés 


trouve à se 
aux services publics de 


tions sont 
Une action peul, en où 








afin de vaincre leur réticence à loger ‘des étudiants ultramarins et 
même à combattre leurs exclusives raciales ou géographiques. Il 
convient d'aileurs de noter que les logeurs qui refusent des étu- 
diantis africains ne le font pas en raison de leur couleur — le pré- 
jugé raciste est très rare — qu'en raison de leurs habitudes diffé- 
rentes de celles des Européens: coucher à des heures tardives, 
inusique, danse, réunions nombreuses et ibruyantes, fréquences de 
l'hébergement d'amis (la solidarité entre étudiants noirs n'est pas 
un vain Mol) 

Parallèlement à ce problème s'en pose un autre, qui est celui de 
la ségrégation des étudiants africains. La création de « maisons ter- 
riloriales », qui partait d’un bon principe, aboutit en fait à grouper 
dans un mére local un certain nombre d'étudiants de mêime ori- 
gine, Ainsi se constituent en France de petites colonies ivoiriennes, 
dahoméennes, nigériennes, etc. A vivre ainsi en vase clos, les 
esprits fermentent aisément. En outre, si le but de la venue en 
France de ces étudiants est de faire bénéficier ceux-ci d’un enéei- 
gnement supérieur qu'ils ne trouvent pas dans leur territoire, il est 
aussi de leur faire connaitre, de l’intérieur, la civilisation française ; 
or, à rester ainsi entre eux, ces garçons et ces filles d'Afrique demeu- 
rent en dehors des Français. Ainsi, leur formation se trouve-t-elle 
amputée de son aspect humain et vivant. Dès lors, un effort de 

désagrégation » doit-il être mené. On y parviendra en invitant des 
étudiants métropolitains à s'installer dans les maisons d’Africains 
et en logeant en nombre égal des étudiants d'outre-mer dans les 
hôtels d'étudiants français. 

Aisé sur le papier, ce brassage comporte cependant bien des diffi- 
cultés, les unes d’ordre administratif dues à la diversité des orga- 
nismes responsables de la gestion des logements universitaires, les 
autres psychologiques, les intéressés préférant souvent le Statu que. 
Ajoultons que ce problème de la ségrégation ne se pose pas seule- 
ment pour les étudiants ultramarins, mais pour tous les étudiants. 
Ceux-ci, vivant souvent dans des cilés universitaires, se trouvent 
coupés de la population active du pays. 

La création d'un office des étudiants d'outre-mer a d'abord été 
critiquée parce qu'on y à vu une tentalive de ségrégation de ces 
étudiants. Elle était ceperdant nécessaire en raison de la spécifi- 
cité des tâches les concernant et en raison de leur situation qui 
appelait plus que celle des métropolitains des mesures impératives 
et urgentes. Aujourd'hui, l'office jouit auprès des intéressés d’une 
meilleure presse. En effet, malgré les difficultés de tous ordres aux- 
quelles s’est heurté ce jeune organisme, il s’est montré efficace : 
promptilude accrue dans le payement des bourses s; meilleure admi- 
nistration scolaire des élèves et étudiants grâce à l'instauration 
d'étroites liaisons avec les bureaux universitaires de statistiques de 
la plupart des académies, développement de l’action sociale, bonnes 
relations avec les dirigeants des associations estudiantines. 

Il se ee donc que l'office des étudiants d’outre-mer est à même 
de régler au mieux des intérêts des étudiants leurs problèmes maté- 
riels, intellectuels et moraux. On imagine mal les difficultés d'adap- 
tation qui suivent la venue de jeunes gens sortant d’une société 
indigène et arrivant dans une société aux valeurs toutes différentes. 
I y à un problème humain qui n'échappe pas à l’offiée et nous 
souhaitons qu'il puisse œuvrer pour éviter toute source de trouble 
ou de crise chez les jeunes Africains. 

Il est intéressant de connaitre îes réactions des étudiants eux- 
mêmes. Ils se sont groupés en fédération des étudiants d’Afr jque 
noire (F. E. A. N. F.). Ils ont d’abord fait partie de Ÿ:: N. E. F. 
jusqu’en 1956 mais s’en sont séparés au moment où l'U. G. E. M. À. 
s'était solidarisée avec la grève des étudiants d'Alger. ls pensent 
que l’on ne peut dissocier le syndicalisme étudiant de la PTE 
dans un pays qui ne jouit pas encore d'une indépendance totale. 
Cette opinion les a conduits à prendre des positions extrémistes. 
Ainsi les motions Votées à leurs 7e et 8e congrès en 4956 et 1957 mar- 
quent une tendance vers un raidissement; au dernier congrès, les 
étudiants ont manifesté leur opposition aux thèses défendues À 
Bamako et réclamé l'indépendance de l'Afrique. 

A ce congrès de décembre 1957, avaient été invités l'union géné- 
rale des travailleurs d’Afrique noire, le conseil de la jeunesse 
d'Afrique, l’union générale des étudiants d'Afrique occidentale 
Ainsi s’exprimait la volonté des étudiants de travailler en accord 
avec les syndicats ouvriers. 

Leur action s'étend par-delà les 6.000 étudiants africains en 
France aux étudiants de Dakar et de toute la fédération. Le thème 
central de leur congrès: unité d'action des étudiants avec les jeunes 
et les travailleurs l'Afrique noire, la déclaration commune, la ré<o- 
lution de politique générale entre autres marquent leur volonté d'ac- 
tion et de lutte pour l'indépendance nationale, 

Les étudiants sont très tsensibles aux événements africains, algé- 
riens, internationaux, et il ne fait pas de doute qu'ils revendique 
ront dans un jour prochain le pouvoir politique à la place des ul 
qu'ils jugent Sévè rement parce qu'ils leur reprochent d'étoutller la 
volonté d'indépendance nationale et de briser l'unité de l'Afrique 
noire. 

Leur scission d'avec VU, E. F. est à déplorer. Celle-ci continue 
cependant à se préoccuper 2 problèmes des étudiants afrk sm el 
réclame pour eux la liberté d'expression, La F. E. A. N. F. demeure 
intransigeante et attentive à tous les mouvements de libération des 
pays autrefois colonisés. 

Une brève étude comparative des statistiques concernant les 
boursiers d'outre-mer des années scolaires 1959-1956 et 1950-1957 
permet les constatations suivantes: 


Effectif lotal: 1956, 2.240; 1957, 1.3: soit une augmenta!l 
8S boursiers). 

Enseignement supérieur: 1956, 1.191; 1957, 1.321 (soit un 
sement de 1%) étudiants) 
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On constate un accroissement d’une quarantaine d'étudiants en 
sciences pures, d’une cinquantaine pour les disciplines scientifiques, 
d'une cinquantaine pour les lettres. 

Mais statu quo pour la médecine et la pharmacie. 

Léger fléchissement dans l’enseignement technique supérieur 
(section ingénieurs) : 1956, 60; 1957, 49, dû au départ des ingénieurs 
diplômés et aussi au classement plus précis dans les sections 
conducteurs. 

Conducteurs et techniciens. — L'éventail des professions s'est 
plus largement ouvert et l'on voit cette année de nouvelles spé- 
cialités: journalistes, imprimeurs, dessinateurs industriels 

Leur nombre s’est légèrement accru. 

En ossistance médicale et sociale, l'effectif passe de 97 en 1956 
à 150 en 1957. 

On note un opticien ei un mécanicien dentiste. 

Enseignement technique 2e degré, — L'effectif n'a pratiquement 
pas varié: 121 en 1957, 126 en 1956. 

Il est anormal que des élèves d'outre-mer fréquentent des centres 
d'apprentissage dans la métropole, Par contre, le recrutement 
d'élèves par les écoles nationales professionneles paraît souhaitable. 

Enseignement du 1 degré, — L’effectif est en diminution dans 
les classes primaires et les cours complémentaires et en augmen- 
tation dans ies écoles normales: phénomène heureux. 

De nouveïlles sections viennent d'être créées dans les écoles nor- 
males métropolitaines; il s’agit de la formation des professeurs 
des cours complémentaires en deux ans. Cette nouvelle formation 
des membres du 1e degré devrait intéresser les territoires qui 
possèdent beaucoup de cours normaux ou de collèges courts. 

Enseignement du .2% degré — L'enseignement des premier et 
deuxième cycles a baissé de 110 unités. Cela parait très normal, 
les territoires réservant les allocations scolaires soit aux étudiants 
d'enseignement supérieur, soit aux élèves de l’enseignement 
technique. 

Répartilion par académie. — La lecture du tableau de répartition 
des étudiants par académie montre que Paris jouit d'une attirance 
constante avec 1.107 boursiers sur 2.328, Cette proportion égale à 
60 p. 100 environ est la même que l'an dernier. 

Leffectif des autres académies à peu varié. 

Bien que les étudiants trouvent d'excellentes conditions de travail 
en province, ils semblent préférer Paris, Aussi v a-t-il lieu de 
lutter contre l'afflux des transferts et des nouvelles affectations à 
Paris. 

En principe, lout étudiant nouveau est affecté en province, les 
territoires n'étant pas habilités à prononcer l'affectation définitive 
qui résulte «de la discipline choisie et aussi des possibilités de 
logement. 

Choix des professions, — Une étude détaillée permettrait certes 
de faire de nombreuses reinarques sur les professions choisies par 
les étudiants d'outre-mer. 

Qu'on nous permelte seulement d'appeler l'attention sur quelques 
cas précis. Il paraît anormal: 

Que l'Afrique équatoriale française, Madagascar et le Cameroun 
n'aient qu'un seul étudiant vétérinaire ; 

Que tous les territoires réunis dont la population scolaire groupe 
1.110.000 élèves n'aient que neuf candidats professeurs ou maîtres 
d'éhication physique 


Observations sur les statistiques des boursiers d'outre-mer 
en métropole. 


D'une étude préparée par les soins du conseil de la jeunesse de 
l'Union française, la répartition des étudiants dans les facultés 
s’établissait en 1953-1954 comme suit: 

Droit: 1.604, soit 26,9 p. 100; sciences: 1.778, soit 29,8 p. 1400: 
lettres: 555, soit 9,3 p. 100; médecine : 4.485, soit 24,9 p. 100; pharma 
cie: 538, soit 9 p. 1.000. 

On notera l'importance de trois disciplines: droit, sciences «t 
médecine. 1] semble que si cette importance est tout à fait souhai 
table en ce qui concerne les sciences et la médecine, elle l’est moins 
en ce qui concerne le droit. 

Certains efforts ont déjà été faits en faveur des sciences. On peut 
noter qu’il y a une plus grande proportion de hoursiers dans les 
disciplines scientifiques comme le montre le tableau suivant: 

Pourcentage d'étudiants boursiers par discipline pour l'Afrique occi- 
dentale française, l'Afrique équatoriale française, Madagascar, le 
Togo et le Cameroun en 1954: 

Droit: nombre total d'étudiants: 491; nombre de boursiers: 94, soil 
19,1 p. 100; 

Sctences: nombre lotal d'étudiants: 341; nombre de boursiers : 193, 
soit 39 p. 100; 

Lettres: nombre total d'étudiants: 4%: 
soit 80,8 p. 100; 

Médecine : nombre total d'étudiants: 219; nombre de boursiers: #15, 
Soit 66,2 p. 100; 

Pharmacie : nombre total d'étudiants: 62; nombre de boursiers: 95, 
soil 56,4 p. 100. 

A noter que le pourcentage des étudiantes par rapport au total des 
étudiants est de 14 p. 100: droit, 9,6 p. 100; sciences, 12,8 p. 100; 
lettres, 2,1 p. 100; pharmacie, 32,9 p. 100; médecine, 9,8 p. 100 du 
tütal des étudiants. 

Ces chiffres restent cependant très faibles. C'est tout le système 
scolaire qu'il faut développer en sortant de la routine et en inventant 
des solutions hardies, sinon l'africanisation des cadres ne sera qu'un 
leurre. 

Si le nombre des étudiantes est encore malheureusement trop 
réduit, il augmente très sensiblement (612 étudiantes d'outre-mer 
en 1950, 728 en 1952, 882 en 1953, 925 en 19514 


nombre de boursiers: 76, 








BR. — L'ORGANISATION DE LA JEUNESSE 


Cette organisation peut être considérée sous trois aspects différents 
Nous examinerons successivement 

io Sur le plan officiel, le rôle du haut comité de la jeunesse de 
France et d'outre-mer et des commissions de la jeunesse (Factivilé 
de l'office des étudiants d'outre-mer étant étudiée d'autre part 

20 L'aide apportée par de nombreux organismes du secteur privé 
aux jeunes d'outre-mer; 

3e L'activité des différents mouvements de jeunesse 


| - Le haut comité de la jeunesse de France et d'outre-mer 
et les commissions de la jeunesse. 


Le Journal officiel des lois et décrets du 23 juin 1%55 à publié un 
décret no 55-814 créant dans chaque département ministériel un 
commission compétente pour l'examen des problèmes relevant de 
ce département el susceptible d’intéresser la jeunesse 

Ces commissions ministérielles comprennent de dix à vingt mem 
bres choisis parmi les fonctionnaires de l'administration en Cause, 
ainsi que parmi les personnalités et membres d'organisations, mou 
vements ou institutions de jeunesse spécialement qualifiés pour 
l'examen des problèmes ci-dessus 

Chacune des commissions ministérielles de la jeunesse doit pm 
senter ehaque année un rapport général sur ses activités 


Le même jour était publié un décret 1 Ni créant à Ia } 
dence du conseil un haut comité de la jeunesse de Frai 
d'outre-mer 

Ce haut comité nnait des problèmes col Ï nt les jeun 
la France métropolitaine et des autres territoires de l'Union f 
calse, notamment : 

En procédant à l'examen des questions qui téressent | 
sieurs départements ministériels et qui ui sont renvoyeées pal 
le président du conseil des ministres; 

En examinant les rapports annuels des commi tér s 
de la jeunesse et ceux des rapports particuliers de ces com 
sions qui lui sont transmis par les ministres compétents, 

Le haut comité de la jeunesse est présidé par le président du 
conseil des ministres et comprend, en dehors des membres du 
Gouvernement intéressés par l'ordre du jour, ou leurs représen- 
tants, trente membres désignés par arrêté du président du conseil 
des ministres et choisis en raison de leur compétence et de leur 
expérience en ce qui concerne les problèmes ciI-dssus 

Le secrétariat général permanent du haut comil t a 
par un fonctionnaire désigné par le président du conseil dt 
ministres 

En application du décret n° 55-814 relatif aux commissions 1 
térielles de la jeunesse, un arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer, publié au Journal officiel du 23 décembre 195, décide la consti- 
tution, auprès du ministre, d'une commission d'étude des probleme 
intéressant la jeunesse. 

Cette commission a pour but: 

De tenir le ministre de la France d'outre-mer farmé des pro- 
blèmes de la jeunesse; 

De faire toutes suggestions utiles concernant 1 sojuti 
apporter à ces problèmes ; 

De donner son avis en fonction des préoccupations de la jeu- 
nesse sur les réformes envisagées par le ministre, 

La commission est présidée par le ministre on représentant 


et comprend de dix à vingt membres nommés par arrêté et Choisis 
tant parmi les fonctionnaires du département que parmi les per- 
sonnalités et membres d'organisations, mouvements où institutio 
de jeunesse spécialement qualifiés pou l'examen des problèmes 
ci-dessus, 

Le décret prévoit que la commission se réunit au moins un: 
fois par mois, sur convocation de son président, Elle peut eonsti- 
tuer dans son sein des groupes de travail et d'étude pour l'examen 
de problèmes particuliers. Pa commission et les groupes de tra- 
vail et d'étude peuvent faire appel, pour l'examen de questions 
déterminées, à des personnalités officielles ou privées particulière 
ment qualifiées. 

Le Journal officiel du 23 décembre 1955 a publié un autre arrèl 
du ministre de la France d’outre-mer créant, dans chaque terri- 
toire relevant de son autorité, une commission chargée de l'examen 
des problèmes susceptibles d'intéresser la jeunesse, 

Cette commission, présidée par le chef de territoire ou son repré 
sengnt, Comprend au maximum dix membres choisis tant parmi 
les fonctionnaires que parmi les personnalités et membres d'orga- 
nisations, mouvements ou institutions de jeunesse spécialement qua- 
lifiés pour l'examen des problèmes ci-dessus, 

Chaque commission tient la commission de Ja jeunesse du mi 


2 


tère de la Frante d'ontre-mer régulièrement informée de ses tra- 
vaux et Jui présente périodiquement un rapport sur <es acti 
Il L'activité du secteur privé. 

De nombreux organismes privés s'occupent di 1 jeunesse d - 
tre-mmer, 

Ces organismes ont des buts et des moyens d'action divers qui 
e complètent mais se chevauchent aussi tres souvent: 

Logement d'un certain nombre d'étudiants d'outre-mer qui 
pas, dans le cadre de la réglementation actuelle, accès à la ( 


universitaire, Jill | pt I I t 


qui v ù 1 \ } 
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diplômés ; 
de stages de vacances dans les services métropo- 
ociétés exerçant leur activité outre-mer; 
un des pouvoirs publics pour obtenir des réformes du 
régné à el des élablissements d'enseignement technique, afin de 
Hieux adapter les conditions de la formation aux nécessités de 


l'ecnploi, el de facon à adapter en permanence l'offre à la demande. 


Parmi ces organismes, il convient de citer: 
comité d'action sociale et culturelle en faveur de la jeunesse 
{ So, avenue Niel, à Paris, fondé par M. Villadier, direc 
rvices financiers de Electricilé de France (président) el 
unbre d'industriels et de représentants de l'association 
lnälle le France, ; | 
‘association pour les étudiants d'outre-mer, 110, rue de lUni- 
. à Paris, fondée par la caisse centrale de la France d'outre- 
el Ja Ca e des dépôts et ConsiIgnations :; 
fédéralion française des maisons de jeunes el de la culture, 
venue de Neuilly, à Neuilly-sur-Seine ; 
le développement de l’enseignement technique 
“ommercial dans les territoires d'outre-mer, filiale du groupement 
rprofessionnel de l'Afrique tropicale (G. L A. T.), 7, avenue 
ce à Paris; 
centre d'études et de documentation de 
mer (CL SLR OM): 
te maritime et d'outre-mer 


SoCiation pour 
l'industrie minière 


l'enselgnernen 


instructif, di re les publiées par ces divers 


de suis leur ‘fort ‘1 faveur de la jeunesse, 


11] Les mouvements de jeunesse. 


ù de documents existent encore sur la jeunesse d'outre-mer, 
que celle-ci prenne une part de plus en plus grande à Ja vie 
lat o Surtout politique ‘les territoires 
Seule une enquête directé auprès des différents territoires permet 
it de dresser un inventaire complet dé ces organismes. 
Les mouvements de jeunesse outre-mer sont ou des mouve 
locaux qui touchent qu'un nombre restreint de jeunes 
\ méme district, d'un cercle (leurs moyens sont limités et ne 
permettent généralement pas d'éditer un bulletin où un compile 
du de teurs activités), ou des mouvements ayant leur corres 
ndant en métropole 
es organisations, à caractère confessionnel ou laïc, telles que la 
4 (les scouts de France, les guides de France, les éclaireurs 
France, les éclaireurs unionistes, la fédéradion francaise des éclai- 
es, la fédération nationale des clubs de loisirs Léo Lagrange, 
chacune une branche outre-mer bien organisée. 

Pour cerlains de ces organismes, i: est envisagé d'accorder, dans 
un proche avenir une autonomie complète aux adhérents de tel 
ou tel territoire où groupe de territoires, 

A titre d'exemple, notons que les scouts de 
15.700 garcons d'outre-mer dont: 

So en Afrique équatoriale française, 4.190 en Afrique occidentale 
6 au Togo, 900 au Cameroun, 1.840 à Madagascar. 
France ont 

» 500 adhérents en À 0. F., 5.000 adhérents en A. E. F., 500 adhé- 
rents à Madagascar, 200 adhérents au Togo, 900 adhérents au Carge- 


routn 
La fédération nationale des clubs de loisirs Léo Lagrange groupe 


France groupent 


francaise, 


Les Eclaireurs de 


atninetil 


[ 
1 Moyen-Congo: 3.000 adhérents, au sénégil : 


2,000 adhérents, 


' 
Al 
wuù Cameroun: 00 adhérent 

La fédération francaise des Eclaireuses 
jeunes filles environ dont 

NO au Togo, 800 à Madagascar, 100 en Nouvelle-Calédonie 
jeunesse du protestantisine ont 


groupe outre-mer 2.000 


Les mouvements de 
Sénégal. Dakar, U. €. 4 G., 50 membres; 
Guince Eclaireurs unionistes, groupe de jeunes genre LU. ©. JG. 
à Conakr\ 
Uote d [voire 
uiijoniste sans 
Togo Environ 
uhijonistes ; 
Dahornes Fover à Cotonou » groupes | LL 'Us 
ulhionistes, P. A.-4J, A.; 

Cameroun 28 groupes Ù. €. J. G., environ 600 merubres éclai 
reurs unionistes, foyer à Douala, œuvre féminine: 

Gabon Jeunesse chrétienne du Gabon rattachée à la M PF 
3 groupes, plus d'un tuillier de jeunes (hommes el fermes 
Madagascar Kristiana Tanora: mouvement nombreux, fovers à 
Tananarive, Ambositra, Miarinarivo, Fianarantsoa, Tuléar; en projet 
ù Fort-bauphin et Diego-suarez: éclaireurs unionistes, 


Tahiti Les LU. ©. 4. G. se développent beaucoup 
De plus en plus, les cadres mêmes supérieurs de ces mouvements 


Jeunesses méthodistes, 6.000 membres: activité 
l'étiquette, foyer à Freichville, éclaireurs unionistes, 
0 groupes EU. €. 4 ü.: foyer de Lomé, éclaireurs 


éclaireurs 


ont autochtones 
do 1 existe à l'échelon international deux grandes associations de 


jeunes 

La fédération mondiale de 
d'inspiration communiste 

L'assemblée mondiale de Ja jeunesse (WA. Y.) qui groupe l'en 
semble des organisations de jeunesse des pays non conrmunistes 

Fn eflel. en octobre 1945 à en lieu, à Londres, l'assemblée consti 
tuiive de la fédération mondiale de la jeunesse démocratique, 

De tri nombreuses organisations de toutes tendances v partiri 
pèrent, Cependant, il apparut tres vite, au cours dess débats, que les 
déégation participant élajent la plupart du temps à majoré 


la jeunesse démocratique ”. M, à. D 





marxiste et même communiste. Les mouvements de jennesse à ten- 
dance marxiste obtinrent done la majorité dans les organismes de 
direction. 

Les rencontres qui <uivirent en 1946 et 1947 confirmèrent cette 
politisation et auboutirent au retrait de queiques organisations non 
“ommunistes, 

Un autre rassemblement fut alors tenté par les dirigeants des orga 
nisations non Comimunisies, Une première rencontre se tint à 
Londres en juillet {#47 et rassembla une cinquantaine de dirigeants 
de mouvements de toute nature catholiques, 
protestants, etc., qui décidèrent de provoquer une conférence à 
Londres en 1918. GCelte conférence générale rassemble trois cents 
délégués de vingt-cinq pays représentant la p'upart des tendances 
existant chez les jeunes, sauf toutefois celles des pays communistes. 

La création de l'assembiée mondiale de la jeunesse fut alors déc 
iée. Le premier conseil de l’assembiée mondiaie de la jeunesse se 
tint à Bruxelles en 1949 el vingt-neuf pays ralifièrent la charte, 

L'assemblée mondiale de ia jeunesse doit faciliter les échanges 
de vues entre les jeunes de tous les pays, son action coordinatrict 
doit aider à la solution des problèmes qui, sur le plan international, 
conditionnent la vie des jeunes et de leurs orgamsanons. 

Depuis les dernières élections en août 1956 les pays suivants sont 
représentés en plus des 29 United States of America (U. S. A.), 
Singapour, Algérie, Belgique, Colombie, Æquateur, Grande-Bretagne, 
Liban, Ile Maurice, Mexique, Pakistan, Sierra Leone, Suède, Togu, 
Trinité, France et Guinée française, | 

À l'issue de ce congrès de Berlin en août 1956, Antoine Lawrenee, 
originaire de la Guinée’ française, à été élu président de lassembièe 
mondiale de Ja Jeunesse pour deux ans 
L'assemblée mondiale de la jeunesse groupe à l'heure actuelle 
Cinquante-deux pays 

30 Le conseil de la jeunesse de Union française, — Le conseil 
de La jeunesse de PUnion française à été fondé après l'assemblée 
mondiale de la jeunesse Car il à semblé peu admissible que les 
jeunes des territoires d'outreaner se rencontrent el se connaissent 
Uniquemen: sur le plan international, 

Le conseil de Ia jeunesse de PUnion francaise n’est pas un mou- 
vémment, mais la fédération de l'ensemble des comités de coopéra 
lion des mouvements de jeunesse qui existent en métropole, dans 
les terriloires d'outre-mer et dans les départements d'outre-mer; 
ses membres sont donc, non pas des individus on des organisations, 
mais des comités de coopération qui eux-mêmes regroupent Îles 
mouvements el organsahions de jeunesse, 

Le conseil de Ja jeunesse de l'Union française provoque des contacts 
entre les jeunes de Fa métropole, les jeunes des territoires d'outre 
mer dans le désir de Travailler en commun dans ce vaste ensemble 
qu'est Flnion française pour le développement économique el 
social de leurs lerriloires respectifs, 

Dans toute FPUnion française, les mouvements de jeunesse se 
développent actuellement avec rapidité: c'est pour ies aider à se 
développer el à cc operer qu'a êle créé le const il de lä jeunesse de 
l'Union française. 

Vingl-cinq délégués représentant l'Algérie, les Antilles, le Dahomey, 
le Gabon, là Guinée, la Haule-Volta, Madagascar, la métropole, Île 
Viel-Nain réurent à Paris le 26 juillet 1919 et fondèrent ïe 
conseil de fa jeunesse de FUnion francaise, 

I se compose actuellement de dix-neuf pays ou territoires. Son 
siège est à Paris, 3, rue du Faubourg-Saint-Honoré (M. Lawrence 
en est le secrélaire général), Des congrès ont lieu (Paris en 19%, 
conseil de fondalion, Paris en 1950, Saint-Louis-du-Sénégal en 1952, 
Yaoundé en 1955, Rennes en 195%, Tananarive en 1955, Besançon en 
1996), Dans ces congrès, chaque comité quel que soil son pay = 
d'origine a droit à une voix. | 

I existe un conseil métropolitain et des conseils dans chaque ter 
riloire. 

Principales activités, — Organisation et soutien des mouvements 
de jeunesse, rédaction de programmes et préparation de rencontres, 
\ecueil des jeunes d'outre-mer en métropole et principalement des 
étudiants, formation professionnelle et débouchés (enquête en cours 
sur ce probléme 

Publication. Le conseil de la jeunesse de l'Union française édite 
pe emen une revue Nouveaux horizons, équipes nouvelles de 
Union française, deslinée à faire la liaison indispensable entre tous 
les comités de jeunesse de l'Union française, dossiers documentaires 
destinés à leur venir en aide: 

La jeuneses rurale ; 

La promolion de la jeunesse féminine : 

Le problème des loisirs de la jeunesse: 

La presse, la radio et la jeunesse, 

Eftorts de l'assemblée mondiale de la jeunesse pour représenter la 
collaboration possible de tous, 

I est indispensable de resserrer les liens qui unissent les déléga 
tions Union française, de les doter d'une formation préalable et de 
les rendre conscientés des répercussions que peuvent avoir à l’éche- 
lon de l'Union française les événements internationaux. 

Or, il est certain qu'en ce moment, les jeunes des territoires 
d'outre-mer essaient de se faire entendre sur le plan extérieur à 
celui de l'Union française, HS sont attirés par la fédération mondiale 
de la jeunesse démocratique qui les sollicite par une propagande 
attrayante (dès 1947, des festivals de la jeunesse furent organisés, 
ils sont l'occasion de vastes rassemblements de jeux, annoncés par 
des brochures, dépliants et tracts largement illustrés et diffusés à 
profusion dans les milieux jeunes 
L'accueil réservé aux Africains lors des rencontres de Moscou, 
l'allirance du nouveau système communiste chinois plus encore 
peut-être, sont de nature à retenir notre attention: si nous souhai 
lons des confrontations à l'échelon international, nous pensons que 
l'assemblée mondiale de la jeunesse demeure une possibilité de 
collaboration avec les pays non communistes 


scouts, socialistes, 
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L'existence d’un conseil de la jeunesse de l’Union française dyna- 
mique et solide serait la meilleure défense contre les tentatives 
d'empiétement. Or, il se trouve dans une situation financière criti 
que. Les cotisations qu'il reçoit sont versées, le plus souvent, sous 
orme de subventions par les territoires, les comités de pr pme 3 
qui, ne l’oublions pas, sont situés dans les pays sous-déféloppés, 
élant dans l'impossibilité matérielle d'en verser. 

Aujourd'hui, le conseii de la jeunesse de l’Union française risque, 
à très brève échéance, de se trouver complètement asphyxié sans 
avoir eu la possibilité de mener à bien la tâche qu'il s'était fixée. 
si l'on veut éviter de voir le conseil de la jeunesse de l'Union 
française devancé dans son rôle de formateur des élites par des 
éléments d'inspiration étrangère, il est urgent d'entreprendre dans 
le domaine de la jeunesse une poiitique efficace. 

Voici un extrait des statuts du conseil de la jeunesse de l’Union 
française, à titre d'information: 

Art. 17, — L'association, dénommée Conseil de la jeunesse de 
l'Union française, a son siège à Paris. Sa durée est illimitée. 

Art. 2, — Le conseil de la jeunesse de l’Union française adopte 
comme charte fondamentale de son action la déclaration univer- 
selie des droits de l'homme, Il donne à l'expression « Union fran- 
çaise » le sens général qu'elle revêt dans la Constitution du 27 octo- 
bre 1946 et qui concerne, non un présent en pleine évolution, 
mais l'avenir de pays harmonieusement associés dans le respect 
d'une égale dignité. 

Art. 3. — Le conseil de la jeunesse de l'Union française a pour 

LE 

a) De permettre une information sur les besoins et les problèmes 
de ia jeunesse des divers pays de l’Union française; 

b\ De favoriser la création, le développement et la coopération 
des mouvements de jeunesse dans les différents pays de l'Union 
française ; . 

ec) De coordonner sur le plan de l'Union française l'action menée 
pal les différents comités de coopération ; 

d) be faciliter ia représentation des différents pays membres 
dans les organismes internationaux tant publics que privés. 

Art. 4. — Les moyens d'action du conseil sont: 

«a L'organisation de rencontres, de congrès, de journées et 
semaines d'études rassemblant des représentants d'associations de 
jeunesse et des personnes qualifiées ; 

b) Création d’un centre de documentation où seront 
tous renseignements concernant les jeunes; 

c; Edition de bulletins, brochures, études sur les divers pro- 
blèmes de la jeunesse ; 

d) Tout autre moyen correspondan! aux objectifs que se 
l'association. 

Art. 5. — Les membres du conseil de la jeunesse de l'Union 
francaise sont les comités de coopération constitués dans les ditté 
rents pays de l’Union française et admis à ce titre par l'assemblée 
générale par un vote pris à la majorité des deux tiers des membres 
présents. 

I: ne peut être admis comme membre qu'un seul comité de 
coopération par pays intéressé. Chaque membre paye une cotisation 
annuelle fixée par l'assemblée générale sur rapport du comité 
exécutif 

ïo Activités des mouvements. Les divers mouvement cités 
dans le présent chapitre ont constitué des mouvements homolo 
cues outre-mer, ils y travaillent comme sur le plan métropolitain; 
seuls les éclaireurs de France ont constitué des troupes mixtes. 

Le groupe de travail jeunesse outre-mer qui fonctionne. au haut 
comité du conseil de la jeunesse et qui comprend des délégués 
de chacun des mouvements de jeunesse en France organise notam 
ment des échanges grâce à une coordination des mouvements qui 
prennent à leur +ompte, selon une proportion déterminée, Îles 
jeunes d'outre-mer en métropole el vice-versa. 


groupés 


donne 


LES ECHANGES DE JEUNES 
ENTRE LA METROPOLE ET L'OUTRE-MER 


Geotte activité des jeunes entre la métropole el 


nitre-1ner, à laquelle collaborent aussi bien les organismes offi- 
iels que les mouvements de jeunesse et des associations privées, 
end d'année en année assez d'importance et revêt, en outre, une 
si haute signification, que nous croyons utile d'en étudier ci 

sous les formes lifférents organismes qui en ont 
realisé les premières expériences ayant eux-mêmes étudié les résul 
tats obtenus et tenté de préciser les moyens de les améliorer, nous 
Cilons in eaitenso plusieurs de leurs études, 


échanges » de 


liverses Les 


En décembre 1957, le haut comité de la jeunesse de la France 


el de l'outre-mer à publié le rapport qu'il nous parait intéressant 
Ce porter à votre connaissance 


PHESIDENCE PDU CONSEIL 


ilaut comité de la jeunesse de France 
et d'outre-mer. 


Décembre 19957 
RAPPORT 


sur les 


échanges de jeunes entre la métropole et 
l'outre-mer organisés au cours de l'été 1957. 

L'intérêt suscité par les «échanges de jeunes » organisés entre, 

d'une part, la métropole et, d'autre part, l'Afrique noire, dont 

Madagascar, au cours de l'été 1956, ne pouvait que susciter de la 

part des mouvements de jeunesse le désir de voir cette première 
uXpérience reconduite en 1957. L 








Le but de ce rapport esl dt ire a point le échanges de 
jeunes» qui se sont déroulés en métropole de la fin du mois de 


juillet au 10 septembre 1%57 
Plan, — Nous indiquerons, après un bref rappel du courant 
d'échanges qui s'est déroulé en 1956 


a) L'importance prise par échanges de jeunes au vurs de 
cel élé sous le dou isepct quantitatif et qualtaul 
b) Les remardaues, suggestions et riliques qui nous int été pre 
sentées ur des mo ments La il s de inesse mmétropo 
litains qui ont participé cel été à 1! eil de jeunes Africains 
Le but des ex 1112 1e l( es est d 
Répondre à em fi Ï le }j se Imétruopfi 
lains désireux d'accueillir, dans \ le leu livités de jeu 
heésse, leurs camarades air s 
Permettre à de jeunes Africains de perfectionne cuirs nnais 
sances fe nniq S « malière d'éducation populaire el lencauire 
ment de mouvements de jeunesse, par la co in le réalisa 
tions métropolitaines 
De favoriser, da | \ mes | ssibli icts entre 
a jeunesse métropolitaine gt la jeuness ] tre-mer dans Île cadre 
les activités de jeunesse réciproques 
Pour atteindre ce triple but des « échang”s de jeunes » ont été 
organisés par le haut comité de la jeunesse, dès l'été 1936. L'expé 
rience à élé renouvelée en 19957. Pourra-t-eile léêtr \ veau en 
1998, et sous quelle fort 
[ 
En 1956. 
| Courant outre-mer-méti | t - 12 eunes Afru | { t 
reçus par les mouvemei de jeunesse métropolilains suivant tu 
répartition mise au p | au cours du premier semestre el mu 
uiquee aux erril 108 ! cresst { nNert t Î 
Le groupe se Gécomposail lis] 
1 eunrs Aotiens, pd cours Mälgaui hit de 1 LRPETRR \ui 1 ne lRELER.) 
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se situant en dehors du cadre des échanges, ces passages ne 
em pas pour leurs bénéficiaires leur prise en charge par 
les fédérations ou territoires, Toutefois, afin de leur permettre de 
réaliser eur progranune dans les meilleures conditions, plusieurs 
dispositions furent prises pour faciliter leur séjour outre-mer ainsi 
que leur déplacement de terriloire à territoire ; 

b) Au litre des «échanges de jeunes», — 
tains se sont rendus outre-mer: 


Vingt-six métropoli- 


Douze dans les territoires de l'Afrique occidentale française ; 

Quatre dans les terriloires de l'Afrique équatoriale française ; 

Huit à Madagascar; 

Deux au Togo. 
pour lesquels un accueil outre-mer avait été organisé à la charge 
des fédérations ou terriloires, cet accueil se traduisant par des faci- 
lités de transport el, dans cerlains cas, par des indemnités jour- 
nalières, Les transports aller entre Paris et les territoires (sauf 
Madagascar et pour six passagers sur huit) se sont effectués par 
avions militaires, par petits groupes, à des dates souvent peu com- 
modes qui se sont échelonnées du 9 juillet au 30 août. Le retour 
a eu lien dans les mêmes conditions, À ja décharge de ces moyens 
de transport, il convient de noter que sans l’obligeance de M. Île 
secrétaire d'Etat à l'air, ces déplacements n'auraient pu avoir lieu, 
la modicité du budget des échanges ne permettant pas de finan- 
cer tous les déplacements par avions civils 

Les liaisons aériennes miilaires étant incertaines entre Paris et 
Madagascar, les six déplacements prévus dans le projet initial se 
sont effectués par avions civils, Toutefois, deux passages par avions 
militaires, Sur ce méme parcours, à laller et au retour, ont pu 
être mis à notre disposition et sont venus s'ajouter aux six passages 
précédents 

Ces cinquante passages ont été répartis entre les mouvements 
ou associations de jeunesse métropolilains sur les bases mentionnées 
en äantiexe, 


linportance qualitative des « Echanges ». 


La valeur qualitative des échanges ressort: 

Les comptes rendus que nous avons reçus; 

Des renseignements qui nous ont été communiqués verbalement ; 

Des conclusions de la réunion du 29 novembre 1957 de la com- 
mission restreinte ad hoc du groupe de travail: jeunesse d'outre- 
mer du haut comité de la jeunesse 

Le principe de tels échanges est admis par leurs participants 
comme excellent. Toutefois, les responsables des mouvements de 
jeunesse insistent sur la nécessité d'accentuer: 

Lenr caractère technique ; 

Leur caractère humain, 
tout en faisant une plus large place aux étudiants » et aux 
« élèves des grandes écoles » que seules des raisons budeétaires 
n'avaient pas permis d'associer plus étroitement aux échanges 


1097 


Le crouve de travail ad hoc S'est efforcé d'atteindre les objectifs 
qu'il s'était fixés pour 1957: 

En favorisant les déplacements d'une cinquantaine de délégués 
métropolitains vers Foutre-mer, en leur permettant ainsi d'assister 
leurs camarades africains dans leurs activités de jeunesse, en parbei- 
pant, soit à des stages de formation de cadres organisés à l'échelon 
du srritoire ou de Ja fédération, soit à des camps, stages ou 

vacances, et, dans chaque cas en faisant profiter les 
d'outresner de leur expérience personnelle ; 


colonies 
jeunes 

En associant le plus étroitement possible les jeunes responsables 
des mouvements et assoeiations de jeunesse outre-mer aux stages 
de formation de cadre et aux activités de jeunesse de toute nature 
organisés en métropole, 

Par ces mmovens, les échanges 1957 ont revêtu un caractère plus 
technique que tes échanges 1936 qui avaient constitué pour certains 
« délégués métropolilains avant tout un voyage d'études », 
d'atlleurs fort instructif, un excellent moyen de culture, d’enri- 
chissement, le moyen de découvrir un pays, de prendre conscience 

problèmes économiques et Sociaux des territoires visités » 

( certains du moins qui, avant eu le temps d'organiser 

our outre-mer, avaient trouvé à leur arrivée des stages 

" auxquels ils s'étaient intégrés: pour les délégués africains, 

loceaston de visiter, de connaitre, de comprendre et de s'enrichir 
au contact de leurs camarades métropolitains. 

En accentuant le caractère technique des échanges 1957, le groupe 
de travail ad hoc du haut comité a voulu avant tout répondre aux 
besoins des mouvements de jeunesse métropolitains et africains en 
invitant les terriloires 

1o A associer, étroitement les représentants des mouvements et 
associations de jeunesse africains et malgaches à Ja désignation 
des délégué outre-1net appelés à se rendre en métropole ; 

Jo A favoriser le séjour « outre-mer » des délégués métropolitains 
appelés à participer aux activités de jeunesse locales. 

Ce °ôt6 technique des échanges n'a pu que faciliter les contacts 
huihains pris à celle occasion, en les rendant plus sincères, plus 
désintéressés en dehors de tout parti pris politique ou de quelque 
autre nature que ce soil 

Par ce double résultat, sur le plan technique et sur le plan 
humain , les échanges 1957 » justifient largement l'effort fourni 
val tous 
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Le but de cette deuxième partie est d'examiner les « remarques, 
suggestions et critiques » présentées par les représentants des mou- 
vement®ou associations de jeunesse qui ont participé à ces échanges 
ou qui en ont eu, pour partie, la responsabilité dans le cadre de 
leurs activités. 

Là aussi, ces observations ressortent des comptes-rendus que nous 
avons reçus, des renseignements que nous avons recueillis et de 
l'échange de vues qui «# eu lieu au cours de la réunion du 29 novem- 
bre 1957. 

1° Problème de la désignation des défégués outre-mer. — Le choix, 
estimaient les mouvements de jeunesse au cours d'une réunion de 
synthèse qui avait été organisée à la présidence du conseil à l'issue 
des « échanges 1956 » doit être fonction avant tout des besoins réels 
des mouvements et associations de jeunesse outre-mer. 

Or, il ne semble pas, cette année encore, quoique à un degré 
moindre qu'en 1956 que « les désignations aient toujours été faites 
en plein accord avec les responsables locaux des mouvements de 
jeunesse africains ou malgaches » et dans l'esprit même des 
« échanges » qui est avant tout de permettre à des jeunes d'outre- 
mer, avant des fonctions précises dans des mouvements ou asso- 
cialions de jeunesse de venir en métropole participer aux activités 
des mouvements métropolitains appelés à les recevoir. 

Les scouts de France déplorent « la fantaisie et l'arbitraire qui 
présidèrent à des désignations et ie peu de représentativité de cer- 
lains délégués ». Les éclaireurs de France remarquent de leur 
côté que sur les « dix Jeunes » qu'ils ont recus venant de difré- 
rents terriloires « trois d’entre eux », venus de VA. E. F. et de 
VA. O. F. ‘n’appartenaient pas à « leur » association (ils s’en 
référaient pourtant) et ignoraient tout des éclaireurs de France. 
« Il en a résullé, ajoute le responsable outre-mer des éclaireurs 
de France, un manque d'unité très net au sein du groupe qui 
avail été constitué, Certains n’ont pas compris Je sens des acti- 
vités que nous leur proposions et l’enseignement qu'ils pouvaient 
en tirer, » 

Les fovers Léo Lagrange, la jeunesse agricole chrétienne sont 
par contre enchantés du choix qui a été opéré. De même appa- 
raissent satisfaits de ce choix, les autres mouvements ou associa- 
tions de jeunesse mmétropolilains qui ont participé à l'accueil des 
délégués cutre-mer, 

Pour tenir compte des besoins réels des jeunes d'outre-mer, 
tous les mouvements de jeunesse métropolitains insistent pour 
que « les désignations des délégués outre-mer non seulement cor- 
respondent aux besoins réels des terriloires et des mouvements, 
mais surtout qu'elles soient toujours faites en plein accord avec 
les responsab'es locaux de ces mouvements, qui sont seuls sus- 
ceplibles de désigner les cadres africains auxquels ce voyage en 
méjropole serait le plus profitable ». 

Par contre, l'accueil en métropole devra être assez souple pour 
rermettre d'intégrer les délégués des mouvemeñn]s locaux africains 
ou malgaches n'avant pas de correspondants en métropole. I 
conviendra toutefois de rappe'er le caractère technique des échanges 
et le danger d’une trop grande disparité entre les jeunes qui seront 
désignés et les mouvements qui seront appelés à les recevoir. 

Cette « désignation, devra d'autre part, intervenir assez à l'avance » 
pour permettre aux délégués outre-mer de se préparer et aux mou- 
vements d'accueil d'organiser leur séjour en métropole « de pré- 
voir » les impératifs matériels que ces activités entraîneront et de 
tenir comnple des suggestions présentées par les délégués outre- 
ner eux-mêmes, Cette remarque pose avec acuité le problème de 
l'articulation des échanges entre les services appe'és à y participer 
el celui des contacts à prendre avec la jeunesse d'outre-mer. 

C'est dans la mesure où ces vroblèmes seront convenablement 
résolus que les délégués africains et malgaches seront à même de 
rer tout le « profit souhaitable » de leur séjour en métropole, 

2o Pour que ce séjour soit vraiment « profitable » à tons Îles 
délégués outre-mer, il convient encore de déterminer la ou les 
périodes d'accueil, de se prononcer sur le principe de léchelon- 
nement des dates d'arrivée, la durée du stage et de délerminer la 
date la plus favorablé pour organiser le stage de regroupement de 
tin de séjour. 

Si, dans la plupart des cas, Fépoque des grandes vacances est 
la plus favorable », rappellent les scouts de France, tant pour Îles 
stagiaires eux-mêmes que pour J'associalion qui, à celle époque, 
organise de nombrenx camps nationaux et provinciaux, nous pen- 
sons que le slage devrait être avancé et commencé au plus tard 
le 15 juillet. 

Tant pour ces raisons, que pour faciliter les contacts à prendre 
avec les familles qui s'avèrent particulièrement fructueux el qui 
ont difficiles à organiser en août et septembre, l'arrivée de la plus 
grande partie des délégués outremer, en métropole, devrait se 
situer dans la première quinzaine de juillet dans la mesure toute- 
fois où ces dates conviennent aux mouvements et associations de 
jeunesse outre-mer, Les autres arrivées pourraient avoir heu à 
d’autres dates échelonnées dans l'année 

Soit au début des congés de Pâques ou de Noël: 

Soit pour un ultime contingent vers le 10 ou le 15 août; 

Ou à toutes sutres dates qui correspondraient pour les mouve- 
ments métropolitains et africains à des périodes d'intense activité. 
I! est bien évideal que dans la mesure où les compagnies aériennes 
accepleront de maintenir à notre profit les avantages dont nous 
avons bénéficié en 1957, ces déplacements devront être envisagés 
x des périodes dites creuses pour les compagnies aériennes civiles. 
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La durée de ces stages dépendra évidemment : 

Des dates d’arrivées:; 

Des possibilités d'accueil des mouvements de jeunesse ; 
Des possibilités techniques des compagnies aériennes. 


Toutefois, il semble possible, si les arrivées d’un fort pourcentage 
de délégués outre-mer s’échelonnent en métropole sur une courte 
période, soit fin juin début juillet, de prévoir les relours échelonnés du 
ÿ au 15 septembre, étant entendu que dans la mesure où la direction 
générale de la jeunesse et des sports le proposerait, ce qui apparait 
souhaitable à tous les mouvements de jeunesse, la période du 1+ 
au 9 septembre serail consacrée à un stage de regroupement dans 
un centre dépendant du ministère de l'éducation nationale (direction 
générale de la jeunesse et des sports) dont le programme pourrait 
ètre éventuellement, communiqué aux organismes d'accueil pour 
que les activilés qu'ils organisent ne fassent pas double emploi 
avec celles prévues dans le cadre de ce slage de regroupement. 

La durée totale apparaîtra peut-être à certains comme trop 
longue ou excédant de plusieurs semaines a durée de séjour 
retenue soit 4 ou 6 semaines. C'est là une conséquence des condi- 
lions imposées par les compagnies aériennes sur lesquelles, en 
raison des avantages que celles-ci nous accordent, nous n'avons que 
peu d'action. Toutefois des démarches seront effectuées en temps 
ulile pour réduire dans toute la mesure du possible les inconvé- 
nients qui en résullent pour les mouvements et associations de 
jeunesse, Un plan de déplacement par bateaux sera étudié, d'autre 
part, pour tout ou partie des délégués; s'il était adopté, il pourrait 
entrainer un allégement sérieux du budget des échanges. 


Les déplacements outre-mer des délégués métropolitains pour Îles 
représentants des mouvements ou associations de jeunesse d'accueil 
du moins (pour les étudiants ou les représentants des grandes 
écoles, le problème est différent), devraient s'effectuer soit avant, 
soit après leS arrivées en métropole des délégués outre-mer, mais 
non aux méèmes dates, I convient d'abandonner la formule plus 
spectaculaire qu'efficace retenue en 1956 et de favoriser la rencontre 
des délégués outre-mer el métropolitains sur d'autres terrains que 
les aérodromes et pour des périodes moins brèves, done plus 
trucrueuses, I] faudra, là encore, s'adapter aux besoins réels des 
mouvements et si possitle, étant donnée l'action entreprise outre- 
mer par les délégués métropolitains et compte tenu de la saison des 
pluies coïncidant souvent avec la période des grandes vacances, 
organiser des déplacements à d'autres époques de l'année, à 
Pâques ou à Noël, par exemple. 

Mais si cette formule très souple adoptée à l'unanimité est satis 
faisante en théorie, ne risque-t-elle pas sur le plan pratique de se 
heurter à de sérieuses difficultés ? 


3o Dans la mesure où le budget des échanges le permettrait 
et sous reserve de l'accord des terriloires et départements inlé- 
ressés, il conviendrait d'y associer: 

Les étudiants et les élèves des grandes écoles, 

Les autres territoires non touchés cette année, tels que la Nou- 
velle-Calédonie, Tahiti, la Côte française des Somalis; 


Les départements d'outre-mer. 


Celte suggestion présentée par un représentant d'un des mouve- 
ments de jeunesse d'accueil a été approuvée par tous les membres 
présents à la réunion du 29 novembre 1958, Sa réalisation se heurte 
toutefois à des difficultés sérieuses. 


Difficultés budgétaires d'abord. — En raison de la modicilé des 
crédits destinés à financer les « échanges 1957 », les étudiants et 
les élèves des grandes écoles n'ont pu être associés à ceux-ci au 
même titre qu’en 1956. Le groupe de travail ad hoc du haut comité, 
à l’unanimité, en avait pris la décision avant les vacances, tout en 
reconnaissant qu'il s'agissait d’une exclusion exceptionnelle, et non 
de principe, motivée par des raisons seulement financières. Les 
mêmes raisons avaient motivé la même décision pour les autres 
territoires exclus des échanges en 1957, mais compris initiaiement 
dans le projet de programme établi au début de cette année, Qu'en 
sera-t-il en 1958 ? Ne devra-t-on pas faire jouer les mêmes exclu- 
sions pour les mêmes motifs ? Toutefois, pour atténuer les incon- 
vénients d’une telle solution, un plan de déplacements par bateaux 
pourrait être étudié entre la métropole et les territoires non touchés 
par les échanges 1957 « du moins dans le sens outre-mer imétropole » 
comme l’a suggéré un membre du comité, 


Difficultés propres au transport par bateaux de jeunes autochtones 
des territoires lointains: problèmes d'encadrement pendant Île 
voyage, de temps -aussi {les délégués pourront-ils, dans certains cas, 
consacrer un mois de leur temps à leur transport ?) 

Lifficultés administratives. — L'extension des échanges aux 
départements d'outre-mer pose des problèmes de coordination et 
de souveraineté qui paraissent être de la compétence exclusive de 
la commission de la jeunesse du ministère de l'éducation nationale, 
voire de celle du ministre de l'intérieur; 

jo Une documentatton précise et objective susceptible de ren- 
Seigner utilement les stagiaires métropolitains se rendant outre-mer, 
Sur les points particuliers qu'is pourraient nous signaler, serait 
réunie à leur intention et sur leur demande, en accord avec les 
territoires de destination. 

Compte tenu de ces observations, le grouve de travail jeunesse 
d'outre-mer charge sa commission restreinte « échanges avec 
l'outre-mer » : 


De préparer un programme « d'échanges 1958 » qui tienne vrai 
ment compte des besoins réels des jeunes d'outre-mer; 
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De prendre tous contacts uliles avec les représentants des terri 
loires et fedérations d'outre-mer et les départements ministeriels 
intéressés pour dégager les moyens financiers propres à la réali- 
sation du programme « d'échanges 
et de lui soumettre les résultats de ses travaux et de ses démarches 
avant la fin du mois de janvier 1958 


L'utilité de ces echanges est admise. Pratiquement le Gouverne 


ment français ne peul plus grand'chose dans les territoires d'outre 
mel il faut souhaiter que les conseils de Gouvernement &e penchent 
sur ces problèmes iccordant des subven ns, ete... il faut que 1e 
son coté, le Gouvernement français qui à réé les organ es 
utiles leur donne aussi, par un Hudget suffisant, les movens 


d'exercer leur action 


Haut comité de la jeunesse de France et d'outre-mer. 


Avril 1% 
Froiet de création à titre ernérimental outre-mer | uinvs 1 
ques Composees de jeunes inetromnlilains oi du UTEIT 
Cuins 
Pour répondre an von formulé par des jeunes métropoltains 
médecins, agriculteurs, élèves des grandes écoles) prêts à se rendre 
outre-mer pendant leurs vacances, pour exercer bénévolement leur 


spécialité dans te'le ou telle partie du territoire qui accueillerait 
leur demande et où leurs connaissances techniques pourraient être 
utilisées, soit directement (ravaux publics, visites médivales soit 
comme apport pour la formation pratique de jeunes spécialistes 
africains (agriculteurs tafirmniers ou médecins, 

(ravaux publics), des équipes techniques comprenant chacune 
de jeunes métropolitains et africains pourraient être constituées 


q 


techniciens des 


il serait intéressant d adioindre a ces equipes techn ques de eunes 


étudiants africains on cadres de mouvements de ieunesse autochtones 
dont les contacts ave: de Jeunes métropolitain s sont souvent trop 
rares et d'associer tous ces ieunes par pelites équipes, à une tâche 


‘ommune dans un cadre de (ravail 
Ges équipes comprendraient chacune 


ja Deux métropolitains non fonchonnaires (bénévoles 


2o Un ou deux jeunes africains désignés par le territoire. 
Trois sortes d'équipes seraient constitnées 


1e L'une comprendrait un médecin métropolitain de 4° année (si 
son stage peut être validé) ou de 5° année texterne si possible) et 
avant des connaissances de médecine tropicale. I lui serait adjoin 
un ou deux jeunes médecins africains ou infirmiers particulière 
ment qualifiés qui pourraient se perfectionner dans leur spécialité, 
au cours des visites médicales qu'ils effectueraient ensemble dans 
une région sous-adminisirée médicalement; 

20 L'autre comprendrait wa jeune agriculteur métropolitain appai 
tenant à un des mouvements de jeunesse suivants: fovers ruraux, 
J. A. C., tigue de l’enseignement, cercle des jeunes agriculleurs, ete., 
avant une bonne connaissance des problèmes agricoles outre-mer 
Comme dans la première équipe, jf serait adjoïat un ou deux jeunes 
agriculteurs africains choisis par le territoire en liaison avec Îles 
organismes professionnels qualifiés ou les mouvements de jeunesse 
autochtones spécialisés ; 


3o La troisième équipe comprendrait un technicien élève d'une 
école métropo'ilaine, dont la spécialité pourrait être déterminée en 
fenetion des besoins du territoire (hydraulique, ponts et chaussées, 
construction...). Là encore un ou deux jeunes africains spécialistes 
des mêmes problèmes lui seraient adjoints dans le méme esprit 

A chacune de ces équipes serait adjoint 

Un jeune métropolitain sans spécialité technique (juriste, géo- 
graphe, sociologue..). Son rôle serait de seconder son carmarade 
technicien et de réunir dans la région où il exercerait son activité 
les éléments d'un mémoire, d'une monographie ou d'une étude 
sur un sujet qui lui serait proposé par le territoire 

Implantation des équipes Chaque territoire aurait à sa dispo- 
sition trois équipes (une équipe médicale, une équipe agricole, une 
équipe technique) soit au maximum 12 jeunes dont 6 métropolitains 
et 6 africains, Chacune de ces équipes pourrait être implantée dans 
une subdivision sous-administrée en fonction de la spécialité de 
l'équipe. 1 n'v aurait que des avantages à isoler les équipes Îles 
unes des autres, afin de multiplier les foyers de contacts 

Durée La durée du séjour outre-mer des jeunes métropolitatns 
serait de deux mois, 

Epoque L'expérience se déroulerait pendan: les vacances sen 
laires, soit du 15 juillet au 15 septembre 1%8, si toutefois cette 
époque correspond pour les territoires dermandenrs à une période 
favorable (période sèche, de préparation des cultures, d'intense act 
vilé technique. 

Statut Chaque équipe serait mise à la disposition du gouver- 
nement du territoire demandeur et chargée par celui-ci d'une mmis- 
Sion dans la subdivision ret@hue. La situation de chaque jeune 
serait contractuelle afin d'ouvrir droit à la législation sur les acci- 
dents du travail et à la législation sociale, Une indemnité, à la 
charge des territoires, serait accordée aux <lagiaires, calculée de 
manière à leur permettre de faire face à leurs frais de subsistance 
pendant leur séjour outre-mer, 
wrésenté bénéticierait de la part 

intéressés d'un préjugé favo 
France et d'outre-mer esl 


Au cas où le projet ci-dessus 
des gouvernements des territoires 
rable, le haut omité de la Jeunesse di 
prêt à étudier, Je plus rapidement possible, en liaison avec Îles 
ministères métropo]ilains intéressés, les propositions qui ui seraient 
irahsimises 
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Le haut comité de 
ion ad hoe, le soin de mettre an point les conditions matérielles 
el tinancières de ce projet, étant entendu que, dans la mesure 
Compatible avec ses ressources, le budget mé'roplitäin serait appelé 
& supporter les frais de transport des stagiaires à l'aller et au 
retour entre la mmétropole et les territoires d'accueil. 


Buëget 1957. 
loport du budget métropolitain 


2.900.000 F. 


Direslion de la jeunesse et des Sports: 
inérnoire. 


l'assages gratuits par avions militaires et civils: 
Tarifs préférentiels par avions civils: mémoire. 
Accueil à linstilut d'éducation populaire de Marlv-lc-Roi f{direc- 
in de là jeunesse et des Sports): mémoire 


lpport des [édéralions el terrioires 


Accueil des jeunes métlropolilains: mémoire 

Frais de transport des délégués outre-mer, environ: 2.060.410 F. 

\rgent de poche distribué aux stagiaires pendant le séjour en 
tnélropo'e: 820.000 F, 

Déplacements des délégués outre-mer à l'intérieur des fédérations 
où du territoire: mémoire. 

En outre, le haut comilé a organisé en métropole au cours de 
l'été 1957 des « stages ruraux pour une Vinglaïae de jeunes afri- 
cains originaires des territoires d'A. 0. F. et d'A E. F. comme il 
ressort du rapport ci-dessous 


RAPPORT 
sur Îles stages ruraux organisés en métropole au cours de 
l'été 1955 au profit de jeunes animateurs ruraux africains (A. O0. F 
et À. E. F.). 


L'intérét suscité par Îles stages FUrFaUx organisés en métropole 
au cours de l'été 1956 par un groupe de 22 jeunes ruraux africains 
riginaires des territoires de FA. 0. F., ne pouvait que favoriser 


»" 


l: reconduction, l’année suivante, d'une telle expéricnce, 

Le but de ce rapport est: 

io be faire le point des stages ruraux qui viennenl d’avoir lieu 
en métropole du 27 juillet au 5 octobre 1997; 

20 examiner dans quelle mesure, compte tenn de lenseigne- 
ment tiré de la double expérience de 1956 et 1957, de nouveaux 
stages ruraux » pourraient être organisés en métropole en 1958 
P'an Nous étudierons, après un bref rappel de l'expérience de 
19%, d'abord le programme des stages ruraux tels qu'ils viennent 
| dérouler en métropole cet été, pour tirer ensuite les conclu- 


de se 
sions de ces stages et examiner dans quelles conditions et à quel 
coût pourraient être organisés de nouveaux stages ruraux » en 
1008. 


En 1956. 


Un groupe de 22 jeunes animateurs ruraux africains originaires 
des territoires d'A. O0. F, avait été accueilli dans les exploitations 
ricoles métropolitaines du Dauphiné. 

Les stagiaires, au cours de ce séjour de 4 mois ont: 

Parlicipé aux activités de leur ferme d'accueil avec beaucoup de 
bonne volonté et de courage : 

Partagé la vie familiale de leurs hôtes. Aucun ne s’est plaint d’un 
travail trop lourd. Tous ont loué le bon accueil qui leur avait été 
réservé, l'utilité du stage sur le double plan: humain et technique. 

Certains seulement eslimaient trop long leur séjour en mélro- 
pole, où utile une rotation plus fréquente de ferme à ferme. 

Le séjour de ce groupe s’est terminé par: 

lo Ln stage de productivité dans le Sud-Est de la France, au 
cours duouel les stagiaires ont visité de normbreuses exploitations 
pilotes, notarament dans les régions rizicoles de la Camargue; 

20 Un slage de huit à dix jours à Paris. 


En 1957. 


L'expérience de 1956 avant été concl'uante et son renouvellement 
souhaité, un projet de « stages ruraux » fut élaboré au début de 1957 
Lar le groupe de travail ad hoc au haut comité de la jeunesse. 

Les ambitions étaient alors grandes et le projet fut largement 
Conçu 

Un recensement des familles agricoles d'accueil fut effectué pour 
une cinquantaine de stagiaires ruraux africains. Plusieurs dépar- 
tements ministériels métropolitains furent, en outre, consultés pour 
rticiper au programme du stage. Des concours matériels et finan- 


+ . * » . 

ciers furent obtenus des ministères de la France d'outre-mer, de 

l'agricuiture et de l'éducation nationale et du commissariat général 
la productivité, Hs laissaient subsister à la charge des fédérations 


et des terriloire:, outre les frais d'acheminement des stagiaires en 
iétropole, une contribution de l'ordre de quarante-sept mille francs 
17.000 F) par stagiatre 
Malgré l'intérêt suscité par ces stages, les difficultés budgétaires 
de l'heure ne permirent pas à l'A. 0. FE. et à l'A. E. F. de participer 

sur les bases que nous avions primitivement envi 


C6 D'ogTranmine 





la jeunesse propose de confier à une commis- 





Les effectifs ne S'élevèrent qu'à: 

17 ruraux originaires des terriloires d'A. O0. F.: 

2 ruraux originaires des territoires d'A. E. F, 

. Leur séjour en métropole s’est échelonné de la fin du mois de 
juillet au début du mois d'octobre, Toutefois un stagiaire a regagné 
son territoire, à sa demande, au début du mois de septembre 


1. Exposé du programme des slages 1957. 


Le programme auquel les 19 stagiaires ont participé cette année 
clait destiné à: 

1o Les familiariser avec les divers aspects de la vie rurale fran- 
Çaise au contact de milieux agricoles; 

2e Leur permettre d'acquérir les moyens de développer leurs 
connaissances techniques en les faisant participer aux activités 
civerses d’une cu de plusieurs exploitations agricoles françaises, 
aux stages organisés pour eux par le ministère de l’agriculture ou 
par les organismes para-agricoles du type Cetea, zones-lémoins ou 
maisons familiales rurales. 

A. — La partie essentielle de leur stage a consisté dans un séjour 
de cinq semaines, du début août au 12 septembre dans des familles 
agricoles françaises, Celles-ci en fonction des besoins exprimés 
par les stagiaires, ont élé choisies par les responsables des foyers 
ruraux de la J. A. C. et la ligue de l’enseignement, respectivement 
en Côte-d'Or, en Charente-Maritime et en Dordogne. 

Toutes oat eu à cœur de fournir aux stagiaires le cadre humain 
et les moyens techniques nécessaires pour Jeur permettre de tra- 
vailler et done d'apprendre et de se perfectionner tout en partici- 
pant étroilement, et aussi sans gêne, à la vie familiale, Les rapports 
les plus étroits ont pu se nouer entre les stagiaires, leurs hôtes 
e! leur famille, I y a eu véritablement « échanges ». Les stagiaires 
ont apporté aux familles qui les ont accueillies ou aux jeunes 
qu'ils ont fréquentés, soif dans le travail, soit pendant les heures 
de loisirs, la révélation de problèmes ignorés, la conscience d’une 
France plus vaste que la seule métropole, Une égale soif de connaître 
a présidé aux rencontres el aux réunions qui groupèrent, dans le 
cadre de Ja ferme ou du village, stagiaires et villageois et où, 
pendant de longues heures, dans une ambiance amicale, les sujets 
les plus divers ont été abordés sur la vie, les coutumes ou les 
institutions métropolitaines ou africaines el les modes de cultures 
respectives en milieu rural. 

Non seulement le village s'est animé, mais le « département » 
aussi, comprenant sa mission, s'est efforcé de faire ccanaître aux 
stagiaires, par des visites appropriées, ses activités culturelles cet 
économiques prédominantes. 

I! suffit, pour se convaincre de l'efficacité de ces contacts et du 
profit retiré par les stagiaires de ce séjour de cinq semaines en 
plein cœur de la métropole, de prendre connaissance des extrait: 
de lettres dont certains accompagnent le rapport de M. Lamy, 
responsable de l'accueil en Côte-d'Or ou les extraits de la presse 
locale. 

B. - 
procédé : 

1o D'un stage d’accueñl du centre d'entraînement aux méthodes 
d'éducation active de Vaugrigneuse pour répondre à l'arrivée pré- 
maturée le 27 juillet de 16 stagiaires des territoires de l'A. O. F 

La compréhension du directeur du centre, le dévouement des 
moniteurs chargés par la direction généra'e de la jeunesse et de: 
sports d'accompagner les stagiaires pendant cette courte élape dans 
leur stage, el les principes actifs qui président aux activités du 
centre, joints au cadre agréable que représentent le château et le 
pare de Vaugrigneuse et aux visites organisées à leur intention 
(visite de la mairie et présentation du cadastre, visite d’une fai- 
sanderie.….) ont permis aux stagiaires, sans eflort, de reprendre 
haleine après leur Jong voyage, de s’acclimater aux choses nou- 
velles qui les entouraient, en s'’épaulant mutuellement et de prendre 
ainsi un bon démarrage ; 

% D'un stage de hait jours du 91 juillet au 9 août à l'école 
nationale d'agriculture de Grignon, que son directeur, M. Ratinaud, 
avait bien voulu ouvrir aux jeunes stagiaires et à leur accompa- 
gnateur, Sous la direction de moniteurs éclairés, les stagiaires ont 
participé à des conférences et des visites d'exploitation, et fait 
un tour d'horizon des techniques agriroles métropolitaines avant 
de se rendre dans les familles agricoles d'accueil. 


42 


Ce séjour dans des familles agricoles françaises avait été 


C. — Pour clore leur séjour en métropole: 

jo Un stage d'une dizaine de jours, du 17 septembre au 26 sep- 
tembre: organisé par le commissariat général à la productivité, à 
permis aux stagiaires: 

a) De se familiariser avec le fonctionnement et les structures des 
Centres d’études techniques agricoles (C. E. T. A.): 
Zones témoins: 
Müuisons familiales rurales; 
b\ D'acquérir ou d'approfondir au sein de ces organismes Îles 
connaissances spécialisées (avicullture, riziculture, arboriculture.…..) 
pour lesquelles, interrogés an cours de leur stage à Grignon, 1} 
avaient manifesté un intérêt particulier, parce qu'elles répondaient 
pour eux à un besoin pratique immédiat (spécialisation de leur 
exploitation) ou plus Jointain et mnlellectucl (goût pour uné telle 
spécialité 

2% Un stage de cinq à six jours à l'institution d'éducation pop 
laire de Marlv organisé par la direction générale de la jeunesse 
et des sports, à permis aux stagiaires de visiter Paris, d'assister 
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à des soirées théâtrales, de descendre la Seine en bateau. 


tout en participant le matin à des conférences-débats à la prési- 
dence du conseil, au ministère de la France d'outre-mer ou à 
Marly avec leurs moniteurs qui ont permis de faire la critique et 
la synthèse des divers aspects des stages. 

Les retours outre-mer se sont échelonnés du 2 au 5 octobre 1957. 

Il convient de noter, avant d'aborder la deuxième partie de ce 
rapport, que plusieurs territoires saisis par M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer ayant donné leur accord, quelques sta- 
giaires ruraux Volontaires ont pu, cette année, demeure en 
métropole, pour participer au stage de formation de « conseillers 
ruraux » organisé par le bureau de développement de la production 
agricole en collaboration avec le commissariat général à la produc- 
tivité. De jeunes agriculteurs métropolitains, membres de familles 
d'accueil, intéressés par les problèmes agricoles africains viennent 
de poser leur candidature à ce même stage, 


Il. — Examen crilique des stages ruraux 1957. 


il convient de préciser que le sens et le goût du travail de tous 
ces jeunes stagiaires, leur désir toujours en éveil de compléter leur 
formation technique, joints à leurs exigences plus que raisonnables 
en matière d'argeht de poche ou de distractions, ont grandement 
facilité la tâche de leurs moniteurs ou responsables de stages et 
ont contribué aux résullats intéressants que nous connaissons, Par 
leur dignité, leur tact, leur serviabilité, ils ont été d'excellents 
«-ambassadeurs » de la jeunesse rurale africaine auprès de la jeu- 
nesse métropolitaine. 

Sur les 19 stagiaires, un seul n’a pu, semble-t-il, s'adapter. A sa 
dermande, il a été rapatrié, via Dakar, au début de septembre. en 
mème temps que le groupe « jeunes »., Le choix des autres sta- 
viaires, quel que soit le mode employé, et il semble varier d'un 
territoire à l'autre, à été heureux. Le séjour en France à été gran- 
dement profitaltle à tous. Tous ont compris qu'il leur appartenait 
de faire profiter leurs camarades africains des leçons acquises 
pendant leur séjour en métropole. Tous sont prêts à faire l'effort 
nécessaire. Mais la tâche est immense et le nombre des stagiaires 
bien trop faible. C’est vers une augment'atjon de leur nombre, plus 
que de leur qualité, qu'il faudrait tendre. 

Peut-être conviendrait-il toutefois de regretter: 

Que la désignation des stagiaires dans certains terriloires ail été 
trop tardive et que les intéressés n'ajent pas toujours été à temps 
informés de la nature et de la durée du stage; 

Que le stage dans les familles d'accueil n'ait pas été plus long 
pour certains, ou du moins, ne se soit pas déroulé à une autre 
époque pour permettre aux stagiaires de participer aux travaux pré- 
paratoires aux récoltes; 

Que, dans certains cas, la rotation de famille en famille ait élé 
trop fréquente et que la répartition géographique des fermes d'ac- 
cueil n'ait pas toujours permis des contacts fréquents entre les sta- 
siaires, si les excellents résultats de ces stages n'’attestaient, malgré 
quelques erreurs ou lacunes, leur utilité. 

Pour tenir compte de ces quelques remarques, il conviendrait, si de 
nouveaux stages sont organisés en 198 

1° a) d'insister sur le rôle d'animateurs que doivent jouer les sta- 
viaires à leur retour en Afrique; 

b\ comme corollaire, sur la nécessité pour les autorités de tutelle : 
De désigner de jeunes ruraux véritables exploitants et si possible 
d'effectuer leur chpix en accord avec les organisations Frofession- 
nelles et les mouvements de jeunesse intéressés dont la structure 
est à même de répondre aux problèmes de la diffusion de l'ensei- 
nement reçu; 

Le soutenir les efforts des stagiaires à leur retour dans le terri- 
toire : : 

20 De déterminer s’il convient ou non de répandre aux vœux 
exprimés par les stagiaires de participer aux travaux de préparation 
des cultures, qui se situent en métropole en automne ou en mars- 
avril, travaux qui leur sont apparus à l'issue de leur stage comme 
devant être plus instructifs que ceux de la récolte, sur le plan stric- 
tement technique du moins ; 

3e De prévoir un éventail plus large des fermes d'accueil, pour 
permettre, si le stage doit être à l'avenir d'une durée plus longue, 
une rotation périodique pour ne pas lasser l'attention du stagiaire 
par un séjour trap long dans une même ferme ; 

jo D'adapter sans cesse l’enseignement aux besoins, ce qui sup- 
pose, dans chaque centre ‘d'accueil, un animateur pour juger de 
l'opportunité de ces rotations en accord avec le responsable tech- 
nique des stages, pour tenir les stagiaires en haleine ou les aider à 
surmonter leurs difficultés ; 

eo De prévoir, à l'exemple de cette année, un séjour de deux ou 
trois jours, dans un centre d'entrainement aux méthodes d'éducation 
active, où les stagiaires seraient regroupés au fur et à mesure de 
leurs arrivées, aprrendraient à se connaître, se familiariseraient, 
sous la cordiale autorité de leurs; moniteurs, à la vie française. 

En ce qui concerne les obligations nouvelles qui , S'inserivent 
au compte de la métropole, celles-ci feront l’objet d'un examen 
rigoureux par le groupe de travail ad hoc du haut comité de la 
jeunesse qui mettra tout en œuvre pour les faire respecter. 

En conclusion, il est cerlain que l'accueil enthousiaste réservé 
aux stagiaires pendant leur séjour en métropole dans les fermes 
d'accueil, permet de tabler dès maintenant sur un chiffre élevé de 
familles agricoles prêtes à recevoir en 1958 de nouveaux délégués. 


L'accueil de base étant ainsi assuré pour un nombre important 
de stagiaires, la mise au point du programme ne saurait entrainer 
de difficultés 

Il serait conçu à l'exemple de celui de cette année, donc essen 
tiellement pour de jeunes africains de vingt à trente ans, exerçant 
effectivement une activité agricole et susceptibles, à leur retour 
dans leur cercle, de faire profiter leurs camarades de l'expérience 
et: de l’enseignement acquis en métropole, Ces jeunes gens seraient 
donc appelés à devenir de véritables animateurs ruraux pour Jeur 
milieu. 

La date du début du stage et la durée du séjour restent à déter 
miner. Plusieurs formules sont possibles; il appartiendra aux terri- 
toires d'arrêter celle qui lui apparaitra la plus favorable pour 
répondre aux besoins signalés par les slagiaires venus en métro 
pole en 1957. 

Les possibilités d'accueil ei) inéft pole élant très larg s oi pourrait 
envisager, à défaut 

D'un stage de printemps: 

a) Plus difficle à organiser en raison du froid souvent rigou 
reux qui sévit en métropole, à l'époque et dans les régions où il 
débuterait soit courant mars, début avril; 

b) Même s’il répond mieux aux væux de certains stagiaires souhai- 
tant participer aux travaux de préparation des cultures 

Un nouveau stage d'été du début du mois de juillet au début du 
mois d'octobre sensiblement identique à celui de 1957 quoique plus 
long de quelques semaines, plus satisfaisant que le précédent, et 
n'excluant pas certains travaux de préparation des cultures prati 
quées dans de ‘nombreuses régions agricoles dès la fin des récoltes 

Lne seule de ces formules pourrait être retenue, ou les deux 
réalisées si le nombre des stagiaires était suftisaminent important 
pour le permettre 

Le coût du séjour en métropole par stagiaire pour la participation 
à l’un ou à l’autre de ces stages, d'une durée de % mois sorail 
égal ou Jégèrement supérieur à celui de l’année dernière 

Toutefois, un effort particulier serait demandé an budget métro 
politain pour diminuer la part contributive des territoires 

IL pourrait être, d'autre part, étudié un plan de déplacement 
par avions civils qui éviterait le transit par Dakar et serait la 
source, pour certains territoires, d'économies sérieuses, les arrivées 
à Paris devraient être, sinon regroupées le même jour, du reins 
échelonnées sur une courte période. Toutes devraient être effeciurss 
avant la date du début du stage, Un p'an de déplacement Far 
bateau pourrait être envisagé pour certains territoires afin de dimi 
nuer le coût de revient du stage 

L'avis des terriloires parail primordial pour commencer ces dif 
ferentes études 

De plus, chaque organisation de jeunes en France essaie dr: 
perfectionner des contacts fructueux entre jeunes, C'est ainsi qua 
la ligue de l’enseignement a fournm le bilan suivant tant en Fran 
qu'outre-rmer en ce qui concerne les échanges de ce service 


Programme du séjour des éducateurs d'outre-mer dans la métropole 
prévu par la fédération des œuvres laiques de la Dordogne. 


| - Plan d'enquête en nuülicu urbain (4 ou 5 jours 

jo Les problèmes d'éducation Visites d'écoles teoles mater- 
nelle, école prunaire, école technique Neée 

Les prolongements dé l'école Visile d'un centre aéré, visite 
d'une colonie de vacances: 

20 Les problèmes économiques: visite d'une usine, Je comité 
d'entreprise : rôle, foactionnement, lüä direction des services agricoles ; 

3o Les problèmes sociaux: la caisse d'allocations familiales, la 
caisse de sécurité sociale, les syndicats, l'habitat urbain ; 


‘° Formation civique: la mairie et les services municipaux, une 
séance du conseil municipal, la gestion d'un département: la préfe: 
ture, le conseil général 


Il, — Plan d'enquête en milieu rural (4 où 5 jours 


1° Problème d'éducation: 4) l'école: b) les prolongements de 
l’école: le foyer d'éducation populaire: la cantine, les œuvres de 
loisirs, l'information agricole et ménagère, le fonctionnement du 
foyer ; 

20 Problèmes eCortorHiqes ( visites de fermes b la coopération 


agricoie : 
3° Problèmes sociaux: 4) habitat rural; b) adduction d'eau :; 
i° Formation civique: Ja gestion municipale, 


(Ce Programme est cornmuniqué à titre éducatif aux autres fédé. 
rations des œuvres laïques recevant des Africains ou Malgaches 
Nous leur demandons non de le copier mais de s'en inspirer pour 
rendre le séjour des éducateurs d'outre-mer aussi intéressant et 
{fructueux que possible 


RAPPOR1 


sur les échanges de jeunes entre la France et les territoires 
l'outre-mer, été 1956. 


Ligue francaise di ‘enseignement 


Au cours de l'été 1956, la ligue a participé à des échanges orga- 
nisés sous l'égide du haut comité de la jeunesse entre les jeunes 





des terriloires d'outre-mer de l'Union francaise et métropole, 
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Nos rnililants se sont rendus, répartis en plusieurs groupes. en 
\frique occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar. 

Dans le méme temps, nous recevions des jeunes 
Malgaches 


\fricains et 


Seyour (des mielropoliluins (AZI \rique notre el 4 Madagascar. 

Les représentants des associations laïques se répartissaient dans 
les différents territoires de façon suivante : 

\rique occidentale française. — Ligue: Mlle Gaillard, MM. Alard, 
Cordier, d’Hoosche: francs camarades: Mlle Braquet; éclaireurs de 
France: 6 représentants; foyers Léo-Lagrange : 2 représentants. 

Cameroun: Ligue: M. et Mme Rocher: €. E. M. E. A.: M. René 
Busson. 

Afrique équatoriale francaise 
éelaireurs de France \. et Min: 
1 représentant. 

Togo, — Ligue: M. et Mme Emile. 

Madagascar, Ligue: MM. Marinltabouret, Pierre Martin, Coquart; 
CE. M. E, A.: Mine Camarade, MM. Gaillard, Goetghy; auberge 
de jeunesse! Milles Rivoire, Rulliène: francs camarades: M. Jean 
(ainarade, 

\frique occidentale francaise Le groupe après un séjour com- 
tun à Dakar, se scinda en deux parties, d’une part, Miles Gaillard 
el Braquel (des francs camarades) ét M. Alard, se rendirent à Saint- 
Louis, puis à Abidjan. D'autre part, MM. d'Hoosche et Cordier se ren- 
dirent à Ziguinchon, puis à Bamako et Conakry. 

Des contacts intéressants ont été pris dans toutes ces villes 
notarmment avec des enseignants et étudiants autochtones, des 
représentants de l'administration, les animateurs de nos fédérations 
en activité ‘en Côle d'Ivoire, au Soudan) ou en formation (au 


— Ligue: M. et Mme Beaupère:; 


Tessoniére : fovers Léo-Lagrange : 


sohegatl 

IS ont pu apporter à ces diverses personnes des informations sur 
Hos préoccupations Cl nos méthodes éducatives (patronages et 
cinéma éducateur 

La période de Vacances n'a pas permis à nos camarades d'orga- 
niser des stages qui auraient pu étre très profitables aux anima- 
leurs autochtones des œuvres péri el postscolaires, 

Cameroun Malgré de nombreux rappels, Roger Rocher, qui 


représentait la figue dans. ie groupe qui s'est rendu au Cameroun, 
ne Nous à pas retnis de rapport sur son voyage. C’est M. René Bus- 
on (des ©. E. M, A.) qui nous à fourni les éléments de rédaction 
de celle partie du cornple rendu, 

Les limites de Faction du groupe de militants laïques au Came- 
rouh ont été déterminées par l'absence des responsables métropo- 
lHitains avec lesquels nous sommes en rapport (période de vacances 
scolaires) el-aussi par le programme qu'avaient élabli les services 
de renseignement chargés de la réception de la délégation (pro- 
graimine touristique el culturel permettant une connaissance très 
complète du Caimeroun, sauf la partie Est du pays). 

Le rapport de M. Busson fait principalement état des colonies de 
Vacances considérations sur les expériences réalisées (trois colo- 
nies en 1956), sur tes besoins et les possibilités (rapports établis à 
l'adresse des pouvoirs publics du Cameroun), 


\u cours de nombreux contacts avec diverses personnalités au- 
lochtones et métropolitaines, des informations sur les œuvres 
laïques ont été fournies (notamment Ja lecture publique et le 
cinéma). 


Afrique équatoriale francaise M. et Mme Beaupère ont séjourné 
à Fort-Roussel (Moyen Congo), à Pointe-à-Noire et surtout à Brazza- 
ville. 

A Fort-Rousset, ils ont pu participer activement à 
d'un stage de moniteurs africains de l’enseignement. 

Par ailleurs, des conférences ont été organisées par no cama- 
rides 

\ Brazzavile, au cours d'un stage d'éducation physique et lors 
d'une réunion d'instituteurs autochtones spécialement convoqués ; 

\ Pointe-Noire, devant une soixantaine de moniteurs auxquels 
s élaient joints des administrateurs et des membres du cercle cultu- 


l'animation 


rel. 
Des contacts ont été pris avec différentes personnalités de l'admi- 
nistrafion ainsi qu'avec des représentants d'associations autochtones. 


Toutes ces initiatives ont fait connaître la ligue, ses œuvres et 
les possibilités qu'elles offrent, 

Une enquéèle assez approfondie sur les cercles cultureis a été 
menée par nos camarades qui nous ont fourni es éléments d’un 
plan de travail en Afrique équatoriale française et de précieuses 
informations dans le domaine de l'enseignement et des œuvres péri 
et postscolaires. 


Leurs suggestions permettront une meilleure utilisation de notre 
part des échanges 1957. 
Togo M. et Mine Emile ont pu parcourir le Togo, grâce aux 


movens de transport mis à leur disposition, 


Huit réunions d'information ont élé organisées dans les grands 


centres, Nos camarades y présentèrent nos méthodes et nos réali- 
cations, notamment les patronages et les colonies de vacances. 
Chaque réunion élait suivie d'une projection  cinématographique 
amenant parfois une discussion (ciné-club). Près de 6.000 personnes 
nt été intéressées à ces initiatives 

Nos camarades ont collaboré avec des enseignants autochtones 


pour lélaboralion de divers projels: | 
Un projet de création et d'organisation de plusieurs colonies de 

vacances en 1%97: | 

Un projet de création d'une bibliothèque ; 














Plusieurs projets d'organisation des centres culturels, à l'animation 
desquels seront largement associés les instituteurs togolais. 

Les activités sportives, les patronages ont fait également l'objel 
de projets d'organisation. Un comité d'enseignants togolais assurera, 
grâce à la cinématheque des œuvres d'outre-mer de la ligue, des 
projections régulières de films. 1 

De nombreuses personnes (surtout autochtones) se sont déclarées 
prêles à apporter leur concours au développement d'œuvres taïques. 

Madagascar. — La délégation de la ligne à Madagascar compre 
nait: MM. Marintabouret, Coquart et Martin, anxquels s'étaient 
joints les représentants des auberges de jeunesse (2 personnes), des 
CG. E. M. E. A. (3 personnes), des francs-camarades (1 personne). 

Le travail de nos camarades a été positif à de nombreux égards. 

Auprès de ladministration, leur attitude à provoqué les propos 
suivants cités dans leur rapport: « Nous attendions des fantaisistes 
qui viennent en touristes et à la fin du séjour nous demandent un 
rapport qu'ils publieront sous leur nom, el nous recevons des gens 
désireux de travailler; c'est surprenant et agréable à constater 

Les Malgaches, syndicalistes el enseignants, à qui nos camarades 
ont exposé notre conception de la laïcité et le sens de notre action, 
leur ont dit: « Nous sommes heureux de voir que des métropoli 
tains s’imtéressent aux problèmes de Madagascar et au peuple ma! 
gache autrement qu'avec une arrière-pensée paternaliste:; votre lan- 
gage est nouveau pour nous ». Sur le plan de< réalisations pratiques, 
nos camarades ont participé ou organisé différents stages: 

A Tamatave, au cours d’un stage réunissant près de 130% institu- 
teurs, présentation des œuvres laïques, des méthodes d'éducation 
active, du cinéma éducateur, 

A Tananarive, encadrement C’un stage de monileurs de 
de vacances et d'un stage d'information groupant quatre-vingt-dix 
instituteurs francais et malgaches. 

A Majunga, prise en charge d’un groupe de jeunes Mauriciens 
pendant cinq jours. A cela, il faut ajouter plusieurs séances de 
ciné-clubs, ainsi qu'une interview à la radio. 

Les précieux renseignements que comportent les rapports de nos 
délégués à Madagascar nous permettront d'accenluer en pleine con- 
naissance de cause notre action dans la Grande-lle. 

Personnalités, enseignants, Malgaches et Européens ont été una- 
nimes pour leur déclarer en substance : « Ne nous oubliez pas, reslez 

revenez, 


colonies 


en relation avec nous organisez des stages d'information 


el de formation ». s 

La période pendant laquelle se sont effectués les échanges cons- 
titua pour nos camarades un sérieux handicap. Pendant les vacan: 
ces scolaires, nos correspondants dans les différents territoires, qui 
cénéral membres de lenseigneinent, quittent leur poste 


sont eh uil 

D'autre part, les possibilités de travail furent différentes selon les 

territoires et les résultats obtenus furent en fonction dires de la 

faculté d'adaptation de no: cainarades et de leur souci de profiter 
de la moindre occasion pour faire connaitre nos œuvres, 
Séjour des Africains el Malgaches en France. 

Les jenines d'outre-mer recus en France par lez associalt s IJaï 


ques se répartissaient de la façon suivante: 


O. F. — Ligne: 7 jeunes (Sénégal, Soudan, Niger, Côte-d'Ivoire, 


A. Ù 
Haute-Volla : 
E. D. F.: 6 jeune: 
Volta 
Franes-camarades : 
Auberges de jeunesse: 
Togo, — Ligue: 2 jeunes. 


Niver, Dahomey, Sénégal, Côte-d'Ivoire, Haute 
> jeunes (Mauritanie, Côte d'Ivoire 


2 jeunes (Soudant, Côte-d'Ivoire 


Cameroun. — Ligue: 1 jeune: €. E., M. E. A.: 1 jeune: E. D, F.: 


1 jeune. 

Madagascar. — 
» jeunes. 

A. EL .F. Ligue 
Lagrange : 1 jeune. 

Tous ont élé réunis dés 
Ce stage d'une durée de 
information sur les associations laïques, le sens de leur action el 
leurs méthodes: le reste du temps était consacré à des visites de 
la capitale (monuments, musées, usines, spectacles, ete. 

A la fin de ce stage, les jeunes furent répartis entre les diverses 
associations qui les prenaient en charge. 

Ceux reeus par la ligue séjournèrent dans des colonies de vacan- 
ces où camps d'adolescents: Sète, Dijon, le Brugeron (Puy-de-Dôme), 
Ilendave, Argentières, Villamblard, Louresse (Maine-et-Loire) ; daris 
des centres de la ligne: Menton et Chamonix: ou furent reçus par 
des FE. 0. L.: Nord, Dordogne. 1 $ 
Is ont pu se familiariser avee nos méthodes d'éducation et 


Ligue, éclaireurs de France, francs-ca narades : 


F.: 3% jeunes; foyers Léo- 


2 jeunes; E. D. 


leur arrivée en un <lage commun à Paris 
huit jours fut consacré en partie à une 


d'organisation. L RES | 
Tous se sont montrés enchantés de leur séjour, regretlant loute: 
fois de n'avoir pu être hébergés dans des familles ou d’avoir suivi 


des stages d'iniliation aux iméthodes d'éducation populaire. 

Depuis leur retour, la plupart se sont mis en rapport avec nus 
correspondants et participent à Fanimation de su iélés de bast 
qu'ils ont créées où développées. 

L'improvisation qui a présidé, de la part des pouvoirs publics à 
l'organisation de ces échanges ne nous à pas loujours permis de 
réaliser l'accueil des jeunes aussi parfaitement que nous laurions 
souhaité. 7, 

Néanmoins, tous se sont déclarés satisfaits de leur séjour, Hs 
ont manifesté publiquement leur sentiment en présence de person 
nalités ofticielles lors de la réunion d'adieu au haut comité de la 
jeunesse. 
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Conclusion. 


Le bilan de ces échanges, malgré un cerlain nombre d'imper- 
fections et notamment le peu de coordination de l'ensemble des 
associations laïques intéressées, demeure positif, Avec le recul, nous 
nous. rendons compte aujourd'hui que les relations établies à cetle 


oceasion nous permettent d'envisager une action plus fructueuse, 
appuyée localement par des éléments acquis à nes principes el 
informés de nos mélhodes d'éducation 
Volume des échanges France outre-mer de lélé 19 
Les éclaireurs. — En ce qui concerne les éclaireurs nous avons reçu 
e rapport suivant: 
Cet été 67 camarades sont venus des différents terriloires d'outre 


ner, à l'occasion : 


Des échanges organisés par le haut comité de la jeunesse ; 


De la caravane outre-mer métropole, organisée par léquipu ii 
reurs de France des relations avec l'outre-mer; 
Du jamborée. 


Répartition par territoire. — A. 0. F.: #8; A. E. F.: 9; Madagascar 


3: Tago: 2 


Programme de leur séjour. Echange du haut comité de la jeu 
nesse, 11 participants : 

Du 27 juillei au 4 août: arrivée des différents délégués ; 

Du 2 au 10 août: séjour au centre de vacances d'adolescents de 


saint-Jorioz. 

Etude de l’organisation et du fonctionnement de ce centre. Contacts 
ivec l'encadrement. nombreuses excursions en Haute-Savoie el en 
suisse. 

Du 12 au 20 août: 
de Créteil; 

Du 21 au 31 août: camps-école à Font-Romeu et à Montry: 

Du 2 au 9 septembre: regroupement de Marly-le-Roi. 

Equipe des re:ations avec l'outre-mer: 

Caravane E. R. O0. M. (traversée en commun avec 
G. E. M. E. A.): 17 participants éclaireurs de France ; 


stage d'initiation nautique au centre U. N. F, 


es participants 


Du %6 juillet au 2 août: participation aux rencontres internationales 
le jeunes à Avignon; 

Du 2 au 10 août: séjour au centre de vacances de Saint-Jorioz 
en commun avec les participants du haut comité 


nat 
haut 


Du 12 au 20 août: stage d'initiation nautique au centre l'union 
tique française de Créteil (en commun avec les participants du 
“omité) ; 

Du 21 août au 2 septembre: participation à différents camps<coles ; 

Du 2 au 16 septembre: visite de la région parisienne et accueil] dans 
es familles; 


Du 16 au 22 septembre: siage d’aéro-modélisme el baptême de 
l'air. 

Embarquement pour Afrique le 2: septembre. 

Délégation éclaireurs de France, — Outre-mer au jamborée : 11 par- 


licipants : 
Du 24 au 27 juillel: arrivée des délégations des différents terriloires ; 
De 28 juillet au 12 août: participation au jamborée de Sulton-Park 
\ugleterre ). 
Du 12 au 19 
visites diverses. 
Le 20 août retour en France: 
Du 21 au 31 août: participation au camp-école de Montry: 
embarquement pour l'Afrique de la moilié d'entre 


oùût: accueil dans les familles d'éclaireurs anglais; 


Le 3 septembre : 


eux. 
L'autre moilié a participé à des stages divers, jusqu'au 15 sep- 
tembre. 


Dans le sens Frante-outre-mer: 

Caravane « E. R. O0. M. »: 27 participants: 

Echanges hant comité: 1 de nos responsables à pu 
voyage au Cameroun, 2 en A. 0. F. 

A signaler particulièrement l'expérience intéressant Loua. 

Camp permanent pour les jeunes éclaireurs de Brazzaville. L'amé- 
nagement de la concession de 1953 à 1956 fut envisagée pour le 
reclassement des jeunes oisifs de Brazzaville, Les services du gonver- 
nement demandèrent de perfectionner le camp et de donner à de 
jeunes enfants sans situation sur la place, une formation agricole 
rapide et modeste pouvant permettre à ces jeunes ainsi éduqués 
de se lancer dans la vie rurale. Les jeunes sortaient des écoles 
et n'avaient aucune connaissance de la vie agricole, Après un séjour 
de deux ans occupé à l'aménagement de la concession, la construc- 
lion de cases, la préparation des zones de culture, le maraichage, 
la piscicukture, la mise en valeur du sol, le petit élevage, le pro- 
blème du recasement se posa. Plusieurs solutions se présentèrent : 
Laisser les jeunes dans le camp actuel et trouver l'emplacement 
d'un nouveau camp sur de nouvelles terres pour une équipe nou- 
velle ; 

Ou disperser individuellement les jeunes en fonction de 
nité raciale et de leur origine; 

Ou installer des groupes de jeunes de six à huit. Reconstlituer le 
\illage qu'ils avaient déjà élaboré au camp de la Loua, mais sur 
des bases plus modestes. : 

Les intéressés préconisèrent le recensement par petits 

Pour les agriculteurs: le Niari et le Nord du Moven<ongo: 

Pour Pointe-Noire 


Dakar-Barnako-Sikasso. 
effectuer un 


leur affi- 


groupes : 


maraichers : 


les 











Ce sont les services publics qui Imaintena le vi è prono 
cer. Les jeunes ont besoin d'une aide morale et techimque (M le 
lu chef de distrirt l'Ur ide financiere, 

Les tentatives de recasement des jeunes oisifs préo n 
seulement l'Afrique équatoriale française, mais sont un des souris 
d'intérêt général 

Les francs et franches camarades ont aussi 1 t« \ 
tante outre-mer 

Dans le cad les échanges de jeunes d LT mo [1 'aAlst | L 

'uvons aussi porter & 1a conmhat e d Vs QUE es le | 3 
modestes mais fructeux de la journée scolë 1 fra 
aise . dont M. Sarraut est le dévou jirx lent 

Fondé en 1%53% sur l'initiative du regretté Marc Griaule et 4 
Mine Malroux, inseillers dx Union françaist ( QE 
gine sous la présidence de M. Albert Sarrau résident | As [l 
blée de l'Union francaise, el sous le patronage de MM ninist 
de l'éducation nationale « de la France d'outream le omilé de 
la journée scolaire le lion francaise à pris à tdi letudter 
el de réaliser uw vaste programme de manifestations desthi S 
à faire nreux comprendre à la jeunesse scolaire de tous les « 
blissements publics d'enseignement de la métropole « 
mer les problèmes sus par la const Wn « 
l'Union francaise. 

A cet effet, à roi reprise de] ( EU Ia « 1077 

Cours L eét10 anse launs les « les prunaires on) 
imentaires, lycées er collèges de toute l'Union françai ré 
sant di HN) à HALLE oncurrents, les lauréat | int 
bourses de voyage ou de séjour en Afrique noir 
métropole et en France pour ceux le | outre-meil 

Une série de manifestations st sont déroulées d | 
breux établissements scolaires au cours de ces trol iinée el 
des groupements de jeurnesst laire de l'Union francaise se ni 
créés dans certaines villes di province Sroupeornents oute! Î 
diverses manifestations, parmi lesquell conférences pat 
conseillers de l'Union française, causeries par des lauréats au retour 
de leur voyag projection de films, visites de musées réa 
de ciné-clubs 

Outre ces mairift it] dont Îla pi .( la radio « | 
nt très largement rendu eomple, le mnité de la journé: aire 
de l’Union francaise 1 organise, cs frois dernitres t ‘ 
semblement des lauréats métropolitains et de l'outre-mer à Anglet 
Biarritz durant trois semaines, Hs v mènent une vie d'équipu 
qui leur permet leurs rapports en font foi largement de mieux 
se comprendre et de nouer avec ceux d'outre-mer des liens de 


solide amitié, libérés de préjugés et prêts à une mutuelle connais 
sance, I en est de même pour ceux bénéficiaires du \vVage en 
\frique occidentale française, qui sont recus pat le étudiant 
hoirs €t vivent avec eux. 

\ux dernières vacances du jour de l'an les lauréats de ces troi 
dernières années se sont réunis, certains venant même de province 
et ont éprouvé une grande joie à parcourir ensemble la capital 
prenant nos bureaux pour port d'attache, 

IS s’écrnent et nous écrivent fréquemment sachant qu nl 
sommes toujours à Icur disposition pour leur envoyer documenta- 
tion, ftiims, renseignements et, à l'occasion, essaver dans la faible 
mesure de nos moyens de leur rendre un service, Des classes 
entières de cerlains lycées ou collèges, sous l'impulsion d'anciens 
lauréats, entretiennent une correspondants uivie avec des classes 
similaires en Afrique noire. 

La « semaine scolaire de l'Union francais: qui s'est déroul 


pour la quatrième fois du 17 au 22 mars dernier, à permis, par 
l'ampleur de la participation des élèves au concours, d'apporte] 
une preuve supplémentaire que notre optimisme n'est, somme toute 
que raisonnable. Innombrables en effet sont les jeunes que pas 
sionne le problème posé par l'obligatoire coexistence d'hommes de 
races et de civilisations différentes, problème dont la solution relève 
dimpérieuses conditions qu'on peut qualifier, pour employer un 
langage mathématique, de nécessaires et de suffisantes. 


Le s 


sujets de ce concours sont établis chaque année par une 
commission pédagogique présidée maintenant par M. Ch.-A. Julien, 
professeur à la Sorbonne, établis et dosés afin de produire une 
sélection rigoureuse, encore que tous les concurrents sachent que 


l'important, pour reprendre le mot de Pierre de Coubertin, n'es! 


pas de gagner mais de participer. 

\ la lecture de ces sujets et en songeant que des centaines de 
ruilliers de jeunes ont médité sur eux, on gage que nombreuses 
sont les grandes personnes qui voudraient retrouver un instant 


cette totale 
les plu: 


liberté d'esprit 
précieuses da la 


qui est 
jeunesse el, 


peut-être l’une des richesses 
sans espérer que pourraient 


arriver au comité des copies de ces grandes personnes on pr ut 
leur soumettre ces quelques lignes d'une Jeune ph ousophe d'un 
lycée de Paris: 

Je serai frès heureuse de faire mon possible pour participe] 
aux aäclivités de votre comité et je pense que vous avez bien 
raison de vous adresser à nous, les jeunes, pour sauvegarder l'Union 


francaise, 


« On nous targue d'égisme et de manque d'enthousiasme 
ne solhl-ce pas les 


EEE 
iduiles qui nous montrent l'exemple du pessi 


misme devant les questions trop souvent douloureuses qu'elle 
pose ? 

L'1 Hi10)}) francaiss h'« jais ue « itreprise sSpéculative Ce vs in 
idéal el beaucoup s'y trompent L'est dommage car je pese que 
cest la forme la pilis haute du patriotisme de montrer aux autres 
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nalions comment la France peut faire vivre cette grande commu- 
naulé et comment les intentions humanitaires de notre pays passent 
au premier plan. » 

Et s'il fallait une conclusion à ce trop court exposé d’une réali- 
sation qui repose avant tout sur l'étude et la résolution de pro- 
bières humains, c'est à une jeune lycéenne de la Sarthe que 
nous Ja demmanderions car elle veut tout dire et renferme tout: 

« L'Union française n'est plus le titre d’un manuel de géogra- 
phie mais une vérité, Dans un Ivcée de la Sarthe ou de la Breta- 
gi on est tenté d'interpréter plus ou moins correctement la 
holion d'Union française; c'est un terme, sans plus. Mais quand 
on à pendant près dun mois déjeuné entre un Africain et un 
Vielnarmien, quand On a crié et chanté faux avec les Guadelou- 
péennes au point de ne jamais penser qu'elles élaient d’une autre 
race, l'Union francaise devient une concrétisation troublante. Trou- 
blaute car il v a un fait extraordinaire sur lequel il faut insister, 
“est que d'emblée, sans aucun effort, nous nous sonunes accep- 
léës. » 

Celle déclaration, ou plutôt cet aveu, fait au terme d’une con- 
fruntation quotidienne, durant un mois, des idées, des préjugés, 
des déceptions et des espoirs d’une poignée de jeunes mis ensem- 
ble brusquement et n'ayant comme commun critère que la réus- 
Sile un peu hasardeuse à un concours, ces simples mots repré- 
sentent non pas ce qu'il est convenu d'appeler un résultat. satis- 
faisant mais la preuve que toute initiative, toute entreprise tentée 
en faveur d'une amélioration de la connaissance réciproque et, 
par là même, de la compréhension, est obligatoirement vouée an 
suceès si elle repose sur des bases où s<'équilibrent le sentiment, 
l'intelligence et le jugement, et surtout s'il s'agit de jeunes. 

Enfin, il existe des contacts précieux sur le plan technique: 
elui du stage de Saint-Cloud, pour ne citer qu'un exemple, réu- 
nil chaque année une centaine d'éducateurs d'outre-mer et de la 
inétropole, Pendant deux mois ces futurs éducateurs ont une con- 
naissance mutuelle des problèmes de la jeunesse puisqu'il s’agil 
d'étudier tes movens les meilleurs de la former. 

On ne saurait trop insister sur l'importance de ces contacts el 
sur la nécessité d'aider tous les mouvements de jeunesse à se 
développer, Dans la situation présente, ni l'école, ni la famille, 
ont le rôle éducatif traditionnel reste éminent, ne suffisent à 

ssurer l'éducation des jeunes. 


Les mouvements de jeunes outre-mer 
Différents mouvements de jeunesse se sont constitués un peu à 
remorque des différents parts, 
L'activité des comités affiliés au Conseil de la jeunesse de 
l'Union française paraît diminuer au profit du Conseil fédéral de 
jeunesse constitué à Dakar. Celui-ci groupe des éléments dyna- 
[ues: par la présence de luniversité de Dakar, par le dévelop- 
berment des luttes politiques, les jeunes vivant à Dakar jouent un 
role prépondérant dans l'organisation et la conduite de la jeunesse 
\ plupart des territoires possèdent maintenant leur 
ines, Leur influence au Conseil fédéral de la jeunesse 
rt dans le sens d’une politique franchement nationa- 


africaine, Li 
Utiloïl de jet 


rés fort 


IL est diffirile de connaitre exactement l'importance de ces unions 
tant en nombre qu'en activité, Mais la mulliplication de 
ces inouverments est un signe de la formation d'élites autochtones. 
En se groupant, les jeunes prennent conscience de leurs aspirations 
et cherchent à les appliquer à fa vie réelle. La plupart de ces mou- 
verneuts, “oncus à l'origine pour d'autres pays, essayent de dégager 
les caracteres propres de la mentalité africaine ou malgache et de 


de jeure,s 


t 

s'y adapter. Leurs adhérents ne peuvent que tirer profit des divers 
échänges et des contacts que le haut comité de la jeunesse organise 
entre la France, l'Afrique et Madagasrar. 

Cependant les tendances assimilatrices s’effacent; ponr l’établisse- 
ment d'une communauté franco-africaine stable, dans lequel les 
mouvements de jeunesse peuvent jouer un rôle, nous pensons que 
leur évolution doit se faire dans une atmosphère spécifiquement 
ifricaine et malgache. I n'y a pas de véritable politique de la 
jeunesse sans laccord et la participation des jeunes, on l’a hien 
constaté au moment de la création de foyers culturels en Afrique 

cidentale francaise par exemple, L'évolution accélérée du monde 
ctuel et des rapports humains nécessite, pour préparer les jeunes 
à <‘v insérer, des organismes souples et adaptés, Les jeunes doivent 
ei veulent <e sentir « maitres de leur destin » 

Nous tenons à remercier ici les secrétaires des divers monvements 
le jeunesse outre-mer qui ont bien voulu nous mettre au courant 
de leurs activités: d 

inion nationaie des étudiants de France, 15, rue Soufflot: 

Fédération des étudiants d'Afrique noire, 6 bis, cité Rougemont; 

Haut comité de la jeunesse, 5, rue de Varenne: 

Office des étudiants d'outre-mer, 40, rue du Général-Foy: 

Conseil de la jeunesse de l'Union francaise, 3, rue Saint-Flonoré; 

Conseil francais des mouvements de jeunesse, 92, avenue d'Iéna ; 

Eclaireurs de France, 66, rue de la Chaussée-d’Antin; 

Fovers Léo-Lagrange, 90, rue de Ja Chaussée-d’Antin; 

Ligue de l'enseignement, 3, rne Récamier: 

\iuistère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot. 


D. — JEUNESSE FEMININE DE L'OUTRE-MER 


Nous aurions désiré aborder le problème de la participation des 
filles aux mouvements de jeunesse, Ce qui apparait d'abord, c'est le 
petit nombre de documents dont nous disposons. 

Pour la scolarisation, nous avons les mêmes données statistiques 
jue pour les garçons. Nous constatons que les filles à l’école sont 
beaucoup moins nombreuses que les garcons. Ce sont donc les 
possibilités nécessaires au développement des mouvements de jeu- 





nésse féminine qui se trouvent diminuées. La France s’est moins 
souciée de multiplier les écoles de filles var elle cherchait d’abord 
à former, par la scolarisation, les futurs cadres administratifs; 
d'autre part, il a pu y avoir de ia part des autochtones un moindre 
empressement à envoyer les filles à l’école. 

Dans quels termes peut-on poser le problème de la jeunesse fémi- 
nine et quelles solutions faudrait-il envisager ? 1] convient alors de 
penser à la condition des femmes dans la société traditionnelle et 
essayer de définir ia place que la jeune fille occupera dans la société 
plus modernisée qui est en train d'évoluer. 

Gardons-nous en tout état de cause de juger la société africaine 
traditionnelle avec nos concepts occidentaux et particulièrement 
d'après notre système juridique. Ainsi quelques observateurs, se 
fondant sur le fait que la femme n'est jamais considérée <omme 
majeure, qu’elle ne peut posséder par elle-même une quelconque 
ortion du sol, concluent, sans plus approfondir, que la femme se 
Fouve réduite à un rôle d’esclave ou, au plus, de servante. 

Dans la société africaine, un partage des tâches s'était établi: si 
les travaux de culture avaient été réservée aux femmes, c'est, d’une 
part, parce qu'ils étaient liés à des rites de fécondité, et d'autre 
part, parce que les travaux de défrichage, plus pénibles, étaient la 
part des hommes. Ces travaux mêmes donnaient à la femme une 
relative indépendance; par eux elle était intégrée, en tant qu’indi- 
vidu, dans le circuit économique. 

La polygamie, c’est sans doute ce qui heurte le plus profondément 
nos conceptions et nos sentiments, mais jusqu'à l’arrivée des Euro- 
“éens, cette coutume ne soulevait pas d’objection. Il est d’ailleurs 
à remarquer que la femme, bien que souvent mariée sans son 
consentement et promise à un mari dès sa plus tendre enfance, 
restait toujours étroitement attachée à sa famille et gardait de larges 
possibilités de quiffer son mari. Observons, en passant, que la 
femme quoique mineure n'était en réalité pas plus sujette que 
l'homme: tous deux étaient étroitement soumis au chef de tribu qui 
représentait l'autorité. 

Dans la société en pleine évolution qu'est la société africaine, 
quelle place une jeune fille en contact avec la civilisation oeciden- 
taie voudra-t-lle et pourra-t-elle occuper ? Il semble, d’après un 
certain nombre d'enquêtes, qu'actuellement l'émancipation de la 
jeune fille se passe dans un climat d'opposition à l'homme. Il parait 
souhaitable que, de part et d'autre, un effort soit poursuivi pour 
assurer à la jeune file son épanouissement, dans le cadre de 
concessions réciproques. 

Dans la société occidentale, la scolarisation et la poursuite d’études 
supérieures a été incontestablement un facteur d'évolution pour fa 
femune:; nous pouvons souhaiter qu'il en soil ainsi pour les Afri- 
caines. Mais il semble souhaitable, pour une première étape et pour 
tenir compte de conditions différentes, d'orienter l'éducation fémi- 
nine dans une voie plus adaptée aux besoins immédiats et urgents. 
Par exemple, une large place faite à l'hygiène et à la puériculture 
semble s'imposer, Des métiers comme celui d’institutrice et de 
sage-femme peuvent être conseillés aux jeunes filles, sans qu'on 
empêche celles qui le désirent de se diriger vers d’autres études. 

Rien ne les empêche, puisqu'elles ont des droits politiques, d'exer- 
cer, soit par le droit de vote, soit par la participation aux respon- 
sabilités politiques, une action directe pour leur émancipation. Les 
circonstances offrent aux jeunes filles cette possibilité que d’autres 
sociétés ont été beaucoup plus lentes à accorder et nous souhäai- 
tons qu'elles en prennent conscience et qu'elles ne se dérobent 
pas à ces lâches nouvelles, 

Mais nous ne pouvons qu'esquisser ces indications. Une adaptation 
des programmes d'éducation s'avère certainement indispensable, 
mais ne peut el ne doit s'élaborer de façon unilatérale. Souhaitons 
que les Africains trouvent auprès de leurs élus locaux un appui 
dans eur évolution. 


Conclusion. 


Le continent noir prend sa place dans le monde. Les Etats afri- 
cains <'individualisent et se construisent. C'est assurément un pro- 
blèéme politique et économique, mais c'est, en premier lieu, un 
problème buimain el même un problème d'hommes. 

L'idéal recherché par léducalion a été de former des hommes 
capables de conduire leur pays vers une salisfaction plus grande 
des individus, tant sur le plan matériel que sur celui des aspira- 
tions les plus hautes, C’est pourquoi l'enseignement de base, puis 
l'enseignement supérieur, onf eu pour tâche de former les cadres 
des jeunes Etats africains. Nous souhaitons qu'à partir de cet ensei- 
gneinent, évidemment concu d'après les modèles européens, mais 
qui ne voudrait pas éloufler la personnalité des enfants, les jeunes 
Africains el Malgaches arrivent à faire la synthèse de la civilisation 
imnoderne et de leurs civilisations séculaires. 

Les jeunes, actuellement, sont pris entre le passé et le futur, le 
présent ne leur semble qu'une étape; toutes leurs pensées sont 
tournées vers l'avenir et ils ont conseience, profondément, que ce 
futur sera leur œuvre. « Le passé, c’est le spectacle que la jeunesse 
des campagnes — quoique en perpétuelle évolution — nous offre 
partiellement encore. C'est le cadre tribal bien défini et solidement 
élabli de temps imimémorial, avec ses règles et ses exigences. Ce soni 
les classes d'âge, les cérémonies d'initiation et toutes ces coutumes 
destinées à marquer el à façonner le jeune corps, la jeune âme 
et le jeune esprit en vue d’un certain mode de vie. 

« Le passé, c’est aussi le premier temps de la rencontre Europe- 
Afrique’ rencontre à laquelle certains impératifs ont imprimé un 
sens, une orientation dont les conséquences n'ont pas tardé à se 
faire jour » (Tropiques, n° 401, décembre 1957, p. 45), ainsi s'exprime 
Lempolo Koné pour inarquer l'expérience que vit la jeunesse 
d'Afrique. 
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Les jeunes doivent se détacher suffisamment de leur passé pour 
s'adapter aux besoins nouveaux des Etats africains. Ceux-ci sont 
conçus comme des Etats modernes et il faut à leur tête, dans les 
domaines politique, administratif et économique, des hommes ayant 
une connaissance précise des données actuelles de l’évolution. 

Comment se pose ce problème des cadres ? Quelle est la propor- 
tion d’Africains capables d'assurer ces fonctions dirigeantes ? Une 
statistique restreinte nous donne quelques aperçus et nous fail 
mesurer l'écart qui reste encore à combler. 

Les quelques chiffres qui suivent donnent une idée condensée de 
la situation de quelques cadres des secteurs essentiels dont disposait 
l'Afrique occidentale française au moment de la mise en appli- 
cation des institutions nouvelles : 

Administrateurs de la France d'outre-mer: 466 dont 3 Africains; 

Docteurs en médecine (santé publique et médecine libre) : 403 dont 
i Africains ; 

Docteurs en médecine vétérinaire : 105 dont 5 Africains; 

Ingénieurs T. P. (service public) : 151 dont 20 Africains; 

Ingénieurs agronomes : 142 dont 1 Africain; 

Professeurs certifiés ou licenciés: 147 dont 19 non métropolitains; 

Professeurs techniques adjoints: 89 dont 6 non métropolitains; 

instituteurs pourvus du C. A. P.: 1.317 dont 741 non métropoli- 
lains; 

Avocats et stagiaires: 184 dont 33 Africains; 

\rmée : officiers en Afrique occidentale française : 
d'Africains. 


environ à p. 100 


Cependant, la mise en application de la loi-cadre a suscité une 
érmulation parmi les jeunes Africains et Malgaches, Tous les ans 
le nombre des éludiants augmente et l’on peut espérer que l’exten- 
sion de l’enseignement favorisera cette évolution. Il convient de 
signaler que 327 étudiants ayant terminé leur formation en métro- 
pole doivent rentrer cette année s'ils ne sont déjà en Afrique 
occidentale française pour assurer la première relève de qualité. 
IIS se répartissent comme suit: 100 juristes, 75 médecins, 95 licenciés 
el docteurs ès-sciences, 21 licenciés ès-lettres, 3 agrégés divers, 
10 ingénieurs agronomes, 4 docteurs en médecine vétérinaire, 2 Chi- 
mistes, 1 ingénieur des ponts et chaussées (chiffres de Siriex: 
Afrique nouvelle 

Ces cadres auront pour première mission d'élever le niveau de vie 
el de faire bénéficier l’ensemble de leurs concitoyens des avantages 
d'une plus grande sécurité matérielle, Objectifs humains qui ne 
doivent pas êlre rejetés au second plan sous l'effet des revendica- 
lions politiques. 

Ces pays s’intègrent dans une communauté plus vaste. Aucun 
élat ne peut plus prétendre vivre seul, à l'écart des autres. Même 
les plus grands sont entraînés dans la complexité des relations inter- 
nationales, Autant que nous avons pu le mesurer, tant dans les 
préoccupations des mouvements de jeunesse que dans les groupes 
d'étudiants, cette tendance a tout l'accord des jeunes Africains. 
Ceux-ci semblent désireux de participer à l'élaboration d’un monde 
plus humain, où les relations sojent considérées davantage tTomme 
des échanges que Comme des rivalités. 

Votre commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, consciente de l'ampleur du problème que pose la poli- 
tique de la jeunesse outre-mer et soucieuse de voir s'épanouir cette 
jeunesse dans la paix vous propose d'adopter Ja proposition sui- 
vuriie ;: 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union francaise, 

Considérant : 

L'évolution rapide des territoires d'outre-mer et l'importance 
essentielle de la jeunesse dans la création de l'avenir de ces ter- 
riloires ; 

L'insuffisance actuelle de la scolarisation outre-mer; 

Le désir d'instruction manifesté par les populations; 

Les incertitudes actuelles de l'orientation scolaire, universitaire, 
professionnelle en fonction non seulement des aptitudes de chacun, 
Inais encore des besoins: 

L'intérêt de donner sur place à la jeunesse tdute l'instruction 
et la formation professionnelle possible, afin d'éviter son déraci- 
nement, de maintenir son contact avec le milieu humain d'origine 
et faciliter son intégration dans l'économie locale; 

L'utilité des stages terminaux de perfectionnement en métropole; 

L'importance des échanges en fin de scolarité; 

La nécessité de prévoir dans les investissements outre-mer une 
part importante à affecter à la formation professionnelle ; 

L'effort insuffisant accompli dans le milieu rural et dans les mi- 
lieux féminins, 

Demande au Gouvernement de prévoir: 

La mise en œuvre d’un équipement statistique avant pour objet, 
par des prévisions à court, moyen et long terme sur l'évolution de 
la démographie et du marché de l'emploi, d'apporter les éléments 
indispensables à toute réforme de l'enseignement comme à tout 
jrogramme de construction scolaire. 

La détermination d'une politique scolaire, universitaire et pro- 
#ssionnelle ; 





La revision du système d'attribution des bourses en tenant d'abord 
compte des activités les plus uliles aux territoires; 

L'octroi des subventions ou de prêts substantiels pour l'exécution 
d'un plan d'équipement culturel et sportif répondant aux besoins 
réels des territoires: 

Le développement des activités d'éducation populaire 
échanges de jeunesse de tous milieux, voyages d'études, 
éducatifs 


stages, 


loisirs 


La création de centres d'apprentissage ruraux ; 
La formation professionnelle et civique des jeunes filles aussi bien 
que des jJeunek gens. 


ANNEXE N' 232 


session de 1957-1958 - Séance du 29 mnai 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer sur la proposition de Mme Malroux, 
conseiller de l'Union française, tendant à demander au Gouver- 
nement des directives en matière d'enseignement pour l'établis 
sement du troisième plan quadriennal des territoires d'outre-mer, 
par Mme Malroux, conseiller de l'Union française (1 
Mesdames, messieurs, | Les plans d'équipement et de déve 

loppement des territoires d'outre-mer de l'Union française sont une 

œuvre de solidarité humaine 

Pour le premier plan, la priorité a été donnée à l'infrastructure; 
pour le second plan on s'est engagé dans la voie d'une politique 
rurale. Le troisième plan de modernisation et d'équipement se pro- 
pose de mettre l'accent sur la communauté, 

Une amélioration du niveau de vie s'accompagne nécessairement 
d'un effort constant en matiere d'enseignement et la progression de 
cet eflort, ainsi que les besoins en formation culturelle, sont l'objet 
de cette étude. 

Le total des équipements sociaux habitat, 
travaux urbains et ruraux) avait élé fixé à 20 p. 100 de l’ensemble 
des crédits du plan et l'enseignement devail atteindre 10 p. 100 


santé, enseignement 


Pour le premier plan les crédits d'équipement social ont atteint 
15,9 P. 100 ; pour le second 19,46 P. 100, et la part réservée à l'ensei 
gnement à été de 6,3 p. 100 pour le premier plan et de 7,5 p. 100 
pour le second. 

Recommandation La part à donner à l'équipement culturel doit 
être accrue, 

II, — Sur la répartition des crédits F. I D. E. $, en matière d'er 
seignement. — Un plan établi en 1947 par le ministère de la France 


d'outre-mer au titre du F. 1, D. E. $S. prévoyait qu'en 1956 il y aurait 
au moins 90 p. 100 d'enfants scolarisés pour les établissements ofti- 
ciels seuls, mais au total écoles officielles et libres n'atteignent que 
20 à 40 p. 100 dans certains territoires, 5 à 15 p. 100 dans d'autre 

Première recommandation: orienter les crédits du EF, I. D. E. $, en 
faveur de l’enseignement du premier degré La conférence des 
directeurs de l’enseignement outre-mer avait demandé que 50 p. 100 
des crédits du EF. LE D. E. S, attribués à l'enseignement soient réservés 
à l’enseignement du premier degré, 

Pour le premier plan, celui-ci n’a bénéficié que de 21 p 
crédits, pour le second plan J1 P. 10), 

Nous souhaitons donc en premier lieu que l'effort du F. I. D. E.Ss. 
soit poussé à fond en faveur du primaire et de la scolarisation 

L'accroissement est de l’ordre de 100.000 scolarisés par an outre 
mer. Le troisième plan devrait se fixer un minimum de 150.006; 
davantage si cela est possible, Certains territoires ont déjà compris 
la nécessité de scolariser le plus possible : 

Le Togo, par exemple, dont la scolarisation atteint 40 p. 100, a 
réservé la totalité des ressources du F. EL D. E. $S., au titre des trois 
premières tranches du second plan, à l'enseigncment primaire ; 


100 d« ces 


Le Cameroun, dont la scolarisation atteint 80 P 100 dans le Sud 
et seulement 10 p. 100 au Nord, à inscrit dans son programme un 


effort triple pour 1e Nord par rapport au Sud 

Deuxième recommandation: tenir compte de la disparité de la s'o- 
larisation suivant les territoires et de l'effort consenti par chaque 
territoire en faveur de la scolarisation. Le F. 1. D. E. $S. devrait 
tendre à rétablir un équilibre entre le pourcentage de scolarisation 
dans chacun des territoires, et à l'intérieur d méme territoire, 
entre la ville et la brousse, 

L'idée d'une école au moins par canton devrait être lanrée, c'est 
la base de tout développement culturel et social en Afrique et à 
Madagascar 

Troisième recommandation: susciter de la part des assemblées ter- 
ritoriales un effort plus grand en faveur de la création d'écoles de 
filles, 

La scolarisation des filles est très en retard dans tous les terri- 
ltoires sur celles des garçons: dans les pays fortement islamisés sur- 
tout le pourcentage de fillettes scolarisées est très faible. Or, pour 
que l'évolution soit équilibrée, il faut que les évolués trouvent auprès 
d'eux des femmes qui soient de véritables compagnes. 





1) Voir 


1958). 


Assemblée dk 
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En faveur de l'évolution de la femme d'outre-mer, leffort du 
F. 1 D. E. S. devrait aussi porter sur la création d'écoles ménagères 
ou de centres d'apprentissage ménager adaptés à la situation locale. 

Quatrième recommandation: la scolarisation à besoin de maîtres. 
Ces maitres, pour un temps assez long, ne pourront être des bache- 
liers, 1nais plutôt des enseignants munis du brevet élémentaire et 
avant subi un ou deux ans de formation pédagogique comme Îles 
Cours normaux Îles préparent. 

Le F. 1. D. E. =. devrait aider beaucoup plus qu'il ne Fa fait 
jusqu'à ces dernières années à l'établissement des cours normaux de 
garçons et de filles 

Cinquième mnmandation: tenir comple de la situation respec- 
live de l’enseignement publie et privé dans chaque territoire. — 
S'en tenir au vœu de ja conférence des directeurs de l'enseignement, 
qui souhaite que des constructions pour un établissement ne soient 
pas envisagées quand il en existe un autre public ou privé de même 
degré scolaire teertains collèges à Bangui notamment ou au Séné- 
gal font double emploi, et il en est. de même pour des écoles d'ap- 


prentissage financées par le F. L D. E, $. 


Une étude comparative des subventions du F. LL D. E, $. à 
l'enseignement publie et à lenseignement libre, tant pour le premier 
que pour le deuxième plan, ainsi qu'une étude parallèle des résultats 
aux examens serait de nalure à établir le coût de l’enseignement 
dans chaque catégorie et à délerminer les moyens les meilleurs de 
venir en aide aux terriloires les plus déshérités. 

En ce qui concerne lenseignement secondaire et supérieur, tout 
en établissant Ia coordination entre les établissements publies et 
privés, il est nécessaire de doter les territoires de collèges suscep- 
libles de fournir les cadres dont l'Afrique et Madagascar ont besoin 
pour accéder aux emplois qui s'ouvrent à eux après le vote de la 
loi-cadre, D'ailleurs, une plus grande scolarisation augmentera Île 
recrutement en faveur de l’enseignement secondaire et supérieur 
qui doit pouvoir absorber les nouveaux éléments, « L’africanisation 
des cadres » qui à notre assentiment complet se fera au travers des 
lveées, collèges, collèges techniques et de luniversité de Dakar ainsi 
que de celle future de Tananarive. 

[ER Activités culturelles, — Sports, équipement sycrlif: Îles 
jeunes africains el malgaches sont très attachés aux jeux sportifs. 
Des compétitions régulières commencent à fonctionner dans chaque 
territoire et mème dans les fédérations. 

Le F I. D. E. s. se doit d'aider à l'équipement sportif et à l'amé- 
nagement de stades, I doit aussi participer à la création de centres 
d'élucalion physique el sportive pour permeitre aux animateurs de 
iWouvements de jeunesse de se perfectionner, Le sport est aussi une 
forme d'éducation importante qu'il ne faut pas sous-estimer dans 
l'évolution culturelle et sociale des peuples. 

Foyers culturels: un gros effort avait été fait par le F. T. D, E. &. 
en faveur de la créaliop de ivyers culturels. St millions pour 
le premier plan en Afrique équatoriale française, 9% au second 
plan: en Afrique occidentale française et à Madagascar, si l'on 
trouve des crédits pour la construction de ces centres, il est 
difficile de les séparer d'une rubrique plus générale portant le 
titre « fédération » ou de les séparer aussi de ceux ayant trait à 
Fa éducation de base 

En tout état de cause, une enquéle devrail déterminer si ces 
foyers exercent une action culturelle sur les populations autochtones 
évoluées où analphabèles avant d'envisager des dépenses nouvelles. 

Education de base: le F, 1, D, €. $S. avait inscrit un crédit de 
60 millions au second plan quadriennal en faveur de Féducation 
de base outre-mer Chaque tlerriloire devait recevoir en moyenne 
12 toiions par an pour intensilier les campagnes d'éducation de 
base, qui n'avaient jusque-là élé que des expériences isolées, Timi- 
lées dans le temps el dans Fespace. 

I} semble qu'après «des réussites fragmentaires, les territoires et 
les assemblées locales n'aient pas soutenu l'effort de quelques ani- 
imateurs et les crédits Jocaux ont été pour la plupart supprimés. 
Le conseil supérieur de l'éducation de hase créé en octobre -1954 
s'est vu, de son côté, privé de toute action coordinatrice et prati- 
quement de tout pouvoir, D'après la loi-cadre, l'éducation de base 
sera du ressort des assemblées territoriales et le F. I. D. E. S. ne 
ourra intervenir en sa faveur que si celles-ci le désirent. Mais 
il est un eflort urgent à entreprendre outre-mer et cela d’après le 
désir des assemblées, c'est celui de la pénétration du français 
auprès des masses. Le Cameroun, par exemple, vient d'inscrire 
dans son stalut que le français serait la langue nationale du pays. 
bes crédits importants ont été volés pour mettre au point des 
méthodes rapides d'apprentissage du français pour les populations 
analphabètes, Le magnétophone, la radio, l'édition de brochures 
simples peuvent permettre à des centaines d'adultes de lire et de 
parler notre langue en quelques rois. 

Recommandation. — Le F: KL D, E. $S. pourrait aider à intensifier 
celle action qui répond à une nécessité de l'heure actuelle. 

En résumé, les principales recommandations que notre « mission 
du plan » pourrait suggérer étæient: 

to Hâter la scolarisation du plus grand nombre possible d'enfants 
outre-mer : 

20 Développer l'enseignement féminin; 

oo Harmoniser les dépenses de l'enseignement publie et privé; 

4° Porter l'effort sur la création de cours normaux (formation 
de maitres); 

Je Développer le sport et aider à la création de centres d'éduca- 
tion physique ; 

üo Aider à la pénétration du français auprès des populations 
adultes 





LA FORMATION PROFESSIONNELLE 


On ne peut que noter le peu d'importance accordée aux problèmes 
de main-d'œuvre, en particulier à la formation professionnelle, dans 
tous les plans de modernisation et d'équipement, dans tous les pro- 
jets d'industrialisation, dans tous les inventaires et bilans de réalisa- 
tions économiques el sociales, 

Pourtant c’est bien avec des hommes, avec des ouvriers analifiés, 
des techniciens, des ingégieurs qu'il faut équiper, investir, et assu- 
rer le fonctionnement des diverses installations. 

S'agissant de l'outre-mer, il convient d'employer an maximum le 
personnel recruté sur place et d'abord il faut songer à sa formation. 

Il ne suffit pas d'aligner des chiffres en face des matériaux et des 
machines nécessaires, en vue de la réalisation d’un projet €cono- 
mique ; il ne suffit pas d'évaluer d'une manière globale le eoût de la 
main-d'œuvre. En même terrps qu'une œuvre technique utile à 
l'économie du territoire, il importe d'entreprendre une œuvre 
humaine qui associe étroitement et à tous les échelons les popula- 
tions locales à Fexécution matérielle des différents projets du plan. 


t 


Pour {oule création importante, un pourcentage du coût total 
devrait être réservé à la formation du personnel nécessaire, Former 
et recruler sur place les ouvriers spécialisés, les techniciens indis- 
pensables devrait constituer le souci pérmanent de ceux qui assu- 
ment la responsabilité des investissements -oulre-mer. C’est sur le 
champ du travail quotidien que doit s'affirmer la collaboralion 
confiante de ceux qui ont la charge de la conception et de l'exécu- 
tion des projets inscrits dans les divers plans, c'est sur le champ du 
travail que doit s'amplifier sans cesse la promotion des travailleurs 
d'outre-mer. 

Nous allons essayer de mesurer dans ce domaine ce qui a pu ctre 
réalisé outre-mer, Plutôt qu'un bilan des crédits accordés par le 
plan depuis 1916 et de résultats enregistrés année par année, nous 
nous proposons de faire le point, à l'heure yrésente, en matière: 


De formation professionnelle ; 
D'apprentissage ; 
D'enseignement lechnique 


Orientation et formation professionnelles. 
io Orientation professionnelle. 


On ne dira jamais ‘assez ‘importance de lorienfation profession- 
nelle, au moment où se pose le problème du choix d’un métier ou 
d’une carrière pour un enfant. Tenir compte des aptitudes de celui-ci, 
connaitre aussi les besoins présents et futurs du marché du travail 
semble pourtant indispensabje avant d'engager le jeune élève dans 
la voie de la qualification professionnelle, qu'il s'agisse de forma- 
tion professionnelle rapide, d'apprentissage ou d'enseignement tech- 
nique. 

Actuellement, il existe deux centres d’études des problèmes du 
travail rattachés aux inspections générales du travail et des lois 
sociales en A. 0. F. et en A, E. F. Une institution ayant un rôle 
voisin, mais une structure différente, existe au Cameroun. 

Une création du méme genre devrait être envisagée à Mada- 
fascar, 

Voici, d’après Je décret du 27 décembre 1952, dans quelles direc- 
tions s'exerce l'activité de tels centres: 

Recherches et documentation sur le milieu, les conditions de 
travail, les méthodes de formation professionnelle et d'adaptation 
réciproque de l'homme ef du travail; 

Application des méthodes psychotechniques à lorientation, à la 
formation, à la promotion el au reclassement de toutes catégories 
de travailleurs, Aide aux coflectivités oubliques et aux entreprises 
privées en vue d'améliorer la mise en place el l'adaptation profes- 
sionnelle ; 

Formation des moniteurs et opérateurs. Aide aux ceollecfivilés 
publiques et entreprises privées pour la formation des Cadres. 

Bien que le rôle confié à ces centres soit considérables, l'équi- 
pement est très modeste ainsi que le montrent les crédits affectés 
à cet égard. 

C’est ainsi que Je centre de Dakar (au départ: « mission d'éludes 
psychotechniques ») à bénéficié pendant sa période de démarrage, 
des crédits F. L D. E. S. (chapitre 472 du F. !. D. E. S. général el 
chapitre 120 du F. 1. D. E. S. local). 

Ces crédits ont couvert les dépenses effectuées jusqu'en décenm- 
bre 1954. 

En 1955, le budget général de VA. O. F. a prévu le fonctionne- 
ment du centre d’études des problèmes du travail au sein de Fins- 
peetion général du travail et des lois sociales en A. 0. F. I en à ete 
de même pour les années 1956 et 1997 : 

Les crédits pour 1957 se répartissent comme suil: 

Chapitre 1, article 2, personnel, 4.687.000 F: 

Chapitre 32, artiele 2, matériel, 970.000 F ; | R | 

Chapitre %, artiele 3, frais de transports pour lournées, 650.000 F. 

Total, 6,307.000 F. mes 

Dans le cadre actuel de la politique de décentralisation, le budget 
de VA. O0. F. pourraÆt-il continuer à assumer la charge de £e cenire 
et assurer le développement souhailable ? 1 est permis d'en douter. 

Le même problème de financement se pose pour l'A. E. F. el 
le Cameroun. 
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2° Formation professionnelle rapide. 


Les centres de formation professionnelle rapide sat de création 
cente puisque le premier, celui de Brazzaville, a élé créé en 1950 

l'lusieurs terriloires n'en sont pas encore pourvus el il serait urgent 
combler celle lacune, 


\oiei la liste des eentres existant au %0 décembre 1956 et un 
recu de leur acüvité : 








DATE | STAGIAIRES | STAGIAIRES 


le création. | formés | diplômés, 


CENTRES 


| 
| 
| 
(| 


Heroun : 





DORE. ses dictée eus és 1992 178 1 
\frique équatoriale francaise : | 
Ra... ECETETELT 1951 | 25 | 17 
DE. delete | 10000: :| 277 | 220 
\frique occidentale française : | 
Da ue. vds clé sSireisre s À 1952 | 218 | 220 
Conakry ..... dodo soso PELEE 1953 | 06 | 0 
NIQROY...... . ob ne voice ét 1956 | 13 | 
LR né série sves sé ere 1906 | | 
Port-Etienne .......... rides 1996 | 7 | 7 
OUALAdOULON ,..,......... ve 1951 | 26 | 11 
\ouvele-Calédonie | | 
NoOutIID 4... doses ss éd | 1950 | 29 | 29 
| 1.117 S17 








En regard de ces résultats, l'effort financier consenti par les 
crriloires n'est pas considérable, Pourra-til <e poursuivre el <'in 


nsilier sans une üäide extérieure ? 
Voici les prévisions pour 1957 
1 enses der Jon: ljonnement inscriles qui buda ts louaur « 1457 


En milliers de francs. 


Centres de formation profes ionelle rapid 











| Fp Le | 

CENTRES [PERSONNE] | MATERIEL | + | TOTAI 
| | 

\. Ou | | | | 
Sénégal-Maurilanie..….. | 12,000) |! 14.900 ! °26.900 | 3:3.800 
GRR... mmectssssnes.t - DURS | 7.900 | 18.900 37.800 
CHOSE... soc el » | 4.000 | 1.000 S.000 
NILOP esce e sessssesosl 18.300 | 19.200 | 27.500 | 75.000 
Haute-Volla ...…. ose 2.900 | 1.200 | 4.100 | 8.200 

\. E. F.: | | | | 
Moyen-Congo ........ | 13.000 | 3.700 | 17.200 51.100 
CT RERO DEEE 7 1.600 ! 10.400 20), 800 


éd 


velle-Calédonie: le centre de formation professionnelle rapide 
de Nouvelle-Calédonie a recu au cours des années 1955, 196 et 
1097, une somine totale de 4.701.000 F du budget local. 





Les centres qui ont pour but de fournir le plus rapidement pos- 
ble, le stage élant de neuf mois en moyenne, une main-d'œuvre 
pable de répondre aux besoins économiques les plus urgents des 
rriloires semblent donner satisfaction, 


En général, les représentants des emploveurs et des travailleurs 
| associés à la marche de ces centres, ou tout an moins à l'exa- 
en de fin de stage, C'est ainsi que certains employeurs acceptent 
nbaucher par priorité les stagiaires Uitnlaires du diplôme délivré 
ir ces centres, 


L'expérience faite das ce domaine parait suffisante pour le 
création de centres de formation professionnelle rapide so] 
due à tous les territoires d'outre-mer, 


Il Centres d'apprentissage et enseignement technique. 


unme pour la formation professionnelle rapide, le développement 
l'enseignement primaire conditionne le succès de l'apprentissage 
de l’enseignement technique. Pour beaucoup d'enfants, il serait 
lainement plus profitable de s'orienter dans cette voie plutôt que 
ffronter l'enseignement du second degré. A cet effet, les parents 
raient sages de consulter les services de Forientation profession- 
lle dont nous parlons au début de cet exposé, 


Nous n'avons pas de renseignements sur les crédits consacrés à 

pprenlissage, mais nous avons pu établir un tableau des crédits 

rdés à l’enseignement technique d'outre-mer par Je premier el 
l deuxième plan F. 1 D. E. & 





——_———_—— 





























Crédits consacrés à l’enseignement technique par le F. 1, D, E, $ 
| " 
| PREMIER PLAX | DEUXIEME PLAN 
| 
TERRITOIRES D STE) 2. RATS T RE | 
ERRITOIRE | Enseignement | Enseignement Enseignement Enseignement 
| privé | publie, | publi pris 
‘ roche | ——— aus MEL s a _ . 
L'E Fisesen 197,772.202| 98.000.000 198,000.000! 20, 400,04) 
A. O. F....s.000! 2.954.299.796! 94.400.000 {58.000.000 19, 000, (NM) 
CAamerOUN +00: 1:52 .(XM). (NH) 6.000 .00k) 12.000.000 1%. tA4N). (NN) 
Comores ..... | N.00K), 000 
Uôte Somalis.. | » | 11. ON) (MM) 
Océanie ....00.e 3, 7.4), (KK) 4. 170.04) 
Madagascar...... 106.020.000! 212,24). (MX) 06.000.000! 60.000. (MN) 
Nouvelle-Calédo- | | 
CS OO Re A 127:.750.000 78.210.000) N 274) (HN) MN), (MX) 
Nouvelles-Hébri | 
des .....o0e ee | 
Saint-Pierre .... 29.200.000 
us bros IX, SOU), CH) NALTIAULEL TALLEALEL) 
lolalisssse.. | 3.027.502,088| 523.210.000! 1.627.250,000! 210,000 ,000 
| | 
Comment expliquer cette réduction de plus de 30 p. 100 au 
du deuxième plan, Est-ce à djre que léquipem fisant 
les résultats obtenus int satisfaisants ? 
Il serait intéressant dut onnaitre le noimbr 
caires d'apprentissage qui continuent à exXerrel ht HET | 
durant trois ans environ. De même seraitAl bol | inaitre 
pourcent ve dd eleve formés dans lt ctablissenu (DEET 
nent technique d'outre-mer et «dr A di pro AT t 
pi fession pour laque | tant pre} 
C'est la condilion indispensable pour appréciel { | 
l'enseignement dont best Nr propo | pi 
C'OsSSAIl 
Conclusion. 
Tout 
| cimble } { | 
e-nhivl! { Il lt TIT | ‘li e Q t | 
| ot ‘| t it Cigtieiihe Î l4 t | | lle | 
réduits de jius ue U ] LU) pül ppuol iu pli ‘ 
D'autre part, di renseignement partiels fe l \ la 
il résulte que les programmes d'études des centr ppret L 
et des établissements d'enscignemet | hhidqie Ha | [ 
trés bien adaptés aux réalités et nu silés d'outm () 
trop des condition travail | | op Û 
exigences locales 
Par ailleurs la uison établi l otabli 
Cadrt des diverses pil loss Les pra if! hi 
qui rend difficile le placement des éleves sortants ( Hi ex] 
nu partie le fait trop souvent constaté qu t der barre 
le méber pour lequ is avaient ele pré} 
En  conséquencé Votre CofMMinhission dt [ui 
{ isa | v-Iner Vous !} ( 
| 1 t 
PROPOSITION 
L'assemblée dé Uhion francain 
Considérant la nécessité d'amélion 1 format l 
populations d'outre-mer en vue «hi \ 1 ion dl éri 
communauté de langue francaise, 
Invite le Gouvernement [l ten ous l« 
suivantes dar la préparait l | 
territoires d'outre-1ne1 
\ugimenter sensiblement le pourcentage s ci EL 
sunes à léquiperment ture 
\ecorder une attention ] 
cherment du premier degré afin de hâte 
grand nombre possible d'enfant e-11) 
Assurer un meilleur équilibre de l'équipe 
différents terriloir: | EL part { 
d'autre part 
Encourager les à tés territorial \ dévelop} 
les filles. très en retard dans certaines rég < 
Donner TION l'a 
hittirl 
Maintenir : | ill 
“nements pui t privé pour 
Fasor Î 
[! ‘1 res it1 | fl 
Encourager | La [ 
[IE ion de bas 
\dapter lé progra t ( 'MIMITR ET ‘ ‘1 
rrets lt pr \ { (1 
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ANNEXE N° 233 


(session de 1957-1958, — Séance du 29 mai 1958.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant élévation du plafond des émis- 
sions de pièces divisionnaires en Nouvelle-Calédonie, transmise par 
M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
iuission des affaires financières. 


Paris, le 29 mai 1958, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d’avis de l’Assem 
blée de L'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72, 3e alinéa, de la Constitution de la République française, 
le projet de décret présenté pz M. le ministre de la France d’outre- 
mer, portant élévation du plafond des émissions de pièces division- 
haires en Nouvelle-Calédonie, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
D, LUNG, 


Projet de décret portant élévation du plafond des émissions 
de pièces divisionnaires en Nouvelle-Calédonie. 


RAPPORT 


Le décret n° 49-813 du 22 juin 14949 autorisant la fabrication de 
pièces divisionnaires pour les territoires de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances à prévu en son arlicle 4 que l’ensemble des émissions 
de pièces de 5 francs, 2 francs, 4 franc et 50 centimes ne pourrait 
dépasser 30 millions de francs. 

Les émissions réalisées atteignent actuellement ce montant. 

Comple tenu des besoins de la circulation, il convient d'augmenter 
ce plafond pour le porter à 50 millions, montant qui parait devoir 
ètre suffisant pendant une période assez longue, 

Tel est l'objet du présent décrel 

Le président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et du ministre de 
la France d'outre-mer; 

Vu l'article 72, alinéa 3, de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret no 49-8135 du 22 juin 1949 autorisant la fabrication de 
pièces divisionnaäaires pour la Nouvelle-Calédonie et notamment son 
article Li 

\yrès avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 


PROJET LE DECRET 


Art, fer, — Le montant total des émissions en Nouvelle-Calédonie 
de pièces de 5 F, 2 F, 1 F et 50 centimes est porté de 30 à 50 mil- 
lions de francs C. F. P. 

art. 2. Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexéculion du présent déeret, qui 
sera pubié au Journal officiel de la République française el inséré 
uù Hullelin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N' 234 


session de 1957-1958. — Séance du 29 mai 1958.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Bissol et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à modifier en ce qui concerne 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, les modalités de la détermination el 
de la variation des taux du salaire minimum interprofessionnel 
garanti, transmise par M. le président de lAssemblée natio- 
nale (4). — (Renvovée à la comrnission des anciens combattants, 
victimes de la guerre et des affaires sociales. 

Paris, le 9 juillet 1958. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d’une lettre 
par laquelle M. le président de la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale m'informe qu'aux termes de l’article 71 de la Consti- 
tution et de l'article 29 du règlement de l’Assemblée nationale, sa 
commission demande à l'Assemblée de l'Union française de lui don- 





Assemblée nationale (3° légis!.), no 7020, 


1) Voir: 








ner son avis sur la proposition de loi de M. Bissol et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier en ce qui concerne les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion les modalités de la détermination et de la variation du taux 
du salaire minimum interprofessionnel garanti (n° 7020). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Pour le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
CHEREST, 


COPIE 
Paris, le 8 juillet 1958. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission du travail et 
de la sécurité sociale souhaite soumettre pour avis à l’Assemblée 
de l’Union française la proposition de Joi (n° 7020) de M. Bissol, 
député, tendant à modifier, en ce qui concerne les. départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, les modalités de la détermination et de la variation du 
taux du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Cette demande d'avis est formulée pour le compte de la com- 
mission, conformément au deuxième alinéa de l'article 29 du 
réglement. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la Commission, 
ROBBRT COUTANT, 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier en ce qui concerne les 
départements de la Guadeloupe, de la Guvane française, de la 
Martinique et de la Réunion les modalités de la détermination et 
de la variation du taux du salaire minimum interprofessionnel 
garanti, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c’est un fait unanimement admis que le 
coût de la vie dans les départements d'outre-mer est plus élevé que 
dans la Seine. 

Pour tenir compte de ce fait, la loi n° 50-107 du 3 avril 14950 
« concernant les conditions de rémunération des fonctionnaires en 
service dans les départements d'outre-mer » a accordé à ceux-ci une 
majoration de traitement indiciaire de % p. 100, Reconnaissant l’in- 
suffisance de cetle majoration, le Gouvernement l’a portée provi- 
soirement à 30 p. 100 par le décret no 53-1266 du 22 décembre 1953. 
Ultérieurement et toujours provisoirement en attendant de faire 
mieux, il l’a, par décret no 57-87 du 28 janvier 1957, portée à 
10 p. 100, À ce taux, elle demeure encore insuffisante puisque pour 
les Antilles et la Guyane elle devrait s'élever à 65 p. 100 et pour la 
Réunion à 100 p. 100. 

Néanmoins, l’Etat-patron <onsidère qu'il est conforme à l'équité 
d'essayer de rémunérer ses travailleurs en service dans les départe- 
ments d'outre-mer en fonction du coût de la vie locale et il leur 
accorde une majoration de traitement par rapport au traitement de 
base perçu en métropole, 

Mais, par souci d'assurer au patronat privé le surprofit maxi- 
muim, l’État estime qu’en dehors du secteur publie il n'est ni équi- 
table, ni légal, ni possible de porter, pour les travailleurs du secteur 
privé leur pouvoir d'achat au moins au niveau de celui des travail- 
leurs métropolitains. 

Ainsi, les taux du salaire minimum garanti dans les quatre 
départements d'outre-mer sont moins élevés que ceux en vigueur 
dans le département métropolitain le plus défavorisé. 

Voici les tanx et Jes abattements actuels par rapport à la zone 
zéro de la métropole. 

















DneS Mme | 
PROFESSIONS PROFESSIONS 
DÉSIGNATION industrielles. agricoles 
Taux, Abattement Taux. Abattement. 
Franes. | P, 100, Francs. P, 100. 
Guadelaupe, Guyane, Mar- | 
CRMIQUO ssssoscosoodéesss 118,10 18,13 98,45 32 
RÉUNION sc ceccccsscescscl 2,90 | 43,6 73,20 49,44 
—— — 





Et, en ce qui concerne les travailleurs agricoles, comme nous 
auras l’occasion de le montrer il s’agit de taux théoriques. 

I y a done deux poids et deux mesures en matière de rémunéra- 
tion des travailleurs selon qu'il s'agisse du secteur public ou du 
secteur privé. 

La discrimination dont pâtissent les travailleurs du secteur privé 
n'est justifiable ni en fait ni en droit, 
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Le gouvernement prétend cependant la justifier en invoquant 
lt lifficuités économiques des classes possédantes dans les dépar- 
tements d'outre-mer, mais nous ne croyons pas à ces difficullés et 

s attendons qu’on nous en apporte les preuves. 

Nous croyons au contraire qu'il est grand temps que les pouvoirs 
publics cessent d'évoquer la détresse des capitalistes des départe 
ments d'outre-mer. A la vérité, ceux-ci disposent d’une situation 
privilégiée par rapport aux capitalistes de Ja métropole. 

Le décret du 13 février 1952 a institué en leur faveur des privi- 
lèges fiscaux. Ils sont pratiquement jusqu'au 13 février 1962 exo- 
nérés de tous impôts sur leurs bénéfices. Ils payent des salaires 
lus bas et ont moins de charges sociales que leurs collègues métro- 
politains. JIs produisent du sucre à un prix de revient plus bas 
que le sucre de betterave pour un rendement plus important et ils 
ccoulent le sucre de canne au mème prix garanti que le sucre 
de betterave, avec prise en charge d’une partie de leurs frais d'ap- 
yroche par l'Etat, 

Leurs bilans officiels pourtant truqués laissent apparaître des 
bénéfices importants. 


Voici quelques <hiflres: 
OC OEÉEHE SE  HÉE ÉOE E 
BENEFICES 








BENEFICES 


de . la 
ANNÉES soc'élé industrielle des 
el agricole ss loniale 
. sucre Ss cotonIares, 
Darboussier. 





Francs 














RL His lis csésvane ais 09.854.319 11.616.924 
RP ee pre nr rc 19.763.778 1%5.440.911 
AR ons ton rss sonde ss 01.086. 485 155.811 281 
TE cédrési 54.111.370 | 162.466.957 
ER dé diiiontia sin Apr 209,095.366 139.902 038 
nié = is 





Par ailleurs, nous tenons à signaler que le capilal de la société 
Darboussier est passé de 360 millions en 1919 à 540 millions en 19%55, 
ir incorporation de 180 millions de francs, prélevés sur les réserves; 
lui des sucreries coloniales est passé de 378 millions en 1950 à 


I 
cel 
1 millions en 1992. 


t 

Et quand bien même l’économie des départements d'outre-mer 
serait en difficulté, serait-ce une raison de bafouer la justice et 
d'établir deux catégories de citoyens devant la faim ? 

Nous n'aurions pas admis qu'on invoquät les difficultés budgé 
tuires réelles de la mation pour refuser de faire droit à la revendi 

lion juste des fonctionnaires des départemenis d'outre-mer récla- 
mant le même pouvoir d'achat que leurs collègues de la métropole 
Nous ne pouvons admettre qu'on invoque de prétendues difficultés 
financières des capitalistes pour refuser de faire droit à la reven- 
dication juste des salariés réclamant un salaire minimum qui leut 
carantisse le même pouvoir d'achat que leurs frères métropolitains 


t t 


] ntiment el 


De surcroit, ce n’est pas d’une simple question de sen 
équité qu'il s'agit, mais du respect de la loi 


La lettre et l'esprit de la loi ont été viols par l'exécutif en « 
jui concerne Ja fixation du salaire minimum jinterprofessionne 
caranti applicable dans les départements d'outre-mer. 

Il suffit de se référer à l'exposé des motifs du décret du 23 aonl 
1959 pour montrer que l'esprit de la loi a été violé. On peut en 


eflet lire dans cet exposé des motifs, ce qui suit: Il est toutefois 

paru au Gouvernement que la loi, par la fixation d’un salaire 
inioum, a entendu protéger les travailleurs en tous les points du 
territoire, compte tenu du niveau effectif du coût de la vie dans 


ique lieu de travail. » 

Nous avons déjà prouvé que le gouvernement a, dans l'intérêt 
des capitalistes des départements d'outre-mer, manqué à ce principe 
de ja fixation du salaire minimum en fonction du coût de la vie. 
la lettre 


IUT 


Voici maintenant des fails qui démontrent que 
i aussi été violce. 
Le dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 11 février 1950 a 
rendu cette loi expressément applicable dans tous les départements 
ch question. 


En conséquence, l'article 31 x du livre Ir du code du travail 
st applicable dans lesdits départements dans les mêmes conditions 
jue dans la métropole. 
Deux règies ont été observées par l'exécutif pour l'application 
mélropoule de l'article 31 x du livre Ier du code du travail 
jo Liaison du salaire minimum garanti à un temps de travail et 
n à une certaine quantité de travail. 
Prise en considération pour la détermination des faux dans 
s divers départements des abattements de zone résuilant des 
ôtés portant fixation des salaires effectifs maintenus expressémont 
en vigueur, jusqu'à la conelusion de conventions collectives, fai 
rticie 2 de la loi du 11 février 1950. 


Nous pensons quant à nous que cette deuxième règle est contraire 
] CL ] { ! "1 l 


voionté du législateur qui a entendu instituer un seul salaire 








minimum national .interprofe ss 


de constater qu'elle est consac 


dence. 
Les deux règles précitées 


- » 
fessionne} garanti est la somm 
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mnel garamti, mais force nous est 


rée par les faits et par la Jurisprü 


jue le salaire minimum inierpros 
e minimum que doit gegner un tra- 


vailleur de constitution normale, quels que soient son rendement, sa 


rofession, son mode de rémur 


abattement de zone pour cerla 


Les notions ont été d'aills 


ération, sous \ seule réserve d'um 
ne départements 


Irs mfirméeés à \ tribunt 1e 


l'Assemblée nationale par M. le ministre des aflaires sociales qui, 


1 cours de la deuxième S 


ut 1 
débat sur le projet de loi 
' , | 


{ du 6 mars 19565, à l'occasion du 


nt réduction des abattements de zone 


. l'a! 
en matière d'allocations familiales (voir J. O0. du 7 mars 1956, p. 692, 
1 À n ! 


jre conne }), disait « O1 alteozu 
fessionne] n'est pas le môêmu 
petiies communes, Cet argume! 
peut pas être exposé lorsqu'il 
fessionne]l garanti puisque ci 
ficalion professionnelle el REL 


reéssé 


r 


e quelquefois que le rendement pro- 
lans les vrands centres et dans les 
t n’est pas exact. En tous cas il ne 


s'agit du salaire minimum intérpro- 


1i-ci est dû quelle que soit la quali 


ue #soit le rendement de l'inté 


Lee Iugies SUIVRS el Metroione il \ dt ll ition du salaire 
minimum garanti on! 4 | les dépark 
ments d'outire-rr 

{o Pour les professions 197 We { tiré 1) MU  Sarantt 
est subhordonnes à un rendemer exécution da ‘ jua 
vement fixées par des arrêtés préfectoraux 

do Pour la tixation des tanx, on devrait so enir comme des 
ebbatlements de fait entre les taux des salaires effectifs fixés par les 


arrélés prolecloraux en conséq 


rence d'une délésation ministwrielle 


et le laux des salaires dans la }; nièére zone de la région parisienne, 
soit, puisque :e Gouvernement prétend que les départements d'outre 
mer n'auraient pas été régulièrement class's dans tes zones de 
salaires pendant la période de réglementation, considérer qu'en 
droil, 11 ne pouvait y avoir d'abattement valable à appliquer en ce 
qui 

Le Gouvernement d'alor- \ fait ni L'un ni 1 ant Il à arbitrair 
ment détermi les abattements, aggravant d'ailleurs Cconsidérable- 
ment l'écar le fait qui existait entre les salaÿr lans les dépar 
temments d'oulr mer et les salaïres parisie! moment de la 
promulgation de la loi du 11 1950 

Avant la loi du 11 février 1950, voici quels élaie lans les dépar- 
tements d'outre-mer, les iUX suairrs ef ésullant des 
anrélés préfectoraux pris Sur délégation ministeri 

Guadelo 1j 02,39 Fr. s'y" 12 | LUE lt In EL t salaire 


parisien ; 





Martinique: 52,35 F, soit 12 ( e moins ure parisien 
LE IVanit 17. 00 l, sSOH 0 |} IN) da il { 1 ( 
Réunion ‘1 Æ métromno Î n ( là ju ie 
diable HANIIUNR paris 
Maisré la petite amélorati | e récermmet ur la Guade- 
loupe, la Martinique et ;a Guvanc seulement, pan iécret no 5-2 
du 11 janvier 19%, les ahattements demeurent, pour la Guadeloupe, 
la Martinique et ia Réunion, aggra\ par rapport à ce qui existait 
ivant le 11 février 1960 © éca \ el di réduire 
| Ut comm e in L « less 
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En fait, par suite de l'énormité de la « tache », le travailleur pour 
exécuter les six tâches hebdomadaires donnant droit à la somme ° 
varantie doit, à la Réunion comme äaux Antilles, travailler deux A N N E X E N 235 
semaines et <Y davantage. F cad 
En droit, il ne eut bénéficier du salaire prétendu minimum A : 
et prétendu Garanti que s'il exécute les « tâches », C'est-à-dire da (Session de 1957-1958. — Séance du 29 mai 1958.) 
quantité de travail fixée. s à da Fe RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
C'est la négation IneImne de la notion du salaire minimum garanti sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
institué par le jégislateur pour marquer là limite extrême de des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
l'exploitation que peut subir un travailleur. de la France d'outre-mer portant élévation du plafond des émis- 
Le moment est venu d'une intervention du Parlement pour faire sions de pièces divisionnaires en Nouvelle-Calédonie, par M. Anto- 
respecter l'équité et la loi. si : : : à 
La proposition de loi que nous vous prions d'adopter, mesdames nini, conseiller de l’Union française @. 
et messieurs, tend à deux objectifs m:nima : Mesdames, messieurs, un décret du 22 juin 1949 avait autorisé la 
jo supprimer les abattements de fait entre le salaire minimum fabrication de pièces divisionnaires pour les territoires de Nou- 
en vigueur dans la premiére 201€ de la région parisienne et les velles-Calédonie et dépendances, réparties en pièces de 5 francs, 
taux du salaire minimum garanti en vigueur dans les départements franc et cinquante centimes. Le plafond des émissions 
d'outre-mer parce qu'il est iné quitable de donner moins aux salariés i à 30 millions. 
là où la vie est plus chère; Les diverses i i atteint 
20 supprimer ja subordination du salaire minimum garanti appli- le plafond de 30 millions, tre temps insuffisant 
cable dans les départements d'outre-mer aux professions agricoles, pour les besoins de la circulation, pour des raisons diverses, perte, 
à l'exécution d'un rendement parce que cette subordination est thésaurisation, démographie, facilités de communications. 
contraire à la loi. C’est dans ces conditions qu’il a été envisagé d’élever le plafond 
PROPOSITION DE LOI fixé en 1949 et de le porter à 50 millions. Tel est l'objet du projet 
Re du décret qui nous est soumis par la demande d’avis n° 233 du 
; ; : sx ; 29 mai 1958. 
Art. der, — Pour j'application des dispositions de l'article 31 æ La commission a été unanime pour ÿ donner une suite favorable. 
er du code du travail, les départements de là Guadeloupe, Les raisons invoquées ont été reconnues valables et elle a estimé 
française, de la Martinique el de da Réunion Con$- que l'augmentation envisagée — 20 millions de francs C. F. P. — 
tituent une Zone de salaire Sans abattement die « Z0HE des qui ne sera réalisée d’ailleurs qu’au des besoins, 
départements d'oulre-Mer ?e . L . sera suffisante pendant une période assez longue et n’entraînera 
Le taux minimum du salaire Mininum interprofessionne garanti surtout aucun risque d'inflation, d’autant qu’il s’agit uniquement 
applicable dans toute l'étendue de dla « zone des départements de monnaie d'appoint. ; 
d'outre-mer » à toutes Jes catégories de salariés est celui en C’est dans ces conditions que votre commission des affaires 
vigueur dans la Zone sans abattement de la région parisienne pour financières vous propose de donner un avis favorable au projet de 
les salariés de l'industrie et du comimeree. décret qui vous est soumis 
Le Gouvernement pourra décider d'élever par paliers les taux 5 
du salaire minimum garanti en vigueur dans les quatre départements 
d'outre-mer au moment de la promulgation Le. Lg" : au AVIS 
taux minimum nouveau détini à l'alinéa précédent * ja condition , : : : : 
expresse que la parité soit atteinte dans un délai maximum d'un : L'Amabte de l'Union française donne avis favorable au projet 
an à compter de ladite promulgation. Dans cette éventualité, trois de décret ci-dessous : 
décrets portant effet, le premier quinze jours, le deuxième’ Six + 
mois, le troisième un àn à compter de ag promulgation, devront PROJET DE DECRET 
réduire ©hacun à tiers les écarts de fait entre les taux en L ; 
vigueur et le taux minimum x atteindre. La parité sera acquise Art. ler. — Le montant total des émissions €n Nouvelle-Calédonie 
de plein droit à compter de la date de promulgation de la loi de pièces de 5 francs, 2 francs, 1 franc et cinquante centimes est 
si de premier décret n'a pas été pris dans le délai de quinze porté de 30 millions à 50 millions de francs C. F. 2: 
jours. Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
Art, 2. — L'article 6 du décret ne 50-1029 du 23 août 195% en du plan et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 





du livre | 
de la Guyane 


tant qu'il concerne les départements de la Guadeloupe, de la s € 

Guyane, de la Martinique et de la Réunion et les textes subsé- qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
quents, le dernier alinéa de V'article 31 za du livre ler du code inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
du travail, le décret n° 52-976 du 20 août 1952 et toutes les dispo- EE L 

sitions contraires à Ja présente joi sont abroges. (1) Voir : Assemblée de l’Union française, n° 233 (session 1957-1958). 
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Laris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











